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Affaires  diverses 


CHAPI  TRE  PREMIER.  —  adultère. 
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26 U.  Moles  d’otlion. 

26  42.  Plainte  préalable» 

2643.  Adultère  de  la  femme, 

2644,  Adultère  du  mari. 


2645.  Complicité* 

2646.  Fins  Je  non-recevoir. 

2647.  Compétente. 

2646.  Modes  de  preuve. 


2649.  Extinction  de  Faction* 

2650,  Exlinclionde  la  peine 
2651*  Décès  du  mari. 

2652.  Prescription, 


Ï6i i.  L’adultère  est  la  violation  de  la  fidélité  conjugale  par 
l'un  ou  l'autre  des  époux,  et  s'entend  des  relations  criminelles 
de  l’un  d’eux  avec  une  personne  d’un  sexe  différent. 

C’est  un  délit  privé  plus  encore  qu'un  délit  public,  quoiqu’il 
porte  gravement  atteinte  aux  bonnes  moeurs;  aussi,  comme  nous 
l'avons  dit  au  tome  n,  n°  1321 ,  le  ministère  public  n'a  pas  l’i¬ 
nitiative  des  poursuites  en  cette  matière,  encore  bien  que  la 
connivence  de  l’époux  outragé  puisse  quelquefois  ajouter  au 
scandale. 

Car  la  loi  n’a  pas  voulu  que,  lorsque  celui-ci  ne  sc  plaignait 
pas,  la  partie  publique  pût  venir  jeter  un  regard  indiscret  jus¬ 
que  dans  le  lit  conjugal,  pour  traîner  ensuite  au  grand  jour  de 
l’audience  les  désordres  cachés  delà  vie  intime,  et  porter  l'irri¬ 
tation  et  la  honte  au  sein  des  familles,  quand  les  parties  inté¬ 
ressées  pouvaient  ignorer  la  faute ,  ou  préféraient  garder  un 
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douloureux  silence.  C'est  la  paix  du  ménage,  c'est,  l'inviolabi¬ 
lité  du  foyer  domestique  qu’elle  a  voulu  surtout  protéger.  Mais 
si  l’époux,  blessé  dans  son  honneur  et  dans  ses  affections  les 
plus  chères,  s’émeut  d  une  juste  susceptibilité  el  demande  justice 
contre  les  coupables,  la  partie  publique  accourt  pour  lui  donner 
son  appui,  prête  qu'elle  esl  à  se  retirer  et  à  se  taire,  si  le  repen¬ 
tir  d’un  côté  et  le  pardon  de  l'autre  jettent  un  voile  sur  le  passé. 

2(ïVi.  Ainsi,  les  procès-verbaux  de  plainte,  de  dénonciation 
ou  de  flagrant  délit,  ne  peuvent  être  rédigés  par  les  ofliciers  de 
police  judiciaire  que  sur  la  réquisition  de  l'époux  offensé,  et 
l’action  du  ministère  public  demeure  sulmnlunnée  à  la  plainte 
du  mari  ou  de  la  femme.  (C.  pén.  336  et  339.) 

Tant  que  cette  plainte  ne  lui  est  point  parvenue,  il  reste  dans 
l'impossibilité  d'agir,  même  en  présence  de  la  clameur  publi¬ 
que  ou  de  procès-verbaux  constatant  ou  faisant  présumer  le  dé¬ 
lit.  Mais  dès  que  l’un  des  conjoints  lui  a  dénoncé  l’adultère  de. 
l’autre,  le  ministère  public  est  autorisé  à  poursuivre  la  répres¬ 
sion  du  délit,  sans  le  concours  personnel  du  plaignant  dans  1  in¬ 
stance.  (Cass.  22  août  1816  et  JO  mars  1832.) 

Et,  tant  qu'il  n’>  a  pas  eu  réconciliation  ou  désistement  de  la 
plainte,  il  peut  interjeter  appel  et  se  pourvoir  en  cassation  con¬ 
tre  le  jugement,  sans  l'intervention  du  plaignant,  car  il  demeure 
seul  maître  de  l’action  publique.  (Cass.  26  juill.  1828  et  31 
août  1855.) 

2643.  L'adultère  de  la  femme  ne  peut  donc  être  dénoncé  que 
par  le  mari,  qui  est  même  privé  de  ce  droit  quand  il  a  été  con¬ 
vaincu  d'adultère  sur  la  plainte  de  sa  femme.  (C.  pén.  336.) 

De  même  qy  il  a  seul  le  droit  de  provoquer  les  poursuites,  de 
même  il  a  seul  le  droit  de  les  arrêter  el  de  les  anéantir.  (Cass. 
7  août  1823.) 

Il  peut  aussi  suivre  l’instance  jusqu’au  jugement  définitif,  et 
appeler  ù  niinimâ,  lors  même  que  le  ministère  public  n’appelle 
pas.  (Cass.  3  sept.  1831.) 

U  n’est  pas  nécessaire,  du  reste,  que  le  mari  se  porto  partie 
civile,*  !!  suffit  qu’il  ait  porté  plainte  pour  que  la  partie  publique 
agisse.  Il  sullil  aussi  que  l'action  publique  soit  exercée  de  son 
consentement,  pour  qu’il  soit  en  quelque  sorte  partie  au  procès, 
sans  qu  il  soit  besoin  de  son  assistance  dans  la  poursuite  ;  et 
même,  cette  action,  une  fois  introduite,  ne  peut  plus  être  sus¬ 
pendue  par  une  instance  au  civil,  soit  en  séparation  de  corps, 
soit  en  désaveu  de  paternité.  (Cass.  22  août  1810.  —  Merlin, 
Hép. ,  v°  Adultère j  i,  158.) 
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Mais  lorsque  îe  mari  retire  sa  plainte,  l’action  du  ministère 
public  cesse  d’avoir  un  caractère  légal,  et  doit  s'arrêter  paraly¬ 
sée.  (Cass.  7  août  1823.) 

Au  surplus,  la  femme  poursuivie  pour  adultère  est  valable¬ 
ment  assignée  par  le  ministère  public  au  domicile  de  son  mari, 
quoiqu’elle  l’ait  quitté,  si  elle  Ta  fait  sans  autorisation,  (Cass. 
13  mai  1813.) 

2iî \  5.  Le  mari  qui  a  entretenu  une  concubine  dans  la  mai¬ 
son  conjugale,  et  qui  a  été  convaincu  d’adultère  sur  la  plainte  de 
sa  femme,  n'est,  frappé  que  d'une  amende  correctionnelle,  tandis 
que  la  femme  et  sun  complice  sont  punis  de  l'emprisonnement. 
(C,  pén.  339,) 

Le  législateur  s'ost  montré,  avec  raison,  plus  sévère  pouf  l’a- 
d altère  de  la  femme  que  pour  celui  du  mari,  par  la  double  con¬ 
sidération  que  la  femme  est  plus  coupable  d’avoir  oublié  les  lois 
de  la  pudeur  si  particulièrement  commandées  à  son  sexe,  et  que 
sa  fa u le  peut,  imposer  au  mari  des  enfants  qui  ne  seraient  pas  les 
siens. 

La  maison  conjugale  est  celle  du  mari,  même  lorsque  la  femme 
n  \  réside  pas.  Ainsi,  l'habitation  de  la  femme  hors  du  domicile 
du  mari,  pendant  l'instance  en  séparation  de  corps,  n’enlève  pas 
à  ce  domicile  le  caractère  de  domicile  conjugal  ;  et  le  mari  qui 
y  a  entretenu  une  concubine,  pendant  ee  temps,  ne  peut  opposer 
comme  excuse  l’adultère  de  sa  femme,  ni  obtenir  un  sursis  à 
l'exercice  de  l’action  publique,  sous  prétexte  de  la  litispendance 
en  séparation  de  corps.  (Rennes,  20  janv.  1851.) 

Mais  il  faut  que  la  concubine  habile  réellement  la  maison, 
conjugale.  Sans  celte  condition  essentielle,  l’adultère  du  mari 
ne  pourrait  donner  lieu  à  aucune  poursuite,  autrement  les  re¬ 
cherches  de  la  justice  dégénéreraient  souvent  en  inquisition. 
(Dise,  de  forât,  du  Gouü. ,  7  fév.  1810.) 

Quand  celte  preuve  est  faite  contre  lui,  la  concubine  doit  être 
punie  comme  complice  de  l'adultère.  (Cass,  lü  nov.  1855.) 

26*5 i>.  Il  doit  en  èfre  de  même  de  tous  ceux  qui  ont  favorisé 
l'adultère,  soit  de  la  femme,  soit  du  mari,  ou  qui  en  sont  deve¬ 
nus  complices  par  un  des  moyens  généraux  énoncés  en  l’art,  (iü 
du  Code  pénal.  (IbîâS) 

Du  reste,  la  plainte  du  conjoint  outragé  est  également  néces¬ 
saire  pour  que  le  ministère  public  puisse  poursuivre  le  complice 
de  r adultéré;  mais  celui-ci  m  peut  pas  cire  poursuivi  seul.  Le 
pardon  accordé  à  l'auteur  principal  le  couvre  aussi  lui-même,  et 
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le  dérobe  à  toute  poursuite  et  à  toute  peine.  (Cass.  28  juin  et 
21  sept.  1839.) 

Le  complice  de  la  femme  ne  serait  pas  désigné  dans  la  plainte 
du  mari  que  le  ministère  public  n’en  aurait  pas  moins  le  droit 
de  le  comprendre  dans  les  poursuites.  (Cass.  17  janv.  1829.) 

Mais  il  faut  que  la  plainte  en  adultère  soit  formelle  et  directe 
contre  la  femme.  Elle  ne  pourrait,  en  ee  qui  regarde  le  com¬ 
plice,  s'induire  indirectement  d’un  autre  acte  prétendu  équiva¬ 
lent,  par  exemple,  d’une  action  civile  en  séparation  de  corps 
pour  cause  d’adultère,  quoique  cette  opinion  soit  controversée. 
(Cass.  16  juin  1842.) 

Il  en  est  autrement  quant  à  la  femme  ;  une  pareille  demande, 
quoiqu’elle  ne  contienne  qu' implicitement  une  plainte  en  adul¬ 
tère,  suflit  pour  mettre  en  mouvement  !  action  du  ministère  pu¬ 
blic. 

Il  suffit  aussi  de  l’appel  du  mari  seul,  pour  mettre  le  minis¬ 
tère  public  et  la  Cour  en  état  de  requérir  et  de  prononcer  les 
peines  de  l’adultère  contre  la  femme  et  son  complice.  (Cass.  3  mai 
1850.) 

2646.  Le  mari  peut  encore  dénoncer  l'adultère  de  sa  femme, 
même  quand  il  est  commis  après  que  la  séparation  de  corps  a 
été  prononcée  entre  eux.  (Cass.  27  avril  1838  et  13  janv.  1842.) 

Et,  en  cas  d'absence,  il  peut  donner,  à  cet  effet,  un  mandat  va¬ 
lable  à  un  tiers,  sans  qu’il  soit  besoin  que  les  faits  d’adultère 
soient  préalablement  constates  et  spécifiés  dans  la  procuration- 
(Cass.  23  nov.  1S55.) 

La  demande  en  séparai  ion  de  corps  formée  par  le  mari  contre 
sa  femme,  pour  cause  d'adultère,  ne  le  rend  pas  non  recevable 
à  porter  plainte  contre  sa  femme  et  son  complice  devant  la  ju¬ 
ridiction  correctionnelle.  (Cass.  22  juin  1850.) 

Mais  le  mari  qui  a  entretenu  une  concubine  dans  le  domicile 
conjugal  est  non  recevable  à  dénoncer  l'adultère  de  sa  femme. 
(C.  pén.  339.) 

Du  reste,  il  ne  peut  puiser  dans  l’adultère  de  celle-ci  une  fin 
de  non-recevoir  contre  l’action  dont  il  serait  lui-même  l’objet, 
(Cass.  9  mai  1821  et  28  fév.  1850.)  . 

De  son  côté,  la  femme  poursuivie  pour  adultère  ne  peut  pas 
opposer,  comme  exception  à  l’action  du  mari,  le  fait  qu’il  aurait 
lui-même  entretenu  une  concubine  dans  le  domicile  conjugal. 
(Cass.  7  avril  1849.) 

2647.  Ce  sont  les  tribunaux  correctionnels  qui  sont  compé¬ 
tents  pour  juger  le  délit  d’adultère.  Toutefois,  les  tribunaux  ci- 
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vils  qui  prononcent  une  séparation  de  corps  contre  une  femme, 
pour  cause  d'adultère,  doivent  la  condamner,  sur  la  réquisition 
du  ministère  public,  à  la  réclusion  dans  une  maison  de  correc¬ 
tion  pendant  trois  mois  au  moins  et  deux  ans  au  plus,  comme  il 
a  été  dit  au  tome  1er,  n*  1043,  S  4.  (C.  civ.  388.) 

Malgré  la  nature  de  cette  peine  et  la  juridiction  qui  la  pro¬ 
nonce,  elle  n’en  reste  pas  moins  une  peine  correctionnelle,  dont 
lapplicalion  ne  permet  plus  de  poursuivre  la  femme  devant  les 
tribunaux  de  répression,  et  qui,  en  cas  d’un  nouveau  délit  d'adul¬ 
tère,  la  rend  passible  des  peines  de  la  récidive  légale.  Oass.  13 
janv.  1842.) 

Le  mari  peut  aussi  diriger  contre  le  complice  une  action  en 
dommages-intérêts,  soit  devant  les  tribunaux  civils,  soit  devant 
les  tribunaux  correctionnels  j  et  l’appréciation  du  dommage  est 
entièrement  abandonnée  au  pouvoir  discrétionnaire  des  juges,  qui 
doivent  veiller  à  ce  que  l'exercice  d’un  pareil  droit  ne  devienne 
pas  la  source  d’une  spéculation  scandaleuse.  (Cass.  5  juin  1829 
et  22  sept.  1837.) 

2648.  A  l’égard  des  époux,  le  délit  d’adultère  se  prouve  ju¬ 
diciairement  comme  tous  les  autres  délits,  par  la  preuve  testi¬ 
moniale  ou  par  procès-verbal.  (Cass,  13  mai  1813, 12  janv.  1843 
et  27  avril  1849.) 

A  l’égard  du  complice  de  la  femme,  la  loi  n’admet  d’autre 
preuve  que  le  flagrant  délit,  ou  des  lettres  ou  autres  pièces  écri¬ 
tes  de  sa  main.  (C.  pén.  338.) 

11  sufiirait  même  d’un  aveu  consigné  dans  un  interrogatoire 
revêtu  de  sa  signature.  (Cass.  13  déc.  1851.) 

Il  n’est  pas,  non  plus,  nécessaire  que  le  délit  soit  flagrant  dans 
le  sens  de  l’art.  4i  du  Code  d'instruction  criminelle,  c'est-à-dire 
qu’il  soit  constaté  au  moment  où  il  se  commet  ou  vient  de  se 
commettre  j  la  preuve  peut  en  être  faite  par  témoins,  même  à  une 
époque  éloignée  du  moment  où  il  a  été  commis.  (Cass.  22  sept. 
1837  et  G  mai  1853.) 

Et  la  preuve  du  fiagrantdélit  dépend  elle-même  des  circon¬ 
stances  au  milieu  desquelles  les  coupables  ont  été  surpris.  (Cass. 
25  sept.  1847.) 

Du  reste,  un  jugement  de  condamnation  qui  énonce  qu'un 
individu  s'est  rendu  coupable  ou  complice  du  délit  d’adultère,  et 
que  le  flagrant  délit  s’est  répété  plusieurs  fois,  contient  une 
énonciation  sulïisante  des  faits  reconnus  à  la  charge  du  pré¬ 
venu.  (Cass.  5  juin  1829.) 

2649.  L’action  publique  engagée  sur  la  plainte  du  conjoint 
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offensé  s'éteint,  mémo  à  J 'égard  du  complice,  par  le  décès  ou  l'in¬ 
terdiction  du  plaignant;  (Cass.  27  sept.  1839,  29  août  ISiO  et  8 
mars  1850.) 

Ou  par  son  désistement  formel  ;  Cass.  7  août  1823.) 

Ou  par  une  réconciliation  survenue  entre  les  époux  ;  (Cass.  17 
août  1827  et  9  août  1839.) 

Ou  par  une  transaction  à  prix  d'argent,  même  avee  le  complice. 
(De  Val imesni  1,  Eihcycl.  du  Droit,  v°  Adnltipe,  n°  17.) 

Cependant  le  désistement  ou  la  réconciliation  ne  produisent 
plus  d’effet  à  l’égard  du  complice,  s’ils  ne  surviennent  qu’aprèp 
la  condamnation  prononcée.  (Cass.  17  janv.  1829.) 

El  ils  ne  profitent  plus  ni  à  la  femme,  ni  à  son  complice,  si, 
depuis  l  époijuede  la  réconciliation  ,  lo  commerce  adultérin  a 
continué  enlr’uux.  (Ciss.  lOjuill.  1850.) 

D’un  autre  eûté,  la  rétractation  ultérieure  du  désistement  ne 
peut  faire  revivre  l'action  du  ministère  publie  une  lois  éteinte. 
(Boni eaux,  2  août  1850.) 

261>0.  Le  mari  peut  néanmoins  arrêter  l'effet  de  la  condam¬ 
nation  civile  ou  correctionnelle  prononcée  contre  sa  femme,  en 
consentant  à  la  reprendre»  (G.  pén.  337,  $  2.) 

Et  le  ministère  public  du  lieu  où  elle  est  détenue  doit,  sur  la 
demande  du  mari,  ordonner  la  mise  en  liberté  de  la  condamnée, 
cl  faire  radier  son  écrou,  sans  autre  procédure  ni  formalité  ;  après 
quoi,  l'exécution  dujugement  ne  peut  plus  être  reprise.  Ce  bé¬ 
néfice  ne  profite  pas,  du  reste,  au  complice  do  ta  femme  adul¬ 
tère,  qui  doit  subir  sa  peina,  sans  que  le  mari  puisse,  ni  directe¬ 
ment,  ni  indirectement,  en  paralyser  l'exécution.  (Cass.  17  août 
1827  et  17  janv.  1829.) 

Le  pardon  du  mari  envers  sa  femme  n’éteint  même  pas  l'ac¬ 
tion  publique  à  l’égard  du  complice  qui  a  interjeté  appel,  (Cass. 
29  avril  1854.) 

‘iflii*  i.  La morl  du  mari,  survenue  pendant  les  poursuites,  em¬ 
pêche  toute  condamnation,  mais  elle  n’en  paralyse  pas  les  ef¬ 
fets,  si  elle  a  déjà  été  prononcée.  (Cass.  17  juin  1813.) 

Enfin,  le  décès  du  mari,  survenu  après  la  déclaration  du  pour¬ 
voi  fait  par  la  femme  contre  l’arrêt  qui  la  condamne  comme 
adultère,  n’a  pas,  non  plus,  pour  résultat  d’arrêter  l’effet  de  celte 
condamnation.  (Cass.  25  août  1848.) 

2632.  L'action  pour  adultère  se  prescrit  par  trois  ans,  comme 
toutes  les  actions  correctionnelles;  et,  comme  ce  n'est  pas  là  un 
délit  successif  et  qu'il  se  compose  d  actes  isolés  et  distincts,  cha¬ 
cun  de  ces  actes  est  susceptible  d'être  couvert  par  une  prescrip- 
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tiou  particulière  cl  indépendante  de  celle  des  autres.  (Tass.  31 
août  1855.) 

Remarquons,  en  terminant,  que  la  séparation  de  corps  ou  de 
biens,  qui  peut  être  une  suile  de  la  condamnation  pour  adultère, 
n'en  est  nas  un  effet  immédiat,  et  que,  pour  la  faire  prononcer,  il 
faut  en  porter  la  demande  devant  les  tribunaux  civils  compé¬ 
tents,  comme  il  a  été  dit  au  tome  Ier,  nos  1039  et  suivants. 


CHAPITRE  IL  - —  AGENTS  DE  CHANGE  ET  COÜIITIEIIS 

DE  COMMERCE, 


SO  SI  SI  A I R  E. 


56‘i 3.  Di.Minrliortf. 
a 6iü.  Institution. 

2665,  Organisation, 
cjo:;g.  Cessation  de  fouet. 


2637,  Faillite. 

2658,  !m  mis  lion  prohibée. 
26?»t>,  Cliemins  de  fer, 
2«60.  Prohibitions. 


5661.  Courtage  illicite. 
2062.  Espèces  diverses. 
2b 6 3.  Poursuites, 

206  i.  Répression. 


2R53.  Les  fonctions  d’agent  de  change  et  de  courtier  de  com¬ 
merce  consistent  principalement  à  servir  d’intermédiaire  entre 
les  négociants,  pour  faciliter  leurs  opérations  de  change  ou  de 
commerce.  (Loi  28  vent,  an  ix,  art.  7.) 

Us  diffèrent  entreux  en  ce  que  les  agents  de  change  agissent 
toujours  en  leur  nom  personnel  dans  les  opérations  commerciales 
auxquelles  ils  prennent  part,  tandis  que  les  courtiers  n’agissent 
qu’au  nom  des  commerçants  qui  les  emploient. 

Mais  les  uns  et  les  autres  sont  officiers  publics  et  réputés  com¬ 
merçants,  quoiqu'ils  ne  puissent  faire  aucun  acte  de  commerce 
pour  leur  compte  personnel,  sous  peine  de  destitution.  (C,  com. 
85  et  87.) 

Ils  donnent  donc,  d’une  part,  l'authenticité  à  leurs  actes,  et, 
de  l'autre,  ils  peuvent  être  déclarés  en  faillite,  et  sont  justicia¬ 
bles  du  tribunal  de  commerce.  (Arrêté  29  germ.  an  ix,  art.  lü. 
—  C,  com.,  74,  79  et  84.) 

Loin  d'être  incompatibles ,  leurs  fonctions  peuvent  s'exercer 
simultanément,  quand  l’acte  qui  les  nomme  ou  un  acte  posté¬ 
rieur  autorise  ce  cumul,  ou  dans  les  lieux  où  il  ne  se  trouve 
qu  une  espèce  de  ces  agents  intermédiaires.  (C.  com.,  81.) 

lin  principe,  ces  deux  classes  d’officiers  publics  sont 
instituées  dans  toutes  les  villes  qui  ont  une  bourse  de  commerce  ; 

mais  il  peut  en  être  également  établi  dans  celles  qui  n'en  ont  pas. 
(C.  com.,  75.) 
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Us  sont  nommés  par  le  souverain,  et  placés  dans  les  attribu¬ 
tions  du  ministre  du  commerce.  (Ibid.) 

A  Paris,  ia  compagnie  des  agents  de  change  est  sous  la  surveil¬ 
lance  du  ministre  des  finances.  (Grd.  29  mai  1826,  art.  1.) 

Leurs  charges  sont  vénales,  c'est-à-dire  qu’ils  ont  le  droit  de 
présenter,  moyennant  finance,  un  successeur  à  l’agrément  du 
Gouvernement;  mais  le  ministère  public  n’a  pas  à  intervenir 
dans  la  transmission  de  ces  offices.  (Loi  28  avril  1816,  art.  91.) 

Les  tribunaux  de  commerce  sont  appelés  à  donner  leur  avis 
motivé  sur  le  choix  des  candidats,  qui  prêtent  serment  devant  eux 
après  leur  nomination.  (Ord.  3juill.  1816.) 

Ils  sont  obligés  de  fournir  un  cautionnement  et  de  pren¬ 
dre  patente.  (Loi  28  avril  1816,  art.  30.  —  Ord.  9  janv.  1818.  — 
Loi  7  mai  1844,  état  11.) 

Leur  nombre  est  fixé,  dans  chaque  ville,  par  le  Gouvernement, 
qui  peut  l'accroître  ou  le  diminuer,  selon  les  besoins  du  com¬ 
merce.  (Àrg.  Loi  28  vent,  an  ix,  art.  1.) 

Les  noms  et  demeures  des  courtiers  de  commerce  doivent  être 
inscrits  sur  un  tableau  placé  dans  un  lieu  apparent,  au  tribunal 
de  commerce  ou  à  la  bourse.  (Arr.  29  germ.  an  ix,  art.  10.) 

On  trouvera  au  Répertoire  du  Journal  du  Palais ,  v;*  Agents  de 
change f  nu33,  et  Courriers,  n<*23,  la  date  de  leur  institution,  dans 
chaque  ville,  par  ordre  alphabétique. 

ïüiîti.  Voici,  au  surplus,  en  quoi  consistent,  à  leur  égard,  les 
devoirs  du  ministère  public,  qui  est  tenu  de  veiller  à  l’exécution 
des  prescriptions  suivantes  : 

Tout  agent  de  change  ou  courtier  de  commerce  démission¬ 
naire  est  tenu  de  donner  avis,  par  écrit,  de  sa  démission  au  pré¬ 
sident  du  tribunal  de  commerce  de  su  résidence,  ou  du  tribu¬ 
nal  civil  qui  en  remplit  les  fonctions.  Celle  déclaration  est  pu¬ 
bliée  dans  la  salle  d'audience,  où  elle  demeure  affichée  pendant 
dix  jours,  après  lesquels,  s’il  n  est  survenu  aucune  opposition  ou 
réclamation,  il  lui  en  est  délivré,  par  le  greffier,  un  certificat, 
pour  être  produit  à  la  caisse  d’amortissement  à  l’appui  de  sa  de¬ 
mande  en  remboursement  de  son  cautionnement.  (Cire.  min.  28 
prair.  an  x.) 

D’un  autre  coté,  les  greffiers  ne  doivent  recevoir  leur  décla¬ 
ration  de  cessation  de  fonctions  que  sur  la  production  d’un  cer¬ 
tificat  constatant  que  leur  successeur  a  prêté  serment,  ou  qu'ils 
ont  donné  leur  démission  pure  et  simple.  (Cire.  min.  5  déc. 
1845.) 

Et  ils  ne  doivent  enregistrer  la  commission  de  leur  successeur 
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que  sur  le  vu  du  récépissé  de  leur  cautionnement.  (Cire.  min. 
17  août  1848.) 

2637.  En  cas  de  faillite  d'un  agent  de  change  ou  d’un  cour¬ 
tier  de  commerce,  le  ministère  public,  sans  attendre  la  plainte 
ou  la  dénonciation  des  parties  intéressées,  doit  agir  d’office  sui¬ 
vant  toute  la  rigueur  des  lois,  et  poursuivre  le  failli  comme  ban¬ 
queroutier,  car  ces  sortes  de  faillites  présentent  toujours  un  ca¬ 
ractère  frauduleux.  (Cire.  min.  7  fruct.  an  xm.) 

Les  agents  de  change  et  les  courtiers  qui  ont  fait  faillite  sont 
punis  des  travaux  forcés  à  temps,  et  ceux  qui  sont  convaincus  de 
banqueroute  frauduleuse  sont  condamnés  aux  travaux  forcés  à 
perpétuité.  (C.  pén.  404.) 

Et  ils  sont  punissables,  non  pas  seulement  comme  coupables 
d  abus  de  confiance,  mais  comme  banqueroutiers  frauduleux, 
quand  ils  ont  détourné  des  sommes  qui  leur  avaient  été  confiées 
à  raison  de  leur  qualité  et  pour  en  faire  un  emploi  déterminé. 
(Cass.  9  juin  1832.) 

2636.  rl  ous  ceux  qui  s'immiscent,  sans  autorisation,  dans  les 
fonctions  d’agent  de  change  ou  de  courtier  de  commerce  doivent 
être  poursuivis  d’office  par  le  ministè/e  public,  même  en  l’ab¬ 
sence  de  tout  procès-verbal  ou  dénonciation  préalable  des'syn- 
dies  et  adjoints  de  ces  compagnies,  ou  des  maires  et  officiers  de 
police  judiciaire.  Quand  il  n’y  a  pas  de  procès-verbal  constatant 
les  contraventions,  les  tribunaux  ne  doivent  pas,  pour  cela,  reje¬ 
ter  sans  examen  les  déclarations  des  témoins,  et  ils  ne  peuvent 
se  dispenser  d’appliquer  aux  contrevenants  les  peines  de  la  loi. 
(Arr.  27  prair.  an  x. — Avis  cons.  d'Étut  17  mai  1809. — Cire.  min. 
14  juill.  1809.)  (1) 

2636.  Tout  agent  de  change  qui  se  prête  à  une  négociation 
d’actiuns,  interdite  par  le  décret  de  concession  d’un  chemin  de 
ter,  est  passible  d’une  amende  de  50G  à  3,000  fr.  (Loi  15  juill. 
1845,  art.  13,  S  2. — Loi  10  juin  1853.) 

2660.  Ln  agent  de  change  ou  courtier  ne  peut,  dans  aucun 
cas  et  sous  aucun  prétexte,  l’aire  des  opérations  de  commerce  ou 
de  banque  pour  son  propre  compte  ;  ni  s’intéresser,  soitdirecte- 
ment,  soit  indirectement ,  sous  son  nom  ou  sous  un  nom  inter¬ 
posé,  dans  aucune  action  commerciale  ;  ni  recevoir  ou  payer 
pour  le  compte  de  son  commettant;  ni  se  rendre  garant  de  l’exé¬ 
cution  les  marchés  dans  lesquels  il  s’entremet. ( C.  coin.  85  et  S6,  ) 


(i)  Pour  la  distinction  de  riromixtion  licite  et  de  celle  qui  ne  l’est  pas,  on  peut 
consulter  un  arrêt  tic  la  Cour  rie  cassation  du  13  janvier  185S, 
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Toute  contravention  à  ces  défenses  entraîne  la  destitution  et 
une  amende  qui  ne  peut  être  au-dessous  de  3,000  fr,,  sans  pré¬ 
judice  des  dommages-intérêts  envers  la  partie  lésée.  (€.  com.  87.) 

C'est  au  tribunal  correctionnel  qu'il  appartient  d’appliquer 
l’une  etl'aulre  de  ces  peines.  [Cass  27  juin  1851  et  26  jauv.1853.) 

2061.  Il  est  défendu,  sous  peine  d’amende,  à  tous  individus 
autres  que  ceux  qui  sont  nommés,  à  ccl  cllèt,  par  le  Gouverne¬ 
ment,  d’exercer  les  fonctions  d’agent  de  change  ou  de  courtier. 
Cette  amende,  qui  est  du  sixième  au  douzième  du  cautionne¬ 
ment  «le  la  place,  est  prononcée  correctionnellement  par  le  tri¬ 
bunal  de  première  instance,  payable  par  corps,  et  applicable 
aux  enfants  trouvés.  (Loi  28  vent,  an  ix,  art.  8.) 

11  est  aussi  défendu  à  tout  banquier,  négociant  ou  marchand, 
de  confier  des  négociations,  ventes  ou  achats,  et  de  payer  des 
•droits  de  commission  ou  de  courtage,  à  d'autres  qu’aux  agents 
de  change  et  aux  courtiers.  (Arrêté  27  prair.  an  x,  art.  6.) 

Dans  ces  circonstances,  l'action  du  ministère  public  doit  être 
portée  devant  les  tribunaux  civils,  et  non  pas  devant  les  tribu¬ 
naux  de  police  correctionnelle. 

«66ï.  II  y  a  courtage  illicite  dans  toute  entremise,  entre 
marchands,  ayant  pour  but  la  négociation  ou  la  consommation 
d’un  marché,  soit  entre  marchands  du  lieu  de  la  résidence  du 
courtier,  soit  entre  ceux-ci  et  des  marchands  ou  producteurs  du 
dehors.  (Cass.  30  avril  1853.) 

De  plus,  un  courtier  de  commerce,  commissionné  pour  une  lo¬ 
calité,  se  rend  coupable  do  courtage  illicite,  quand  il  exerce 
dans  un  autre  lieu  pour  lequel  des  courtiers  de  commerce  sont 
spécialement  établis.  (Cass.  31  juill,  1 8  ï7  et  12  fév.  1848.) 

«663.  1  jCs  syndics  des  agents  de  change  et  des  courtiers  et 
leurs  adjoints,  ainsi  que  les  maires  et  les  ollieiers  de  police,  sont 
spécialement  chargés  de  veiller  à  1  exécution  des  lois  et  règle¬ 
ments  en  celle  matière,  et  de  dénoncer  les  contrevenants  aux 
tribunaux;  mais  cela  n’empêche  pas  que  les  poursuites  ne  puis¬ 
sent  aussi  être  exercées  d  ollice  par  le  ministère  public,  même 
sans  procès-verbaux  ni  dénonciation  préalable  de  la  part  des 
syndics  et  adjoints,  connue  nous  venons  de  le  dire  ci-dessus  au 
n°  2660. 

Îi66i.  La  difficulté  de  surprendre  les  contrevenants  en  11a- 
granl  délit,  ou  d’administrer  des  preuves  matérielles  de  leurs 
opérations  illicites,  ne  doit  pas  être  pour  eux  un  motif  d'impu¬ 
nité.  A  défaut  de  procès-verbaux  ou  autres  pièces  qui  peuvent 
servir  à  constater  les  contraventions  de  ce  genre,  les  tribunaux 
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ne  doivent  pas  rejeter,  sans  examen,  les  autres  preuves  qui  peu¬ 
vent  résulter,  tant  des  déclarations  des  témoins,  que  des  aveux 
des  prévenus  j  et,  lorsque  la  contravention  est  évidente  et  sufïï— 
sam  ment  établie  par  l'instruction,  ils  ne  peuvent  pas,  sous  de 
vains  prétextes,  se  dispenser  de  faire  une  juste  application  des 
peines  encourues.  L’intérêt  général  du  commerce  doit  rempor¬ 
ter  sur  rintérèt  particulier.  Il  faut  que  les  tribunaux  assurent 
aux  agents  de  change  et  aux  courtiers  l'excreice  exclusif  de 
leurs  fonctions  ;  et  le  ministère  public  doit  veiller  à  ce  qu  il  ne 
soit  porté  impunément  aucune  atteinte  à  leurs  droits,  et  pour¬ 
suivre  selon  toute  la  rigueur  des  lois,  même  d'office,  toutes  les 
contraventions  de  ce  genre  qui  parviennent  à  sa  connaissance. 
(Cire.  min.  14  juill.  1809.) 


CHAPITRE  III.  -  ATTROUPEMENTS. 


Sfifis.  Définition. 
2666,  Distinctions» 
2067.  Législation. 


s  o  M  m  a  i  n  R. 

2GGS.  Intervention  légale.  [267  t.  Résumé. 

2669.  Ministère  juilcic.  2672.  Rcjiression* 

2670,  Sommation. 


IfiGlî,  Dans  lésons  le  plus  large,  on  entend  par  attroupement 
une  réunion  accidentelle  de  plusieurs  personnes  dans  un  lieu 
public,  et  plus  particulièrement  sur  la  voie  publique. 

Si  la  réunion  n'était  pas  fortuite  ou  accidentelle,  mais  con¬ 
certée  d’avance,  elle  prendrait  un  caractère  plus  grave  aux  yeux 
de  la  loi  pénale,  et  pourrait  constituer  nue  association  crimi¬ 
nelle,  ou  un  commencement  d’exécution  d’un  complot  ou  d’un 
attentat  prémédité. 

Pour  qu’il  y  ait  attroupement,  la  loi  n’a  pas  déterminé  le 
nombre  de  personnes  dont  la  réunion  a  besoin  d’être  composée. 
Il  suffit  que  ce  nombre  soit  inquiétant  pour  la  paix  publique. 


L’att  roupemenl,  quand  il  est  i a n il ensi f,  no  picnd  le 
caractère  d’un  délit  que  lorsque  les  individus  qui  en  font  partie 
refusent  de  sc  disperser  à  la  première  sommation  qui  leur  en  est, 


faite. 


Ln  effet,  un  attroupement  n’est  pas  toujours  coupable,  et, 
surtout,  il  ne  l'est  pas  toujours  au  même  degré.  Tantôt,  il  peut 
constituer  un  crime,  tantôt  il  ne  constitue  qu’un  délit  ou  même 
une  simple  contravention,  tantôt  il  ne  constitue  ni  l’un  ni 
l’autre.  (Motifs du  décret  du  7  juin  1848,  §  lû.  Mon it.  du  6.) 
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Ainsi,  des  réunions  calmes  et  pacifiques,  qui  n’ont  rien  de 
menaçant,  peuvent  gêner  la  circulation  et  devenir,  pour  cela, 
l’objet  de  mesures  de  police  ;  mais  elles  ne  sauraient  appeler  les 
sévérités  de  la  loi.  Au  contraire,  si  elles  prennent  un  caractère 
tumultueux  et  passionné,  si  elles  sont  animées  d’un  esprit  d’in¬ 
subordination  et  de  résistance,  elles  deviennent  essentiellement 
punissables.  (Ibid.) 

Ainsi  encore,  l'attroupement  non  armé,  qui  trouble  la  tran¬ 
quillité  publique,  est  un  acte  mauvais  qui  mérite  répression, 
parce  qu’il  porte  atteinte  à  l’ordre  et  qu’il  menace  la  société; 
tandis  que  l'attroupement  armé  est  plus  qu’une  menace;  c’est 
une  attaque  formelle  contre  la  société,  qui  est,  dès  lors,  placée 
dans  la  nécessité  de  se  défendre.  (Ibid.) 

Cette  matière  a  été  successivement  régie  par  les  lois 
du  3  août  1791  et  du  10  avril  1831  ,  dont  la  plupart  des  dispo¬ 
sitions  sont  abrogées. 

Aujourd’hui,  tout  attroupement  armé,  formé  sur  la  voie  pu¬ 
blique,  est  interdit.  Il  en  est  de  même  de  tout  attroupement  sans 
armes,  qui  troublerait  ou  pourrait  troubler  la  tranquillité  pu¬ 
blique.  (Déer.  7  juin  1848,  art.  1.) 

Un  attroupement  est  armé,  quand  deux  ou  plusieurs  des  indi^ 
vidus  qui  le  composent  sont  porteurs  d’armes  apparentes  ou  ca¬ 
chées,  ou  lorsqu’un  seul  de  ces  individus  est  porteur  d'armes 
apparentes,  et  qu’il  n’est  pas  immédiatement  expulsé  de  l’attrou¬ 
pement  par  ceux-là  même  qui  en  font  partie,  (/ôid.,  art.  2.  — 

Décr.  l,r  mars  1854,  art.  296,  $%.) 

*  ^ 

Lorsqu’un  attroupement  armé,  ou  non  armé,  s  est 
formé  sur  la  voie  publique,  le  maire  ou  l’un  de  ses  adjoints,  ou, 
à  leur  défaut,  le  commissaire  de  police  ou  tout  autre  agent  ou 
dépositaire  de  l’autorité  publique,  portant  une  ccharpe  tricolore, 
ou  l’écharpe  distinctive  de  ses  fonctions,  doit  se  rendre  sur  le 
lieu  de  l’attroupement,  où  un  roulement  de  tambour  annonce 
son  arrivée.  (Décr,  7  juin  1848,  art.  3,  SS  1  et  2.) 

L’obligation  de  se  présenter  au  lieu  de  l’attroupement  in¬ 
combe,  d’après  les  termes  généraux  de  la  loi,  à  tout  agent  ou 
dépositaire  de  l’autorité  ou  de  la  force  publique,  qu’il  soit  mili¬ 
taire  ou  civil,  et  n’en  exclut  aucun;  mais  plus  particulièrement 
au  maire,  aux  adjoints,  aux  commissaires  de  police,  aux  juges 
de  paix  et  suppléants,  aux  officiers  du  ministère  public,  et  aux 
préfets  et  sous-préfets. 

H  n’y  a  point  à  consulter,  ni  le  degré  hiérarchique,  ni  l’ordre 
dénomination,  ni  le  rang  d’âge.  C’est  au  magistrat  le  plus  voisin 
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ou  le  plus  diligent  à  se  présenter  le  premier,  et  il  ne  peut  y 
avoir  lieu  à  conflit  en  cas  de  concurrence,  puisqu’ils  doivent 
tous  concourir  au  même  but. 

2669.  Quand  un  attroupement,  menaçant  pour  le  bon  ordre, 
se  forme  sur  la  voie  publique,  les  magistrats  du  ministère  pu¬ 
blic  sont  tenus  de  s'y  transporter  pour  le  dissiper;  car,  quoique 
la  loi  nouvelle  n’impose  nominativement  cette  obligation  qu’aux 
maires,  adjoints  et  commissaires  de  police,  et  autres  agents  ou 
dépositaires  de  la  force  et  de  l’autorité  publique,  les  membres  du 
parquet  nous  paraissent  compris  dans  ces  dernières  expressions. 
Ils  ne  sauraient  d’ailleurs  demeurer  étrangers  à  des  délits  qui 
troublent,  à  un  si  haut  point,  la  paix  publique.  (Décr.  7  juin 
1848,  art.  3.) 

Néanmoins,  ce  n'est  pas  à  eux  qu'il  appartient  de  faire  les 
sommations  légales,  à  moins  qu’il  n’y  ait,  sur  les  lieux,  aucun 
fonctionnaire  de  l’ordre  administratif;  mais  ils  doivent  prêter  a 
ceux-ci  le  concours  de  leur  influence  et  de  leur  autorité  morale, 
et  prendre  immédiatement  les  mesures  nécessaires  pour  la  ré¬ 
pression  judiciaire  des  faits  punissables  qui  pourraient  être 
commis. 

2670.  Si  l’attroupement  est  armé,  le  magistrat  lui  fait 
sommation  à  haute  voix  de  se  dissoudre  et  de  se  retirer.  Dans 
e  cas  où  cette  première  sommation  reste  sans  effet,  il  en  est 
fait  une  seconde  précédée  d'un  roulement  de  tambour,  et,  en 
cas  de  résistance,  c’est-à-dire  si  l'attroupement  ne  se  disperse 
pas,  il  est  dissipé  par  la  force.  (Décr.  7  juin  1848,  art.  3,  SS  3, 

4  et  5.) 

Si  l’attroupement  est  sans  armes,  le  magistrat,  après  le  pre¬ 
mier  roulement  de  tambour,  exhorte  les  citoyens  à  se  disperser. 

5  ils  ne  se  retirent  pas,  trois  sommations  sont  successivement 
faites  de  la  même  manière;  et,  après  la  troisième,  l’attroupe¬ 
ment  est  dissipé  par  la  force.  {Ibid.,  SS  6  et  7.) 

Alors  le  magistrat  se  retire,  après  avoir  averti  le  commandant 
de  la  force  publique  qu'il  peut  faire  emploi  des  armes  pour  le 
dissiper.  (Loi  3  août  1791,  art.  26.) 

Du  reste,  ce  moyen  de  rigueur  ne  doit  être  employé  qu'avec 
prudence  et  réserve,  et  seulement  à  la  dernière  extrémité,  quand 
il  devient  absolument  nécessaire.  D’abord,  on  doit  prendre  la 
voie  de  la  persuasion,  puis  celle  du  commandement  verbal,  et 
enfin  celle  de  la  force.  (Arrêté  13  flor.  an  vu,  chap.  iv,  §  6.) 

2671.  En  résumé,  on  peut  recourir  à  la  force  après  la  se¬ 
conde  sommation,  quand  l’attroupement  est  armé,  et  seulement 
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après  la  troisième,  quand  il  ne  1  est  pas.  (Qéci*.  7  juin.  18-V8, 
art.  3.) 

On  peut  faire  les  dernières  sommations  en  ees  termes  : 
«  Obéissance  à  la  loi  :  On  va  faire  usage  de  la  force  ;  que  les 
«  bons  citoyens  se  retirent  1  »  (Loi  3  août  1791,  art.  2G.) 

Au  surplus,  les  sommations  préalables  cessent  d'être  néces¬ 
saires  si  des  \iolences  ou  voies  de  fait  sont  exercées  contre  les 
dépositaires  de  la  force  publique,  ou  s’ils  ne  peuvent  défendre 
que  par  la  force  le  terrain  qu’ils  occupent  ou  les  postes  dont  ils 
sont  chargés',  parce  qu’ils  sont  alors  dans  le  cas  de  légitime  dé¬ 
fense.  (Loi  3  août  1791,  art.  23.) 

Mais  le  fait  seul  d’avoir  été  arrêté* dans  un  attroupement,  qui 
ne  s'est  pas  dissipé  sur  les  sommations  de  .l’autorité,  ne  donne 
lieu  à  aucune  peine,  si  ces  sommations  n’ont  pas  été  faites  par 
un  fonctionnaire  public  décoré  de  son  écharpe,  cm  si  elles  n  ont 
pas  été  précédées  d’un  roulement  de  tambour  ou  d’un  son  de 
trompe.  (Cass.  3  mai  1834.) 

C’est  la  gendarmerie  qui  est  spécialement  chargée  de  disper¬ 
ser  tout  attroupement  armé,  ou  non  armé,  formé  pour  la  déli¬ 
vrance  des  prisonniers  ou  condamnés,  pour  l’invasion  des  pro¬ 
priétés  publiques,  pour  le  pillage  et  la  dévastation  des  proprié¬ 
tés  particulières,  etc.  (Décî.  1er  mars  185  V,  art.  296,  $  2.) 

Les  individus  arrêtés  ou  désignés  comme  ayant  fait 
partie  d'un  attroupement,  qui  a  résisté  aux  imitations  de  l'au¬ 
torité  publique,  sohî  punis  de  différentes  peines,  selon  que  l 'at¬ 
troupement  était  armé  ou  non  armé,  formé  pendant  le  jour  ou 
pendant  le  nuit,  et  qu'il  s’est  relire  après  la  première  ou  seule¬ 
ment  après  la  seconde  sommation,  avant  ou  après  que  la  force 
publique  a  fait  usage  de  ses  armes.  (Décr.  7  juill.  1 8 VS ,  art. 
4  et  5.) 

.Nous  croyons  inutile  de  reproduire  ici  les  diverses  disposi¬ 
tions  pénales  de  ce  décret  que  le  lecteur  pourra  consulter.  Nous 
remarquerons  seulement  que  tous  les  délits  qu’il  prévoit,  alors 
même  qu'ils  auraient  un  caractère  politique,  sont  aujourd’hui 
de  la  compétence  des  tribunaux  correctionnels.  (Décr.  25  fév. 
1852,  art.  4.) 

La  loi  du  10  avril  1831  n'ayant  pas  été  formellement  abrogée 
par  le  décret  du  7  juin  18V8,  c'est  une  question  de  savoir  si  les 
articles  6,  G,  7  et  8  de  celte  loi  sont  demeurés  en  vigueur,  et  s’ils 
sont  encore  applicables  aux  condamnés. 

Quoi  qu  il  en  soit,  les  poursuites,  pour  crime  ou  défit .  d'attrou¬ 
pement,  ne  font  aucun  obstacle  à  celles  des  crimes  et  délits  par- 
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llculiers,  qui  miraient  été  Commis  au  milieu  de  ces  réunions  ;  ei 
l 'article  'îG3  du  Code  pénal  est  toujours  applicable  aux  crimes 
et  délits  d’attroupement.  (Décr.  7  juin  Îsi8,  art.  7  et  8.) 

Dans  les  émeutes  que  peut  occasionner  quelquefois  la  cherté 
des  subsistances,  il  est  Convenable  de  ne  poursuivre  que  les 
principaux  coupables,  et  ceux-là  surtout  que  leur  état  d’aisance 
ou  de  fortune  mettait  au-dessus  du  besoin.  (Décis.  min.  31  déc, 
1816.) 


CHAPITRE  IV.  —  banqueroute 
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267“.  La  banqueroute  est  le  crime  ou  le  délit  d’un  négo¬ 
ciant  failli  qui  a  fait  fraude  à  ses  créanciers  ou  à  la  loi. 

Elle  sc  distingue  en  banqueroute  frauduleuse  et  en  banque¬ 
route  simple. 

La  banqueroute  simple  est  le  délit  du  failli  à  qui  l'on  peut 
reprocher  quelque  négligence  ou  quelque  imprudence,  mais  qui 
n'a  pas  eu  l  intention  de  nuire  à  ses  créanciers,  au  lieu  que  la 
banqueroute  frauduleuse  résulte  de  manœuvres  préméditées  cl 
exécutées  dans  le  but  de  s'enrichir  aux  dépens  d’autrui. 

Dans  tous  les  cas,  il  faut  que  la  preuve  de  l'exercice  d’une  pro¬ 
fession  commerciale,  par  le  prévenu,  soit  parfaitement  établie. 
(Cass.  21  nov.  1812  et  23  juin  1332.  ) 

267  4.  La  banqueroute  suppose  toujours  une  faillite,  et  l'état 
de  faillite  est  réputé  exister  dès  qu’il  y  a  cessation  de  paiement* 
sans  qu'il  soit  nécessaire  qu'un  jugement  de  déclaration  de  fail¬ 
lite  soit  intervenu.  (Cass.  22  janv.  1831,  21  nov.  1833  et  il 
août  1837.) 

Car  c’est  une  opinion  généralement  suivie  que  les  poursuites 
criminelles  pour  banqueroute  sont  indépendantes  des  suites  ju¬ 
diciaires  de  la  faillite,  et  que  les  tribunaux  de  répression,  saisis 
d’une  poursuite  en  banqueroute,  sont  compétents  pour  décider 
si  le  prévenu  est  ou  non  commerçant  failli.  (Cass.  1er  sept.  1827 
et  9  doit  1851.) 

Mais  elle  est  victorieusement  combattue,  ce  nous  semble,  par 
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deux  auteurs  qui  ont  toutes  nos  sympathies  et  qui  refusent  au 
ministère  public  Je  droit  de  poursuivre,  comme  banqueroutier, 
un  individu  contre  lequel  il  n'a  pas  été  préalablement  rendu 
un  jugement  déclaratif  de  faillite.  (Delamarre  et  Lepoitevin, 
Traité  du  contr .  de  commiss.  V.  198,  n°*  GS  et  suivants.) 

267».  Quoi  qu'il  en  soit,  si  un  pareil  jugement  a  été  rendu, 
toute  contestation  devient  impossible,  et  il  sullil  dJen  produire 
une  expédition. 

Ce  qui  est  certain,  c’est  qu’un  individu  qui  n'est  pas  commer¬ 
çant  ne  peut  jamais  être  déclaré  coupable  de  banqueroute,  puis¬ 
qu'il  ne  peut  pas  être  en  état  de  faillite.  (Cass.  23  juin  1832, 
20  sept.  1838  et  30  oct.  1839.) 

Ainsi,  le  mineur  qui  exerce  Je  commerce,  sans  que  les  forma¬ 
lités  prescrites  par  la  loi  aient  été  observées,  ne  peut  être  pour¬ 
suivi  comme  banqueroutier.  (Cass.  17  mars  1853.) 

La  banqueroute  peut  résulter  de  faits  anterieurs  aussi  bien 
que  de  faits  postérieurs  à  la  cessation  de  paiement.  (Cass.  5 
mars  1813.) 

Le  failli  peut  encore  être  poursuivi  comme  banqueroutier, 
après  que  le  tribunal  de  commerce  a  homologué  le  concordat 
par  lui  obtenu  de  ses  créanciers,  et  Fa  déclaré  excusable.  (Cass. 
9  mars  181 1.) 

Par  analogie,  s’il  n'avait  été  donné  aucune  suite  judiciaire  à 
la  cessation  de  paiement,  l'inaction  des  créanciers  ou  du  tribu¬ 
nal  de  commerce  ne  saurait  arrêter  Faction  du  ministère  pu¬ 
blic.  (Cass.  7  nov.  1811  et  3  nov.  1811.) 

2676.  L’action  publique  pour  la  poursuite  en  banqueroute, 
particulièrement  en  cas  de  banqueroute  simple,  appartient  tout 
à  la  fois  au  ministère  public,  au  syndic  de  la  faillite  et  même 
à  chaque  créancier  qui  peut  agir,  soit  par  voie  de  plainte,  soit 
par  voie  de  citation  directe,  selon  la  nature  de  la  banqueroute. 
(Renouard,  ii,  152  et  500. — Cass.  3  juill.  1811.) 

il  ne  faut  pas  induire  de  ccs  mots  de  l'article  586  du  Code  de 
commerce  :  Pourra  être  déclaré  banqueroutier  simple }  que, 
dans  les  cas  qu'il  énumère,  la  poursuite  du  ministère  public 
soit  facultative  j  ils  doivent  s'entendre  seulement  de  la  condam¬ 
nation  pour  laquelle  les  juges  seuls  ont  un  pouvoir  discrétion¬ 
naire. 

Le  ministère  public  doit  poursuivre  le  failli  toutes  les  fois 
que  l’intérêt  général  l'exige,  et  lors  même  que  les  poursuites 
pourraient  faire  manquer  des  arrangements  consentis  par  les 
créanciers.  (Cire.  niin.  8  juin  1$38,§  8.) 
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L'homologation  <i u  concordat  et  de  la  déclaration  que  le  failli 
est  excusable  n’est  point  un  obstacle  à  l’exercice  de  celte  ac¬ 
tion.  (Cass.  19  fév.  1813.— Même  cire.,  $  ix.) 

‘2G77.  De  plus,  le  négociant  acquitté  d’une  accusation  de 
banqueroute  frauduleuse  peut,  sans  violation  de  la  règle  non 
bis  in  idem ,  être  immédiatement  poursuivi  pour  banqueroute 
simple.  (Cass.  13  août  1825.) 

Et  réciproquement,  l’acquittement  du  délit  de  banqueroute 

simple  ne  fait  pas  obstacle  à  la  poursuite  du  crime  de  banque- 

»■ 

route  frauduleuse  fondée  sur  d'autres  faits.  (Mangin,  n,  348, 
n°  403.) 

Enfin,  le  failli  acquitté  d’une  accusation  de  banqueroute  frau¬ 
duleuse  peut  encore  être  poursuivi,  à  raison  des  mêmes  faits, 
comme  prévenu  d'abus  de  confiance.  Ce  sont  là  deux  qualifica¬ 
tions  distinctes  qui  n'ont  rien  d'incompatible.  (Cass.  7  juin 
1845.) 

2078.  Tous  arrêts  et  jugements  de  condamnation,  en  matière 
de  banqueroute  simple  ou  frauduleuse,  doivent  être  affichés  et 
publiés  aux  frais  du  condamné,  suivant  les  formes  établies  par 
l’article  42  du  Code  de  commerce.  (C.  comm.  G00.) 

Et  celte  disposition  accessoire  peut  être  prononcée  d’office, 
aussi  bien  que  sur  les  conclusions  du  ministère  public. 

2070.  Dans  tous  les  cas  de  condamnation  pour  banqueroute 
simple  ou  frauduleuse,  les  actions  civiles,  autres  que  celles  dé¬ 
rivant  des  faits  mêmes  de  la  banqueroute,  restent  séparées,  et 
toutes  les  dispositions  relatives  aux  biens,  prescrites  par  les  ju¬ 
ges  de  la  faillite,  sont  exécutées,  sans  qu  elles  puissent  être  attri¬ 
buées  ni  évoquées  aux  tribunaux  de  répression.  (C.  comm.  601.) 

Démarquez  aussi  que,  dans  ces  matières,  les  tribunaux  de  ré¬ 
pression  ne  peuvent  accorder  de  dommages-intérêts  aux  parties 
civiles,  puisque  tons  les  biens  du  failli  sont  devenus  le  gage  com¬ 
mun  de  scs  créanciers  qui  y  ont  un  droit  égal.  (Cass.  7  nov.  1840.  ) 
Si  le  failli,  poursuivi  en  banqueroute  frauduleuse,  esteontu- 
max,  ses  biens  ne  doivent  pas  être  mis  sous  le  séquestre  jusqu’à 
l’expiration  du  délai  de  cinq  ans  donné  pour  purger  la  contu¬ 
mace.  C'est  là  une  dérogation  aux  articles  465  et  47  i  du  Code 
d’instruction  criminelle.  (Décis.  min.  7  prair.  an  xt. — Pardessus, 
Droit  comm.,  n°  130t.) 

2000,  L'instruction  au  criminel  ne  suspend  pas  les  opérations 
de  la  faillite  devant  le  tribunal  de  commerce  et  ne  peut  pas  être 
suspendue  par  elles.  Ainsi,  une  chambre  d'accusation,  appelée  à 
prononcer  sur  la  mise  en  accusation  d’un  failli,  ne  peut  pas  sur- 
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seoir  et  tarder  à  statuer  jusqu'à  ce  que  la  faillite  ait  été  décla¬ 
rée  par  u u  jugement  définitif  du  tribunal  de  commerce  (Cafô. 
30  janv.  1824.) 

.  Quant  aux  pièces,  titres*  papiers  et  renseignements, 
qui  seraient  réclamés  par  Je  ministère  public,  les  syndics  sont 
tenus  de  les  lui  remettre.  Ils  demeurent,  pendant  l'instruction, 
en  état  de  communication  par  la  voie  du  greffe,  et  à  la  réquisi¬ 
tion  des  ss  udirs,  qui  ont  le  droit  d’en  prendre  des  extraits,  ou  de 
s’en  taire  délivrer  expédition  par  le  greffier.  Ceux  de  ces  [sapiens 
dont  le  dépôt  judiciaire  n’a  pas  été  ordonné,  sont,  après  f arrêt 
ou  le  jugement,  remis  aux  syndics  qui  en  donnent  décharge^ 
(C.  oo mm.  602  et  603.) 

Le  ministère  public,  comprenant  combien  ce  dessaisissement 
momentané  peut  être  gênant  pour  l’administration  des  syndics, 
doit  veiller  à  ce  que  ces  derniers  aient  toutes  les  facilités  con¬ 
venables  pour  une  communication  prompte  et  commode,  toutes 
les  fois  qu’ils  jugent  nécessaire  de -recourir  aux  papiers  du  failli. 
(Cire.  min.  8  juin  1838.) 

2<»8*2.  Il  faut  remarquer  que  la  procédure  commerciale  de  la 
faillite,  et  l’action  de  la  justice  répressive  pour  le  crime  ou  le 
délit  de  banqueroute,  sont  complètement  indépendantes  l’une 
de  l’autre.  Saisis  de  l’administration  des  biens  du  failli  par  le 
jugement  déclaratif  de  la  faillite,  les  syndics  ne  peuvent  en  être 
dessaisis  par  suite  de  la  circonstance  que  le  failli  est  poursuivi 
ou  condamné  comme  banqueroutier;  et  réciproquement,  la  sai¬ 
sine  des  syndics  ne  peut  apporter  aucun  obstacle  à  l'exercice  de 
l’action  pénale.  (Renouard,  h,  449.) 

Seulement,  en  cas  de  condamnation  du  banqueroutier  à  une 
peine  afflictive  et  infamante,  il  doit  lui  être,  nommé  un  tuteur 
et  un  subrogé  tuteur,  conformément  à  l'article  29  du  Code  pé¬ 
nal,  et  à  la  diligence  du  ministère  public  ou  des  syndics  de  la 
faillite. 


SECT.  H.  —  BANQUEROUTE  FRAUDULEUSE. 
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ïtiRS,  Il  y  a  banqueroute  frauduleuse,  lorsque  le  commer¬ 
çant  failli  a  soustrait  ses  livres,  ou  qu’il  a  détourné  ou  dissi¬ 
mulé  une  partie  de  son  actif,  ou  que,  soit  dans  ses  écritures, 
soit  par  des  actes  publics  ou  des  engagements  sous  signature 
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privée,  soit  par  son  bilan,  il  s'est  frauduleusement  reconnu  dé¬ 
biteur  de  sommes  qu'il  ne  devait  pas.  (C.  comin.  591.) 

Un  étranger  et,  à  plus  forte  raison,  un  Français  résidant  à 
l'étranger,  peut  être  poursuivi  en  banqueroute  frauduleuse,  par 
le  ministère  public,  pour  faits  de  fraude  commis  en  France  en¬ 
vers  ses  créanciers  français,  (Cass.  1*'  sept.  1827.) 

Pour  qu’il  y  ait  banqueroute  frauduleuse,  il  faut  que  le  fait 
incriminé  soit  frauduleux  par  lui- même,  ou  qu'il  soit  judiciai¬ 
rement  déclaré  tel.  (Cass.  26  janv,  et  14  avril  1827.) 

Et,  pour  qu'il  y  ait  condamnation,  il  faut  que  tous  les  faits 
caractéristiques  de  ce  genre  de  crime  soient  déclarés  constants, 
(Cass.  11  juill.  1816.) 

Les  banqueroutiers  frauduleux  et  leurs  complices  sont  punis 
des  travaux  forcés  à  temps.  (C,  pén.  402,  $  2,  et  403  ) 

Néanmoins,  celte  peine  est  prononcée  à  perpétuité  contre 
ceux  qui  sont  agents  de  change  ou  courtiers  de  commerce. 
{lèü 404.) 

20114.  Les  cas  de  banqueroute  frauduleuse  sont  poursuivis 
d 'office  par  le  ministère  public  sur  la  notoriété  publique,  ou  sur 
la  dénonciation,  soit  des  syndics,  soit  d'un  créancier,  (C.  comiu. 
ancien  art.  f>95.) 

Dans  tous  les  cas,  l’exercice  de  Faction  publique  est  indépen¬ 
dant  de  la  volonté  des  créanciers.  (Cass.  22  juill.  1819.) 

Le  ministère  public  doit  recueillir  tous  les  renseignements 
qui  lui  sont  donnés,  qu’ils  viennent  des  créanciers  du  failli  ou 
de  tout  autre  citoyen  ;  mais  la  dénonciation  des  créanciers  peut, 
sans  examen  préalable,  motiver  une  instruction  criminelle,  et 
su flit  pour  mettre  en  état  d'inculpation  celui  qu’elle  atteint,  au 
lieu  que  le  ministère  public  vérifie  les  renseignements  qui  lui 
viennent  d’ailleurs,  et  ne  les  produit,  comme  base  de  ses  pour¬ 
suites,  que  lorsque  le  premier  examen  lui  découvre  qu’ils  ne 
sont  pas  sans  consistance.  (Locré,  Cad.  de  mmm.,  vu,  473.) 

2685.  Sont,  condamnés  comme  complices  aux  peines  de  la 
banqueroute  frauduleuse  : 

1°  Les  individus  convaincus  d’avoir,  dans  l’intérêt  du  failli, 
soustrait,  recélé  ou  dissimulé,  tout  ou  partie  de  ses  biens  meu¬ 
bles  ou  immeubles,  le  tout  sans  préjudice  des  autres  cas  de 
complicité  énumérés  en  l’article  60  du  Code  pénal; 

2°  Les  individus  convaincus  d'avoir  frauduleusement  pré¬ 
senté,  dans  la  faillite,  des  créances  supposées,  et  de  les  avoir 
affirmées,  soit  en  leur  nom,  soit  par  interposition  de  personnes  ; 

3°  Les  individus  qui,  sans  être  ostensiblement  commerçants, 
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et  faisant  le  commerce  sous  le  nom  d'autrui  ou  sous  un  nom 
supposé,  se  trouvent  dans  un  des  cas  de  banqueroute  fraudu¬ 
leuse.  (C.  comm.  593.) 

Une  seule  de  ces  circonstances  suffit  pour  constituer  le  crime 
des  complices,  mais  il  faut  qu’il  y  ait  eu,  de  leur  part,  connivence 
et  mauvaise  foi.  (Cass.  17  mars  183t.  ) 

Dans  la  complicité  par  aide  et  assistance,  il  faut  que  le  com¬ 
plice  ait  assisté  l’auteur  du  crime  avec  connaissance  de  sa  situa¬ 
tion  de  négociant  failli.  (Cass.  U  oct.  1847.) 

Car,  à  défaut  de  concert  criminel  avec  le  failli,  il  ne 
peut  y  avoir  de  complicité.  (Cass.  10  fév.  1827.) 

11  ne  peut  y  avoir,  non  plus,  de  complicité  quand  il  n’y  a  pas 
de  banqueroute  ;  mais  quand  l’existence  de  ce  crime  a  été  judi¬ 
ciairement  déclarée,  rien  n’empêche  de  poursuivre  le  complice, 
même  en  l’absence  de  l’auteur  principal.  (Cass.  5  mars  1813  et 
14  janv.  1820. — Pardessus,  Droit  comm.,  n°  1312.) 

Le  conjoint,  les  ascendants  ou  descendants  du  failli, 
ou  scs  alliés  aux  mêmes  degrés,  qui  ont  détourné,  diverti  ou 
recelé,  des  effets  appartenant  à  la  faillite,  sans  avoir  agi  de  com¬ 
plicité  avec  le  failli,  sont  punis  des  peines  du  vol.  (C.  comm. 
594.) 

Ainsi,  lorsque  la  femme  du  failli  est  déclarée  coupable  d’avoir 
recèle  des  objets  détournés  par  le  failli,  mais  sans  être  convain¬ 
cue  de  complicité  dans  sa  banqueroute,  on  ne  peut  lui  appli¬ 
quer  que  la  peine  du  vol  simple.  (Cass.  19  avril  1849.) 

Tout  syndic  d’une  faillite,  qui  se  rend  coupable  de  malversa¬ 
tion  dans  sa  gestion,  est  puni  correctionnellement  des  peines  de 
r article  406  du  Code  pénai.  (C.  comm.  596.) 

ïtiltît.  Enfin,  le  créancier  qui  a  stipulé,  soit  avec  le  failli, 
soit  avec  toutes  autres  personnes,  des  avantages  particuliers  à 
raison  de  son  vote  dans  les  délibérations  de  la  faillite,  ou  qui  a 
fait  un  traité  particulier  duquel  résulte,  en  sa  faveur,  un  avan¬ 
tage  a  la  charge  de  l’actif  du  failli,  est  puni  correctionnellement 
d’un  emprisonnement  qui  ne  peut  excéder  une  année,  et  d'une 
amende  qui  ne  peut  être  au-dessus  de  2,000  francs.  (C.  comm., 
597,  SL) 

Toutefois,  l’emprisonnement  peut  être  porté  à  deux  ans,  si  ce 
créancier  est  syndic  de  la  faillite.  (Cire.  min.  8  juin  1838,  S  xi.) 

Dans  tous  les  cas,  ces  conventions  sont  déclarées  milles  à  l'é¬ 
gard  de  toutes  personnes,  et  même  à  l'égard  du  failli,  et  Je  créan¬ 
cier  est  tenu  de  rapporter  à  qui  de  droit  les  sommes  ou  valeurs 
qu'il  a  reçues  en  vertu  des  conventions  annulées;  et,  si  celles-ci 
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sont  attaquées  par  la  voie  civile,  l’action  est  portée  devant  le 
tribunal  de  commerce.  (C.  comm.  597,  §  2,  598  et  599.) 

2689.  Ainsi,  les  complices  et  les  parents  du  failli  coupables 
de  détournement  frauduleux,  les  syndics  coupables  de  malver¬ 
sation,  et  les  créanciers  qui  auraient  stipulé  à  leur  profit  des 
avantages  particuliers,  doivent  être  compris  dans  les  poursuites, 
savoir  :  les  complices,  comme  inculpés  de  banqueroute j  les  pa¬ 
rents,  comme  inculpés  de  vol;  et  les  syndics,  comme  inculpés 
d’abus  de  confiance.  (Cire.  min.  S  juin  1838,  S  u.) 

Et  même,  la  déclaration  de  non-culpabilité  à  l'égard  de  f  au¬ 
teur  principal  n'empêche  pas  que  le  complice  soit  déclaré  cou¬ 
pable.  (Cass.  9  fév.  1855.) 

Le  complice  d’une  banqueroute  peut  encore  être  condamné, 
quoique  l'auteur  principal  soit  en  fuite  ou  décédé,  pourvu  qu’il 
soit  décidé  que  ce  dernier  était  commerçant  failli.  (Cass.  3  juin 
1830,  26  mars  1838  et  4  mai  1842.) 

11  n’est  pas  nécessaire  que  le  complice  ail  agi  dans  l’intérêt  du 
failli,  excepté  dans  le  cas  de  complicité  par  recèle.  (Cass.  13  janv. 
et  21  déc.  1854.) 

Il  suffît  qu’il  ait  été  déclaré  coupable  de  participation  aux  suites 
de  la  banqueroute.  (Cass.  21  nov.  1844.) 

2690.  Les  frais  de  poursuite  en  banqueroute  frauduleuse  ne 
peuvent,  en  aucun  cas,  être  mis  à  la  charge  de  la  masse.  Seu¬ 
lement,  si  un  ou  plusieurs  créanciers  se  sont  rendus  parties  ci¬ 
viles  en  leur  nom  personnel,  les  frais,  en  cas  d’acquittement,  de¬ 
meurent  à  leur  charge.  (C,  comm.  592.) 

Dans  tous  les  autres  cas,  les  frais  de  poursuite  sont  toujours 
supportés  par  le  Trésor,  quelle  qu'en  puisse  être  l’issue,  parce 
qu'il  faut  toujours  assurer  et  faciliter  l’exercice  de  la  vindicte 
publique,  et  la  répression  des  crimes  et  délits.  (Cire.  min.  8 
juin  1838,  Sx.) 

SECT.  Hl.  —  BANQUEROUTE  SIMPLE. 

SOMMAIRE. 
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2691.  Les  cas  de  banqueroute  simple  sont  énumérés  aux 
art.  585  et  586 du  Code  de  commerce. 

Les  irrégularités  résultent,  en  pareil  cas,  de  l'omission  des  for¬ 
mes  extrinsèques  ou  intrinsèques,  prescrites  par  les  art.  8,  10  et 
H  du  Code  de  commerce,  ou  de  l'omission  de  l’inventaire  annuel 
dans  le  livre  destiné  à  le  recevoir,  ou  de  l 'omission  d’une  opéra- 


22  LIVRE  CINQUIÈME.  —  AFFAIRES  CRIMINELLES. 

lion  de  commerce  sur  le  livre-journal,  ou  de  toul  autre  cas  de 
négligence  coupable.  (Dalloz  jeune,  v4  Faillite ,  Banqueroute, 

nM  116  el  124.) 

Le  défaut  de  tenue  de  livres  est  un  do  ces  cas,  et  il  est  punis¬ 
sable  lors  même  qu’il  n’en  manque  qu’un  seul,  celui  d’inven¬ 
taire,  par  exemple,  bien  que  tous  les  autres  existent,  et  que,  dans 
le  commerce  spécial  du  failli,  on  soit  dans  l’usage  de  ne  pas  le 
tenir.  (Cass.  8  déc,  1849.) 

Les  banqueroutiers  simples  sont  punis  d’un  emprisonnement 
d’un  mois  à  deux  ans.  (C.  pén.  402,  S  3-) 

2IHV2.  Ms  sont  jugés  par  les  tribunaux  de  police  correction¬ 
nelle  sur  la  poursuite  de  tout  créancier,  du  syndic,  ou  du  minis¬ 
tère  public.  (C.  com.  584.) 

Toutefois,  les  syndics  ne  peuvent  intenter  celte  poursuite,  ni 
se  constituer  partie  civile  au  nom  de  la  masse,  sans  y  avoir  été 
autorisés  par  une  délibération  prise  à  la  majorité  individuelle 
des  créanciers  présents.  {Ibid,  589.) 

S'ils  agissaient  sans  autorisation,  ils  seraient  réputés  avoir  agi 
en  leur  nom  personnel,  et  responsables  des  suites  de  leur  action; 
de  sorte  que,  en  cas  d'acquittement,  le  failli  pourrait  réclamer 
contre  eux  des  dommages -intérêts.  (Caas.  14  déc.  1825.) 

La  poursuite  des  parties  intéressées  est  indépendante  de  celle 
du  ministère  publie,  qui  doit  toujours  interva  ir  comme  partie 
jointe,  parce  qu’il  nap  partie  ot  qu’a  lui  do  requérir  l’application 
de  la  peine.  Elles  peuvent  aussi  appeler  de  tout  jugement  d'ac¬ 
quittement,  ou  se  pourvoir  en  cassation,  nonobstant  le  silence 
ou  l'acquiescement  du  ministère  public.  (Cass.  9  mai  1811  et  19 
mai  1815.) 

Remarquez  qu’en  matière  de  banqueroute  simple,  il 
n’y  a,  ni  tentative,  ni  complicité  punissable.  (Cass.  10  oct,  1844.) 

L’intention  criminelle  n’aggrave  point, aux  yeux  de  la  loi,  le 
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caractère  de  ce  délit  ;  mais  il  est  du  devoir  du  juge  de  la  pren¬ 
dre  en  considération  dans  l'application  de  la  peine,  sans  que 
leseul  motif  de  l’absence  de  là  fraude  puisse  permettre,  toutefois, 
d’acquitter  le  commerçant  poursuivi.  Il  faut  rechercher,  en  oulre, 
si  la  négligence  du  failli  est  excusable,  ou  si  elle  suppose  un 
tort  assez  grave  pour  constituer  un  délit.  (Cass.  Î4  nov.  1836.) 

2694.  Les  frais  de  la  poursuite,  quand  elle  est  intentée  parle 
ministère  publié,  ne  peuvent  jamais  être  mis  à  là  Charge  delà 
niasse.  Si  elle  est  intentée  pur  les  syndics  au  nom  des  créanciers, 
ils  sont  supportés,  s’il  \  a  acquittement,  par  la  masse,  et,  s’il  y 
a  condamnation,  par  le  Trésor  public,  sauf  son  recours  contre  Je 
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failli  Enfin, si  elle  est  intentée  par  un  créancier,  ils  sont,  encas 
de  condamnation,  supportés  par  le  Trésor  public,  et,  s  il  y  a 
acquittement,  par  le  créancier  poursuivant.  (jC.  connu.  587,  588 
Ct  590.  ) 

2995.  Cette  disposition  nouvelle  qui  met  les  frais  à  la  charge 
du  Trésor,  dans  la  plupart  des  cas,  a  pour  objet  de  rendre  à  la 
partie  publique  loute  la  liberté  de  son  action,  car  elle  ne  peut  hé¬ 
siter  à  introduire  un  débat  dont  l'issue,  quoi  qu’il  arrive,  ne  doit 
pas  préjudicier  aux  intérêts  privés  qui  sont  engagés  dans  la  fail¬ 
lite.  Aussi,  le  ministère  public  doit  saisir,  quand  il  y  a  lieu,  les 
tribunaux  de  répression,  en  ne  considérant  que  les  faits  en  eux- 
mêmes,  et.  sans  se  préoccuper  des  conséquences  de  la  poursuite 
relativement  aux  créanciers.  (Cire.  min.  8  juin  1838.) 

II  est  même  tenu  d’interjeter  appel  de  tout  jugement  rendu  en 
celte  matière,  lorsqu'il  a  reconnu,  dans  le  cours  des  débats,  que 
la  prévention  de  banqueroute  simple  est  de  nature  à  se  convertir 
eu  prévention  de  banqueroute  frauduleuse. 

2996.  Un  négociant  failli,  prévenu  tout  à  la  fois  de  banque¬ 
route  simple  et  de  banqueroute  frauduleuse,  peut  être  renvoyé 
aux  assises  pour  les  deux  cas,  et  y  être  condamné  seulement 
comme  banqueroutier  simple.  (Cass.  18  nov.  1813.) 

Mais,  si  les  deux  faits  n’ont  pas  été  compris  dans  la  même  accu¬ 
sation,  le  ministère  publie  peut,  après  acquittement  au  criminel 
sur  la  banqueroute  frauduleuse,  traduire  le fa.il li  eu  police  correc¬ 
tionnelle  pour  banqueroute  simple,  surtout  s’il  a  été  fait  des  ré¬ 
serves,  à  cet  égard,  dans  le  cours  du  procès.  (Cass.  13  août  1825. 
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2697.  Le  droit  de  chasse  n’appartient  qu’au  propriétaire  ou 
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possesseur  el  non  au  fermier,  à  moins  de  stipulation  expresse. 
(Cass,  4  juin.  1845.) 

El  encore,  le  propriétaire  ne  peut-il  user  de  ce  droit  en  temps 
prohibé  el  sans  permis  de  chasse,  si  ce  n’est  dans  ses  possessions 
attenant  à  une  habitation,  et  entourées  d’une  clôture  continue 
faisant  obstacle  à  toute  communication  avec  les  héritages  voi¬ 
sins,  c’est -à-dire  sur  des  terrains  parfaitement  clos  et  dépendant 
d’une  maison  habitée,  tels  que  jardins,  vergers,  parcs,  etc.  (Loi 
3  mai  1844,  art.  2.— Cire.  min.  9  mai  1844.) 

11  y  a  aussi  délit  de  la  part  du  propriétaire  qui,  étant  dans 
son  enclos,  tire,  eu  temps  prohibé,  sur  du  gibier  placé  au  dehors. 
(Cass.  14  août  1847.) 

L’exercice  du  droit  de  chasse  est  donc  subordonné  à  trois  con¬ 
ditions.  il  faut  : 

fi 

1°  Être  propriétaire  du  terrain  sur  lequel  on  entend  chasser,  ou 
avoir  obtenu  le  consentement  du  propriétaire; 

2°  Être  porteur  d’un  permis  de  chasse,  à  moins  qu'on  ne 
chasse  sur  un  terrain  clos; 

3*  Se  trouver  dans  le  temps  pendant  lequel  la  chasse  est  ou¬ 
verte. 

2098.  On  peut  consulter,  sur  ce  qu’on  doit  entendre  par  une 
propriété  close  ou  en  état  de  clôture,  l’art.  6  de  la  loi  du  18  sep¬ 
tembre  1791. 

Un  bois,  quoique  entouré  de  fossés,  n’est  pas  réputé  clos  s’il 
n’est  pas  une  dépendance  d'une  maison  habitée.  (Cass.  21  mars 
1823.) 

11  faut  même  que  le  terrain  clos  soit  attenant  à  une  maison 
d’habitation  ;  des  propriétés  rurales,  closes  de  haies  et  de  murs, 
et  éparses  dans  la  campagne,  ne  sont  pas  des  terrains  clos  dans 
le  sens  de  la  loi,  (Cass.  13  avril  1833.) 

11  en  est  de  même  d’une  lie  fermée  par  une  rivière  navigable, 
puisque  les  cours  d’eau  navigables,  loin  d’être  des  clôtures,  sont 
assimilés  à  des  chemins.  (Cass.  12  fév.  1830.) 

D’un  autre  côté,  on  ne  doit  pas  considérer  comme  une  habi¬ 
tation  une  construction  qui  pourrait  y  servir,  mais  qui  n’csî  pas 
destinée  par  le  propriétaire  à  cet  usage.  Cass.  3  mai  1845.) 


$  2 .  —  Permis  de  chasse. 

2009.  Quiconque  veut  se  livrer  à  l’exercice  de  la  chasse  doit 
en  obtenir  la  permission  de  l’autorité  publique.  Le  permis  de 
chasse  est  substitué  au  permis  de  port  d’armes,  parce  que  la  pro¬ 
hibition  de  la  chasse  sans  permis  s’étend  à  tous  les  procédés  el 
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moyens  de  chasse,  même  sans  armes,  u  reste,  la  loi  entend  par 
chasse  la  recherche  et  la  poursuite  de  tout  animal  sauvage  et  de 
tout  oiseau  sans  distinction,  car  ne  définissant  pas  ce  qui  consti¬ 
tue  !e  gibier  elle  ne  permet  pas  de  distinguer.  (Cire.  min.  fl  mai 
1844. — Cass.  24  sept.  1847.) 

On  peut  donc  considérer  comme  gibier  tous  les  animaux  à  poil 
et  à  plume,  qui  ne  sont  point,  par  leur  nature  ou  par  le  lait  de 
l’homme,  dans  l'état  de  domesticité. 

2700. 1. a  demande  du  permis  de  chasse,  écrite  sur  papier  tim¬ 
bré,  est  adressée  au  maire  du  domicile  ou  de  la  résidence  de  l'im¬ 
pétrant,  et  transmise  ensuite,  avec  l’avis  de  ce  fonctionnaire,  au 
sous-p  ré  loi  de  1  arrondisse  ment,  et  par  celui-ci  au  préfet, également 
avec  sou  avis.  Ces  avis  doivent  faire  connaître  :  1“  si  le  pétition¬ 
naire  se  trouve  dans  une  des  catégories  pour  lesquelles  les  per¬ 
mis  ne  peuvent  être  délivrés  ;  2°  les  causes  et  les  circonstances 
particulières  qui  pourraient  faire  obstacle  à  ce  qu’un  permis  lui 
fut  accordé  j  3°  s'il  est  ou  n’est  pas  propriétaire  foncier.  '  Cire, 
min.  intér.  20  mai  1844.) 

2701.  L'autorité  administrative  n’a  pas  un  droit  absolu  d’ac¬ 
corder  ou  de  refuser  les  permis  de  chasse.  L’obtention  du  permis 
étant  le  droit  général,  et  la  facultéde  refus  n'étant  qu’un  droit 
exceptionnel,  il  faut  que  le  refus  soit  fondé  sur  un  des  motifs  in¬ 
diqués  dans  les  art.  6,  7  et  8  de  la  loi  du  3  mai  1844.  (Ibid,) 

Parmi  ccs  motifs  se  trouvent  notamment  des  condamnations 
judiciaires  antérieurement  prononcées;  et,  pour  que  les  préfets 
puissent  connaître  plus  promptement  les  condamnés  auxquels  un 
permis  ne  peut  être  accordé,  il  faut  que  le  ministère  public  leur 
adresse  la  copie  trimestrielle  du  registre  des  condamnés,  desti¬ 
née  au  ministre  de  l’intérieur,  et  dont  il  sera  parlé  plus  loin,  au 
chapitre  des  Etats  périodiques.  (Ibid.) 

Si  un  permis  avait  été  accordé  par  erreur  à  un  condamné,  le 
préfet  devrait  le  lui  retirer,  et  en  avertir  le  maire  de  la  commune 
et  les  agents  chargés  de  la  police  de  la  chasse.  (Ibid.) 

2702.  Ceux  qui  veulent  obtenir  un  permis  de  chasse  doivent, 
en  outre,  consigner  d’avance,  à  la  caisse  du  percepteur,  les  droits 
dus  pour  sa  délivrance,  et  aucune  demande  n'est  admise  si  elle 
n'est  accompagnée  de  la  quittance  du  percepteur.  (Cire.  min. 
intér.  30  juill.  1849.) 

En  cas  de  rejet  de  la  demande,  il  en  est  donné  avis,  par  le  pré¬ 
fet,  au  maire  de  la  commune  et  au  receveur  général,  pour  que  ce¬ 
lui-ci  puisse  donner  l’ordre  au  percepteur  de  rembourser  immé¬ 
diatement  les  droits  ainsi  consignes.  (Ibid.) 
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Les  quittances  du  percepteur  ne  sont  valables  que  pendant  un 
mois  à  partir  de  leur  date,  et  il  ne  peut  jamais  être  permis  de 
chasser  sur  la  seule  présentation  de  cette  pière.  {Ibid.  ) 

2705.  Comme  nous  venons  de  le  voir  au  n10  2699,  les  permis 
de  chasse  sont  délivrés,  dans  chaque  département,  par  )  autorité 
compétente,  c’est  «à-dire  par  les  préfets,  sur  l'avis  du  maire  et 
celui  du  sous  préfet  du  domicile  de  l'impétrant,  à  qui  ils  sont 
remis,  sur  récépissé,  par  le  maire  de  leur  commune.  (Loi  3  mai 
1844,  art.  1,  ^  l.  —  Cire.  min.  i nt ér.  30juill.  1819.)  (1) 

Les  permis  de  chasse  sont  personnels,  et  valables  pour  un  an 
dans  toute  la  France.  Loi  3  mai  181'»,  art.  5,  §3.) 

lis  peuvent  donc  servir,  sans  nouvelle  formalité,  dans  d'autres 
départements  que  celui  ou  ils  ont  été  délivrés.  Autrefois,  on  exi¬ 
geait  qu'ils  fussent  v  isés  par  le  préfet  de  chaque  département  où 
il  eu  était  fait  usage.  (Cire.  min.  20  sept.  1820.) 

2704.  Enfin,  le  jour  de  la  délivrance  du  permis  n’est  pas 
compris  dans  le  délai  d’une  année  fixé  pour  sa  durée  légale.  On 
peut  donc  chasser,  en  vertu  du  permis,  le  dernier  jour  de  cette 
année.  (Cass,  22  mars  1850.) 

Et  le  point  de  départ  de  ce  délai  est  déterminé  par  la  date  mê¬ 
me  du  permis,  et  non  par  le  jour  où  les  droits  ont  été  acquittés  ; 
(Cass.  4  mars  1818  et  7  juill.  1849.) 

Ni  par  le  jour  où  la  remise  en  a  été  faite  à  l’Impétrant.  (Cass. 
24  sept.  1847.) 

270a.  C’est  à  celui  qui  a  été  trouvé  chassant  à  justifier  de  la 
possession  d  un  permis  de  chasse,  sans  qu’il  soit  besoin  de  lui 
faire  une  sommation,  ni  de  le  mettre  en  demeure.  Il  doit  prouver 
notamment  que  le  permis  lui  avait  été  délivré  antérieurement 
au  fait  pour  lequel  il  est  poursuivi,  et  il  ne  peut  opposera  Fac¬ 
tion  du  ministère  public  que  la  preuve  de  cette  délivrance  anté¬ 
rieure.  (Cire.  min.  26  mars  1825.) 

Le  permis  ne  peut  être  suppléé  par  un  certificat  attestant  la 
demande  en  délivrance,  puisque  l’autorité  peut  refuser  de  l'ac¬ 
corder^  mais  il  est  encore  temps  de  justifier  à  I  audience  qu’il 
était  obtenu  au  moment  du  délit.  (Cass.  16  mars  184»  et  6  mars 
1846.) 

2700.  Du  reste,  un  permis  n'est  pas  nécessaire  pour  la  de¬ 
struction  des  animaux  malfaisants  par  Lun  des  movens  que  ia 
loi  autorise.  (Loi  3  mai  1844,  art.  9. — Cire.  min.  20  mai  1844.) 


(l)  Le  ma  re  qui ,  g»?  car  Je  prefel  il«i  rrmiettre  nu  permis  Juchasse  au  desti¬ 

na  L  tire,  le  relient  pour  avoir  êlé  Jélîvié  sans  sou  avis  pr-  al  ne  peu!  elre  poursuivi 
à  raison  de  ce  fait,  qu’avec  l’aulorisaliou  du  conseil  (TÉnat.  (Cass*  16  nov*  185±.) 
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Mais  il  est  nécessaire  pour  se  livrer,  même  au  moyen  d’un 
simple  filet,  à  la  chasse  des  oiseaux  de  passage,  d'ailleurs  auto* 
risée  par  un  arrêt  du  préfet.  (Cass.  18  avril  1845.) 

§  3.  —  Temps  prohibé. 

2707.  Ces  préfets  doivent  déterminer  l’époque  de  l’ouverture 
el  de  la  clôt  ure  de  la  chasse,  dans  chaque  département,  par  des 
arrêtés  publiés  en  la  forme  ordinaire,  c’est-à-dire  par  bannies  et 
affiches,  au  moins  dix  jours  à  l’avance.  (Loi  3  mai  1 8 44,  art.  3.) 

Leur  insertion  au  recueil  des  actes  administratifs,  ni  leur  en¬ 
voi  aux  maires,  ne  suffiraient  pas  pour  en  donner  connaissance  au 
public.  (Cass.  29  nov.  1845.) 

Dans  le  même  département,  la  chasse  peut  être  ouverte  à  des 
époques  différentes  pour  chaque  arrondissement,  ou  même  pour 
chaque  canton  ou  commune,  selon  l’état  des  récoltes,  mais  en 
ouvrant  la  chasse,  les  préfets  n’ont  pas  le  droit  d’en  restrein¬ 
dre  l’exercice  aux  terres  dépouillées.  (Cass.  18  juill.  1845.) 

Quoique  la  chasse  soit  ouverte,  l’autorité  municipale  peut 
aussi  en  défendre  l’exercice  à  moins  de  cent  mètres  des  vignes 
jusqu’à  la  clôture  du  ban  de  vendange,  sous  peine  de  poursuites 
en  simple  police.  Cass.  27  nov.  1823  et  4  sept.  1847.) 

2708,  Les  préfets  déterminent  aussi  par  des  arrêtés  ; 

1°  L’époque  de  la  chasse  des  oiseaux  de  passagect  les  modes 
de  cette  chasse  ; 

2°  Les  moyens  de  chasse  généralement  prohibés  qu'ils  jugent 
à  propos  d’autoriser; 

3°  Le  temps  de  la  chasse  du  gibier  d’eau  ; 

4°  Les  espèces  d  animaux  malfaisants  que  les  propriétaires, 
possesseurs  ou  fermiers  peuvent  détruire  en  tout  temps  et  sans 
permis,  et  les  conditions  de  l’exercice  de  ce  droit.  (Loi  3  mai  1844, 
art.  9.) 

Sans  préjudice  de  la  faculté  qu’i!s  ont  toujours  de  repousser 
el  détruire,  même  avec  des  armes  à  feu,  les  bêtes  fauves  qui 
porteraient  dommage  à  leurs  propriétés.  (Cass.  14  avril  1848.) 

Tous  les  arrêtés  de  l’autorité  administrative,  en  matière  de 
chasse,  sont  obligatoires  pour  les  tribunaux,  tant  qu’ils  n’ont  pas 
été  réformés  par  l’autorité  supérieure,  et  qu'ils  ne  sont  pas  con¬ 
traires  à  la  loi.  (Cass.  22  juin  1815.) 

2709.  Lorsque  lâchasse  esl  interdite  dans  un  département,  il 
est  défendu  d  y  vendre,  acheter  et  transporter  du  gibier,  quelle 
qu  en  soit  I  origine,  lors  même  qu’il  aurait  été  tué  sur  le  terrain 
clos  du  chasseur  ;  mais  cette  prohibition  ne  s'étend  pas  au  gibier 
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d’eau  et  aux  oiseaux  de  passage  pendant  le  temps  où  la  chasse 
en  est  permise;  (Cire.  min.  9  et 20  mai  1844.) 

Ni  aux  conserves  de  gibier  dont  la  préparation  remonte  à  une 
époque  éloignée,  (Cass.  21  déc,  1844.) 

2"  10.  Quant  à  la  recherche  du  gibier,  elle  ne  peut  être  faite 
à  domicile  que  chez  les  aubergistes,  chez  les  marchands  de  co¬ 
mestibles,  et  dans  les  lieux  ouverts  au  public,  (Loi  3  mai  1844, 
art.  4,  S  30 

Et  encore,  les  employés  des  douanes,  des  contributions  indi¬ 
rectes  et  des  octrois,  chargés  de  concourir  à  l'exécution  de  la  loi 
sur  la  police  de  la  chasse,  et  de  constater  la  détention  et  le  col¬ 
portage  du  gibier,  ne  peuvent  y  pénétrer,  ni  verbaliser  en  cette 
matière,  que  dans  le  cas  où  le  domicile  leur  est  ouvert  pour 
l’exercice  de  leurs  fonctions  ordinaires,  et  lorsqu’ils  agissent  dans 
les  limites  de  leurs  attributions  et  dans  les  lieux  où  ils  sont  ap¬ 
pelés  à  les  exercer.  ( Loi  3  mai  1844,  art.  23. — Cire.  min.  20  mai 
et  22  juill.  t814.) 

Mais  aucune  excuse  ne  peut  être  admise  pour  empêcher  la 
saisie  du  gibier  vendu  ou  transporté  en  contravention  à  la  loi,  et 
la  recherche  peut  en  être  faite,  dans  tous  les  lieux  ouverts  au 
publie,  par  tout  agent  ayant  qualité  pour  verbaliser.  (Cire.  min. 
9  mai  1844.) 


2711.  Le  gibier,  vendu  ou  transporté  en  contravention,  doit 
être  saisi  et  livré  immédiatement  à  rétablissement  de  bienfai¬ 
sance  le  plus  voisin,  en  vertu,  soit  d’une  ordonnance  du  juge  de 
paix,  si  la  saisie  a  lieu  dans  la  commune  du  chef-lieu  du  canton, 
soit  de  l’autorisation  du  maire,  si  elle  est  faite  en  l’absence  du 
juge  de  paix  ou  dans  une  autre  commune.  Celte  ordonnance  ou 
cette  autorisation  est  délivrée  à  la  requête  des  saisissants,  et  sur 
le  vu  d’un  procès-verbal  régulier.  I  .oi  3  mai  1844,  art.  4,  §  2.) 

2712.  Les  préfets  peuvent  encore  prendre  des  arrêtés  pour 
interdire  lâchasse  en  temps  de  neige.  {Ibid.,  art.  9,  §  4,  n°  3.) 

Mais  ces  arrêtés  ne  sont  obligatoires  qu’aptes  avoir  été  publiés 
et  portés  à  la  connaissance  de  ceux  qui  doivent  s’y  conformer. 
(Cass.  5  juill.  1845.) 

La  preuve  de  leur  publication  peut  être  régulièrement  faite 
par  un  certificat  du  maire,  délivré  même  après  la  contravention, 
et  les  tribunaux  sont  incompétents  pour  discuter  la  validité  ou 
la  véracité  d’un  pareil  certificat.  (Cass.  18  sept.  18  47.) 

27  î  5.  ;[>u  reste,  ces  arrêtés  n’ont  pas  besoin  d  être  renouve¬ 
lés  tous  les  ans;  (Cass.  26 juin  et 24  juill.  1846.) 
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Et  ils  emportent  la  prohibition  de  chasser  au  fusil,  même  les 
petits  oiseaux.  (Cass.  2ï  sept,  et  29  nov.  1847.) 

Toutefois,  le  transport  du  gibier,  eu  temps  de  neige,  bien  que 
la  chasse  soit  alors  temporairement  suspendue,  ne  constitue  pas 
un  délit.  (Cass.  22  mars  et  18  avril  1845.— Rennes, G  mars  1850. 

—  Décis,  min.  18  janv.  1845.) 

2714.  La  chasse  est  toujours  défendue  pendant  la  nuit,  c’est- 
à-dire  pendant  le  temps  qui  s’écoule  entre  la  fin  du  crépuscule 
du  soir,  une  heure  au  plus  après  le  coucher  du  soleil,  et  le  com¬ 
mencement  de  celui  du  matin,  environ  une  heure  avant  son  le¬ 
ver,  (Arg.  Dijon,  11  nov.  1846,  et  Douai,  9  nov.  1847.) 

La  chasse  dans  les  forêts,  avec  des  torches  ou  des  perches  en¬ 
flammées,  est  interdite.  Il  est  même  défendu  d'entrer  et  de  res¬ 
ter,  pendant  la  nuit,  dans  tes  bois  et  forêts  avec  des  armes  à  feu. 
(Cass.  22  janv.  1829.) 

§  4,  —  Permission  du  propriétaire . 

27  ti».  Celui  qui  veut  chasser,  ailleurs  que  sur  ses  propriétés, 
a  encore  besoin  du  consentement  du  propriétaire,  (Loi  3  mai 
1844,  art.  1,  §  2.) 

Quelque  peu  considérable  que  soit  l'étendue  de  ces  propriétés^ 
(Cass.  25  avril  1828.) 

El  la  permission  du  fermier  ne  suffit  pas,  surtout  si  le  proprié¬ 
taire  ne  lui  a  pas  conféré  le  droit  de  chasse.  (Cass.  12  juin  1828.) 

271<>.  Le  consentement  d’une  commune  à  ce  que  Ton  chasse 
sur  ses  propriétés  ne  peut  résulter  que  d  une  permission  donnée 
en  la  forme  administrative,  c’est-à-dire  par  délibération  du  con¬ 
seil  municipal.  La  permission  donnée  par  le  inaire  ne  subirait  pas. 
(Loi  18  juill.  1837,  art.  17.  —  Cass.  5  fév.  I848et  4  mai  1855.) 

Les  tribunaux  sont  incompétents  pour  apprécier  la  régularité 
d'une  pareille  délibération  revêtue  de  l'approbation  du  préfet, 
(Cass.  13  sept.  1850.) 

2717.  Mais  le  consentement  d’un  simple  particulier  à  ce  que 
l’on  chasse  sur  son  terrain  n’est  soumis  à  aucune  forme  spéciale, 
et  la  preuve  peut  en  être  faite,  soit  par  écrit,  soit  par  témoins  : 
les  juges  peuvent  même  la  faire  résulter  d’un  certificat  délivré 
postérieurement  au  fait  incriminé,  (Cass.  3  mars  1854.) 

Ou  de  présomptions  qui  peuvent  faire  croire  que  le  propriétaire 
a  donne  son  consentement.  (Cass,  12  juin  1846.) 

Le  délit  de  chasse,  sur  le  terrain  d’autrui,  ne  consiste  pas  essen¬ 
tielle  ment  dans  l’ introduction  ou  dans  la  présence  des  chasseurs 
sur  ce  terrain  ;  ce  délit  existe  par  cela  seul  qu’on  se  livre,  même 
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du  dehors  et  par  un  moyen  quelconque,  à  des  actes  de  chasse 
ayant  pour  objet  la  recherche  et  la  poursuite  du  gibier  qui  s’y 
trouve.  (Cass.  18  mars  1853.) 

117 1 fl.  Il  esl  défendu,  même  aux  gardes  forestiers,  de  chasser 
dans  les  bois  de  l'Etal  et  dans  les  bois  co  min  unaux  et  leurs  dé¬ 
pendances,  sans  la  permission  du  préfet  pour  les  premiers,  et  du 
maire  pour  les  seconds.  (Arrêté  2S  vend,  an  v.) 

Mais  le  droit  de  chasse  dans  les  forêts  de  l’État  peut  être 
affermé.  (Ord.  2ijuill.  1852.) 

Et  les  maires  sont  autorisés  à  affermer  le  droit  de  chasser  dans 
les  bois  communaux,  à  la  charge  de  faire  approuver  la  mise  en 
ferme  par  le  préfet  et  par  le  ministre  de  l'intérieur,  (f)écr.  25  prair. 
an  xhi,  art.  i.) 

Du  reste,  la  surveillance  et  la  police  de  la  chasse,  dans  les  bois 
de  I  Ctat  et  des  communes,  appartiennent  à  l'administration  fo¬ 
restière,  qui  est  chargée  de  poursuivre  les  délits  même  indépen¬ 
damment  de  toute  plainte.  (Cass.  29  fév.  et  27  sept.  1823,23  mai 
1835  et  19  août 
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ïïi».  tK  entend-on  par  un  fait  de  chasse,  et  dans  quelles 
circonstances  est-on  trouvé  chassant.’  Nous  pensons  qu'il  y  a  fait 
de  chasse  de  la  part  de  celui  qui  est  trouvé  dans  les  champs,  ac¬ 
compagné  ou  non  de  chiens,  mais  porteur  d'une  arme  ou  d'un 
instrument  quelcon  |ue  de  chasse,  et  quêtant  ou  poursuivant  le 
gibier.  U  n'cst  pas  nécessaire  qu'on  ait  tiré,  et  encore  moins  qu’on 
ait  tué  ou  pris  quelque  pièce,  In  chasseur  malheureux  ou  mal¬ 
adroit  peut,  en  effet,  chasser  une  journée  entière  sans  abattre, 
ni  môme  rencontrer  de  gibier,  et  U  n'en  a  pas  moins  chassé  mal¬ 
gré  cela. 

ÏÏTttt).  La  loi  n’admet  que  trois  modes  de  chasse:  la  chasse  à 
tir  ou  au  fusil,  la  chasse  à  courre  ou  à  l’aide  de  chiens  courants, 
et  la  chasse  aux  lapins  à  l’aide  de  bourses  eide  furets.  Tout  autre 
mode  est  formellement  prohibé,  sauf  l'autorisation  de  leur  em¬ 
ploi  par  les  préfets,  pour  certaines  chasses  déterminées,  comme 
nous  l’avons  dit  plus  haut,  n°  2708. 

Ainsi,  à  l'exception  de  la  chasse  à  tiret  à  courre,  et  de  la  chasse 
aux  lapins  à  l'aide  de  furets  et  de  bourses,  tout  autre  genre  de 
chasse  est  formellement  interdit,  et  celle  interdiction  comprend 
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tons  les  instruments  de  destruction  du  gibier,  sauf  toutefois  ceux 
qui  sont  usités,  dans  chaque  pays,  pour  la  chasse  des  oiseaux  de 
passage.  (Cire.  min.  9  mai  18440 

2721.  La  prohibition  de  la  chasse  en  temps  défendu,  sans 
permis  et  sans  le  consentement  du  propriétaire,  comprend  donc 
tous  les  modes  de  chasse,  de  quoique  nature  qu’ils  soient,  no¬ 
tamment  la  poursuite  du  gibier  par  des  chiens,  alors  même  que 
le  chasseur  ne  serait  pas  armé.  (Cass.  6juilL  1854.) 

A  moins  qu'il  n’ait  pas  concouru  à  ce  fait  par  un  acte  de  sa  vo¬ 
lonté  Dans  ce  cas,  il  est  seulement  responsable  du  dommage 
dont  ses  chiens  ont  été  la  cause.  (Cass.  20  nov.  1845  et  21  juilL 


1855.) 

L’action,  meme  sans  armes,  de  faire  quêter  un  chien  d’arrêt 
avant  Couverture  de  la  chasse,  constitue  un  fait  de  chasse,  alors 
même  qu’elle  n’aurait  pour  but  que  d’exercer  les  chiens  à  pour¬ 
suivre  le  gibier.  (Cass.  17  fév.  1853.) 

2  722.  Celui  qui  emploie  des  engins  prohibés  pour  chasser  sur 
sa  propriété,  encore  bien  qu  elle  soit  close,  ou  qui  en  a  seule¬ 
ment  en  sa  possession,  commet  un  délit  *  car  la  possession  de 
filets  prohibés,  meme  quand  il  n’en  a  pas  été  fait  usage,  entraîne 
l’application  des  peines  de  la  loi.  (Cass.  26  avril  1845  et  4  avril 
1846.) 

Mais  il  n’en  est  pas  ainsi  de  la  possession  d’un  piège  qui  parait 
destiné  à  prendre  des  animaux  malfaisants.  Cass.  15  oct.  1844.) 

2723.  Les  visites  domiciliaires,  pour  la  recherche  des  engins 
et  instruments  de  chasse  prohibés  et  pour  en  constater  la  dé¬ 
tention  ne  peuvent  avoir  lieu  que  sur  la  réquisition  du  ministère 
public,  et  en  \erlu  d’une  ordonnance  du  juge  d’instruction.  (Cire, 
min.  9  mai  1844.) 

Toutefois,  la  saisie  de  ces  engins  est  légale  et  valable  quand 
elle  a  eu  lieu  dans  le  cours  d’une  visite  domiciliaire  régulière¬ 
ment  faite,  par  des  agents  forestiers,  pour  retrouver  des  bois  de 
délit.  (Cass.  18  déc.  1845.) 

Les  délinquants  ne  peuvent  être  saisis  ou  arrêtés,  à  moins 
qu’ils  ne  soient  déguisés  ou  masqués,  qu'ils  ne  refusent  de  faire 
connaître  leurs  noms,  ou  qu’ils  n’aient  pas  de  domicile  connu. 
Dans  chacun  de  ces  cas,  ils  sont  conduits  immédiatement  devant 
le  maire  ou  le  juge  de  paix  du  lieu  où  ils  sont  trouvés  en  délit, 
afin  que  ce  magistrat  s’assure  de  leur  individualité.  (Loi  3  mai 
1844,  aft.  25.) 

2724.  Les  lieutenants  de  louveterie  ne  peuvent  se  livrer  à  la 
cbasse  des  animaux  nuisibles  que  sous  la  surveillance  et  Tin- 
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spection  des  agents  forestiers,  et  Je  propriétaire,  sur  le  terrain 
duquel  ils  ont  indûment  chassé  ou  fait  chasser,  peut  poursuivre 
la  répression  de  ce  délit.  (Arrêté  19  pluv.  an  v,  art.  5.  - — Cass.  12 
janv.  1847.) 

La  chasse  aux  petits  oiseaux  ,  à  l'aide  de  gluaux,  de  filets  et 
autres  engins,  est  interdite,  même  alors  qu’aucun  arrêté  préfec¬ 
toral  ne  la  défend.  (Cass.  27  fév.  IS'id,  25  mars,  4  avril  et  2  oct. 
1846,  et  23  avril  1847.) 

La  chasse  avec  appeaux,  appelants  ou  chanterelles,  est  égale¬ 
ment  interdite.  (Loi  3  mai  184'i,  art,  12,  n°  6.  —  Cass.  30  mai 
1845.) 

Toutefois,  un  arrêté  du  préfet  peut  l'autoriser  pour  la  chasse 
des  oiseaux  de  passage.  (Cass.  4  mai  et  16  juin  1848.) 

SECT.  111,  —  POURSUITES. 
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2725.  En  thèse  générale,  tous  les  délits  de  chasse  peuvent 
être  poursuivis  d'office  par  le  ministère  public.  (Loi  3  mai  1844, 
art,  26.) 

Toutefois,  lorsqu'il  s'agit  d'un  fait  de  chasse  sur  le  terrain 
d’autrui,  sans  le  consentement  du  propriétaire, l’exercice  de  l'ac¬ 
tion  publique  est,  en  général,  subordonné  à  une  plainte  préa¬ 
lable  de  la  partie  lésée.  (Ibid.) 

Mais  il  suffit  d’une  simple  plainte  ou  dénonciation,  ou  meme 
de  là  remise  du  procès-verbal  au  parquet,  sans  que  le  plaignant 
soit  obligé  de  se  constituer  part  ie  civile. 

La  partie  lésée,  dans  le  sens  de  cet  article,  s’entend  seulement 
du  propriétaire  et  de  celui  à  qui  ta  chasse  appartient  à  titre  de 
location  ou  autrement.  (Cass.  21  janv.  1837  et  13  déc.  1855.) 

Ainsi,  une  plainte  du  fermier  qui  exploite  les  terres  ne  suffit 
pas,  s’il  n’a  point  le  droit  de  chasse. 

Dans  l'intérêt  de  l’agriculture,  la  chasse  sur  les  terres  couver¬ 
tes  de  leurs  récolles,  ou  ensemencées,  esl  assimilée  au  fait  de 
chasse  en  temps  prohibé,  et  peut  être  poursuivie  d’office  par  le 
ministère  public,  encore  bien  qu’il  n'y  ait  pas  de  partie  plai¬ 
gnante.  (Cass,  23  fév.  1827  et  4  fév.  IS30.) 

27‘iti,  Du  reste,  le  droit  de  poursuite  de  la  partie  publique 
existe  concurremment  avec  celui  de  citation  directe  qui  appar¬ 
tient  toujours  aux  parties  intéressées,  et  sans  préjudice  de  ÎU- 
sage  qu’elles  peuvent  en  faire.  (Loi  3  mai  1844,  art.  26.  ': 
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Et  quand  cette  poursuite  privée  est  intentée,  le  tribunal  ne 
peut  se  dispenser  d'infliger  aux  délinquants  la  peine  qu’ils  ont 
encourue,  lors  même  que  le  ministère  public  aurait  refusé  ou  se 
serait  abstenu  d’en  requérir  l’application.  (Cass.  23  fév.  1839.) 

Et  celui-ci  peut  appeler  du  jugement  intervenu  sur  la  pour¬ 
suite  du  propriétaire  qui  n’appelle  pas  lui-même.  (Cass.  31  juill. 
1830.) 

À  plus  forte  raison,  peut-il  intervenir  en  première  instance 
comme  partie  jointe.  (Cass.  17  mai  1834.) 

L’administration  des  forêts,  soit  de  l’État,  soit  de  la  Couronne, 
a  aussi,  concurremment  avec  le  ministère  public,  le  droit  de 
poursuivre,  d’office,  les  délits  de  chasse  commis  dans  ces  forêts, 
sans  qu’il  soit  besoin  d’une  plainte  préalable,  lors  même  que  la 
chasse  est  louée  dans  ccs  bois,  et  que  l’adjudicataire  ne  se  plaint 
pas;  elle  peut  même  appeler  seule  du  jugement, sans  le  concours 
du  parquet.  (Cass.  5  nov.  1829,  16  août  184 4,  9  janv.  1846  et  21 
août  1852.) 

27*27.  Enfin,  le  ministère  public  peut  poursuivre  d’office,  sans 
plainte  préalable,  celui  qui  a  chasse  sur  le  terrain  d’autrui  en 
temps  prohibé,  on  avec  des  engins  interdits,  ou  sur  des  terres  non 
encore  dépouillées  de  leur  récolte.  (Loi  3  mai  1844,  art.  26,  §2, 
—Cass.  3  nov.  1831  et  18  juill.  1834.) 

Mais  ce  n’est  pas  pour  lui  un  devoir,  c’est  une  simple  faculté, 
dont  il  est  même  à  propos  qu  ’il  ne  fasse  usage  qu’après  avoir  con¬ 
sulté  le  propriétaire  lésé.  (Ch.  Berriat  St-Prix,  Procéd.  des  trib. 
correct,  i,  n°  296.^ 

•ffT 

‘2721t.  Ainsi,  en  bonne  règle,  quand  les  délits  de  chasse  n’in¬ 
téressent  que  les  particuliers,  le  ministère  public  doit  laisser  aux 
parties  intéressées  le  soin  de  poursuivre  la  réparation  du  dom¬ 
mage  qu’elles  ont  éprouvé,  et  il  ne  doit  agir  d'office  que  lorsque 
le  délit  a  eu  lieu  en  temps  prohibé,  ou  sans  permis  de  chasse. 
(Déeis.  min.  8  fév.  1826. — Cass.  18  juill.  1834  et  16  nov.  1837.) 

C’est  donc  un  devoir  pour  lui  de  n'user  qu’avec  une  sage  ré¬ 
serve  de  la  faculté  qui  lui  est  accordée  de  poursuivre  d’office,  et 
sans  une  plainte  formelle  du  propriétaire,  les  délits  de  chasse 
commis  sur  le  terrain  d’autrui,  dans  les  cas  exceptionnels  prévus 
par  la  loi.  (Cire.  min.  9  mai  1844.) 

‘2729.  Quand  il  y  a  eu  plainte,  et  que  l’action  publique  ainsi 
provoquée  a  été  exercée,  la  partie  lésée  ne  peut,  par  son  désis¬ 
tement,  en  paralyser  les  elïets.  (Avis  Cons.  d'Etat*  10  mai  181 1. — 
Décis.  min.  15  oct.  1816.) 

Car  l’action  publique,  une  fois  mise  en  mouvement  par  la 
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poursuite  ou  par  la  plainte  de  la  partie  lésée,  ne  peut  rester  subor¬ 
donnée  au  changement  de  volonté  du  plaignant;  et  le  ministère 
publie,  qui  eût  été  sans  qualité  pour  agir  d'office  en  première 
instance,  dans  le  silence  de  la  partie  intéressée,  peut  appeler  ou 
se  pourvoir  eu  cassation,  quoique  la  partie  civile  n’appelle  pas, 
ou  acquiesce  au  jugement.  (Cass.  31  juill.  1830  et  13  déc.  1355.) 

Au  contraire,  lorsqu'un  individu  est  poursuivi  pour  délit  de 
chasse  à  la  requête  d’une  partie  civile  seule,  s'il  est  reconnu  que 
le  plaignant  n'avait  pas  le  droit  de  chasse  sur  le  terrain  où  le  dé¬ 
lit  a  été  commis,  et  que,  par  conséquent,  sa  demande  n’est  pas 
recevable,  la  citation  étant  inefficace  pour  servir  à  l'action  civile 
l'esl  également  pour  donner  ouverture  à  l'action  publique.  (Cass. 
20  août  1847.) 

2750.  Toute  action  relative  aux  délits  de  chasse  se  prescrit 
par  trois  mois,  à  compter  du  jour  du  délit. (Loi  3  mai  1844,  art. 29.) 

Le  jour  du  délit  n'est  pas  compris  dans  ce  délai,  qui  se  compte 
de  quantième  à  quantième,  et  non  par  périodes  de  trente  jours, 
(Cass.  tOjanv.  1845  et  28janv.  1846.) 

Mais  la  prescription  est  interrompue  par  tout  acte  de  pour¬ 
suite,  même  par  une  citation  en  justice  donnée  devant  un  juge 
incompétent  ;  (Cass.  7  sept.  1848.) 

Ou  par  une  instance  engagée  sur  des  questions  préjudicielles 
après  le  jugement  desquelles  elle  reprend  son  cours;  (Cass.  IÛ 
avril  1835.) 

Ou  par  une  citation  donnée,  soit  à  un  prévenu,  soit  même  à  un 
témoin;  (Cass.  26 juin  1841.) 

Mais  non  par  la  signification  du  procès-verbal  sans  citation, 
ni  par  la  signification  irrégulière  d’un  jugement  par  défaut.  (Cass. 
30  avril  1830  et  7  avril  1837.) 

Ou  reste,  le  juge  doit  admettre,  d’office,  la  prescription  en  tout 
état  de  cause,  et  lors  même  que  cette  exception  ne  serait  pas  in¬ 
voquée  par  le  prévenu.  (Cass.  26  janv.  1843.) 
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ÏÎSi.  Tous  les  délits  de  chasse  sont  de  la  compétence  des  tri¬ 
bunaux  correctionnels. 

La  juridiction  de  ces  tribunaux,  en  cette  matière,  s’étend  même 
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sur  les  militaires  présents  sous  les  drapeaux.  (Avis  Cons.  d’Êtat, 

4  janv.  1806.)  '  ' 

2754.  Us  citations  peuvent  être  données  par  les  gardes  de 
l’administration  forestière,  pour  les  délits  de  chasse  commis  dans 
les  forêts  j  (Cass.  7  sept.  1849.) 

El  pour  les  autres,  par  les  huissiers,  comme  en  toute  autre 
matière. 

2755.  Les  délits  de  chasse  sont  prouvés  judiciairement,  soit 
par  procès-verbaux  ou  rapports,  soit  par  témoins,  à  défaut  de 
procès-verbaux  ou  de  rapports,  ou  à  leur  appui.  (Loi  3  mai  1844, 
art.  21.) 

Ils  peuvent  être  constatés  par  des  procès-verbaux  de  tous  of¬ 
ficiers  de  police  judiciaire,  des  gendarmes  et  autres  agents  ayant 
foi  en  justice,  tels  que  les  gardes  champêtres,  forestiers  et  autres. 
(Loi  3  mai  1844,  art.  22.) 

*2754.  En  ccttc  matière,  les  procès-verbaux  ne  font  foi  que 
jusqu'à  preuve  contraire,  et  encore  faut-il  que  ceux  des  gardes 
soient,  à  peine  de  nullité,  affirmés  par  eux,  dans  les  vingt-quatre 
heures  du  délit,  devant  le  juge  de  paix  du  canton  ou  l’un  de  ses 
suppléants  indistinctement,  ou  devant  le  maire  ou  l’adjoint,  soit 
de  la  commune  de  leur  résidence,  soit  de  celle  où  le  délit  a  été 
commis.  (Loi  3  mai  1844,  art  22  à  24.) 

Et  les  procès-verbaux  sont  nuis,  s’ils  ne  constatent  pas  l'heure 
à  laquelle  l’affirmation  a  été  faite.  (Cass.  4  sept.  1847.  ) 

Cependant  un  procès-verbal  affirme  le  lendemain  dé  sa  date 
est  réputé  affirmé  dans  les  vingt-quatre  heures.  (Cass.  21  avril 
1827.) 

Remarquez  qu’un  garde  forestier  ne  peut  verbaliser  que  sur  le 
terrain  pour  lequel  il  est  assermenté.  (Cass.  9  mai  1828.) 

Dans  tous  les  cas,  on  peut  entendre  comme  témoin  le  rédac¬ 
teur  du  procès-verbal,  qu’il  soit  régulier  ou  irrégulier.  (Cass.  7 
sept.  1833.) 

Et  une  condamnation  peul  être  prononcée  sur  la  déposition 
d’un  seul  témoin,  si  elle  suffit  pour  déterminer  la  conviction  du 
juge.  (Cass.  7  fév.  1835  et  I9fév.  1836.) 

Il  n’est  pas  nécessaire  que  le  prévenu  ait  été  appelé  à  la  rédac¬ 
tion  du  procès-verbal  pour  y  faire  insérer  ses  explications,  ni  que 
la  <  italien  porte  qu’on  lui  en  a  donné  copie.  (Cass.  14  août  1829.) 

*275:>  Lorsque  le  ministère  public  offre  de  suppléer  au  pro¬ 
cès-verbal  par  la  preuve  testimoniale,  le  tribunal  est  obligé  d’ad¬ 
mettre  celte  preuve,  à  moins  qu’il  ne  tienne  le  délit  pour  certain. 
(Cass.  8  juin  1844  et  12  nov.  1846.)  ■ 
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Si  le  ministère  publie  n'a  pas  offert  de  suppléer  ainsi  au  pro¬ 
cès-verbal,  le  tribunal  n'est  pas  obligé  d’attendre  pour  statuer, 
que  la  preuve  testimoniale  ait  été  produite,  (Cass.  4  sept  18'i7. 

Remarquez  que  lorsque  le  tribunal,  en  annulant  le  procès- 
verbal,  délaisse  le  ministère  public  à  se  pourvoir  ainsi  qu  il  avi¬ 
sera,  son  jugement  n'est  pas  définitif,  et  que  l'affaire  peut  reve¬ 
nir  à  l’audience  par  citation  nouvelle  avec  audition  de  témoins. 
(Cass.  11  août  1831.: 

<2758.  Du  reste,  les  juges  peuvent  chercher  leurs  éléments  de 
conviction  dans  tous  les  modes  de  preuve  admis  par  la  loi  fran¬ 
çaise,  et  notamment  dans  les  déclarations  du  prévenu.  Ils  peu¬ 
vent  aussi  ordonner, d’office,  l’audition  des  témoins,  s'ils  la  jugent 
utile.  Ils  sont  également  les  maîtres  d’apprécier  la  force  pro¬ 
bante  de  ses  aveux  ;  mais  ils  ne  pourraient  refuser  d’en  faire  la 
base  d’une  condamnation,  par  le  seul  motif  qu'aucun  procès- 
verbal  n'aurail  constaté  le  fait  matériel  du  délit.  (Cass.  20  juin 
1848.) 

Comme  aussi,  ils  peuvent  acquitter  en  se  fondant  sur  les  justi¬ 
fications  faites  par  le  prévenu  ;  mais  alors  ils  doivent  dire  de 
quelle  nature  sont  les  preuves  d'après  lesquelles  ils  se  détermi¬ 
nent.  (Cass.  ltr  juin  et  30  août  1844.) 

La  bonne  foi  ne  serait  pas  une  excuse  suffisante.  (Cass.  12  avril 
1815,  lfi  juin,  14  juill.  1848  et  1er  lév.  1850.) 

*2757.  Les  peines  encourues  pour  délits  de  chasse  sont  plus 
graves  quand  ils  ont  été  commis  la  nuit,  ou  sur  des  terres  ense¬ 
mencées  cl  non  dépouillées  de  leur  récolte,  ou  par  un  délinquant 
déguise  ou  masqué,  ou  qui  a  pris  un  faux  nom,  ou  qui  a  usé  de 
menace  ou  de  violence  envers  les  personnes,  ou  enfin  qui  se  trou¬ 
vait  en  état  de  récidive.  (Loi  3  mai  1844,  art.  tl,  13  et  14.) 

Nous  avons  dit  ci-dessus,  n°  27 1  \ ,  quel  est  le  temps  de  nuit  en 
matière  de  chasse. 

On  entend  par  terres  ensemencées  celles  qui  portent  encore 
des  fruits  auxquels  le  passage  du  chasseur  pourrait  causer  du 
dommage.  (Cass.  31  janv,  1840.) 

<2758.  Il  y  a  récidive,  lorsque  le  délinquant  avait  déjà  été 
condamné,  pour  délit  de  chasse,  dans  les  douze  mois  qui  ont  pré¬ 
cédé  l’infraction.  (Loi  3  mai  1844,  art.  13. — Cass.  24  juill.  1831.) 

Pour  l'application  des  peines  de  la  récidive,  il  faut  avoir  sous 
tes  yeux  une  expédition  ou  une  mention  authentique  de  la  pre- 
cédenle  condamnation  devenue  définitive.  (  Cass,  fi  mai  182fi  et 
28  fév.  1846.) 

L'aveu  du  prévenu  oc  suffirait  pas.  (Cass,  i  l  sept.  1828.) 
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On  ne  peut  faire  résulter  l’état  de  récidive  d'une  condamna¬ 
tion  antérieure  à  plus  d'une  année  d'emprisonnement  pour  un 
délit  commun,  et  condamner,  par  suite,  le  prévenu  d  un  délit  de 
chasse  à  la  peine  de  la  surveillance.  (Cass.  21  avril  1855.) 

2759.  Le  maximum  est  toujours  prononcé  contre  les  gardes 
champêtres  ou  forestiers  publies  ou  particuliers,  fors  même  qu’ils 
auraient  commis  le  délit  hors  du  territoire  conlié  à  leur  surveil¬ 
lance  j  car  c'est  à  leur  qualité  de  garde  que  cette  peine  est  atta¬ 
chée.  (Loi  3  mai  1844,  art.  12  in  finr, — Cass.  4  oct.  1844.) 

274  0.  Les  peines  encourues  pour  des  contraventions  posté¬ 
rieures  à  la  déclaration  du  procès-verbal  peuvent  être  cumulées, 
s’il  y  a  lieu,  sans  préjudice  des  peines  de  la  récidive;  mais  le 
cumul  n’a  plus  lieu,  en  cas  de  conviction  simultanée  d’un  délit 
de  chasse  et  d'un  délit  commun.  La  peine  de  celui-ci,  quand  elle 
est  plus  forte,  est  seule  prononcée,  en  y  ajoutant  toutefois  les 
peines  accessoires  encourues  pour  Je  délit  de  chasse,  et  qui  peu¬ 
vent  toujours  se  cumuler  avec  les  peines  principales.  (Loi  3  mai 
1844,  art.  17. — Cass.  24  avril  1847.) 

D’un  autre  côté,  les  délits  de  chasse  étant  personnels,  i!  y  a, 
dans  le  même  fait,  autant  de  délits  particuliers  que  de  délin¬ 
quants  ;  et,  par  conséquent,  il  y  a  lieu  de  prononcer  une  amende 
séparée  contre  chacun  d'eux.  (Cass.  17  juill.  1823.) 

2741.  Lorsqu’un  mineur  de  seize  ans  est  déclaré  coupable 
d’un  délit  de  chasse,  commis  avec  discernement,  il  y  a  lieu  de 
modérer  l’amende  par  application  de  l’art.  G6  du  Code  pénal. 
(Cass.  Il  août  1836,  3  janv.  1845,  18  juin  1846  et  3  fév.  1849.) 

Mais  les  tribunaux  ne  peuvent  déclarer  qu'il  a  agi  sans  discer¬ 
nement.  (Cass.  5  juill.  1839.) 

Us  ne  peuvent,  non  plus,  appliquer  au  prévenu  le  bénéfice  des 
circonstances  atténuantes.  (Loi  3  mai  1844,  art.  20.) 

2742.  Le  père,  la  mère,  le  tuteur,  les  maîtres  et  commettants, 
sont  civilement  responsables  des  dommages-intérêts  et  frais  pro¬ 
nonces  pour  des  délits  de  chasse  commis  par  leurs  enfants  mi¬ 
neurs  non  mariés,  leurs  pupilles  demeurant  avec  eux,  et  leurs 
domestiques  ou  préposés,  sauf  tout  recours  de  droit,  et  sans  pou¬ 
voir  être  soumis,  quant  à  ce,  à  la  contrainte  par  corps.  (Loi  3  mai 
1844,  art.  28.) 

Du  reste,  celte  responsabilité  ne  peut  être  étendue,  dans  au¬ 
cun  cas,  à  la  confiscation  des  armes  de  chasse  dont  il  va  être 
parlé,  ou  à  la  condamnation  au  paiement  de  leur  valeur.  (Cass. 
6  juin  1850.) 

2745.  Les  frais  ne  peuvent  d’ailleurs  être  prononcés  que  eon- 
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tre  ceux  qui  ont  été  déclarés  coupables  et  condamnés  comme 
tels.  Mais  la  condamnation  aux  frais  entraîne  la  contrainte  par 
corps;  et,  pour  en  fixer  la  durée,  on  ajoute  à  la  totalité  des  frais 
de  justice  le  montant  do  l'amende  et  des  dommages-intérêts, 
dont  la  quotité  est  laissée  à  l 'appréciation  des  tribunaux.  (Loi  3 
mai  1844,  art.  16,  $  5.  —  Lass.  9  sept.  1842,  24  août  et  9  nov. 

1843. ) 

27  4  4.  Ceux  qui  ont  commis  conjointement  des  délits  de  chasse, 
c’est-à-diie  qui  ont  participé  à  un  même  lait  punissable,  con¬ 
staté  ou  non  par  le  même  procès-verbal,  sont  condamnés  sol i- 
dairemeut  aux  amendes,  dommages-intérêts  et  frais.  (Loi  3  mai 

1844,  art.  27.) 

Et  celte  solidarité  s’étend  même  aux  amendes  plus  fortes  qu'au¬ 
rait  pu  faire  prononcer  l  étal  do  récidive  de  1  un  des  condamnés. 
(Cass.  13  août  1853.) 

SEC  1  .  V.  —  DISPOSITIONS  ACCESSOIRES. 


>U\1SI  A  1  It  11. 


S?t5.  Confiai' a  Uoû. 
274G-  Saisit9, 


27-17,  Dépôt  au  greffe. 
2748,  Vente. 


2749.  G  rat  i  fi  ça  lions  , 

2750.  Résumé. 


27  45.  Tout  jugement  île  condamnation  doit  prononcer  la  con¬ 
fiscation  des  filets,  engins  et  autres  instruments  de  chasse,  qui 
ont  servi  au  délit,  et  ordonner  la  destruction  de  ceux  de  ces  in¬ 
struments  qui  seraient  prohibés  par  lu  loi.  (Loi  3  mai  184 4, 
art.  16,  §  1.) 

Quant  aux  armes,  la  confiscation  doit  aussi  en  être  prononcée, 
même  sur  l'appel  seul  de  l'administration  forestière,  excepté  dans 
le  cas  on  le  délit  aurait  élé  commis  par  un  individu  muni  d’un 
permis  de  chasse  et  dans  un  temps  oii  la  chasse  était  autorisée. 
(Ibid.,  §  2. — Cass.  28  jajav.  1847.) 

Mais  il  suffit  que  la  chasse  ait  eu  lieu  en  temps  de  neige  pour 
que  la  confiscation  soit  encourue.  tv€ass.  3  juill.  1845  et  3  janv. 

1846.) 

2746.  Les  délinquants  ne  peuvent  être  désarmés,  sauf  à  leur 
déclarer  saisie  de  leurs  armes,  et  à  la  constater  dans  le  procès- 
verbal  où  il  en  est  fait  une  description  sommaire.  (Loi  3  mai 
1844,  art.  25.) 

Si  les  armes  ou  autres  instruments  de  délit  n’ont  pas  été  sai¬ 
sis,  le  délinquant  est  condamné  à  les  représenter  ou  eu  payer  la 
valeur,  suivant  lalixalion  qui  en  est  faite  dans  le  jugement,  et 
qui  ne  peut  être  au-dessous  de  50  fr.  (Ibid.,  art.  16,  S  3.) 

Les  armes,  engins  et  autres  instruments  de  chasse,  abandonnés 
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par  les  délinquants  restés  inconnus,  sont  saisis  et  déposes  au 
greffe  du  tribunal  compétent  pour  juger  le  délit.  Puis,  ïe  minis¬ 
tère  public,  sur  le  vù  du  procès-verbal,  en  demande  à  l'audience 
la  confiscation  et  la  destruction,  s’il  y  a  lieu,  sans  autre  procé- 
dure  ni  formalité.  (Ibid,  §  4.) 

Mais  il  ne  faut  pas  tarder  et  attendre  la  découverte  des  délin¬ 
quants  pour  recourir  à  cette  mesure,  de  peur  de  laisser  acquérir 
la  prescription  qui  s’opposerait  à  son  exécution.  (Décis.  min.  19 
fév.  1834.) 

2“ 47.  Les  armes  et  les  instruments  déposés  au  greffe,  par 
suite  de  confiscation,  doivent  être  conformes  à  la  description  qui 


en  a  été  faite  dans  les  procès-verbaux  de  délit.  (Cire.  min.  9  mai 
1844.) 

Ainsi,  on  ne  doit  pas  recevoir,  dans  les  greffes,  à  la  place  des 
armes  indiquées  au  procès-verbal  et  dont  la  confiscation  est  pro¬ 
noncée,  d'autres  armes  qui  seraient  hors  d’usage  ou  sans  valeur, 
ce  qui  rendrait  illusoires  l’efficacité  de  cette  mesure  et  la  répres¬ 
sion  des  contraventions.  Pour  empêcher  cet  abus,  il  faut  que  les 
agents  qui  constatent  les  délits  de  chasse  soient  invités  à  dé¬ 
crire,  avec  autant  de  précision  que  possible,  les  armes  qui  ont 
servi  à  les  commettre  et  dont  étaient  porteurs  les  individus  trou¬ 
vés  en  contravention.  (Cire.  min.  3  oct.  1835.) 

Le  ministère  public  doit  aussi  donner  aux  greffiers  des  instruc¬ 
tions  formelles  sur  ce  point,  et  leur  défendre  de  recevoir  des  ar¬ 


mes  qui  ne  seraient  pas  entièrement  conformes  aux  énonciations 
des  procès-verbaux,  ou  aux  indications  fournies  par  les  témoins. 

2748.  Enfin,  les  armes  confisquées  et  déposées  au  greffe  ne 
peuvent  être  vendues  par  les  agents  de  l’administration  des  do¬ 
maines  qu’après  que  les  canons  en  aient  été  brisés.  Quant  aux  ar¬ 
mes  de  chasse  non  confisquées,  mais  simplement  saisies  et  non 
réclamées  parles  propriétaires  ,  clics  doivent  être  vendues  sans 
être  brisées,  si  leur  valeur  n’excède  pas  six  francs.  (Décis.  min. 
fin.  23  sept.  1835. — Cire.  adm.  de  Fenreg.  l*r  déc.  1835.) 

2749  Une  gratification  pécuniaire  est  accordée  aux  gardes 
et  gendarmes  rédacteurs  des  procès-verbaux  ayant  pourobjet  de 
constater  les  délits  de  chasse.  (Loi  3  mai  1844,  art.  10.) 

Cette  gratification  est  prélevée  sur  le  produit  des  amendes, 
dont  le  surplus  est  attribué  aux  communes  sur  le  territoire  des¬ 
quelles  les  infractions  ont  été  commises,  j (Ibid.,  art.  19. — Déer. 
4  août.  1852.) 

La  gratification  est  due  pour  chaque  amende  prononcée,  soit 
que  plusieurs  délits  aient  été  commis  par  un  même  individu, 


40  LITRE  CINQUIÈME.  —AFFAIRES  CRIMINELLES. 

soit  que  plusieurs  individus  aient  concouru  à  commettre  ensem¬ 
ble  plusieurs  délits  en  se  prêtant  une  mutuelle  assistance;  mais 
il  ne  peut  être  alloué  qu'une  seule  gratification  pour  un  délit 
unique,  lors  même  que  plusieurs  agents  auraient  simultanément 
concouru  à  la  rédaction  du  procès-verbal.  (  Ibid.,  art.  2  cl  -O 

Du  reste,  les  tribunaux  qui  statuent  sur  les  délits  de  chasse 
n’ont  rien  à  prescrire  quant  à  la  gratification  due  à  l'agent  quia 
verbalisé.  Le  ministère  publie  n’intervient  lui-même  que  parson 
visa  sur  le  mémoire  présenté  pour  en  obtenir  paiement.  (Décis. 
min.  20  oct.  1819.) 

Pour  la  quotité  et  le  mode  de  paiement  de  cette  gratification, 
voyez  ci-après  le  chapitre  des  Frais  de  justice  criminelle,  secl. 

Tl,  S  2. 

27ÜO.  En  résumé,  pour  pouvoir  chasser  sans  délit,  il  faut  : 

1°  Etre  propriétaire  du  terrain  sur  lequel  on  chasse,  ou  avoir  la 
permission  du  propriétaire  ; 

2e  Que  la  chasse  soit  ouverte  et  non  suspendue,  à  moins  que 
l'on  ne  chasse  sur  un  terrain  clos  et  attenant  à  une  maison  d 'ha¬ 
bitation  ; 

3°  Lire  porteur  d'un  permis  de  chasse  délivré  dans  les  douze 
mois  précédents,  et  n’employer  aucun  instrument  ou  engin  pro¬ 
hibé. 

Toutes  ces  conditions  sont  de  rigueur,  et  l’inobservation  de 
l’une  d’elles  constitue  un  d  élit  de  chasse. 

Il  y  a  donc  délit  : 

V 

V  Si  l’on  chasse  sur  le  terrain  d’autrui  sans  sa  permission; 

2°  Si  l’on  chasse  sur  un  terrain  même  clos,  mais  ensemence 

ou  couvert  de  ses  récoltes; 

3°  Si  l’on  chasse  sans  permis  de  chasse  ou  avec  un  permis 
suranné,  ou  si  l’on  emploie  des  instruments  ou  engins  défendus; 

V  Enfin,  si  l'on  chasse  en  temps  prohibé. 
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exercer  une  action  correctionnelle  contre  ceux  qui  fraudent  les 
droils  qu'elle  doit  percevoir,  ou  qui  contreviennent  aux  lois  fis¬ 
cales  dont  elle  est  chargée  d'assurer  l’exécution. 

Ces  lois  sont  celles  qui  concernent  : 

1°  Les  boissons;  (Loi  28  avril  1816.  ; 

2*  Les  cartes  à  jouer;  (Ibid.,  art.  160. — Décr.  16  juin  1  SOS,  ) 

3®  Les  matières  d’orel  d’argent;  (Loi  19  brum.  an  vi.j 

4°  La  navigation  intérieure;  (Loi  30  flor.  an  x.) 

5°  Les  octrois;  (Loi  27  film,  an  vin.  —  Ord.  9  déc.  1814, 
art.  88.) 

6°  Les  poudres  et.  salpêtres;  (Loi  13  fruct,  an  v.  —  Ord.  25 
mars  ISIS.) 

7°  Le  sel;  (Loi  28  avril  1816, art.  18.) 

8°  Les  sucres  indigènes  ;  (Loi  18  juill.  1S37.) 

9°  Les  tabacs;  (Loi  28  avril  1816,  art.  172.) 

10u  Les  voitures  publiques;  (Loi  25  mars  1817,  art.  112.) 

Kl  le  exerce  meme  cette  action  à  l’exclusion  du  minis¬ 
tère  public,  comme  nous  l’avons  remarqué  au  tome  h,  nü  U 70. 
(Cass.  12  août  1853.) 

Toutefois,  le  ministère  public  peut,  sur  la  plainte  de  l'admi¬ 
nistration,  saisir  le  juge  d’instruction  toutes  les  fois  qu’une  in¬ 
formation  préalable  paraît  nécessaire. 

Dans  les  autres  cas,  l'administration,  procède  par  voie  de  ci¬ 
tation  directe  portant  notification  du  procès-verbal  de  contra¬ 


vention. 

Alors,  le  ministère  public  est  seulement  appelé  à  donner  des 
conclusions,  comme  partie  jointe,  et  à  requérir  les  peines  de  la 
loi  contre  les  contrevenants,  sans  préjudice  des  réparations  pé¬ 
cuniaires  dues  à  l’administration. 

Il  doit  aussi  presser  le  jugement  de  ces  affaires,  et  dissiper  les 
préventions  dont  les  préposés  pourraient  être  l’objet  dans  l’es¬ 
prit  des  magistrats.  (Cire  min.  3  août  1818.) 

Mais  il  est  non  recevable  à  se  pourvoir  en  cassation.  (Cass*  25 
août  1827  et  î"  avril  1837.) 

2753.  Les  autorités  civiles  et  militaires  et  la  force  publique 
doivent  prêter  aide  et  assistance  aux  employés  de  la  régie  pour 
l’exercice  de  leurs  fonctions,  toutes  les  fois  qu’elles  en  sont  re¬ 
quises,  et  le  ministère  public  doit  les  entourer  de  sa  protection. 
(Loi  28  avril  1816,  art.  245.) 

En  cas  de  soupçon  de  fraude  à  l’égard  des  particuliers  non 
soumis  à  l’exercice,  les  employés  peuvent  faire  des  visites  dans 
l’intérieur  de  leurs  habitations,  en  se  faisant  assister,  soit  du 
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juge  de  jiaix  ou  de  l'an  de  ses  suppléants,  soit  du  maire  ou  de 
son  adjoint,  suit  du  commissaire  de  police,  lesquels  sont  tenus 
de  déférer  à  la  réquisition  qui  leur  en  est  faite,  et  qui  doit  être 
transcrite  en  tète  du  procès-verbal.  Ces  visites  ne  peuvent  avoir 
lieu  que  d'après  l'ordre  d'un  employé  supérieur,  du  grade  de 
contrôleur  au  moins,  qui  est  obligé  de  rendre  compte  des  motifs 
de  cette  mesure  au  directeur  du  département.  (Ibid.,  237,  S  I-) 

Le  procès-verbal  doit  énoncer,  à  peine  de  nullité,  que 
cet  ordre  a  été  exhibé  au  particulier.  Néanmoins,  à  défaut  de  cet 
ordre,  il  siilfit  de  ta  présence  d'un  employé  qui  aurait  eu  le 
droit  de  le  donner.  (Cass.  10  avril  1823  et  24  sept.  1830.) 

La  visite  peut  même  cire  faite  hors  la  présence  de  l'officier  de 
police,  si  le  particulier  ne  s'y  oppose  point  ;  mais  cette  présence 
est  indispensable  en  cas  de  résistance  ou  seulement  d’absence 
de  celui-ci.  (Cass.  10  avril  1822.) 

Les  marchandises  ou  denrées  circulant  en  fraude  qui ,  au 
moment  d'être  saisies,  seraient  transportées  dans  une  habitation 
pour  les  soustraire  aux  employés,  peuvent  y  être  suivies  par  eux 
sans  qu’ils  soient  tenus,  dans  ce  cas,  d’observer  les  formalités 
qui  viennent  d'être  indiquées.  (Loi  28  avril  ISlii,  art.  237,  $  2.) 

275Î».  Les  transactions  consenties  avant  jugement,  par  l'ad¬ 
ministration  des  contributions  indirectes,  dans  les  alla ii es  qui  la 
concernent,  arrêtent  l’action  publique,  et  doivent  être  suivies 
d'une  ordonnance  de  non-lieu  ou  d’un  désistement  à  l’audience; 
mais  la  transaction  après  jugement  ne  remet  que  la  peine  pé¬ 
cuniaire,  le  chef  de  l'Etal  ayant  seul  le  droit  de  remettre  ou  de 
modérer  1rs  peines  corporelles.  Il  ne  peut  alors  être  présenté 
par  l’administration  qu'une  demande  en  grâce,  sur  laquelle  le  mi¬ 
nistère  public  aurait  adonner  son  avis.  (Cire.  min.  1er  janv.  1844.) 

27i>6.  Si  le  prévenu,  traduit  en  police  correctionnelle,  déefine 
la  compétence  de  cette  juridiction,  en  contestant  le  fond  du  droit, 
le  tribunal  n’est  pas  tenu  de  surseoir  et  peut  prononcer,  tout  à  la 
fois,  sur  la  contestation  du  fond  et  sur  la  contravention.  (Cass.  3 
avril  1830  et  tt  mai  1830.) 

bu  reste,  la  juridiction  correctionnelle  est  toujours  compé¬ 
tente  pour  statuer  sur  le  procès-verbal  de  contravention,  encore 
que  le  fond  du  droit  soit  contesté.  (Cass.  2  avril  18 13. J 

Surtout  lorsque  la  disposition  de  la  loi  est  tellement  claire  et 
positive,  qu'il  ne  peut  s’élever  au  cundoute  sérieux  sur  l  exis¬ 
tence  cl u  droit  ,  et  conséquemment  sur  la  contravention.  (Cass. 
14  avril  1809 et  5  juin  1818.) 

Ï7»7.  L'administration  a  le  droit  d'assigner  directement  les 
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délinquants  devant  le  tribunal  correctionnel ,  et  elle  a  aussi  la  fa¬ 
cilité  de  consentir  à  ce  qu  il  soit  procédé  par  voie  d  instruction 
sur  les  poursuites  du  ministère  public.  \Cass.  10  juin  1830.) 

Mais  quand  U  a  été  rendu,  à  l’insu  de  la  régie,  une  ordonnance 
portant  qu  il  n’y  a  lieu  à  suivre,  cette  ordonnance  ne  peut  pré¬ 
judicier  à  r action  de  l'administration,  ni  acquérir  à  son  égard 
l'autorité  de  la  chose  jugée.  (Cass.  24  fév.  1820.) 

27;î«.  !  /assignation  donnée  au  prévenu  peut,  être  notifiée 
par  les  commis  ou  préposés  de  l’administration,  (l)écr.  lrr  germ. 
an  xi ii, art.  1. — Loi  Î5juin  1835,  art.  1.) 

Elle  est  donnée,  au  plus  tard,  dans  les  trois  mois  de  la  date 
du  procès-verbal  -f  et,  si  les  inculpés  sont  détenus,  dans  le  délai 
d'un  mois,  à  partir  de  l’arrestation,  le  tout  sous  peine  de  dé¬ 
chéance.  (Loi  15  juin  1835,  art.  1.)  „ 

Toutefois,  s'il  y  a  eu  information  judiciaire,  ce  délai  ne  com¬ 
mence  à  courir  que  du  jour  où  a  été  rendue  I  ordonnance  tléüni- 
tivedujuge  d'instruction.  (Paris,  14janv.  1841.) 

La  citation  n'est  pas  nulle  si  elle  ne  porte  pas  en  tète  une 
copie  du  procès-verbal,  ou  si  elle  n’en  relate  pas  la  date,  lors¬ 
que  d’ailleurs  elle  contient  de^  indications  suffisantes  pour  qu’on 
ne  puisse  pas  se  méprendre  sur  l’objet  de  la  demande.  .  Cass. 
19  juill.  1811.) 

Enfin,  la  régie  qui  se  rend  opposante  à  un  jugement  par  dé¬ 
faut  n  est  pas  tenue  de  notifier  son  opposition  au  ministère  pu¬ 
blic.  (Cass.  9  oct.  1835.) 

Ï7»9.  Les  contraventions  sont  attachées  à  l’existence  maté¬ 
rielle  des  faits,  abstraction  faite  de  l’intention  du  prévenu.  Les 
tribunaux  ne  sont  pas  juges  de  celte  intention,  et  ne  peuvent  ex¬ 
cuser  les  contrevenants  sous  prétexte  de  bonne  foi  ou  d’igno¬ 
rance.  L’administration  seule  a  le  droit  d’avoir  égard  aux  cir¬ 
constances  qui  seraient  atténuantes,  ou  qui  les  rendraient  excu¬ 
sables.  (Cass.  29  mars  1806  et  17  juill.  1835.) 

11  n’y  a  même  pas  lieu  d’examiner  si  le  contrevenant,  mineur 
de  seize  ans,  a  agi  avec  ou  sans  discernement.  (Metz,  5  mars 
1821.) 

2760.  Les  tribunaux  doivent  suppléer  à  l'insuffisance  du  pro¬ 
cès-verbal  par  tout  autre  genre  de  preuves  propre  à  établir  la 
vérité  des  faits,  surtout  lorsque  celle  vérification  est  demandée 
par  la  régie  et  par  le  ministère  public.  (Cass.  8  sept.  18uS.) 

Ils  doivent  aussi  suppléer  d’office  aux  moyens  omis  par  la 
régie.  (Cass.  6  nov.  1806.) 

2761.  Dans  le  cas  où  le  procès-verbal,  portant  saisie  d  objets 
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prohibés,  ou  cimilant  en  contravention,  est  annulé  pour  vicede 
forme,  la  confiscation  de  ces  objets  doit  être  prononcée  sans 
amende,  sur  les  conclusions  du  poursuivant  ou  du  ministère  pu¬ 
blic,  si  ^'contravention  se  trouve  d’ailleurs  suffisamment  con¬ 
statée  par  l'instruction.  (Décr.  logerai,  an  xni,  art.  34.) 

Ï7<»lî.  Le  principe  qui  prohibe  le  cumul  des  peines  n’est  pas 
applicable  en  celte  matière  où  il  faut  prononcer  une  peine  pour 
chaque  contravention.  (Cass.  26  mars  1835.) 

Les  condamnations  pécuniaires  contre  plusieurs  personnes, 
pour  un  même  fait  de  fraude,  sont  solidaires  entre  elles,  et  peu¬ 
vent  être  poursuivies  par  la  voie  de  la  contrainte  par  corps, 
lors  même  que  les  juges  auraient  omis  de  la  prononcer.  (Cass. 
Ufév.  1832.) 

2T«r>.  I /administration  est  tenue  d’avancer  les  frais  de  justice 
dans  les  affaires  qui  la  concernent,  sauf  son  recours  contre  les 
condamnés,  (Cire,  min.  ISdéc.1815. — Décis.  min.  22  août  1817.) 

Mais  elle  n\  est  plus  obligée,  lorsque  les  faits  poursuivis 
peuvent  donner  lieu  à  une  peine  afflictive  ou  infamante.  (Décis. 
min.  21  janv,  1836.) 

S76d.  1  ,es  extraits  des  jugements  rendus  dans  l'intérêt  de 
l'administration  dos  contributions  indirectes,  et  réclamés  par 
elle,  lui  sont  délivrés  par  le  greffier  du  tribunal  sur  papier  li¬ 
bre  et  sans  enregistrement,  pour  qu  elle  puisse  connaître,  sans 
autres  frais  que  ceux  de  la  rétribution  due  aux  greffiers,  les  mo¬ 
tifs  et  le  dispositif  de  ces  jugements,*  et  examiner  promptement 
s  il  y  a  lieu  pour  elle  à  se  pourvoir,  sauf  à  lever  ensuite  des  ex¬ 
péditions  en  forme  de  ces  décisions  et  à  en  payer  les  frais.  Du 
reste,  ces  extraits  sommaires  doivent  faire  mention  de  leur  des¬ 
tination,  et  ne  peuvent  servir  pour  requérir  une  inscription  hy¬ 
pothécaire,  ni  faire  aucun  autre  acte  judiciaire  ou  extrajudi¬ 
ciaire.  (Cire,  min.  12nov.  18 IG.) 

Quant  aux  extraits  fournis  au  ministère  public,  ils  sont  im¬ 
putables  sur  les  frais  généraux  dé  justice  criminelle,  mais  il  ne 
doit  prendre  expédition  des  jugements  que  dans  le  cas  seule¬ 
ment  où  il  a  le  droit  d’en  appeler,  c'est-à-dire,  quand  la  fraude 
est  accompagnée  d’un  délit  commun.  (Cire,  min.  18  mai  1846.) 

SECT.  IL  - 
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gée  de  constater  les  contraventions  aux  lois  qui  règlent  la  fabri¬ 
cation  et  la  vente  des  boissons,  telles  que  le  vin,  la  bière,  le  ci¬ 
dre,  le  poire,  l'hydromel,  elc, 

lit  les  débitants  sont  soumis  aux  visites,  recensements  et  in¬ 
ventaires  des  employés  de  l'administration,  même  quand  ils  ont 
fait  un  abonnement  avec  elle.  (Cass.  5  sept.  1845  et  27  juin 
1846.) 

2766.  Toutes  les  boissons  appartenant  à  un  débitant  sont,  de 
droit,  présumées  devoir  servir  à  l'alimentation  de  son  débit,  et 
sujettes,  à  ce  titre,  à  une  déclaration,  lors  même  qu’elles  se 
trouveraient  déposées  dans  une  métairie  appartenant  à  ce  débi¬ 
tant,  et  qu'il  alléguerait  que  les  boissons  saisies  étaient  exclusi¬ 
vement  affectées  au  service  de  cette  métairie.  (Cass.  14  sept. 
1838.) 

11  y  a  aussi  présomption  que  tout  local  joignant,  avec  ouver¬ 
ture  de  communication,  les  lieux  (occupés  par  un  débitant  est 
une  dépendance  de  son  habitation,  et  que  les  boissons  qui  s'y 
trouvent  lui  appartiennent,  sauf  la  preuve  contraire.  (Cass.  24 
août  1838.) 

Dans  tous  les  cas,  c’est  aux  Cours  d’appel  à  décider,  en  fait, 
si  la  maison  d’un  débitant  forme  une  dépendance  rurale  assu¬ 
jettie  aux  exercices,  ou  une  annexe  aux  faubourgs  et  un  acces¬ 
soire  de  la  ville,  qui  est  soumise  à  une  taxe  unique  et  affranchie 
par  là  de  tout  droit  d’exercice.  (Cass.  4  déc.  1 8 40 . ) 

2767.  Le  refus,  par  un  débitant,  de  venir  ouvrir  sa  cave  aux 
préposés  de  l'administration,  et  de  les  y  accompagner  sur  leur 
demande,  constitue  uu  refus  d’exercice  punissable,  lors  même 
que  la  cave  étant  alors  ouverte  se  trouvait  à  leur  disposition. 
(Cass.  27  fév.  1847.) 


Mais  il  n'y  a  pas  refus  d’exercice  de  la  part  du  marchand  de 
boissons  en  gros  qui,  rencontré  dans  la  rue  par  des  agents,  re¬ 
fuse  de  les  suivre,  sur  leur  réquisition,  à  son  domicile.  (Cass.  4 
avril  1840.) 

Remarquez  que  les  employés  ont  te  droit  de  faire  leurs  visites 
dans  toutes  les  parties  du  local  occupé  par  le  débitant,  et  de  se 
faire  ouvrir  tous  les  meubles  et  toutes  les  armoires.  Il  y  aurait 
refus  d  exercice  à  en  refuser  1  ouverture.  (Cass.  8  aov.  1839.) 

Il  y  aplus  :  le  refus  ou  l’impossibilité,  par  uu  voiturier,  de 
produire  sur-le-champ  les  expéditions  des  boissons  qu'il  trans¬ 
porte  ne  peut  jamais  être  justilié  par  l'intention,  alors  même 
que  presque  aussitôt  apres  et  pendant  la  rédaction  du  procès- 
verbal,  le  propriétaire  du  chargement  serait  intervenu  et  au  - 
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mit  représenté  l’expédition  réclamée.  (Cass.  '23  mars  et  1  \  déc. 
1846.) 

27<ilï.  Celui  qui,  n’étant  pas  assujetti  à  l’exercicè,  prête  frau¬ 
duleusement  son  nomà  un  débitant,  afin  de  soustraire  des  bois¬ 
sons  à  la  surveillance  de  l’administration,  peut  être,  par  cela 
même,  considéré  comme  débitant,  et  assujetti  personnellement  à 
l'exercice  et  à  toutes  scs  conséquences.  (Cass.  17  oct.  1839.) 

lté  même,  le  débitant,  qui  est  en  même  temps  fabricant,  n’en 
demeure  pas  moins  soumis  à  toutes  lés  obligations  imposées  au 
fabricant  j  et,  lorsqu’il  a  rempli  les  formalités  nécessaires  pbur 
s’affranchir  de  l’exercice  pour  son  débit,  il  n’y  reste  pas  moins 
soumis  pour  sa  fabrication.  (Cass.  15  mars  1840.) 

2769.  Celui  qui  loge  et  nourrit  d’habitude  des  ouvriers  doit 
être  considéré  comme  aubergiste  et  obligé,  à  ce  titre,  d’en  faire 
la  déclaration  et  de  prendre  une  licence,  il  ne  peut  en  être 
exempté  sous  prétexte  que  c'est  là  un  fait  accidentel  et  passa¬ 
ger,  et  qu’il  a  eu  lieu  Sans  salaire.  (Cass.  9  déc.  1845.) 

Mais  une  communauté  religieuse  qui  fournit  à  boire  et  à  man¬ 
ger  aux  personnes  qui  viennent  du  dehors,  dans  un  but  religieux, 
y  faire  une  rclrailc,  nV-d  point  assujettie  aux  exercices,  lionnes, 
lfPdéc.  1847.) 

2  7  70.  .Nul  ne  peut  ouvrir  un  débit  de  boissons  à  consommer 
sur  place,  sans  la  permission  préalable  de  l’autorité  administra¬ 
tive,  qui  peut  aussi  en  ordonner  la  fermeture,  soit  pour  contra¬ 
vention  aux  lois  et  règlements,  soit  par  mesure  de  sûreté  publi¬ 
que.  (Déçr.  29  déé.  1851,  art.  1  et  2.) 

Ces  prohibitions  s’appliquent  non-seulement  aux  débits  per¬ 
manents,  mais  encore  aux  débits  forains  et  temporaires.  (Cass. 
4  mars  1853.)  ■ 

Tout  contrevenant  doit  être  poursuis  i,  .d'office,  par  le  ministère 
publie  devant  les  tribunaux  de  police  correctionnelle,  pour  y 
être  condamné  à  l’emprisonnement  et  à  l’amende.  (Défcr.  29  déc. 
1851,  art.  S.) 

C’est  là,  du  reste,  une  simple  loi  de  police,  étrangère  aux  lois 
fiscales  et  qui  n'a  rien  changé  aux  règles  établies,  par  les  lois 
antérieures,  pour  la  preuve  dos  contraventions  en  matière  de 
contributions  indirectes,  preuve  qui  ne  peut  résulter  que  des 
procès-verbaux  des  préposés  de  la  régie.  (Cass.  28  avril  1853.) 

2771.  Toutefois,  la  régie  peut  intervenir  à  l’audience  sur  les 
poursuites  du  ministère  publie.  Mais,  quand  elle  Veut  obtenir  con¬ 
damnation  à  son  profil ,  pour  défaut  de  licence,  il  faut  qu  elle 
prouve  régulièrement  l 'existence  de  cette  contravention  fiscale,  in- 
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dépendammenl  de  la  preuve  faite  de  la  contravention  de  police. 

Et  encore  nous  répugne-t-il  d’admettre  que  la  régie  puisse 
venir  à  l’audience,  sans  citation  préalable  île  sa  part,  demander 
une  condamnation  fiscale  contre  un  débitant  assigné  seulement, 
par  le  ministère  publie,  pour  une  contravention  de  police,  et  qui 
n’a  pas  été  mis  en  demeure  de  se  défendre  contre  cette  nouvelle 
inculpation.  Néanmoins,  cela  a  été  ainsi  jugé.  (Reninfes  28  nov. 
1852  et  25  janv.  1853.) 

Quoi  qu’il  en  soit,  le  èabaretier  établi  dans  une  commune  ne 
peut,  sans  une  autorisation  spéciale,  faire  vendre,  même  tempo¬ 
rairement,  dans  un  hameau  peu  éloigné,  des  boissons  extraites 
de  son  débit  ordinaire.  (Cass.  17  nov.  1853.) 

27 72.  Les  dispositions  pénales  de  la  loi  du  27  mars  1851,  Icn- 
dantà  la  répression  de  certaines  fraudes  dans  la  vente  des  mar¬ 
chandises,  s'appliquent  aussi  à  la  vente  des  boissons  falsifiées, 
(Loi  5  mai  1855.) 

Enfin,  toul  enlèvement  ou  transport  de  boissons,  sans  décla¬ 
ration  préalable,  constitue  une  contravention.  (Cass.  25  mars 
1810  et  14  déc.  1821.) 

Néanmoins,  les  voyageurs  ne  sont  pas  tenus  de  remplir  cette 
formalité,  pour  les  boissons  destinées  à  leur  consommation  pen¬ 
dant  le  voyage,  pourvu  qu'ils  n’en  transportent  pas  au  delà  de 
trois  bouteilles  par  personne.  (Loi  28  avril  1816,  art.  18.) 
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2773*  Fabrication  et  colportage,  |  2775*  Constatation* 

2774*  Usïige  illicite,  \  2776.  Saisie  et  peines* 


2773.  Est  punissable  de  peines  correctionnelles,  tout  indi¬ 
vidu  qui  fabriquedes  caries  à  jouer,  ou  qui  en  introduit  en  France, 
qui  en  vend,  distribue  ou  colporte,  sans  l’autorisation  de  la  régie. 
(Loi  28  avril  1816,  art.  166.) 

Le  colportage  illicite  existe  surtout  s’il  comprend  des  cartes 
de  fausse  fabrique  mêlées  à  d’autres  marchandises,  lors  même 


qu’il  ne  serait  pas  prouvé  que  le  colporteur  en  eût  vendu,  car  il 
est  toujours  présumé  les  avoir  destinées  à  la  vente.  (Cass.  28 
nov,  1817.) 

2774.  Sont  également  punissables,  les  cafetiers, aubergistes, 
débitants  de  boissons  et,  en  général,  tous  ceux  qui  tiennent  des 
établissements  publies,  s’ils  permettent  qu’on  se  serve  chez  eux  de 
jeux  de  cartes  prohibés,  lors  même  qu  i  1s  seraient  apportés  par 
les  joueurs.  (Loi  28  avril  1816,  art.  167.) 
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La  fabrication  et  l'usage  des  moules,  timbres  et  marques  em¬ 
ployés  par  la  régie  pour  distinguer  les  cartes  qu’elle  met  en 
vente,  entraînent  la  dégradation  civique.  (Ibid.,  168.  —  C.  pén. 
143.) 

2775.  Les  employés  des  contributions  indirectes,  des  douanes 
et  des  octrois,  les  gendarmes,  les  préposés  forestiers,  les  gardes 
champêtres  et,  généralement,  tous  les  employés  publics  asser¬ 
mentés,  peuvent  constater  ta  fraude  et  la  contrebande  sur  les 
cartes  à  jouer,  procéder  à  la  saisie  des  objets  de  fraude,  de  fabri¬ 
cation  et  de  transport,  et  arrêter  les  fraudeurs  et  colporteurs, 
sauf  à  les  conduire  devant  KoHic-icr  de  police  judiciaire  le  plus 
voisin.  (Loi  58  avril  1816,  art.  169,  523  et  224.) 

Les  commissaires  de  police  ont  également  qualité  pour  con¬ 
stater  les  contraventions,  mais  leurs  procès-verbaux  ne  sont  pas 
soumis  aux  formes  prescrites  par  icdécrct  du  1er  germinal  an  xm, 
(Cass.  10  fév.  1826.) 

277<>.  Les  cartes  saisies  par  les  préposés  des  douanes  sont  re¬ 
mises  aux  employés  de  la  régie  chargés  de  poursuivre  les  contre¬ 
venants.  (Cire.  min.  7  therm.  an  xm.)  .  •  / 1  lo  Of  9t 

Le  cumul  des  peines  est  prescrit  en  cette  matière,  et  il  doit 
être  prononcé  autant  d’amendes  qu'il  y  a  de  contraventions. 
(Cass.  28  fév.  1845.) 

SECT.  IV.  — MATIÈRES  n’OR  ET  d’argent. 


2777,  Législation  pénale, 
i778.  Action  publique. 


sou  maire, 

-2779.  Procès-verbaux 
Transactions. 


2781.  Poursuites . 
21 82,  Vcri  Pirations. 


2777.  Les  anciennes  lois  relatives  ain  contrôle  et  à  la  marque 
des  matières  d’or  et  d'argent  doivent  être  exécutées  dans  toutes 
leurs  dispositions  qui  n’ont  été  abrogées  par  aucune  loi  posté¬ 
rieure,  et  le  ministère  public  doit  tenir  la  main  à  leur  applica¬ 
tion.  (Cire.  min.  27  niv.  anv.) 

Aujourd'hui,  il  faut  surtout  recourir  à  la  loi  du  19  brumaire 
an  vi. 

D’après  cette  loi,  les  contraventions  aux  règles  sur  la  garantie 
des  matières  d'or  et  d'argent  résultent  de  1  inexécution  des  obli¬ 
gations  imposées  aux  personnes  qui  se  livrent,  sous  dilîérents 
titres,  au  commerce  de  ces  matières,  et  donnent  lieu  à  des  peines 
correctionnelles  proportionnées  à  leur  importance.  (Pal.,  Rcp. , 
v°  Ma  tic /‘es  d'or  et  d’arg.,  n°  lit.) 

Ces  peines  sont  édictées  par  la  loi  précitée  de  l’an  vr,  qui  rend 
sans  application  à  ces  matières  la  pénalité  de  la  loi  des  finances 
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du  15  ventôse  an  xn,  sans  préjudice  des  peines  plus  graves  en¬ 
courues  pour  fabrication  ou  usage  de  faux  poinçons.  (C.  pén. 
14U  et  141.) 

2  778.  Par  exception  au  principe  rappelé  ci-dessus,  n°  2752, 
le  droit  de  poursuivre  les  contrevenants  appartient  au  ministère 
public,  aussi  bien  qu'à  l'administration  ;  et  ils  peuvent  agir,  soit 
isolément,  soit  concurremment.  (Cass.  13  fév.  1816.) 

Mais  le  ministère  public  ne  peut  agir  que  sur  le  vu  des  pro¬ 
cès-verbaux  constatant  les  contraventions.  (Loi  19  brum.  an  vi, 
art.  102  et  106. — Cass.  5  nov.  1825  et  28  avril  1855.) 

277  9.  C  es  p  roeôs  -verbaux  peuven  t  être  d  ressés  pa  r  deux  em¬ 
ployés  du  bureau  de  garantie,  un  receveur  et  un  contrôleur,  ou 
parles  préposés  des  contributions  indirectes,  ou  par  un  officier 
de  police  judiciaire.  (Cass.  17  venl.  anxm,  26  août  1809  et  17 
août  1822.) 

Les  procès-verbaux  des  agents  ou  préposés  font  foi  jusqu  à  in¬ 
scription  de  faux,  pourvu  que  ces  agents  aient  clé  accompagnés, 
dans  leur  visite,  par  un  officier  municipal  ou  un  commissaire  de 
police.  (Cass.  25  fév.,  27  août  1813  et  12  juil),  1834.) 

Et  celle  foi  leur  est  due,  non-seulement  pour  les  faits  matériels, 
mais  encore  pour  les  déclarations  et  aveux  «les  prévenus  relatifs 
aux  contraventions  constatées.  (Cass.  28  fév.  1856.) 

2789.  il  ne  peut  être  transigé  sur  la  contravention  avant  le 
jugement  ;  mais,  une  fois  lu  condamnation  prononcée,  le  ministre 
des  finances  peut  remettre  les  amendes  et  les  confiscations  en¬ 
courues  par  les  contrevenants.  (I)éer.  28  flor.  an  xm,  art.  1.) 

2781.  il  importe  à  la  prospérité  du  commerce  de  faire  exécu¬ 
ter  ponctuellement  les  lois  sur  la  garantie  des  ouvrages  d'or  et 
d'argent.  En  conséquence,  les  magistrats  du  ministère  public, 
chargés  de  poursuivre  la  répression  des  contraventions,  doivent 
provoquer  la  réformaüon  des  jugements  rendus  avec  trop  d'in¬ 
dulgence  en  faveur  des  délinquants,  aussitôt  qu’ils  en  sont  requis 
par  les  préposés  de  l'administration.  U  est  donc  indispensable 
que  cellc-ei  soit  promptement  informée  des  jugements  rendus  en 
cette  matière;  et,  à  cet  effet,  les  greffiers  des  tribunaux  de  pre¬ 
mière  instance  doivent  délivrer,  aux  contrôleurs  des  bureaux  de 
garantie,  des  extraits  de  ces  jugements  aussitôt  qu  ils  sont  pro¬ 
noncés.  Us  reçoivent,  pour  chacun  de  ces  extraits,  un  droit  fixe 
de  60  centimes  qui  est  acquitté  sur  mémoires,  par  la  caisse  de 
l'administration  des  contributions  indirectes  chargée  du  paiement 
des  frais  de  justice  en  cette  matière.  (Lire.  min.  29  avril  1815.) 
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Car  ces  frais  ne  concernent  jamais  le  ministère  de  la  justice. 
(Décis.  min.  17  sept.  1825.) 

27«‘2.  Ajoutons,  en  terminant,  que  la  commission  des  mon¬ 
naies  a  pris,  le  H  février  1828,  sur  le  mode  de  vérification  des 
lingots,  un  arrêté  qui  a  été  transmis  au  ministère  public  pour 
être  communiqué  aux.  présidents  des  tribunaux  de  commerce, 
(Cire.  min.  9  sept.  1828.) 


SECT.  V. -  NAVIGATION  INTÉRIEURE. 


2783.  Droits. 

2784,  Exemptions. 


S7S5.  Pror^s-verbaux. 
27^0*  Poursuites. 


«78*.  Il  est  perçu  par  l’administration  des  contributions  in¬ 
directes  un  droit  de  navigation  sur  les  fleuves ,  rivières  et  ca¬ 
naux  de  l'intérieur  de  la  France.  (Loi  30  flor.  an  x. — Arrêté  I! 
prair.  an  xi. — Loi  9  juill.  183G.) 

Les  différents  cours  d  eau  se  divisent  en  bassins  de  navigation, 
et  chaque  bassin  en  arrondissements  de  navigation  comprenant, 
chacun,  plusieurs  bureaux  de  perception.  (Ibid.) 

Le  droit  de  navigation  est  l’objet  d'un  tarif  réglé  suivant  la 
distance  parcourue,  et  le  poids  de  la  marchandise  d'après  le  jau¬ 
geage  de  chaque  bateau.  (Loi  9  juill.  1836,  art.  2). 

Le  jaugeage  se  fait  dans  des  lieux  et  conformément  au  mode 
déterminés  par  ia  loi.  {Ibid.,  art.  19.) 

L’amende  encourue  pour  refus  d  acquitter  les  droits  de  péage 
sur  les  canaux  est  due  par  chaque  infraction,  et  les  juges  ne 
peuvent  modifier  la  peine.  (Cass.  25  fév.  1853.) 

27BtL  Sont  exempts  de  tout  droit  : 

1°  Les  bateaux  entièrement  vides  ; 

2°  Les  bateaux  de  la  marine  de  l’État  affectés  directement  au 
service  militaire  ou  maritime; 

3°  Les  bateaux  employés  exclusivement  au  service  ou  aux  tra¬ 
vaux  de  la  navigation  par  les  agents  de  l’Etat  ; 

V  Les  bateaux  pécheurs,  lorsqu’ils  portent  uniquement  des 
objets  relatifs  à  la  pêche  ; 


5°  Les  bacs  et  canots  servant  à  traverser  d’une  rive  à  l'autre; 

6°  Enfin,  les  bateaux  appartenant  à  des  propriétaires  ou  fer¬ 
miers  riverains  et  chargés  d'engrais,  récoltes  ou  denrées,  pour  le 
compte  desdits  proprietaires  ou  fermiers,  lorsqu'ils  ont  obtenu 
l'autorisation  de  se  servir  de  bateaux  particuliers  dans  1  étendue 
de  leur  exploitation.  (Loi  19  juill.  1836,  art.  9.) 
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Il  faut  y  ajouter  les  allèges  et  les  bateaux  dragueurs.  (Bor¬ 
deaux,  16  juin  1817.) 

2785.  Les  maîtres  ou  patrons  de  bateaux  doivent  justifier  du 
paiement  des  droits  à  toute  réquisition  des  employés  des  contri¬ 
butions  indirectes,  des  douanes,  des  bureaux  de  navigation,  ainsi 
qu’aux  éclusïers,  maîtres  de  |>ont  et  portiers,  qui  sont  tenus  de 
verbaliser  en  cas  de  contravention.  (Loi  lu  juill.  1836,  art.  16.) 

Les  procès-verbaux  doivent  être  affirmés  devant  le  juge  de 
paix  du  canton,  dans  les  trois  jours  de  leur  date,  à  peine  de  nul¬ 
lité.  (Arrêté  II  prair.  an  xi,  art.  27.) 

Kl  les  contrevenants  sont  cités  (levant  les  tribunaux  correc¬ 
tionnels,  suivant  les  formes  spéciales  aux  contributions  indi¬ 
rectes.  (Loi  9  juill.  1836,  art.  21.) 

Les  autorités  civiles  et  militaires  sont  tenues,  sur  la  réquisition 
écrite  des  préposés  de  la  navigation,  de  requérir  ou  de  prêter 
maintbrte  pour  l’exécution  des  lois  et  règlements  relatifs  à  leurs 
fonctions.  (Arrêté  8  prair.  an  xt,  art.  25.) 

2786.  C'est  à  l’administra  lion  des  contributions  indirectes  à 
demander  en  justice  la  répression  des  contraventions  fiscales. 

Mais  le  ministère  public  doit  poursuivre,  même  d'office,  devant 
les  tribunaux,  tant  sur  la  clameur  publique  que  sur  les  procès- 
verbaux  des  préposés,  les  auteurs  des  insultes  el  violences,  qui 
auraient  pu  être  commises  contre  eux,  dans  l’exercice  on  à  l’oc¬ 
casion  de  l’exercice  de  leurs  fonctions.  {Ibid.,  art.  2'i  et  25.) 

La  police  des  ports  de  navigation,  pari  ieuüèrement  sur  les 
voies  navigables  du  bassin  de  la  Seine,  est  réglée  par  un  décret 
du  21  août  1852,  que  le  lecteur  devra  consulter. 


2fs7.  Définition. 
2TSH.  Aciion, 

*78».  Pour-uite*. 
27ïu>.  TiMnsîu'iioni. 
27(!i.  Cciin  [iF-teure. 


SE  CT.  VI. —octrois 


S  O  U  MAI  El  E. 

j  27  *12 .  P  n iccs- verha  u  \ . 
270Ti.  Force  i  ruban  le. 

2794.  Promlme, 

2795.  l'i  nmie.  Saisie. 

[2796.  Vente. 


•2797.  Pénalité. 

2798,  Contlamn. pécuniaires 
2~99.  Coiiil.imn. corporelles 
2800.  Prescription, 


Ï71Î7.  1/octroi  est  un  impôt  établi  par  une  commune  sur  les 
objets  de  consommation  qui  y  son!  apportés.  Il  est  perçu,  dans 
son  intérêt,  par  des  agents  spéciaux  institués  à  cet  effet.  (Ord.  9 
déc.  1814,  art.  5. — Loi 28  avril  1816,  art.  147.) 

Aujourd’hui,  la  loi  autorise  l’assietle  du  droit  d’octroi  sur  tous 
les  objets  de  consommation  locale  sans  distinction.  (Loi  28  avril 
1816,  art.  147  et  148.— Cass.  19  juill.  1854.) 

2 7 UB.  L’action  en  poursuite  des  contraventions  en  matière 


a 
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d  octroi  appartient  ;!  la  commune  ou  au  fermier,  selon  que  l'octroi 
est  en  régie  simple  ou  en  ferme  ordinaire;  (Cass.  26 août  1826.) 

Et,  cumulativement,  à  la  commune  cl  au  régisseur  nu  eu  di- 
recteur des  contributions  indirectes,  si  l’octroi  est  en  régie  inté¬ 
ressée,  ou  perçu  par  ladite  administration  en  vertu  d'abonnement. 

Dans  aucun  cas,  ces  contraventions  ne  peuvent  être  poursui¬ 
vies  d’oflice  par  le  ministère  public.  (Cass.  25  août  1827.) 

2Î1W.  Quand  ou  a  constaté  simultanément  des  contraventions 
communes  aux  contributions  indirectes  et  à  l'octroi,  la  régie  peut 
seule  les  poursuivre  au  nom  des  deux  administrations,  sans  pré¬ 
judice  de  l'intervention  du  maire  de  la  commune  ou  du  fermier 
de  I  octroi,  tant  en  première  instance  qu’en  appel.  (Cass.  lSjuill. 
1817.) 

.Mais,  si  la  contravention  a  été  accompagnée  d’un  délit  com¬ 
mun,  par  exemple  d  une  opposition,  même  sans  violence,  aux 
exercices  des  employés  de  l'octroi,  délit  prévu  par  l'art.  15  de  la 
loi  du  27  frim.  an  vin  ,  le  ministère  publie  peut  exercer  son  ac¬ 
tion, dans  l’intérêt  delà  vindicte  publique,  sans  avoir  à  s’occuper 
de  1  infraction  aux  lois  fiscales  (Cass.  l3no\,  1833.) 

2790.  Si  l'octroi  est  en  régie  simple,  le  maire  est  autorisé, 
sauf  l'approbation  du  préfet,  à  transiger  avec  les  contrevenants, 
et  à  leur  faire  remise,  en  tout  ou  en  partie,  des  condamnations 
encourues,  même  a  près  le  jugement  prononcé.  (Ord.  0  déc  181 V, 
art.  83, — Cass.  12  août  1853.) 

Mais  les  fermiers  de  l’octroi,  et,  en  cas  de  régie  intéressée,  le 
régisseur  et  le  directeur  des  contributions  indirectes,  ne  peuvent 
transiger  qu'avec  1  autorisation  du  maire  et  l'approbation  du 
préfet.  (Decis.  min.  lin.  18  août  183G.) 

Dans  aucun  cas,  le  tribunal  correctionnel  ne  peut  prendre  en 
considération  la  présomption  de  bonne  foi  et  l’absence  de  toute 
intention  frauduleuse  invoquées  par  le  prévenu.  (Cass.  SI  juill. 
1829  et  29  nov.  1815.) 

Car  l'exception  de  bonne  foi  n’est  jamais  admissible  en  pareille 
matière.  (Cass.  23  vend,  an  xi  et  l*r  mars  1838.) 

2791.  C’est  le  tribunal  de  police  correctionnelle  qui  est  seul 
compétent  pour  connaître  des  contraventions  en  matière  d'octroi 
(Loi  21  mai  1831,  art.  9.) 

S'il  est  incompétent  pour  modifier  le  tarif  d’un  octroi  approuvé 
par  l’autorité  supérieure,  il  oc  l  est  pas  pour  en  apprécier  !esens 
et  l’application.  (Cass.  27  avril  1825  et  13  fév.  ISM.) 

.S’il  n’<  lève  devant  lui  une  question  préjudicielle  de  la  compé¬ 
tence  formelle  et  exclusive  du  juge  civil,  il  doit  surseoira  sial  uer 
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et  renvoyer  les  poursuites  devant  « | u i  de  droit,  à  moins  que  le 
prévenu  n  ait  reconnu  implicitement  (pie  le  droit  réclamé  était  dû. 
(Cass.  22  déc,  18*20  et  18  avril  1833.) 

i£7î)2.  Pour  la  forme  et  les  énonciations  des  procès-verbaux, 
vovez  l'ordonnance  du  9  déc.  1814,  art.  75  et  suivants. 

v  7 

L  omission  des  formalités  qu’elle  prescrit  n’est  pas  une  cause 
de  nullité,  quand  elle  ne  porte  pas  sur  une  énonciation  substan¬ 
tielle,  et  qu’elle  n'a  pas  eu  pour  résultat  de  porter  atteinte  aux 
droits  de  lu  défense.  (Cass.  17  juin  1836  et  7  nov.  1810.) 

Les  procès-verbaux  des  employés  doivent  être  affirmés  devant 
le  juge  de  paix,  dans  les  vingt  quatre  heures  de  leur  date,  ou 
mieux,  de  leur  clôture,  à  peine  de  nullité,  et  enregistrés  dans 
un  délai  de  quatre  jours.  (Cois  22  fri  ni.  an  vu,  art.  20, et  27  frim. 
an  vin,  art.  8. — Cass.  5  juin.  1809  et  21)  mai  1818.) 

ils  sont  valables  et  authentiques,  quoique  rédigés  par  un  seul 
préposé,  et  ne  sont  soumis  à  aucune  autre  formalité  que  l’afUr- 
mation.  Enfin,  leur  nullité  n  entraîne  pas  nécessairement  1  ac¬ 
quittement  du  prévenu,  i  Cire.  min.  1  i  germ.  an  x.  ) 

Car,  si  un  procès-verbal  est  irrégulier,  le  tribunal  ne  peut  re¬ 
fuser  d’entendre  les  témoins  produits  pour  établ  ir  la  contraven¬ 
tion;  et  il  peut  même  se  décider  sur  la  culpabilité  des  prévenus, 
l’a  près  leurs  aveux  et  le  résultat  des  débats.  (Cass.  28  août  1812, 
14  mars  et  6  juin  1835.) 

!fi T:)."»,  Les  procès-verbaux  réguliers  font  foi,  jusqu’à  inscrip¬ 
tion  de  faux,  tant  des  laits  matériels  de  fraude  que  des  dires  et 
déclarations  des  parties  qui  peuvent  fortifier  les  faits  constatés. 
Loi  8  déc.  1815,  art.  139. — Cass.  18  nov.  1825.) 

Quoique  les  préposés  des  contributions  indirectes  aient  ledroit 
le  constater  les  contraventions  en  matière  d  'octroi  et  récipro  ue- 
ment,  les  formalités  spéciales  prescrites,  pour  les  contributions 
Indirectes,  par  le  décret  du  1er  germinal  an  xiu,  ne  sont  pas  exi¬ 
gées  en  ce  qui  concerne  les  octrois.  (Cass.  27  fév,,  Ier  mai  1806, 
29  août  18 U  et  14  déc.  1821.) 

Spécialement,  les  dispositions  relatives  aux  procès-verbaux 
5n  matière  de  contributions  indirectes  ne  s’appliquent  pas  aux 
procès-verbaux  des  préposés  des  octrois.  (Cire.  min.  21  août  1806.) 

El  la  procédure,  aussi  bien  que  les  délais  d’appel,  se  règlent 
dors  d  après  les  dispositions  du  Code  d’instruction  criminelle. 

Cass.  26  juin  1824.) 

*  * 

*i7?>ï.  On  doit  donc  suivre  les  formes  ordinaires  de  la  procédure, 
quand  il  s’agit  de  eonlrnvenliuus  qui  n’intéressent  que  l’octroi 
seul  ;  mais,  si  elles  intéressent,  en  même  temps,  la  régie  des  con- 
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tributions  indirectes,  il  faut  procéder  conformément,  au  décret  du 


t 


er 


germ.  an  xm.  (Cass.  26  juin  1824.) 


Le  maire  el  le  fermier  de  l’octroi,  qui  se  pourvoient  en  cassa¬ 
tion,  ne  sont  pas  dispensés  de  la  consignation  préalable  de  l’a¬ 
mende,  à  moins  qu'ils  ne  se  soient  p  mr\  us  concurremment  avec 
t 'administration  des  contributions  indirectes,  (Cass.  20  mars  1  s  1 9 
et  7  oct.  1836.) 

Doit  être  saisi  tout  objet  sujet  à  l’octroi  qui,  nonobstant 
l'interpellation  faite  par  les  préposés,  est  introduit  sans  avoirété 
déclaré  ou  sous  une  déclaration  fausse  ou  inexacte;  et  les  usten- 
sileset  moyens  de  transport,  qui  ont  servi  a  la  fraude,  sont  éga¬ 
lement  saisis,  (Ord.  9  déc.  1814,  art.  29.; 

11  y  a  présomption  d’introduction  frauduleuse  toutes  les  fois 
que  les  propriétaires  des  objets  saisis  ne  peuvent  justifier  du  paie¬ 
ment  des  droits  d'octroi,  et  le  tribunal  ne  peut  se  dispenser  ne 
prononcer  contre  eux  la  confiscation  el  l’amende,  (Cass.  22  mai 
1835.) 

Le  défaut  de  représentation  des  laissez-passer  emporte  preuve 
suffisante  de  la  fraude,  lorsque,  d  après  le  règlement  de  l'octroi, 
cette  pièce  est  iu  seule  qui  puisse  prouver  l’acquit  des  droits. 
(Cass.  20  août  1846.) 

2590.  Les  ob  jets  saisis  sont  déposés  au  bureau  d’ octroi  le  pi  lis 
voisin.  Si  la  partie  saisie  ne  se  présente  pas,  dans  les  dix  jours,  à 
l’effet  de  payer  l’amende  encourue,  ou,  si  elle  ne  forme  pas, 
dans  le  même  délai,  opposition  h  ce  qu'ils  soient  vendus,  la 
vente  en  est  faite  par  le  receveur,  cinq  jours  après  l’apposition  à 
la  porte  de  la  maison  commune  et  autres  lieux  accoutumés, 
d’une  afliche  signée  de  lui,  et  sans  autre  formalité.  Dans  le  cas 
où  les  objets  saisis  seraient  sujets  à  dépérissement,  la  vente  peut 
en  être  autorisée,  avant  lesdits  délais,  par  une  ordonnance  du 
juge  de  paix  du  canton  rendue  sur  simple  requête,  (Ord.  9  déc. 
1814,  art.  79  et  82.) 

Si,  au  contraire,  la  vente  est  retardée,  l’opposition  est  rece¬ 
vable  jusqu’au  jour  où  elle  doit  avoir  lieu.  L  opposition  est  tou¬ 
jours  motivée  et  contient  assignation  à  jour  fixe  devant  le  tribu¬ 
nal  correctionnel,  avec  élection  de  domicile  dans  le  lieu  où  siège 
le  tribunal.  Le  délai  de  l’échéance  de  l’assignation  ne  peut  excé¬ 
der  trois  jours.  (/VncL,  art.  80.  ) 

Tant  que  la  vente  des  objets  indûment  saisis  n’a  pas  été  efl>c_ 
tuée,  le  prévenu  conserve  le  droit  de  les  réclamer  en  nature,  si 
le  règlement  de  l’octroi  ne  prononce  contre  lui  aucune  dé¬ 
chéance.  (Cass.  22  fév.  1811.  ) 
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279”.  Les  contraventions  en  matière  d’octroi  sont  punies  d’a 


mencte  et  de  confiscation.  Celle  ci  s’étend  aux  futailles ,  sacs  > 
paniers  et  enveloppes  servant  au  transport  des  objets  de  fraude 
(Cass.  5  août  1808.) 

Quant  à  l’amende,  elle  n’est  pas  collective,  mais  individuelle, 
et  s’applique,  par  conséquent,  à  chacune  des  personnes  qui  ont 
pris  part  à  la  contravention.  (Cass.  16  avril  1855.) 

Et,  d’un  autre  côté,  comme  elle  est  moins  une  peine  qu’une 
réparation  civile,  il  y  a  toujours  lieu  de  prononcer  autant  d’a¬ 
mendes  qu’il  y  a  eu  de  contraventions,  sans  que  le  principe  de  la 
prohibition  du  cumul  des  peines  soit  violé.  (Cass.  26  août  1826.) 

Toutefois,  elle  ne  peut  être  prononcée  que  par  les  juges  de  ré¬ 
pression.  (Cass.  26  nov,  1810.) 

Elle  est  applicable  à  la  tentative  d'introduction  en  fraude  de 
toute  espèce  d’objets  sujets  aux  droits  d’octroi.  (Cass.  17  janv. 
1839.) 

Le  prévenu  déclaré  coupable  de  contravention  doit  tou¬ 
jours  être  condamné  aux  dépens,  qui  ne  peuvent  jamais  être 
compensés  entre  lui  et  la  partie  poursuivante.  (Cass.  26  août  1826.) 

Le  produit  des  amendes  et  consignations  en  ccttc  matière,  dé¬ 
duction  faite  dos  frais  et  prélèvements  autorisés,  est  attribué, 
moitié  aux  employés  de  l’octroi  pour  être  répartie  entre  eux,  et 
moitié  à  la  commune.  (Ord.  9  oet.  18 14,  art.  84.) 

2799,  La  contrainte  par  corps  peut  être  exercée  contre  les 
fraudeurs  et  contrevenants  qui  n’ont  pas  acquitté  les  amendes 
prononcées  contre  eux,  ou  qui  n'ont  pas  fourni  caution  sol  vaille. 
(Lois  28  avril  1816,  art.  225,  29  mars  1832  et  24  mai  1834,  art.  9.) 

Les  fraudeurs  peuvent  aussi  être  constitués  prisonniers,  sauf 
à  être  conduits  sur-le-champ  devant  un  officier  de  police  judi¬ 
ciaire  ou  devant  le  juge  compétent  qui  statue  de  suite,  par  une 
décision  motivée,  sur  leur  emprisonnement  ou  leur  mise  en  li¬ 
berté.  Néanmoins,  ils  peuvent  être  mis  en  liberté  provisoire  sous 
caution.  (Loi  28  avril  1816,  art.  223  et  225.) 

Si  la  fraude  a  élé  commise  par  escalade,  par  souterrain,  ou  à 
main  armée,  les  coupables  encourent  une  aggravation  de  peine 
sans  préjudice  des  réparations  dues  pour  les  dégradations  qu’ils 
auraient  faites  aux  murs  et  clôtures.  (Lois  28  avril  1816,  art,  46, 


29  mars  1832,  art.  R,  et  24  mai  1834,  art.  9.  —  Instr.  min.  fin. 
25  sept.  1809.) 

Et  il  peut  y  avoir  escalade  en  celte  matière,  sans  qu’elle  réu¬ 
nisse  lés  éléments  constitutifs  exigés  par  Fart.  397  du  Code  pé¬ 
nal.  (Cass.  28  août  1851.) 
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liltîïO.  L’action  et  les  peines  se  prescrivent  comme  en  matière 
ordinaire,  mais  la  condamnation  aux  dépens  ne  se  prescrit  que 
par  trente  ans.  Cass.  23  janv.  1828.) 

Cl  on  ne  peut  interrompre  la  prescription  pour  le  recouvre’ 
ment  des  amende  que  par  la  saisie  des  biens  ou  de  la  personne 
du  condamné.  (Cass.  17  juin  1835.) 

Rappelons,  on  terminant,  que  les  préposés  de  l’octroi  ne  peu¬ 
vent  être  mis  en  jugement  pour  des  faits  relatifs  à  leurs  fondions, 
qu’en  vertu  d'une  autorisation  du  préfet,  ou,  à  son  refus,  du 
conseil  d’État.  (Décis.  min.  18  juin  182'l.) 

SECT.  VIL.  —  POUDRES  ET  SALPÊTRES. 


2KÛI,  Al  Duopole* 
Prohib  (IOII5- 
2HU3.  Constata  lion, 
imâ  Àciion  publique. 


2  KO  Y 
2807 


SOS  MAI!!  E. 

Disl  inc  lions- 
Arreslalion  cl  iatsie 
Contra  vent-  diverses- 


CirconsE,  aflémmnle** 
iHfü.  Aggravation  de  [«emc. 


2iw$.  Salaire. 


t 


2H0I.  La  fabrication  et  le  déhit  des  poudres  appartiennent 
à  l’État.  (Loi  13  Cruel,  an  v.  —  Décr.  23  pluv.  an  xiu.) 

La  fabrication  et  le  commerce  du  salpêtre  sont  régis  par  la  loi 
du  10  mars  1810  et  l’ordonnance  du  11  août  de  la  même  année. 

‘jlttVJ.  La  fabrication,  le  débit  et  la  distribution  de  toute  es¬ 
pèce  de  poudre  sont  conséquemment  interdits  aux  citoyens,  sous 
peine  de  poursuites  correctionnelles.  (Loi  2i  mai  I83'i,  art.  2.) 

Il  en  est  de  même  du  confeclioimenient  des  cartouches,  gar- 
gousses  et  autres  munitions  de  guerre.  Ibid.,  art.  3.) 

Lorsqu'il  ne  se  trouse,  dans  une  commune,  aucun  agent  léga¬ 
lement  commissionné  pour  le  débit  des  poudres,  cette  circon¬ 
stance  nesullit  pas  pour  autoriser  tout  citoyen  à  en  vendre  dans 
cette  commune.  (Cass.  25  frira,  an  xi.) 

2803.  Les  contraventions  aux  prescriptions  des  lois  sur  la  fa¬ 
brication  et  le  débitdes  poudres  peuvent  être  constatées,  concur¬ 
remment  avec  les  oliieiers  de  police  judiciaire,  par  les  préposés 
de  l'administration  des  contributions  indirectes,  qui  doivent  se 
conformer  aux  formalités  prescrites  par  le  décret  du  1er  germi¬ 
nal  an  xin.  (Décr.  10  sept.  1808  el  10  mars  1813.) 

L’administration  des  contributions  indirectes  est  encore  char¬ 
gée  de  rechercher  et  saisir  les  poudres  étrangères  ou  fabriquées 
hors  des  poudrières  de  l’État,  et  de  constater  les  délits  et  con¬ 
traventions  qui  pourraient  être  commis  en  cette  matière,  Ord. 
25  mars  1818.) 

Les  procès-verbaux  sont  rapportés  avec  les  formalités  pres¬ 
crites  pour  les  contraventions  en  matière  de  contributions  indi— 
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rectos,  ot  les  instances  auxquelles  i ïs  donnent  lion  sont  portées 
devant  les  tribunaux  de  police  correctionnelle.  (Déer.  logerai, 
an  \m,  art.  4,  et  16  niais  1813,  art.  40 

2804.  La  fabrication  ou  la  détention  illicite  de  poudre  de 
guerre  ne  constitue  pas  seulement  une  contravention  fiscale, 
mais  bien  un  délit  contre  l'ordr?  et  la  sûreté  publics,  qui  donne 
essentiellement  ouverture  aux  poursuites  du  ministère  public. 
(Cass.  1er  sept.  1831. — Loi  24  mai  1834. — Cire.. min.  9  ocl.  1835.) 

L’administration  des  contributions  indirectes  n'a  même  plus 
que  !e  droit  d'intervenir  dans  ces  poursuites  pour  demander,  dans 
son  intérêt,  l’application  au  prévenu  des  peines  pécuniaires,  et 
faire  prononcer, à  son  profit,  les  amendes  et  les  confiscations  dé¬ 
terminées  par  la  loi.  De  sorte  que,  si  elle  a  négligé  d’intervenir, 
elle  ne  peut  plus  intenter  à  cet  effet  une  action  séparée,  sans 
violer  la  règle  non  bis  in  idem .  (Cass.  17  mai  1837.) 

Et  une  transaction,  qu  elle  aurait  consentie  au  prévenu,  ne 
pourrait  entraver,  ni  paralyser  l’action  du  ministère  public.  (An¬ 
gers,  3  juin  1833  ) 

Aussi  le  ministère  public  ne  doit-il  jamais  manquer  de  lui 
donner  avis  de  toutes  les  poursuites  qu'il  intenterait  d’office. 
(Cire.  min.  16  juin  1851.) 

lia  même  été  décidé  depuis  qu’aucune  transaction  en  pareille 
matière  n'aurait  plus  lieu.  (Même  cireul.) 

2803.  Ils  ont  pourtant  l’un  et  l’autre  l’initiative  *des  poursui¬ 
tes,  l'administration,  dans  un  intérêt  de  fiscalité,  et  le  ministère 
publie,  dans  l 'intérêt  de  la  vindicte  publique.  Ainsi,  aussitôt  que 
l'administration  des  contributions  indirectes  a  connaissance  d’un 
fait  de  fabrication,  de  détention  ou  de  dépôt  clandestin  de  poudre 
à  tirer,  elle  doit  en  informer  immédiatement  le  ministère  public, 
et  lui  transmettre  les  procès-verbaux  de  ses  agents,  afin  qu’il 
examine  s’il  y  a  lieu,  de  sa  part,  à  intenter  l'action  publique. 
Dans  le  cas  où  il  ne  croirait  pas  devoir  prendre  ce  parti,  il  en 
donnerait  avis  sur-le-champ  aux  agents  supérieurs  de  l'admi¬ 
nistration  dans  l’arrondisse  ment,  en  leur  renvoyant  les  procès- 
verbaux,  afin  qu  iis  pussent  y  donner,  dans  l’intérêt  du  Trésor 
public,  la  suite  qui  leur  paraîtrait  convenable.  (Cire.  min.  9  ocl. 
1835.) 

Ainsi,  de  deux  choses  l’une,  ou  le  ministère  publie  poursuit 
d’ofïice,  et  l'administration  intervient,  ou,  sur  le  refus  du  par¬ 
quet,  l’administration  poursuit  elle-même,  et  le  ministère  pu¬ 
blic  requiert  à  l'audience  ce  que  de  droit. 

M  doit  en  être  de  même  quand  il  s’agit  de  la  fabrication  ou 
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détention  clandestine  de  la  poudre  dite  fulmi-colon,  et  en  géné- 
ral  de  toute  matière  explosisc.  (Cire.  min.  14  déc.  1846  et  30 
juill.  1848.) 

ïftOf».  Quand  le  fléiitou  la  contravention  entraîne  la  peine  de 
rornprisonnemenl,  ou  si  le  prévenu  arrêté  ne  peut  fournir  cau¬ 
tion  oti  consigner  l’amende  encourue,  il  doit  dre  remis  au  plu¬ 
tôt  entre  les  mains  de  la  force  armée.  (  Lois  28  avril  1816,  art. 
224,  et  23  juin  1841,  art.  25.) 

Et,  dans  les  vingt-quatre  heures  de  la  saisie,  les  poudres  doi¬ 
vent  être  déposées  à  l’entrepôt  de  la  régie.  (Ofd.  17  nov.  1819, 
art.  3.) 

Ï807.  Sont  aussi  punis  de  l’amende  et  de  la  confiscation,  et 
autres  peines  correctionnelles  : 

1°  I,  importation  de  poudre  étrangère,  soit  par  voie  de  terre, 
soit  par  voie  de  mer;  (Loi  13  fruct.  an  v,  art.  2t.) 

2”  La  coopération  des  ouvriers  à  une  fabrication  clandestine 
de  poudre;  (Ibid.,  art.  27.) 

3°  Le  transport  illicite  de  plus  de  cinq  kilogrammes  de  poudre 
dans  l’intérieur  du  rayon  des  douanes,  I  Ibid.,  art.  30. —  Loi  24 
mai  1834,  art.  2.) 

4°  La  possession  non  autorisée  d  une  quantité  quelconque  de 
poudre  de  guerre,  et  de  plus  de  deux  kilogrammes  de  tonte  au¬ 
tre  poudre;  (fbiih,  art.  2. — Cass.  16  mars  1839  et  9  mars  1854.) 

Et  I  amende,  constituant  alors  une  réparation  civile  au  profit 
de  l'État,  n’est  pas  susceptible  d’èlre  réduite  à  raison  des  cir¬ 
constances  atténuantes.  (Cass.  8  nov,  1849.) 

5°  La  fabrication  de  cartouches  cl  autres  munitions  de  guerre; 
(Loi  24  mai  1834,  art.  2.) 

Mais  le  cumul  de  ces  deux  délits  ne  doit  être  frappé  que  de  la 
peine  la  plus  forte,  pourvu  que  l’amende  soit  au-dessus  de  cent 
francs.  (Cass.  16  mars  1839.) 

0U  Le  colportage  mm  autorisé  de  poudre;  (Lois  13  fruct.  an  v, 
art.  28,  et  25  juin  1841,  art.  25.) 

7n  La  vente  ou  le  dépôt  de  poudre  de  contrebande  par  un  dé¬ 
bitant  commissionné;  (Loi  13  fruct.  an  v,  art,  36.) 

8°  Les  ventes,  échanges  et  cadeaux  des  poudres  qui  leur  sont 
confiées,  parles  gardes  des  arsenaux,  les  militaires,  les  employés 
et  ouvriers  des  poudrières  de  l'État;  (Tbid.t  art.  20.) 

Les  débitants  et  employés  sont  en  outre  destitués.  (Ibid.) 

Il  faut  remarquer  qu’il  n’y  a  lienà  l'application  d’aucune  peine, 
si  ce  n’est  pas  sciemment  et  volontairement  que  le  prévéhu  avait 
dans  son  habitation  de  la  poudre  de  chasse,  et  même  des  cartou- 
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chesetdes  armes  de  guerre.  (Cass.  10  mars  1836  el  21  avril  184S.) 

2 Itou.  Dans  les  départements  où  l'exploitation  du  salpêtre 

n’est  pas  abandonnée  à  l’industrie  privée,  lessalpêtriers,  qui  opè* 

* 

rent  sur  les  matériaux  de  démolition  réservés  à  l'Etat,  sont  tenus 
de  porter  dans  ses  magasins  tout  le  salpêtre  qu’ils  exploitent,  et 
cela  de  la  manière  et  aux  époques  prescrites.  Tout  détournement 
par  vente,  échange  ou  autrement,  fait  encourir  au  contrevenant, 
outre  la  confiscation  des  matières  détournées  et  une  amende  de 
cent  francs,  l’abolition  de  son  atelier.  (Lois  13  ft’oct.  an  v  et  10 
mars  1819,  art.  5  et  6.) 

Ces  contraventions  sont  aussi  poursuivies  devant  les  tribunaux 
de  police  correctionnelle,  à  la  diligence  du  ministère  publie,  sur 
la  dénonciation  de  l’administration  des  contributions  indirectes. 

2ÎÎ09.  Dans  les  cas  prévus  par  la  loi  sur  la  détention  ou  la 
fabrication  des  poudres,  s’il  existe  des  circonstances  atténuantes 

»  ï  ' 

en  faveur  du  prévenu,  il  peut  lui  être  fait  application  de  l'ar¬ 
ticle  463  du  Code  pénal.  (Loi  21  mai  1834,  art.  11.) 

Mais  les  atténuations  de  peine,  en  cette  matière,  ne  s’appli¬ 
quent  pas  aux  peines  pécuniaires.  (Cass.  18  avril  1835.) 

'2SÏ10.  D’ailleurs,  même  en  cas  d'application  de  l'art.  463,  les 
condamnés  peuvent  être  placés  sous  la  surveillance  de  la  haute 
police  pendant  deux  ans  au  plus  ;  et,  en  cas  de  récidive,  les  pei¬ 
nes  peuvent  être  élevées  jusqu'au  double,  le  tout  sans  préjudice 
des  peines  plus  graves  qui  peuvent  être  encourues  pour  d’autres 
crimes  ou  délits.  (Loi  24  mai  1834,  art.  4  et  10.  ■ 
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as  h.  Législation. 
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*2ftll.  L’extraction,  la  fabrication  et  la  circulation  du  sel  en 
France,  sont  soumises  à  des  dispositions  fiscales  et  de  police, 
dont  l'administration  des  contributions  indirectes  est  chargée 
d’assurer  l’exécution.  (Décr.  Il  juin  1806,  art.  8,  S  2. — Lois  24 
avril  1806,  art.  57,  et  17  juin  1840,  art.  14.) 

*2812.  Les  contraventions  dont  la  connaissance  appartient  aux 
tribunaux  correctionnels  sont  punissables  de  confiscation  cl  d’a¬ 
mende.  (Loi  17  juin  1840,  art.  10.  Ord.  26  juin  1841, art.  23. 
—  Décr.  19  mars  1852,  art.  12.) 

Les  amendes  pour  introduction  du  sel  en  fraude  sont  dues  pour 
Chaque  porteur.  (Cire.  min.  17  sept.  1806.) 

Le  ministère  publie  n’a  à  intervenir  que  comme  partie  jointe 
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dans  les  poursuites  intentées  par  I  administration  des  contribu¬ 
tions  indirectes  dans  l'intérêt  du  Trésor. 

L’interdiction  faite  aux  préposés  des  douanes  de  rechercher  les 
dépôts  de  sel  dans  les  communes  d'une  population  de  2,000  âmes 
ne  s’entend  que  de  celle  population  agglomérée.  (Cire.  min.  9 
avril  1816.) 


SECT.  JX 


sucur.s. 


1 3,  Régime  fiscal. 


>oy\  ÏJ  A  i  11  K* 

2*1  i.  Contraventions- 


2ïtir».  La  fabrication  et  la  circulation  des  sucres  indigènes  sont 
soumises  à  des  mesures  fiscales,  dont  l’exécution  est  également 
confiée  à  (administration  des  contributions  indirectes  (Lois  28 
avril  1816,  art.  235,  236,  et  31  mai  1846,  art.  6.) 

28H.  Les  contraventions,  en  cette  matière,  sont  punissables 
d  amende  et  de  confiscation,  cl  de  la  compétence  des  tribunaux 
de  police  correctionnelle.  (Loi  31  mai  IS'iG,  art.  26.  —  llécr.  27 
mars  1852,  art.  7,  et  l*r  sept.  1852,  art.  43.) 

Elles  sont  constatées  et  poursuivies  dans  les  formes  propres  à 
1* administration  des  contributions  indirectes.  (Loi  31  mai  I8iü, 
art.  27.)  * 
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La  culture  sans  permission  préalable,  la  vente  non 
autorisée,  le  colportage,  la  circulation  illégale,  et  généralement 
toutes  les  fraudes  sur  les  tabacs,  constituent  des  contraventions 
que  K  administration  de  contributions  indirectes  est  chargée  de 
constater  et  de  faire  réprimer. 

L’article  223  de  la  loi  du  28  avril  1816  désigne  tous  les  agents 
qui  sont  habiles  à  constater  ces  contraventions.  Parmi  eux  se 
trouvent  les  gendarmes,  qui  sont  tenus  de  prêter  main-forte 
aux  employés,  mais  qui  ne  peuvent  verbaliser  qu’en  cas  de  11a- 
grant  délit.  (Cass.  28  nov.  1822.) 

'2  H  II*.  Quant  aux  visites  sur  les  particuliers  soupçonnés  de 
fraude,  elles  ne  peuvent  être  faites  que  par  des  employés  de 
rudminislratkm ,  non-seulement  avec  l’assistance  obligée  du 
maire  nu  du  juge  de  paix,  mais  encore  d  après  l’ordre  spécial 
d'un  employé  supérieur  du  grade  de  contrôleur  au  moins. 

S  il  s'agit  de  faire  une  visite  chez  un  débitant,  ces  formalités 
ne  sont  plus  nécessaires.  (Cass.  2i  mess,  an  xai.) 
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*2817.  Du  resle,  les  contraventions  peuvent  être  établies, 
soit  par  des  procès-verbaux  ou  rapports,  soit  parla  preuve  tes¬ 
timoniale,  encore  bien  ju  il  n’existe  pas  de  procès-verbal  ou 
qu'il  soit  irrégulier.  Cass.  8  fév.  1839.) 

>1  n  appartient  qu’à  l'administration  de  prendre  en  considé¬ 
ration  la  bonne  loi  des  contrevenants,  et  les  circonstances  plus 
ou  moins  atténuantes  qu  ils  invoquent  comme  excuses,  el  de  re¬ 
mettre  ou  modifier  les  amendes  encourues  pour  contravention 
aux  lois  sur  les  tabacs.  (Cass.  31  mai  1822  el  7  juin  1833.) 

'iitiü.  Les  eol porteurs  do  tabac  pris  en  flagrant  délit  doivent 
être  retenus  provisoirement  sous  la  main  de  la  jusliee,  et  le  mi¬ 
nistère  public  est  tenu  de  requérir,  pour  cela,  un  mandat  de  dé¬ 
pôt,  qui  doit  être  décerne  contre  eux  par  le  juge  d'instruction  , 
sans  autre  procédure  ni  formalité.  ( Défis,  min.  7  août  1  s  18. ) 

Ils  sont,  en  conséquence,  conduits  devant  le  juge  d’instruc¬ 
tion,  qui  décerne  contre  eux  le  mandat  requis,  à  moins  qu’ils 
n’offrent  une  bonne  et  su  disante  caution  de  se  représenter  à 
justice,  ou  qu’ils  ne  consignent  le  montant  de  l’amende  encou¬ 
rue.  (Loi  28  avril  ISIG,  art.  222  et  223. —  Cire.  Rennes,  28  janv. 
1819.) 

Néanmoins,  ce  magistrat  peut  refuser  de  décerner  un  mandat 
de  dépôt  contre  un  délinquant  domicilié  et  seulement  passible 
d’une  amende.  Douai,  21  mars  1831. — Caen,  8  sept.  1849.  J 

Au  surplus,  la  loi  qui  veut  que  les  colporteurs  de  tabac  introduit 
en  fraude  soient  arrêtés  et  constitués  prisonniers,  n’entend  par¬ 
ler  que  d’une  détention  provisoire,  pendant  le  temps  nécessaire 
pour  peser  et  estimer  les  objets  saisis.  (Loi  28  avril  1816,  art,  222 
et  223.) 

Quanta  l'importation  du  tabac  étranger  en  France,  elle  donne 
lieu  à  des  poursuites  qui  appartiennent  exclusivement  à  l'ad¬ 
ministrai  on  des  douanes.  Mais  aujourd'hui,  que  ces  deux  admi¬ 
nistrations  sont  réunies  en  une  seule,  celte  distinction  ne  pré¬ 
sente  plus  aucun  intérêt.  (I)écr.  27  déc.  1851.) 

2819.  Néanmoins,  toutes  les  fois  qu’il  s'agit  d’importation 
frauduleuse  de  tabac ,  les  procès-verbaux  sont  rédigés  par  les 
préposés  des  douanes  chargés  d’y  donner  suite  devant  les  tri¬ 
bunaux  ordinaires  Four  toutes  les  autres  contraventions  rela¬ 
tives  aux  tabacs,  les  procès-verbaux  sont  faits  par  les  préposés 
des  contributions  indirectes  chargés  également  d’y  donner  suite. 
Enfin,  quand  les  saisies  sont  faites  dans  la  ligne  des  douanes, 
mais  non  pour  un  fait  d’importation  immédiate,  l’administra- 
lion  qui  doiî  demeurer  chargée  des  poursuites,  les  tribunaux 
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compétents  otla  peine  encourue,  sont  déterminés  par  le  résul¬ 
tat  de  I  i nst mclion  administrative  ou  judiciaire.  (Cire.  min.  20 
avril  1813.) 

*21120  Doit  être  déclaré  coupable  de  détention  illicite  de  ta¬ 
bac,  celui  dans  le  champ  duquel  un  dépôt  de  tabac  est  décou¬ 
vert,  lorsque  ce  champ  est  compris  dans  la  clôture  qui  entoure 
sa  maison,  alors  même  qu’il  ne  résulterait  pas  du  procès-verbal 
qu’il  ait  participé  au  dépôt.  (Cass,  fîjanv.  1848.) 

Il  a  aussi  été  jugé  que  la  préparation  de  cigarettes,  même 
avec  du  tabac  provenant  de  la  régie,  quand  elle  est  suivie  de 
leur  mise  en  vente,  constitue  un  délit.  (Paris,  27  nov.  1847.) 

Du  reste,  la  simple  détention  non  autorisée  il  n  tabac  de  fraude 
est  punissable.  (Cass.  6  mai  1837.) 

lien  est  de  même  de  la  possession  simultanée  d'ustensiles, 
machines  ou  mécaniques  propres  à  la  fabrication  ou  à  la  pulvé¬ 
risation,  et  de  tabacs  en  feuilles  ou  en  préparation,  quelle  qu'en 
soit  la  quantité.  ;  Loi  28  avril  1816,  art.  221  ) 

SCCT.  XL  —  VOITLRES  PUBLIQUES, 
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21t2t.  L’administration  des  contributions  indirectes  est  enfin 
chargée  de  faire  le  recouvrement  de  l’impôt  du  dixième  sur  les 
voitures  publiques,  et  de  poursuivre  les  délinquants  devant  les 
tribunaux  correctionnels.  (Loi  5  vent,  an  xu. 

Ce  droit  e>l  dû  sur  le  prix  des  places  el  du  transport  des  mar¬ 
chandises  dans  les  coches  ou  voitures  publiques  de  terre  et 
d’eau,  messageries,  bateaux,  bateaux  à  vapeur  et  convois  des 
chemins  de  fer.  (Lois  9  vendém.  an  vi,  art.  68  et  suiv.,  25  mars 
1817,  art.  112  et  suiv.,  et  2  juill.  1838.) 

Ainsi,  lorsqu’une  voiture  est  publique  et  à  service  régulier,  le 
droit  du  dixième  est  dù,  quelle  que  soit  la  nature  de  la  route  sur 
laquelle  elle  est  établie.  (Cass.  lep  août  1833.  ) 

Lt  pour  les  places  de  banquette  comme  pour  les  autres.  (Cass. 
lOjanv.  1829  ) 

Mais  non  pour  les  voilures  parlant  à  volonté  que  des  entre¬ 
preneurs  de  voitures  publiques  pourraient  louer  à  des  particu¬ 
liers.  (Cass.  G  août  1846.  j 

11  est  dù  également  pour  les  bâtiments  qui  naviguent  d’un 
port  de  mer  à  un  autre  dans  I  intérieur  du  territoire  de  la 
France.  (Cass.  24  juill.  1840  et  14  nov.  1842.) 
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2822.  Sont  exemptés  ci u  droit  du  dixième  les  courriers  char¬ 
gés  du  transport  des  dépêches,  par  l'administration  des  postes, 
dans  les  malles  affectées  à  ce  service  et  appartenant  à  ladite 
administration,  (Décr.  li  fruct.  an  xu,  art,  7.) 

11  eu  est  de  même  des  entrepreneurs  des  convois  civils  et  mi¬ 
litaires,  pour  les  voitures  exclusivement  employées  à  ce  service, 
(Cass.  23  mai  1828.) 

2825.  L’action  de  l'administration,  en  cette  matière,  est  in¬ 
dépendante  et.  même  exclusive  de  celle  du  ministère  public,  qui 
ne  peut  exercer  la  sienne  que  pour  la  répression  des  infractions 
à  la  police  des  voitures  publiques. 

Les  peines  pécuniaires  ne  peuvent  être  remises,  ni  modé¬ 
rées,  si  ce  n’csl  par  voie  de  transaction.  (Décr.  1  i  fruct .  an  xu, 

art.  10,  §2.) 

Les  voituriers  et  entrepreneurs  de  transports  par  eau  doivent 
représenter,  à  toute  réquisition  des  employés  de  la  régie,  leurs 
registres  de  contrôle  et  de  recette.  À  défaut  de  celte  représenta¬ 
tion,  les  portatifs  des  employés  font  foi  jusqu’à  inscription  de 
faux,  aussi  bien  que  leurs  procès-verbaux  de  contravention. 
(Cass.  Hjanv.  1S't5  et  12  mai  18o'i.) 

2824.  Les  tribunaux  de  police  correct  Tonnelle  sont  compé¬ 
tents  pour  statuer  sur  les  exceptions  invoquées  par  le  prévenu, 
lors  même  qu’elles  toucheraient  à  l’assiette  du  droit.  (Cass.  11 
mai  1839.) 

Les  contraventions  sont  punies  d’amende  et  de  confiscation. 
(Loi  27  mars  1817,  art  *  1  —«  .  J 

Et  la  confiscation  des  moyens  de  transport  doit  toujours  être 
prononcée  j  (Cass.  8  déc.  1834.) 

Même  quand  il  s’agirait  d’un  navire  non  saisi  voyageant  sur 
des  eaux  maritimes,  pourvu  qu’il  accomplisse  un  trajet  de  na¬ 
vigation  intérieure.  {Ibid.) 

SECT.  Xïl.  —  RÉBELLION. 
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282».  Les  rébellions  ou  voies  de  faits  contre  les  employés  des 
contributions  indirectes  sont  poursuivies  d’oflQce,  par  le  minis¬ 
tère  publie,  devant  les  tribunaux  de  répression,  qui  prononcent 
les  peines  encourues,  sans  préjudice  des  amendes  et  confisca¬ 
tions  à  infliger  aux  contrevenants.  (Loi  28  avril  1816,  art.  238.) 

Car  le  jugement  qui,  sur  la  poursuite  du  ministère  public. 
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condamne  un  prévenu  à  l'emprisonnement  pour  s' être  opposé, 
avec  violences  et  voies  de  fait,  à  l’exercice  des  fonctions  des  em¬ 
ploies,  ne  fait  pas  obstacle  à  ce  que  la  régie  ne  poursuive  et 
if  obtienne,  contre  le  contrevenant,  une  condamnation  à  l’a¬ 
mende.  Cass.  15oct.  1840.)  ’  ■ 

tZïltit».  La  contrebande,  avec  attroupement  et  port  d’armes, 
constitue  un  crime  de  rébellion  qui  doit  être  puni,  conformé¬ 
ment  aux  art.  200  cl  suivants  du  Code  pénal,  (Cire.  min. 7  déc. 
1814.) 

Au  surplus,  les  préposés  ne  sont  pas  des  officiers  ministériels 
ni  des  agents  ou  depositaires  de  la  force  publique,  dans  le  sens 
de  l’art.  22 'i  du  Code  pénal,  et  les  injures  et  menaces  proférées 
contre  eux  pulili  juemenl  ne  peuvent  être  punies  que  des  peines 
portées  par  l’art.  19  de  la  loi  du  17  mai  1819.  (Cass.  Ie1  mars  184  4.) 

Alors  le  procès-verbal  des  employés,  en  ce  qui  touche  les  faits 
qui  leur  sont  personnels,  ne  vaut  que  comme  plainte,  et  peut 
être  contredit  par  tous  les  modes  ordinaires  de  preuve.  Cass.  2 
mai  1806.) 

*  I 

2827.  Les  amendes,  prononcées  pour  rébellion  et  injures 
contre  les  préposés  des  contributions  indirectes,  appartiennent  à 
cette  administration,  qui  demeure  chargée  de  l'avance  des  frais 
de  justice  dansées  sortes  de  procédures,  sauf  son  recours  envers 
les  condamnés.  (Cire.  min.  15  janv.  1809.) 

•SïtliB.  Dans  les  affaires  poursuivies  pour  rébellion,  violences 
nu  injures  contre  des  préposés  des  contributions  indirectes  dans 
l’exercice  de  leurs  fonctions,  les  poursuites  ne  sont  pas  toujours 
dirigées  avec  toute  f activité  convenable,  et  la  lenteur  de  l'in¬ 
struction  donne  quelquefois  le  temps  aux  coupables,  soit  de 
se  soustraire  à  faction  de  la  justice,  soit  de  circonvenir  et  de 
disposer  en  leur  faveur  les  témoins  dont  ils  redoutent  les  dépo¬ 
sitions.  Une  pareille  impunité,  en  même  temps  qu  elle  est  un 
scandale  public,  a  pour  résultat  de  compromettre  les  intérêts 
du  Trésor,  en  privant  de  la  juste  protection  qui  leur  est  due  des 
agents  chargés  de  la  perception  d'une  des  branches  les  plus  im¬ 
portantes  des  revenus  île  1  Liât.  Aussi  le  ministère  publie  doit-il 
surveiller  avec  le  plus  grand  soin  les  procédures  dirigées  contre 
les  auteurs  de  ces  violences,  et  faire  en  sorte  qu  elles  soient 
introduites  et  jugées  avec  toute  la  célérité  possible,  et  que  les 
coupables  soient  punis  avec  toute  la  rigueur  des  lois.  (Cire, 
min.  24  mai  1821.— Défis,  min.  19  sept.  1825.) 

Dans  tous  les  cas,  il  faut  toujours  protéger  eilicacement  ccs 
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préposés,  en  faisant  arrêter  el  punir  ceux  qui  chercheraient  à 
paralyser  ou  à  entraver  leurs  opérations.  (Cire.  min.  2  mai  1829. 
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21K29.  On  appelle  contumace  l’état  de  celui  qui,  mis  en  accu¬ 
sation,  ne  se  présente  pas  dans  le  délai  qui  lui  est  fixé,  ou  qui, 
ayant  été  saisi,  s’est  évadé  avant  le  jugement. 

Ce  mot  doit  être  restreint  aux  affaires  criminelles  :  ce  n’est 
qu'en  celte  matière  que  l’accusé  ou  le  prévenu  absent  est  appelé 
contumax. 

En  police  correctionnelle,  le  prévenu  ou  l'inculpé  absent  est 
appelé  defaillant,  parce  qu’il  laisse  défaut  sur  l’assignation  qui 
lui  a  été  donnée,  comme  nous  l’avons  vu  au  tome  u,  n*  2125. 

ÜRno.  Lorsqu’apivs  un  arrêt  de  mise  en  accusation,  l’aceusé 
n’a  pu  être  saisi,  ou  ne  seprésente  pas,  dans  les  dix  jours  de  la  no¬ 
tification  qui  en  a  été  faite  à  son  domicile,  comme  il  a  été  dit  au 
n°  226 4,  ou  lorsque,  après  s’èlre  présenté  ou  avoir  été  saisi,  il 
s'est  évadé,  le  présidentde  la  Cour  d’assises,  ou,  en  son  absence, 
le  président  du  tribunal  de  première  instance,  ou,  à  défaut  de 
l’un  et  de  l’autre,  le  plus  ancien  juge  de  ce  tribunal,  rend  une 
ordonnance  portant  que  l’accusé  est  tenu  de  sc  représenter  dans 
un  nouveau  délai  de  dix  jours,  sinon  qu'il  sera  déclaré  rebelle  à 
la  loi;  qu’il  sera  suspendu  de  l’exercice  des  droits  de  citoyen; 
que  ses  biens  seront  séquestrés  pendant  l’instruction  de  sa  con¬ 
tumace;  que  toute  action  en  justice  lui  sera  interdite  pendant  le 
même  temps;  qu’il  sera  procédé  contre  lui,  et  que  toute  per¬ 
sonne  sera  tenue  d  indiquer  le  lieu  où  il  se  trouve.  Cette  ordon¬ 
nance  fait,  de  plus,  mention  du  crime  eide  [  ordonnance  de  prise 
le  corps.  (C.  inst.  465.) 

Les  frais  de  l'expédition,  qui  en  est  délivrée  à  l’administration 
les  domaines,  pour  le  séquestre  des  biens  du  condamné,  sont  à  la 
charge  de  celte  administration.  (Décis.  min.  21  avril  1821.) 

Cette  ordonnance  est  publiée  par  un  huissier,  à  son  de 
irompe  ou  de  caisse,  le  dimanche  suivant,  ou,  comme  cela  n'est 
pas  toujours  possible  à  cause  des  distances,  le  premier  dimanche 
TOM.  ni.  5 
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après  celui-là»  cl  ailichée  à  la  porte  du  domicile  de  l'accusé,  à 
celle  de  Ja  maison  du  maire,  et  à  celle  de  l’auditoire  de  la  Cour 
d’assises.  {Ibid.f  466.) 

Quand  le  domicile  de  l'accusé  est  situé  hors  de  l’arrondissement 
où  siège  cette  Cour,  il  est  transmis,  à  cet  effet,  par  le  ministère 
publie  près  la  Cour  d’assises,  une  expédition  de  celte  ordonnance 
au  ministère  public  Ju  domicile  du  couturnax.  Ce  magistrat  la 
remet  è  un  huissier,  et  veille  à  l’exacte  exécution  de  la  loi;  mais 
alors,  elle  ne  peut  être  publiée  que  le  dimanche  qui  suit  sa  ré¬ 
ception. 

Quand  la  publication  doit  avoir  lieu  dans  l'arrondissement  où 
siège  la  Cour  d’assises,  elle  doit  être  faite  sur  la  minute  de  l'or¬ 
donnance,  et,  par  conséquent,  sans  retard.  fDécr.  18  juin  18 H, 
art.  70. — Cire.  min.  30  déc.  1812,  6°. ) 

2it52.  L  huissier  doit  se  transporter  dans  la  commune  du  do¬ 
micile  de  l’accusé,  et  se  rendre  successivement  aux  lieux  accou¬ 
tumés  pour  les  publications,  notamment  à  ta  porte  du  maire  et 
de  l’église  principale,  surtout  si  la  publication  a  lieu  à  l’issue  de 
l’office  divin;  et,  après  avoir  fait  ouvrir  un  ban  à  son  de  tambour 
ou  de  trompe,  il  donne  lecture,  à  haute  voix,  de  l’ordonnance  dont 
il  est  porteur,  il  va  l’afficher  ensuite  à  la  porte  du  domicile  de 
l’accusé  et  de  la  maison  du  maire  et  non  pas  de  la  mairie ,  quoi¬ 
que  cela  pùl  paraître  plus  convenable;  et  il  rapporte  du  tout,  an 
pied  de  l’ordonnance  ou  sur  une  feuille  séparée,  un  procès-ver¬ 
bal,  qui  est  enregistré  et  remis,  avec  l’ordonnance,  au  ministère 
public.  Ce  magistrat,  après  en  avoir  pris  note  au  parquet,  joint  ces 
pièces  au  dossier  de  la  procédure,  ou  les  renvoie  immédiatement 
au  ministère  pub.ic  près  la  Cour  d’assises,  qui  est  tenu  d’envoyer 
aussi  une  expédition  de  l'ordonnance  au  directeur  des  domaines 
du  domicile  du  conlumax.  (C.  inst.  466.) 

Les  trompes  et  les  tambours  dont  il  est  parlé  dans  cet  article 
peuvent,  en  cas  de  nécessité,  et  pour  éviter  des  frais  s’il  fallait 
en  faire  venir  d  ailleurs,  être  remplacés  par  tout  autre  instru¬ 
ment  en  usage  dans  le  pays  pour  rassembler  le  public.  (Décis, 
min.  20  oct.  1812.) 

L’exploit  de  notification  et  le  procès-verbal  de  publication  et 
d’affiche  peuvent  être  réunis  dans  un  seul  et  même  acte.  (Cuis. 
2  avril  1836.— Pal,  xx,  968,  not.  2,  et  xxv,  62 'i,  not.  1.) 

U  y  a,  à  cette  réunion  qui  ne  contrarie  en  rien  l’esprit  de  la 
loi,  une  économie  évidente  et  un  moyen  assuré  d’empêcher  des 
abus  regrettables.  (G.  inst.  470.  —  Cire.  Rennes,  14  nov.  1845.) 

On  en  trouvera  un  modèle  aum  XGlllde  l’Appendice. 


Il 
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2833.  La  publication  et  l'affiche  à  la  porte  du  domicile  de 
l’accusé  constituent  une  notification  légale  et  suffisante  de  î  or¬ 
donnance.  Toute  autre  notification  est  inutile  et  frustratoire. 
(Cass.  19  niai  1B26. —  Inst r.  gén.  30  sept,  1826,  nQ  LXUI.  ) 

La  notification  est  régulière  si  elle  a  été  faite  au  domicile  indi¬ 
qué  par  les  actes  de  la  procédure,  et  s’il  est  constaté,  par  l'ex¬ 
ploit,  que  les  copies  ont  été  remises  à  la  famille  de  l'accusé. 
(Cass.  7  fév.  1839.) 

Mais  il  faut  que  l'affiche  soit  revêtue  du  visa  du  maire  ou  du 
juge  de  paix.  (Cass.  24  nov.  1826.) 

2834.  11  est  dù  à  l'huissier,  pour  ces  publications  et  affiches, 
y  compris  le  procès  verbal,  un  salaire  de  12,  I  5  ou  18  francs, 
selon  la  population  de  la  commune  où  elles  ont  lieu;  et,  quand 
elles  se  font  dans  deux  communes  différentes  et  par  deux  huis¬ 
siers,  chacun  d’eux  ne  reçoit  que  la  moitié  de  la  taxe.  (Décr.  18 
juin  1811,  art.  71,  8°,  et  art,  80.) 

Dans  tous  les  cas,  tous  les  frais  de  publication  et  d’affiche  sont 
à  la  charge  de  l'huissier.  (Ibid*,  79.) 

Cet  oiïieier  ministériel  doit  désigner,  dans  son  mémoire,  les 
lieux  où  il  a  fait  les  publications,  afin  que  l'on  puisse  s’assurer 
s’il  a  droit  à  la  totalité  ou  à  la  moitié  seulement  de  la  taxe  ac¬ 
cordée  pour  cet  objet.  (  Instr.  min.  7juin  181  i,  §24. — Cire.  min. 
23  avril  1825.) 

Mais  il  ne  faut  passer  en  taxe  qu'un  seul  original,  alors  même 
que  la  notification  ou  publication  a  eu  lieu  dans  deux  ou  plu¬ 
sieurs  communes  différentes.  (t)écis.  min.  24  nov.  18'»5.) 

2835.  En  résumé,  l’ordonnance  de  se  présenter  n’est  réputée 
exécutée  contre  le  contuinax  que:  1°  lorsqu’elle  lui  a  été  noti¬ 
fiée;  2°  qu  elle  a  été  publiée  et  affichée;  3°  que  ces  publications 
et  affiches  ont  été  laites  le  dimanche  ;  4°  que  les  procès-verbaux 
constatant  ces  deux  dernières  conditions  ont  été  visés.  La  nullité 
résultant  de  rinaccoinplissemenl  de  quelqu'une  de  ces  formali¬ 
tés  est  d’ordre  public.  (Cass.  29  juin  1833.) 

Du  reste,  l'état  de  contumace  ou  d'absence  d’un  prévenu  n’est 
pas  une  raison  pour  qu’on  néglige  de  remplir  exactement  les 
formes  et  de  soigner  l’instruction.  C’est  le  contraire  qui  doit  avoir 
lieu,  puisque,  lors  du  jugement,  les  magistrats  u'auronl  pour 
base  de  leur  décision  que  l’instruction  écrite,  et  que  l’accusé  ne 
sera  pas  défendu.  (Cire.  Bennes,  21  fév.  1820.) 

Et  quoique  l’art.  468  du  Code  d'instruction  criminelle  porte 
qu'aucun  conseil,  aucun  avoué,  ne  peut  sc  présenter  pour  défen¬ 
dre  uu  accusé  contumax,  cela  doit  s'entendre  uniquement  de  la 


AFFAIRES  CRIMINELLES. 


I 


68  LIVRE  CINQUIÈME.  — 


dcfenseà  l'audience,  et  ii'ein pèohc  pas  qu'on  ne  puisse  produire, 
à  la  chambre  d’accusation,  un  mémoire  en  faveur  d  un  prévenu 
fugitif,  aussi  bien  qu’on  le  peut  en  faveur  d’un  prévenu  présent, 
comme  nous  l'avons  vu  au  tome  n,  n°  1932.  (C.  inst.  217,  $  2. — 
Cass.  3  fév.  1826.) 

285<>.  En  aucun  cas,  la  contumace  d  un  accusé  ne  peut  sus¬ 
pendre  ni  retarder  l'instruction  envers  ses  coaccusés  présents. 
(C.  inst.  474.) 

Mais  la  suspension  pourrait  au  besoin  être  prononcée  dans  l  ’in¬ 
térêt  de  la  vindicte  publique.  (Pal.,  iv,  194,  col.  2,  not.  t.) 


SECT.  II.  —  PROCÉDURE  ET  JUGEMENT. 


a837„  Notification. 

2838.  Excuses. 

2839,  Arrêt  par  contumace* 
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28*6.  Constatation* 

2847,  Frais. 

2848.  Dernier  procès-verbal 


% 

*i85".  Après  un  délai  de  dix  jours  à  partir  de  la  date  du  pro¬ 
cès-verbal  de  publication  de  l’ordonnance  de  se  représenter, 
sans  augmentation  à  raison  des  distances,  il  est  procédé  au  juge¬ 
ment  de  la  contumace.  (0.  inst.  467.) 

Lorsque  1  arrêt  de  renvoi  et  l’acte  d’accusation  ont  été  régu¬ 
lièrement  notifiés  à  la  personne  ou  au  dernier  domicile  connu  du 
contumax,  il  n’est  pas  nécessaire  de  renouveler  cette  notifica¬ 
tion  après  son  arrestation  ou  sa  comparution  volontaire.  (Cass. 
18  avril  1850.) 

21(58.  Aucun  conseil,  aucun  avoué  ne  peut  se  présenter  pour 
défendre  l’accusé  contumax,  seulement,  s’il  est  hors  du  terri¬ 
toire  européen  de  la  France,  ou  dans  l’impossibilité  absolue  de 
comparaître  en  justice,  ses  parents  ou  amis  peuvent  présenter  et 
plaider  ses  moyens  d’excuse.  (C.  inst.  468.) 

Et,  dans  ce  dernier  cas,  la  Cour,  si  elle  trouve ,  l’excuse  légi¬ 
time,  peut  ordonner  qu’il  sera  sursis  au  jugement  de  l’accusé  et 
au  séquestre  de  ses  biens,  pendant  un  temps  déterminé,  eu  égard 
à  la  nature  de  l’excuse  et  à  la  distance  des  lieux.  (Ibid.,  469.) 

Aussitôt  que  le  sursis  a  été  accordé,  le  ministère  public  doit 
s’empresser  d’en  donner  avis  au  directeur  des  domaines,  et  même 
de  lui  transmettre  un  extrait  de  l’arrêt,  pour  arrêter  l'exécution 
de  l'ordonnance  du  président.  (Carnot,  Instr.  crim,,  m,  326,  n*2.) 

2859.  S’il  n’est  pas  accordé  de  sursis,  il  est  procédé  de  suite  à 
la  lecture,  par  le  greffier,  de  l’arrêt  de  renvoi  à  la  Cour  d'assises, 
de  l'ordonnance  de  se  représenter,  et  îles  procès-verbaux  consta¬ 
tant  sa  publication.  (C.  inst.  470,  S  !•) 
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Après  cette  lecture,  el  le  ministère  public  entendu,  la  Cour 
prononce  d'abord  sur  la  régularité  de  là  procédure,  puis  sur  l’ap¬ 
plication  de  la  peine,  mais  par  un  seul  et  même  arrêt.  {Ibid.,  §2.) 

Dans  les  affaires  contumaciales,  la  Cour  d’assises  statue  sans 
l’assistance  des  jurés.  Elle  examine  si  la  procédure  est  régulière  ; 
et,  dans  le  cas  où  elle  ne  serait  pas  conforme  à  la  loi,  elle  la 
déclare  nulle,  cl  ordonne  qu'elle  soit  recommencée  a  partir  du 
plus  ancien  acte  entaché  d’irrégularité.  (C.  inst,  470,  §  3. — Cass. 
29  juin  1833.) 

Dans  le  cas  où  l'instruction  est  régulière,  elle  examine  si  l'ac¬ 
cusation  est  fondée  et  si  elle  rentre  dans  les  termes  de  la  loi  pé¬ 
nale  ;  enfin,  elle  prononce,  s’il  y  a  lieu,  la  peine  encourue,  et 
statue  sur  les  intérêts  civils.  (C.  inst.  470,  §  4.) 

2340.  Ainsi,  elle  peut  acquitter  ou  absoudre  l'accusé,  si  son 
innocence  lui  est  parfaitement  démontrée,  ou  si  le  fait  incriminé 
n’est  pas  puni  par  la  loi.  (Bourguignon,  i,  580,  n°  1. — Carnot, 
in,  328,  nft  4. —  Dalloz  aîné,  v°  Contumace.) 

Mais  elle  ne  peut  déclarer  qu’il  existe  en  sa  faveur  des  circon¬ 
stances  atténuantes  :  ce  droit  n'appartient  qu’aux  jurés,  après  un 
débat  oral  et  contradictoire.  (Cass.  4  mars  1842.) 

Le  recours  en  cassation  contre  les  arrêts  par  contumace  n’est 
ouvert  qu’au  ministère  public  et  à  la  partie  civile,  en  ce  qui  la 
regarde.  (C.  d’inst.  473.) 

2841.  Si  le  contumax  est  condamné,  la  condamnation  est 
exécutée  par  effigie  dans  les  trois  jours  de  la  prononciation,  dé¬ 
lai  évidemment  trop  court,  et  qui  est  presque  toujours  dépassé, 
surtout  quand  l’exécution  doit  avoir  lieu  dans  une  autre  ville 
que  celle  où  l’arrêt  a  été  prononcé. 

Celle  exécution  a  lieu  comme  suit  : 

Dans  les  huit  jours  de  la  prononciation  de  l'arrêt,  un  extrait 
de  la  condamnation  est  inséré  dans  T  un  des  journaux  du  dépar¬ 
tement  du  dernier  domicile  du  condamné,  à  la  diligence  du  pro¬ 
cureur  général  au  chef-lieu  de  la  Cour  d'appel  où  l’arrêt  a  été 
rendu,  ou  de  son  substitut  dans  les  autres  chefs-lieux  judiciaires. 
IC.  inst.  472,  S  1.—  Loi  2  janv.  1850.) 

2942.  Cet  extrait  est  délivré,  par  le  greffier,  aux  magistrats 
iu  parquet  sur  leur  réquisition. 

Il  est,  en  outre,  affiché  par  un  huissier  spécialement  requis  à 
jet  effet  par  le  ministère  public  : 

1°  A  la  porte  du  dernier  domicile  du  condamné,  ou  de  sa  der¬ 
rière  résidence  connue,  s'il  n’a  pas  de  domicile; 
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2®  À  la  porte  de  la  maison  commune  du  chef-lieu  de  l’arron¬ 
dissement  où  le  crime  a  été  commis; 

3°  A  la  porte  du  prétoire  de  la  Cour  d’assises  qui  a  rendu  l’ar¬ 
rêt.  [Ibid.,  §  2. — Cire,  inin,  lSjanv.  1850.) 

Pareil  extrait  est,  dans  le  même  délai  de  huit  jours,  adressé  par 
le  ministère  public  au  directeur  de  l'administration  de  l'enregis¬ 
trement  et  des  domaines  du  domicile  du  contumax.  ( Ibid. ,  §  3.) 

SUiS.  Le  plus  souvent  ces  diverses  formalités  devant  être  ac¬ 
complies  dans  des  lieux  différents,  plusieurs  extraits  seront  né¬ 
cessaires.  Ce  ministère  public  devra  donc  requérir  la  délivrance 
de  tous  ceux  que  L exécution  de  la  loi  exigera.  Néanmoins,  il 
doit  apporter  dans  l'accomplissement  de  ce  devoir  une  sage  pen¬ 
sée  d’économie, et  faire  servir  successivement  le  même  extrait, 
quand  cela  sera  possible,  aux  diverses  formalités  prescrites  par 
la  loi;  car  ce  n’est  pas  l’extrait  délivré  au  greffe  qui  a  besoin 
d’être  affiché  lui-même,  il  suffît  d’une  copie  signée  de  l'huissier. 

U  peut  y  avoir,  suivant  les  eus,  plus  ou  moins  d’huissiers  à 
employer,  plus  ou  moins  de  procès-verbaux  à  dresser,  mais  cha¬ 
que  fois  que  l’affiche  doit  être  apposée  dans  plusieurs  cantons, 
il  faut  avoir  soin  d'en  charger  les  huissiers  de  chaque  localité, 
afin  d’éviter  des  frais  de  transport.  Ces  officiers  publies  dépo¬ 
sent  leur  procès-verbal,  soit  au  parquet,  soit  à  la  justice  de  paix 
de  leur  résidence,  d’où  il  est  transmis  aux  magistrats  poursui¬ 
vant  la  procédure  par  contumace.  (Cire.  min.  ISjanv,  isô(),  $  2.) 

ïHit.  Quand  ces  formalités  ou  quelques-unes  d’entre  elles 
doivent  être  accomplies  hors  de  l’arrondissement  où  l'arrêt  a 
été  rendu,  elles  le  sont  à  la  diligence  des  magistrats  du  parquet 
de  cet  arrondissement,  à  qui  un  extrait  de  la  condamnation  est 
transmis,  à  eet  effet,  par  le  ministère  public  du  lieu  où  elle  a  été 
prononcée. 

Quant  au  délai  de  huit  jours  imparti  pour  leur  exécution,  il 
est  purement  comminatoire.  Cependant,  il  faut  tâcher  de  s'y 
conformer  autant  que  possible,  et  tenir  la  main  à  ce  qu’il  ne  soit 
pas  dépassé.  (Cire.  min.  ISjanv.  1850,  S  î>  1°.) 

2Qio.  En  ce  qui  concerne  l’ insertion  de  l’arrêt  dans  les  jour¬ 
naux,  comme  elle  ne  peut  pas  être  gratuite,  parce  qu'il  ne  s’a¬ 
git  pas  là  de  l'un  des  actes  officiels  dont  parle  l’article  19  du 
décret  organique  du  17  février  1852,  le  ministère  publie  chargé 
de  la  requérir  doit  traiter  de  gréa  gré  avec  les  propriétaires  des 
journaux  sur  le  prix  et  sur  les  diverses  conditions  qu'ils  auront 
à  remplir,  cl  exiger  qu  elle  soit  faite  dans  un  endroit  apparent 
du  journal  et  avec  des  caractères  assez  grands  pour  qu'elle  ap- 
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pelle  naturellement  l’attention  du  lecteur.  (Même  cire.,  S  1? 
2°  et  3°,} 

Cette  dépense  est  acquittée,  comme  frais  de  justice  criminelle, 
sur  les  mémoires  des  journalistes  ou  de  l'imprimeur  soumis  au 
visa  du  parquet,  sauf  le  recours  du  Trésor  contre  le  condamné. 
(Ibid.,  S  I,  4*0 

(iuant  au  choix  du  journal,  il  est  laissé  au  lihre  arbitre  du 
ministère  public,  qui  devra  se  décider  pour  celui  qui  offrira,  soit  la 
plus  grande  publicité,  soit  celle  qui  lui  paraîtra  plus  opportune 
ou  plus  elïicace.  Ainsi,  s  il  paraît  un  journal  dans  le  lieu  mémo 
du  domicile  du  condamné,  c’est  celui-là  qui  devra  être  préféré 
à  tout  autre.  Il  faudrait  aussi  se  préoccuper  de  l’économie  des 
frais,  et  donner  la  préférence  à  celui  des  journaux  du  départe¬ 
ment  qui  accepterait  les  conditions  les  plus  avantageuses.  (Ibid., 

S  i,  4°.) 

Pou)  constater  l’insertion,  il  suffit  qu’un  exemplaire 
du  journal  qui  la  contient  soit  déposé,  par  l’éditeur,  au  greffe  du 
tribunal,  et  qu’après  avoir  été  visé  par  le  ministère  public  de 
l'arrondissement,  il  soit  adressé,  par  ce  magistral,  au  parquet  de 
la  Cour  d’assises  qui  a  prononcé,  pour  être  joint  à  la  p  rocédure 
sans  quTl  soit  besoin  de  soumettre  cette  feuille  à  la  formalité 
de  renregistrement,  (Ibid.) 

Les  frais  de  cet  exemplaire  seront  compris  dans  les 
frais  d’insertion,  et  payés,  comme  eux,  sur  un  même  mémoire 
accompagné,  comme  pièces  justificatives,  du  réquisitoire  du  ma¬ 
gistrat  qui  a  requis  l’insertion  et  de  l’ordonnance  du  président 
du  siège.  (Jôirt.)  '  ( 

28ïft.  Comme  la  loi  porte  que  les  effets  attachés  à  l'exécu¬ 
tion  par  effigie  seront  produits  à  partir  de  la  date  du  dernier 
procès-verbal  d’affiche,  pour  éviter  toute  difficulté  dans  le  cas 
où  il  y  aurait  plusieurs  procès  verbaux  successifs  ou  simulta¬ 
nés,  il  a  été  décidé  que  le  greffier  de  la  Cour  d'assises  serait 
chargé  de  réunir  tous  ces  documents,  de  s’assurer  de  leur  régu¬ 
larité,  et  qu’il  en  dresserait  un  dernier  procès-verbal  donnant, 
par  sa  date,  ouverture  aux  effets  de  l’exécution  par  effigie.  Ce 
dernier  acte,  dressé  dans  la  forme  ordinaire  des  proqès-verhaux, 
est.  transcrit,  par  le  greffier,  à  ta  suite  de  l’arrêt  de  condamna¬ 
tion  par  contumace,  comme  preuve  de  sa  complète  exécution, 
(Ibid.,  S  4.)  ;  . 
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tS-lfl,  Délai*  1*852*  Observations, 

1850*  Débat  cünlrailictoire*  Frais, 

3ft5i.  Dépositions  écrites-  1*854,  Biens  du  condamné, 


2855,  Nouveau  crime 

2856.  Signalement 


2849.  L'accusé  acquitté  ou  absous  par  un  arrêt  de  contu¬ 
mace,  sur  u  n  chef  quelconque  de  l’accusation,  ne  peut  plus  être 
repris  à  raison  du  même  fait.  (Cass.  18  vent.  an  m  et  15  nov. 
1821.) 

Celui  qui  a  été  condamné  a  un  délai  de  cinq  ans,  à  partir  de 
l’arrêt,  pour  purger  sa  contumace.  Pendant  ce  délai,  qui  court  de 
l’exécution  pur  eiîigie,  les  effets  de  l’interdiction  légale  du  con¬ 
damné  sont  suspendus.  (Loi  31  mai  1854,  art.  3,  $  3.) 

Ï8ÜO.  S’il  se  constitue  prisonnier,  ou  s’il  est  arrêté,  avant  qne 
la  peine  prononcée  contre  lui  soit  éteinte  par  la  prescription, 
l’arrêt  rendu  par  contumace  et  la  procédure  faite  depuis  l'or¬ 
donnance  de  se  représenter,  et  tout  ce  qui  a  suivi,  sont  anéantis 
de  plein  droit,  et  il  est  procédé  dès  lors  en  la  forme  ordinaire. 
(C.  d’inst.  476,  S  1. — Cass.  17  mars  1831  et  14  sept.  1832.) 

Seulement,  il  n'est  pas  nécessaire  de  lui  notifier  de  nouveau 
l'arrêt  et  l’acte  d’accusation,  s’ils  ont  été  régulièrement  signi- 
liés,  soit  à  sa  personne,  soit  à  sa  dernière  résidence  connue;  et 
le  ministère  public  se  borne  à  porter  l'affaire  à  l’audience,  après 
que  l’accusé  a  été  interrogé  par  le  président  de  la  Cour  d’as¬ 
sises. 

Car  il  faut  que  le  contumax  soit  remis  en  jugement  et  soumis 
à  un  débat  contradictoire,  lors  même  qu’il  acquiescerait  à  sa 
condamnation,  puisque  celle-ci  est  anéantie  par  le  fait  seul  de 
sa  comparution  dans  le  délai  légal.  (Cass.  29  juill.  1813  et  27 
août  1819.) 

Et  le  débat  doit  s’établir,  non-seulement  sur  le  fait  principal 
reconnu  par  l'arrêt  de  condamnation,  mais  encore  sur  toutes  les 
circonstances  accessoires.  (Cass.  Ier  juill.  1820.) 

Mais  la  Cour  d  assises  saisie  d  une  accusation  contre  un  indi¬ 
vidu  précédemment  condamné  par  contumace,  pour  un  autre 
crime,  ne  peut  statuer  simultanément  sur  les  deux  accusations, 
si  l’identité  du  contumax  est  contestée,  et  si  elle  n'a  d’abord 
été  reconnue,  dans  les  formes  des  articles  518  et  519  du  Code 
d’instruction  criminelle,  par  la  Cour  quia  prononcé  la  condam¬ 
nation.  (Cass.  t,r  et  29  juin  1854.) 

Cette  reconnaissance  d’identité  doit  être  faite  par  ladite  Cour 
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d’assises  statuant  sans  assistance  de  jurés,  après  l’audition  des 
témoins,  en  audience  publique,  et  en  présence  de  l’individu  ar¬ 
reté.  (Cass.  20  juin  1851.) 

2851.  Si,  pour  quelque  cause  que  ce  soit,  tous  ou  quelques- 
uns  des  témoins  entendus  dans  t  instruclion  de  la  contumace  ne 
peuvent  être  produits  aux  débats,  leurs  dépositions  écrites  et  les 
réponses  écrites  des  autres  accusés  du  même  crime  sont  lues  à 
l’audience  ;  il  en  est  de  même  de  toutes  les  pièces  que  le  prési¬ 
dent  jugerait  de  nature  à  jeter  quelque  lumière  sur  le  délit  et 
sur  les  coupables.  (C.  d’inst.  477. — Cass.  18  avril  1850.) 

La  lecture  des  déclarations  écrites  des  témoins  absents,  et  de 
l’interrogatoire  des  coaccusés  précédemment  jugés,  est  une  for¬ 
malité  substantielle  dont  l’omission  emporte  nullité.  (Cass.  10 
et  24  août  1837,  17  nov.  1840,  18  janv.  1841  et  7  juill.  1849.) 

Et  l'accusé  ne  peut  s’y  opposer,  (Cass.  16  sept.  1841.) 

Néanmoins,  cetlc  omission  n’entraîne  plus  nullité,  si  l'accusé 
contumax  et  le  ministère  public  onl  renoncé  à  la  lecture  de  ces 
pièces.  (Cass.  19  mars  et  15  sept.  1853.) 

Ü8!>2.  Remarquez  que  le  magistrat  qui  a  prononcé  sur  la  con¬ 
tumace  peut  concourir  à  l’arrêt  contradictoire.  (Cass.  11  oct. 
1849.) 

Et,  d’un  autre  côté,  lorsque  la  condamnation  pour  crime,  pro¬ 
noncée  par  contumace,  se  trouve  réduite  à  la  répression  d’un 
simple  délit,  par  suite  de  la  déclaration  du  jury,  il  n’y  a  lieu  de 
prononcer  aucune  peine,  si  la  prescription  de  ce  délit  était  ac¬ 
quise  au  moment  où  l’accusé  s'est  représenté.  (Cass.  21  août 
1845.) 

2855.  Si  le  condamné  par  contumace  vient  ensuite  à  être  ac¬ 
quitté  par  un  jugement  contradictoire  ,  il  n’en  doit  pas  moins 
supporter  les  frais  des  premières  poursuites.  (C.  inst.  478. — 
Cire.  min.  18  Ilot*,  an  ix,  et  15  germ.  an  x. —  Cass.  2  déc.  1830.) 

Même  quand  il  est  renvoyé  absous,  par  suite  de  la  prescrip¬ 
tion.  (Cass.  22  avril  1830  et  9  fév.  1855.  ) 

Et,  vînt-il  à  décéder  avant  l'exécution  de  l’arrêt  de  condam¬ 
nation  ,  ses  héritiers  seraient  tenus  de  les  payer,  (Avis  cons, 
d'Etat,  26  fruct.  an  xiii.) 

Mais,  s’il  est  acquitté  en  purgeant  sa  contumace,  il  ne  doit  pas 
supporter  les  frais  du  débat  contradictoire.  (  Legraverénd,  u,  600.) 

2851.  Les  biens  du  contumax  condamné  sont  considérés  et 
régis  comme  biens  d’absent.  Ils  sont  gérés  par  ladministration 
le  l’enregistrement  et  des  domaines.  (C.  civ.  28. — C.  inst.  471.) 

Mais  elle  n’est  recevable  à  exercer  les  droits  que  le  contumax 
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peut  avoir  dans  une  succession  qui  vient  à  s’ouvrir  dans  les  cinq 
ans  à  partir  de  la  condamnation,  qu'en  prouvant  l'existence  du 
condamné  à  l’époque  de  l'ouverture  de  la  succession,  comme  il 
a  été  dit,  pour  les  absents,  au  tome  itr,  n°  5'i6,  S  2.  (Cass.  24 
mars  1841.) 

2  RJ.».  Quand  un  condamné  par  contumace  aune  peine  afflic¬ 
tive  ou  infamante  a  commis  uri  second  crime  de  même  nature 
que  le  premier,  et,  qu’en  raison  de  ce  second  crime,  il  a  été  con¬ 
damné  contradictoirement  à  la  peine  la  plus  forte  qui  lui  fût  ap¬ 
plicable,  il  ne  peut,  après  l’expiration  de  celte  peine,  être  re¬ 
cherché  quant  au  premier  crime,  comme  on  l  a  vu  au  tome  u, 
n°  2571.  (Cass,  lp  mars  1818.) 

VLHW.  i  ,es  préfets  sont  tenus  d’adresser  au  ministre  de  l’inté¬ 
rieur,  pour  être  publiés  dans  la  feuille  qui  s’imprime  par  scs 
soins,  les  signalements  de  tous  les  condamnés  contumaces  j  et  les 
magistrats  du  parquet  doivent  s’empresser  de  concourir  à  cette 
sage  mesure,  et  de  transmettre  eux-mêmes  aux  préfets  ceux  de 
ces  signalements  qui  manquent  à  l'autorité  administrative,  quand 
ils  existent  dans  les  procédures  criminelles,  (Cire.  min.  31  mars 
et  12  mai  1*523.) 

Dans  l'usage  et  pour  plus  de  célérité  ,  ces  signalements  sont 
directement  transmis  par  îe  ministère  public,  dans  la  forme  qui 
sera  indiquée  au  chapitre  des  Signalements, 
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SECTION  PREMIÈRE.  —  forfaiture. 

SOMMAIRE. 

Î&S7,  Défi  ni  h  on,  [$859*  Exceptions*  Pénalité. 

2858,  Enumération.  ]3860.  CoOtliliom  2862.  Nu mebcl attire* 

2«J7.  Dans  son  acception  la  plus  étendue,  le  mot  forfaiture 
comprend  toutes  les  fautes,  malversations  ou  prévarications  com¬ 
mises  par  un  magistrat  ou  officier  public. 

La  loi  pénale  en  a  restreint  le  sens  aux  crimes  commis  par  les 
fonctionnaires  publics  dans  l’exercice  de  leurs  fonctions,  en  di¬ 
sant  que  les  simples  délits  ne  les  constituaient  pas  en  état  de 
forfaiture,  (C.  pén.  Uili  et 

Les  arbitres  forcés,  ayant  un  caractère  public,  qui  les  assimile 
aux  juges  ordinaires,  peuvent,  comme  eux,  se  rendre  coupables 
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de  forfaiture,  et  sont  punissables  à  ce  litre.  (Àrg.  Cass.  15  mai 

1838.) 

La  forfaiture  n’est  donc  pas  un  crime  spécial ,  mais  elle  dé¬ 
signe  un  caractère  particulier  qui  s'attache  aux  crimes  des  fonc¬ 
tionnaires. 

28»«.  Ces  crimes  sont,  outre  les  délits  communs  dont  ils 
peuvent  se  rendre  coupables  : 

l°La  trahison  ;  (C.  pén.  80  et  81.) 

2°  L’altération  de  la  sincérité  des  votes  dans  les  élections  ; 
[Ibid.,  lit.) 

3Ü  Los  attentats  à  la  liberté;  {Ibid.,  11 'ta  122.) 

4°  Les  coalitions  do  fonctionnaires  ;  {Ibid.,  123  a  126.) 

6Û  Les  empiétements  des  diverses  autorités  ;  {Ibid.,  127  à  131.) 
6°  Les  soustractions  commises  par  les  dépositaires  publics; 
(Ibid.,  169  à  173.) 

7°  Les  concussions  ;  (Ibid.,  174.) 

La  corruption;  (Ibid.,  177  à  183.) 

9°  Les  abus  d’autorité  contre  la  chose  publique;  (Ibid.,  188 
à  191,  ) 

10°  La  participation  aux  crimes  qu’ils  étaient  chargés  de  sur¬ 
veiller  ou  de  réprimer.  (Ibid.,  198.) 

2813,  Quant  aux  délits  des  fonctionnaires  que  la  loi  ne  con¬ 
sidère  pas  comme  forfaiture,  ce  sont  : 

1°  Leur  immixtion  dans  des  affaires  étrangères  à  leur  qualité 
ou  incompatibles  avec  leurs  fonctions;  (C.  pén.  175  et  176.) 

2°  Les  abus  d  autorité  contre  les  particuliers;  (Ibid,,  184  4 
187.)  /  v  : 

3®  Les  contraventions  en  matière  d’état  civil  ;  [Ibid.,  192  ù  195.) 
4“  Les  usurpations  d’autorité;  (Ibid-,  196  et  197.) 

5°  Le  refus  d’un  service  légalement  dû  ;  (  Ibid.,  234  à  236.) 

6°  La  connivence  ou  négligence  dans  l’évasion  des  détenus; 
(Ibid.,  237  à  248.) 

7°  Les  bris  de  scellés,  et  les  détournements,  par  les  gardiens 
et  dépositaires,  des  choses  eon liées  à  leur  garde;  (Ibid.,  249  à 
256.) 

8°  La  participation  aux  délits  qu’ils  étaient  chargés  de  sur¬ 
veiller  ou  de  réprimer  (Ibid.,  198.) 

Pour  qu'il  y  ait  forfaiture,  il  faut  donc  que  le  fait  im¬ 
puté  soit  un  crime,  qu’il  ait  été  commis  par  un  fonctionnaire  pu¬ 
blic,  dans  l’exercice  de  ses  fonctions,  et  avec  une  intention  cou¬ 
pable. 

Ainsi,  un  magistrat  du  parquet  qui,  sans  intention  répréhen- 
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siblc,  a  fait  arrêter  un  condamné  qui  s’était  pourvu  en  cassation, 
n’est  pas  coupable  de  forfaiture.  1  Cass,  14  juill.  1827.) 

2ïMïi,  Toute  forfaiture,  pour  laquelle  la  loi  ne  prononce  pas 
de  peine  plus  grave,  est  punie  de  la  dégradation  civique,  peine 
infamante  qui  ne  peut  être  prononcée  que  par  les  Cours  d'as¬ 
sises,  comme  on  l'a  vu  au  tome  ii,  nos  1153  et  suivants.  (C.  pén. 
8  et  167.) 

Mais,  si  le  crime  qui  constitue  la  forfaiture  entraîne,  par  lui- 
même,  une  peine  supérieure,  c’est  cette  peine  seule  qui  est  ap¬ 
pliquée,  et  il  n'y  a  plus  lieu  à  la  dégradation  civique. 

N’oublions  pasderappeier  ici  ce  que  nous  avons  dit  au  tomeier, 
r\0i  151  et  152,  sur  l’aggravation  de  peine  toujours  encourue  par 
les  fonctionnaires  publics  reconnus  coupables  d’un  crime  ou  d'un 
délit.  (C.  pén.  198.) 

Ajoutons  que  tes  gardes  champêtres  et  forestiers  et  les  officiers 
de  police,  à  quelque  titre  que  ce  soit,  qui  commettent  un  délit 
contre  les  propriétés,  lors  même  qu'il  s’agirait  d’un  fait  qu'ils 
n’auraient  pas  été  chargés  de  surveiller  ou  de  réprimer,  sont,  à 
raison  de  leur  qualité,  punis  d’un  emprisonnement  déplus  longue 
durée  que  celui  qui  serait  prononcé  contre  tout  autre  citoyen.  (C. 
pén.  462. — Hélie  et  Chauveau,  Cod.  pén.,  vi,  273.) 

Mais  les  art.  198  et  462  du  Code  pénal  ne  reçoivent  plus  d'ap¬ 
plication  lorsque  le  fait  incriminé  est  puni  d  une  peine  spéciale 
par  une  disposition  particulière  aux  fonctionnaires  publics. 
(Hélie  et  Chauveau,  Cod.  pén. ,  ni,  59.) 

28(»2.  Sans  entrer  dans  l'examen  de  tous  les  faits  punissables 
que  nous  venons  d’énumérer,  nous  allons  nous  bornera  rappeler 
ici,  par  ordre  alphabétique,  d’abord  les  crimes  et  ensuite  les  dé¬ 
lits,  dont  les  magistrats  peuvent  se  rendre  coupables  dans  l’exer¬ 
cice  de  leurs  fonctions,  savoir  : 

Les  abus  d’autorité  , 

Les  attentats  à  la  liberté  individuelle , 

Les  crimes  de  coalition,  concussion  et  corruption  ; 

Les  soustractions  et  autres  délits  qui  seront  l’objet  des  sec¬ 
tions  suivantes. 

Nous  commençons  par  les  abus  d’autorité. 

$ECT.  IL  — ABUS  D  AUTORITÉ. 


ÎÏMÏS  Vigueurs  ïmitiRs, 
ssi  i.  Violation  des  leUres* 
Sit-T.  Aties  illégaux, 
ïtfGt;  Excuses, 


SOM  y  A  1  R  E* 

9*G7.  Entrée  en  fondions 
$$61.  Cessation  de  fonctions 
IkinplacemetiL 


0871,  Présomption  légale. 
■iS7 -2.  Troubles  politiques. 


287ü,  Application, 

2R05.  Tout  fonctionnaire ,  officier  public  ,  administrateur. 
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agent  ou  préposé  du  Gouvernement  ou  de  la  police,  exécuteur 
des  mandats  de  justice  ou  jugements,  commandant  en  chef  ou  en 
sous-ordre  de  la  force  publique,  qui,  sans  motif  légitime,  use  ou 
fait  user  de  violences  ou  de  rigueurs  inutiles  envers  les  per¬ 
sonnes,  dans  l’exercice  ou  à  l  'occasion  de  l’exercice  de  ses  fonc¬ 
tions,  doit  être  puni,  selon  la  nature  et  la  gravite  de  ces  vio¬ 
lences,  d’après  les  art.  295,  309,  311  et  198  du  Code  pénal. 
(C.  pén.  iSlj.) 

11  faut  donc  cinq  conditions  pour  que  l’art.  186  du  Code  pénal 
soit  applicable,  savoir  : 

1°  Qu’il  y  ait  eu  des  violences  ; 

2®  Qu'elles  aient  eu  lieu  contre  les  personnes  ; 

3e  Qu'elles  aient  été  commises  par  un  fonctionnaire  ou  par 
son  ordre  j 

4°  Que  ce  soit  dans  l’exercice  ou  à  l  ’occasion  de  L’exercice  de 
ses  fonctions  j 

5°  Qu’il  n’ait  pas  eu  de  motif  légitime  d’en  agir  ainsi.  (Hélie 
et  Chauveau,  C.  pén.,  iv,  228.) 

Les  motifs  légitimes  dont  il  s'agit  ici  sont  la  nécessité  de  la 
défense  personnelle,  ou  le  besoin  de  vaincre  une  résistance  opi¬ 
niâtre  pour  que  force  reste  à  la  loi.  <  ies  motifs  suffisent  pour  jus¬ 
tifier  toutes  les  violences,  quelle  qu’en  soit  la  nature,  et  lors 
même  qu  el  les  auraient  ou  pour  résultat  un  homicide  volontaire, 
sans  qu’il  soit  besoin  de  rechercher  s'il  y  a  eu  provocation.  (Cass. 
5  déc.  1822.) 

Dès  que  ces  motifs  légitimes  existent,  le  fonctionnaire  public 
est  à  l'abri  de  toute  peine.  (Cass.  9  juill.  t82ô  et  30  janv.  1835.) 

21UÎ4.  Toute  suppression,  toute  ouverture  de  lettres  confiées 
à  la  poste,  commise  ou  facilitée  par  un  fonctionnaire  ou  par  un 
agent  du  Gouvernement  ou  de  l’administration  des  postes,  est 
punissable  d’une  amende  de  15  fr.  à  500  fr.,  et  d’un  emprison¬ 
nement  de  trois  mois  à  cinq  ans.  Le  coupable  doit,  de  plus,  être 
interdit  de  toute  fonction  ou  emploi  public,  pendant  cinq  aus  au 
moins  et  dix  ans  au  plus.  (C.  pén.  187.) 

La  suppression  des  lettres  est  une  atteinte  à  la  propriété,  pu¬ 
nissable  comme  le  vol,  lors  même  qu  elles  ne  contiendraient  au¬ 
cune  somme  ou  valeur.  (Cass.  24  juill.  1829.) 

Elle  peut  même  entraîner  l'application  des  art.  169  et  173  du 
Codé  pénal,  selon  la  qualité  du  coupable  et  la  nature  des  choses 
soustraites  avec  la  lettre.  (Cass,  23  avril  1813.) 

L’ouverture  illicite  des  lettres  est  un  abus  de  confiance  punis¬ 
sable  des  mêmes  peines,  quand  elle  est  accompagnée  d’une  in- 
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lent  ion  criminelle.  (Morin,  Du  t,  du  droit  crim.}  v°  4bws  d,’ n Mé¬ 
rité  f  8.) 

Car  l’ouverture  peut  être  autorisée  ou  prescrite  par  la  loi  :  par 
exemple,  le  juge  d’ instruction  a  le  droit  d’otlvrir  des  lettres 
adressées  à  I  inculpé,  pour  y  chercher  des  indications  utiles  à  la 
découverte  de  la  Vérité.  (Péris,  30  jaftV,  1836.) 

Les  préfets  ont  aussi,  comme  officiers  de  police  judiciaire,  le 
droit  de  faire  ou  de  faire  faire,  tant  au  domicile  du  prévenu  que 
partout  ailleurs,  par  conséquent  dans  les  bureaux  de  la  poste,  et 
à  l’égard  de  toutes  lettres  ou  paquets  qui  y  sont  déposes,  les  per¬ 
quisitions  et  saisies  qu'ils  jugent  indispensables,  et  même  d'en 
charger  un  commissaire  de  police.  (Cass  21  nov.  1853.) 

tiîttLi.  Tout  fonctionnaire  publie,  agent  ou  pfépdsé  dtt  Gou¬ 
vernement,  de  quelque  grade  qu'il  soit,  qui  a  requis  od  ordonné, 
fait  requérir  ou  ordonner  l’action  ou  l’emploi  de  la  force  pu¬ 
blique  contre  l’cxécuüon  d'une  loi  ou  contre  la  perception  d’une 
contribution  légale,  un  contre  1  exécution,  soit  d  une  ordonnance 
ou  mandat  de  justice,  soit  de  tout  autre  ordre  de  l’autorité  légi¬ 
time,  est  puni  de  la  réclusion,  et  du  maximum  ôé  cette  peinr,  si 
ta  réquisition  ou  l’ordre  ont  clé  suivis  de  leur  effet,  c’est-à-dire 
s’ils  ont  réellement  empêche  cette  exécution.  (C.  pén.  lH8et  ISO,) 

Ce  crime  est  commis  dès  qu’il  y  a  eu  réquisition  hostile  eontre 
la  cliosc  publique.  Les  résultats  n'ont  d'influence  que  sur  la  pé¬ 
nalité. 

Si,  par  suite  des  ordres  ou  réquisitions  dont  il  s’agît  ici,  il  sur¬ 
vient  d’autres  crimes  punissables  de  peines  plus  fortes  que  Sa  ré¬ 
clusion,  ces  peines  doi\ en!  être  appliquées  aux  fonctionnaires, 
agents  ou  préposés,  coupables  d’avoir  donné  lesdits  ordres  on  fait 
lesdites  réquisitions,  pourvu  que  ces  crimes  en  soient  une  consé¬ 
quence,  sinon  immédiate,  au  moins  naturelle  et  facile  à  prévoir. 
(C.  pén.  191.) 

il  y  a  aussi  abus  d’autorité,  de  la  part  de  tout  fonctionnaire  ou 
officier  public  qui,  sous  quelque  prétexte  que  ce  soit,  admet  ou 
autorise,  en  matière  de  recrutement,  des  exceptions  ou  exclu¬ 
sions  autres  que  celles  déterminées  par  la  loi,  ou  qui  donnent 
arbitrairement  une  extension  quelconque  ,  soit  à  la  durée,  soit 
aux  règles  ou  conditions  des  appels,  des  engagements  ou  renga¬ 
gements,  sans  préjudice  de  peines  plus  graves,  s’il  y  a  lieu.  (Loi 
21  mars  1832,  art.  44.) 

’üîftG.  Ces  diverses  peines  ne  cessent  d'être  applicables  aux 
fonctionnaires  ou  préposés  qui  ont  agi  par  ordre  de  leurs  supé¬ 
rieurs,  que  tout  autant  que  cet  ordre  a  été  donné  par  ceux-ci,  pour 
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des  objets  de  leur  ressort,  et  sur  lesquels  il  leur  était  dû  obéis¬ 
sance  hiérarchique;  auquel  easlesdites  peines  ne  sont  appliquées 
qu’aux  supérieurs  qui  ont  les  premiers  donné  cet  ordre.  (C.  pén, 
190.) 

Ainsi,  celui  qui  justifie  de  l’ordre  qu’il  a  reçu  de  ses  supérieurs 
hiérarchiques,  dans  les  limites  de  leurs  fonctions,  ne  peut  être  ni 
poursuivi  ni  condamné.  Celte  preuve  peut  être  laite  par  toutes 
les  voies  de  droit,  à  défaut  de  la  représentation  d‘un  ordre  par 
écrit,  qu’il  est  toujours  prudent  d’exiger.  (Carnot,  Cod.  pén.,  i, 
495.) 

2B67.  Tout  fonctionnaire,  en  acceptant  une  fonction  qui  lui 
est  conliée  par  l’autorité  souveraine,  doit  lui  donner  une  garan¬ 
tie  de  sa  fidélité  par  son  serment.  U  devient  suspect  lorsqu'il  la 
diffère,  et  s’il  exerce  ses  fonctions  sans  avoir  prêté  serment,  il 
commet  une  action  punissable. 

Voilà  pourquoi  une  amende  de  16  à  150  fr,  peut  être  pronon¬ 
cée  contre  tout  fonctionnaire  public  qui  est.  entré  en  exercice  de 
ses  fonctions  sans  avoir  prêté  le  serment  qui  y  est  attaché. 
(G.  pén.  196.) 

Quand  le  fonctionnaire  est  assujetti  à  un  serment  spécial,  dont 
il  sera  parlé  au  livre  de  l'Administration  judiciaire ,  cette  peine 
est  encourue  aussi  bien  pour  défaut  de  ce  serment  que  pour  défaut 
du  serment  politique.  (Chauveau,  Théor.  du  Cod.  pin.,  iv,  259.) 

Toutefois,  les  poursuites  et  la  répression  de  ces  Contraventions 
sont  toujours  facultatives,  et  peuvent  dé  pendre  des  circonstances. 
(Dalloz  aîné,  v°  Sûreté  publique,  xit,  548.) 

*i3t  >tt.  Mais  un  fonctionnaire  public  est  bien  plus  criminel,  et 
puni  d'une  peine  plus  grave,  s’il  continue  l’exercice  de  son  au¬ 
torité  après  en  avoir  été  dépouillé,  car  alors  il  commet  un  véri¬ 
table  attentat  contre  l'autorité  souveraine.  (Disc,  de  l  orat,  du 
Gouv.,  séance  du  6  fév.  1810.) 

Aussi  ce  délit  n’est  jamais  susceptible  d’excuse  ;  et  tout  fonc¬ 
tionnaire  public  révoqué,  destitué,  suspendu  ou  interdit  légale¬ 
ment,  qui,  après  en  avoir  eu  la  connaissance  officielle,  a  conti¬ 
nué  l’exercice  de  ses  fonctions,  ou  qui,  étant  électif  ou  tempo¬ 
raire,  les  a  exercées  après  avoir  été  remplacé,  doit  être  puni  de 
six  mois  à  deux  ans  d'emprisonnement  et  d’une  amende  de 
1 00  fr.  à  500  fr.  Il  est,  de  plus,  interdit  de  l'exercice  de  toute  fonc¬ 
tion  publique,  pour  cinq  ans  au  moins  et  dix  ans  au  plus,  à  comp¬ 
ter  du  jour  où  il  a  fini  de  subir  sa  peine  ;  le  tout  sans  préjudice 
de  plus  fortes  peines  portées  contre  les  oiliciers  et  co  ni  mandants 
militaires.  (C.  pén.  93,  197  et  258.) 
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La  révocation,  destitution,  suspension  ou  interdiction 
des  fonctionnaires  est  légale,  lorsqu’elle  a  été  prononcée  par 
ceux  à  qui  la  loi  ou  les  règlements  en  ont  conféré  le  droit;  et  elle 
leur  est  officiellement  connue,  lorsque  copie  de  l'arrêté  qui  la 
contient  leur  a  été  transmise,  et  qu’il  a  été  constaté  qu’ils  l’ont 
réellement  reçue.  (Dalloz  aîné,  \°  Sûreté  publique,  xii,  549.) 

Si  cette  mesure  résulte  d’un  jugement,  il  faut  qu’il  leur  soit 
notifié,  lors  même  qu’il  aurait  été  prononcé  en  leur  présence,  et 
qu’il  serait  devenu  irrévocable.  (Ibid.) 

2870.  i  .'art.  197  du  Code  pénal  s’applique  à  l'huissier  qui 
continue  à  faire  des  actes  de  ses  fonctions,  postérieurement  à  la 
connaissance  officielle  qui  lui  a  été  donnée  de  sa  révocation, 
(Cass.  11  avril  1835.) 

Mais  non  pas  au  prêtre  qui  continue  les  actes  de  son  ministère 
malgré  l’interdiction  dont  il  a  été  frappé  par  son  évêque.  {Pal., 
C.  pén.,art.  197,  note  11.) 

2871.  Les  fonctionnaires  électifs  ou  temporaires  ne  sont  pré¬ 
sumés  être  remplacés  que  Lorsque  leurs  successeurs  ont  prêté 
serment  publiquement  ;  jusqu’à  ce  moment,  ils  peuvent  et  doi¬ 
vent  même  continuer  à  remplir  leurs  fonctions,  et  il  faut  que  la 
connaissance  officielle  et  légale  du  serment  ait  été  donnée  par 
les  supérieurs  hiérarchiques  au  fonctionnaire  remplacé ,  pour 
que  ce  dernier  puisse  être  poursuivi  à  raison  de  l’illégale  pro¬ 
longation  qu’il  aurait  faite  de  l’exercice  de  ses  fonctions.  (Dalloz 
aîné,  v"  Sûreté  publique ,  xu,  549.) 

Le  fonctionnaire  public,  qui  continue  à  faire  des  actes  de  ses 
fonctions  après  sa  destitution  ou  son  remplacement  officielle¬ 
ment  notifié,  commet  un  crime  de  faux  s’il  antidate  ses  actes  ; 
dans  le  cas  contraire,  les  actes  qu’il  a  faits  sont  seulement  nuis, 
et  ne  peuvent  donner  lieu  qu’à  une  action  civile  en  dommages- 
intérêts,  à  moins  qu’ils  n’aient  eu  pour  effet  ou  pour  conséquence 
la  perpétration  d’un  autre  crime  ou  délit.  (Rogron,  sur  les  ar- 
ticles  146  et  197  du  Cod.  pén.) 

*1111*1,.  Mais  les  magistrats,  même  remplacés,  et  jusqu  à  l’arri¬ 
vée  de  leur  successeur,  doivent  rester  à  leur  poste  quand  la 
tranquillité  publique  est  menacée  ;  et,  si  c’est  à  l’occasion  de  la 
cherté  des  subsistances,  ils  doivent  prendre,  de  concert  avec  les 
autres  fonctionnaires,  toutes  les  mesures  propres  à  protéger  la 
liberté  du  commerce  et.  la  sécurité  des  transactions.  (Cire.  min. 
20  janv.  1847.) 

En  cas  de  troubles  politiques,  ifs  doivent  lutter  jusqu'à  la  der¬ 
nière  extrémité  pour  que  force  reste  à  la  loi,  cl  ils  ne  peuvent 
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quitter  leur  poste  que  lorsque,  les  autres  autorités  ayant  pr  is  la 
détermination  de  se  retirer,  ils  demeureraient  seuls  et  abandon¬ 
nés  à  eux- mêmes.  (Déeis.  min.  10  juin  1815.) 

Du  reste,  on  a  plusieurs  fois  rappelé  aux  magistrats  le  zèle  et 
la  vigilance  que  les  circonstances  politiques  pouvaient  exiger  de 
leur  part f  en  les  invitant  même  à  s'associer  à  de  certaines  mani¬ 
festations  publiques  ou  à  s’en  abstenir.  On  peut,  à  cet  égard,  se 
reporter  aux  circulaires  ministérielles  des  9  ventôse  an  vi,  7  ni¬ 
vôse  an  vin,  19  novembre  1813,  13  et  21  mars,  10et2o  avril,  25 
juin,  U  juillet  et.  2  octobre  1815,  4  avril,  10  juin  et  27  octobre 
1520, 20  avril  et  27  octobre  1822,  20  janv.  1824,  29  mai  et  9  sep¬ 
tembre  1830,  26  mars  1831,  12  octobre  1832,  6  novembre  1840 
et  26  février  1848. 


SECT.  III.  — ATTENTATS  A  LA  LIBERTÉ. 
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§  ltr. — •  Arrestations  illégales. 


2875.  i,a  liberté  individuelle  est  garantie,  personne  ne  pou¬ 
vant  être  ni  poursuivi,  ni  arrêté,  que  dans  les  cas  prévus  par  la 
loi,  et  dans  la  forme  qu  elle  prescrit  ;  (Constit.  4  nov.  1848,  art.  2, 
et  14  janv.  1852,  art.  56  ) 

Et  le  droit  d'arrestation  est  réservé,  en  général,  aux  juges  d’in¬ 
struction.  Le  ministère  public  et  scs  auxiliaires  ne  l’exercent 
qif accidentellement,  notamment  en  cas  de  flagrant  délit,  comme 
nous  l’avons  dit  au  tome  ii,  n°  1587. 


L  aiwntat  à  la  liberté  est  donc  la  violation  arbitraire  ou  illé¬ 
gale  de  la  liberté  individuelle,  par  un  dépositairede  l’autorité  pu¬ 
dique  ayant  agi  en  cette  qualité. (Morin,  Dictionn.  crim ,,  v°  Lib. 
indiv.,  484.) 


S874.  Lorsqu’un  fonctionnaire  public,  un  agent  ou  un  pré¬ 
posé  du  Gouvernement  a  ordonné  ou  fait  quelque  acte  arbitraire 
ou  attentatoire,  soit  à  la  liberté  individuelle,  soit  aux  droits  ci- 
viqucsd  un  ou  de  plusieurs  citoyens,  soit  à  la  llhartc,  il  encourt 
la  peine  de  la  dégradation  civique. 

luus  les  ofliciers  de  police  judiciaire,  les  agents  de  la  force 
publique,  qui  ont  prêté  serment  en  justice,  et  particulièrement  les 
tome  ni.  (J 


I 


$2  LIVRE  CINQUIÈME. — AFFAIRES  CRIMINELLES. 

huissiers  et  les  garde$~champêtré$,  sont  compris  dans  cette  dis¬ 
position.  (Cass.  1er  f'rim.  an  xm  et  16juilL  1812.) 

Les  coupables  sont  poursuivis  criminellement  ;  car  le  fait  qu’il 
s  agit  de  réprimer  est  toujours  de  la  compétence  des  Cours  d'as¬ 
sises.  (Cass.  25  mai  1827.) 

2875.  Si  néanmoins,  te  prévenu  justifie  qu’il  a  agi  par  ordre 
de  ses  supérieurs,  pour  des  objets  du  ressort  de  ceux-ci,  sur  les¬ 
quels  il  leur  était  dû  obéissance  hiérarchique ,  il  est  déclaré 
exempt  de  la  peine,  qui ,  dans  ce  cas ,  est  appliquée  seulement 
aux  supérieurs  qui  ont  donné  l'ordre.  (C.  pén.  114.) 

Toutefois,  trois  conditions  sont  nécessaires  pour  rendre  son 
excuse  admissible.  Il  faut  : 

1°  Qu'il  rapporte  Tordre  de  ses  supérieurs,  car  c’est  à  lui  à  en 
justifier  ; 

2°  Que  cet  ordre  émane  réellement  de  ses  supérieurs  hiérar¬ 
chiques  ; 

3°  Qu’il  se  rattache  aux  fondions  légales  pour  lesquelles  il 
leur  devait  obéissance.  (Hélie  et  Chauveau,  Cad. pén.,  ni,  115.) 

2878.  Si  c’est  un  ministre  qui  a  ordonné  ou  fait  un  de  ces 
actes,  et  si,  après  trois  invitations  consécutives  renouvelées  dans 
L’espace  d'un  mois,  il  a  refusé  ou  négligé  de  le  faire  réparer,  il 
est  puni  du  bannissement.  (C.  pén.  115.) 

11  faut  convenir  que,  malgré  cette  disposition,  la  législation 
ne  présente  aucune  garantie  réelle  contre  les  attentats  à  la  li¬ 
berté  individuelle  qui  pourraient  être  commis  par  des  ministres  ; 
car  les  tribunaux  ne  pourraient  les  poursuivre,  à  raison  de  leurs 
actes  administrai  ifs,  sans  une  autorisation  préalable  que  le  con¬ 
seil  d’Etal  pourrait  ne  pas  donner.  (Rogron ,  sur  l'art.  115  du 
Cod.  pén.) 

Si  les  ministres,  prévenus  d'avoir  ordonné  ou  autorisé  l’acte 
contraire  à  la  Constitution,  prétendent  que  leur  signature  t£ur  a 
été  surprise,  ils  sont  tenus,  eu  faisant  cesser  l’acte,  du  dénoncer 
l’auteur  de  la  surprise,  sinon  ils  sont  poursuivis  personnelle¬ 
ment.  (C.  pén.  116.) 

Cette  excuse  peut  aussi  être  invoquée  par  tous  les  fonction¬ 
naires  publics;  mais  elle  ne  dispense  pas  des  dommages-intérêts 
qui  pourraient  être  dus  aux  victimes  d’un  acte  arbitraire.  (Morin, 

Diction  H  crim. ,  v°  'Responsabilité,  704.) 

Les  dommages- intérêts  dus  à  raison  d'une  arrestation 
arbitraire  peuvent  être  réclamés  par  la  voie  criminelle  du  par  la 
voie  civile,  et  sont  réglés,  en  égard  aux  personnes,  aux  circon¬ 
stances  et  au  préjudice  soullert,  sans  qu  en  aucun  cas,  et  quel 
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que  soit  l'individu  lésé,  les  dommages-intérêts  puissent  être  au- 
dessous  de  25  fr.  pour  chaque  jour  de  détention  illégale  et  arbi¬ 
traire,  et  pour  chaque  individu  détenu.  (C.  pén.  117.) 

Le  ministère  public  peut  même  demander  la  condamnation  à 
des  dommages  intérêts,  parce  qu'ils  font  ici  partie  de  la  peine^ 
par  une  dérogation  spéciale  au  principe  qui,  en  matière  pénale, 
ne  fait  des  dommages-intérêts  qu’une  réparation  privée.  (Morin, 
Dictionn.  ct\,  y*  Liberté  indiv. ,  'i89.) 

Mais  toutes  ces  dispositions  sont  encore  illusoires  ù  l’égard  des 
ministres;  car,  à  défaut  d’une  loi  sur  la  responsabilité  ministé¬ 
rielle,  l’autorité  judiciaire  ne  peut  cobnàître  d  une  action,  meme 
civile,  en  dommages-intérêts  dirigée  contre  un  ancien  ministre, 
à  raison  de  ses  fonctions.  (Paris,  2  mars  1829.) 

Au  reste,  une  pareille  demande  en  dommages-intérêts  ne  pour¬ 
rait  jamais  être  portée  devant  les  tribunaux  correctionnels.  (Cass. 

30  août  1822.) 

2878.  Si  l’acte  contraire  à  la  Constitution  a  été  fait  d’après 
une  fausfse  signature  d’un  ministre  ou  d  un  fonctionnaire  publie, 
les  auteurs  du  faux,  et  ceux  qui  en  ont  sciemment  fait  usage,  sont 
punis  des  trav  aux  forcés  à  temps,  dont  le  maximum  est  toujours 
appliqué  dans  ce  cas.  (C.  pén.  118.) 

£  2.  —  Détentions  arbitraires. 

Art.  i,f.  —  Hors  des  prisons. 

2879.  On  appelle  ainsi  l'exécution  irrégulière  ou  illégale, 
quant  à  la  forme,  d’uüe  détention  autorisée  par  la  loi.  Ellë  con¬ 
siste  à  détenir  un  individu  hors  des  lieux  déterminés,  à  cet  effet, 
par  le  Gouvélnemcnt  ou  par  L  administrai  ion  publique. 

Ces  lieux  sont  les  maisons  centrales,  les  maisons  de  correc¬ 
tion,  d’arrêt  et  de  justice,  comprises  sous  le  nom  générique  de 
prisons.  Les  chambres  de  police  municipale  et  la  chambre  de 
sûreté  des  casernes  de  gendarmerie,  pour  le  dépôt  des  prison- 
mers  de  passage  dans  les  endroits  où  il  n’y  a  pas  de  prison,  sont 
aussi  des  lieux  où  mie  détention  momentanée  peut  être  régu¬ 
lière  et  légale.  ( Loi  28  germ.  an  vi,  art.  85.) 

2880.  Quiconque  a  connaissance  qu’un  individu  est  détenu 
dans  un  lieu  qui  n’a  pas  été  destiné  ù  servir  de  prison,  est  obligé 
d  en  donner  avis,  soit  an  juge  de  paix,  soit  au  ministère  public, 
soit  au  juge  d'instruction,  soit  au  procureur  général  près  la  Cour 
d’appel.  (C.  inst.  615.) 

Malheureusement  cette  obligation,  toute  morale,  n’csl  sanc¬ 
tionnée  par  aucune  peine. 
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Ces  divers  magistrats  sont  tenus,  à  leur  tour,  soit  d’office  ou 
sur  Tavis  qu'ils  en  reçoivent,  et  sous  peine  d’être  poursuivis 
comme  complices  de  détention  arbitraire  ,  de  s’y  transporter 
aussitôt,  et  de  faire  mettre  eu  liberté  la  personne  détenue,  ou, 
s’il  est  allégué  quelque  cause  légale  de  détention,  delà  faire 
conduire  sur-le-champ  dev  ant  le  magistrat  compétent,  et  de  dres¬ 
ser  du  tout  un  procès-verbal.  (Ibid.  G 16.) 

*£881.  Les  fonctionnaires  publics  chargés  de  la  police  admi¬ 
nistrative  ou  judiciaire,  qui  refusent  ou  négligent  de  déférer  à 
une  réclamation,  même  verbale,  mais  dont  la  preuve  existe,  et 
tendant  à  constater  une  détention  illégale  ou  arbitraire,  soit  dans 
les  prisons,  soit  partout  ailleurs,  et  qui  ne  justifient  pas  l’avoir 
dénoncée  à  l’autorité  supérieure,  sont  également  punis  de  la 
dégradation  civique  et  de  dommages-intérêts  réglés  comme  il 
a  été  dit  ci-dessus,  n*  2877.  (C.  pén.  119. 

*£882.  S’il  n’est  point  allégué  de  cause  légale  de  détention, 
le  magistrat  qui  intervient  doit  constater  le  crime  de  détention 
arbitraire,  en  suivant  les  règles  déjà  exposées  pour  le  cas 
de  flagrant  délit,  au  tome  n  ,  n01  1 5  r5  et  suivants,  et  il  procède 
contre  les  coupables,  fonctionnaires  ou  autres,  conformément  à 
la  loi.  (Ortolan,  n,  251.) 

Ainsi,  il  décerne  au  besoin  contre  le  prévenu,  sauf  le  cas  où 
il  est  besoin  d'une  autorisation  préalable,  comme  il  a  été  dit  au 
tome  n,  n"  V325,  un  mandat  de  comparution,  d’amener  ou  de 
dépôt j  eu  cas  de  résistance,  soit  de  la  part  du  détenu,  soit  de  la 
part  de  ceux  qui  le  retiennent ,  il  peut  se  faire  assister  d  une 
force  suffisante  pour  la  vaincre. 

Si  l’autorité  judiciaire  a  seule  qualité  pour  poursuivre  les  au¬ 
teurs  de  détentions  arbitraires  ou  illégales,  l’autorité  adminis¬ 
trative  est  compétente  pour  les  constater  et  pour  les  dénoncer  à 
qui  de  droit.  Cette  dernière  obligation  est  même  imposée  à  tous 
les  citoyens,  comme  nous  l’avons  vu  au  n*  2880. 

*£1185.  La  dégradation  civique  doit  être  prononcée  contre  les 
magistrats  de  l'ordre  judiciaire  et  les  officiers  publics  qui  ont, 
retenu  ou  fait  retenir  un  individu  hors  des  lieux  déterminés,  à 
eet  effet,  parle  Gouvernement  ou  par  t'admirns  Ira  lion  publique, 
ou  qui  ont  traduit  un  citoyen  devant  une  Cour  d'assises,  sans 
qu’au  préalable  il  ait  été  mis  légalement  en  accusation.  (C.  pén. 
122. — C.  inst.  271.) 

Il  arrive  assez  fréquemment  que  la  police  fait  arrêter  et  détenir 
momentanément  des  filles  publiques  et  des  hommes  ivres  qui 
w’ouhlctil  Tordre.  L'administration  agit  en  cela  fort  irrégulière»* 


TU.  IX.  —  C1ÏAP.  VIII.  —  DÉLITS  DES  EONCTIONSAIIIBS.  85 

ment,  sans  doute ,  puisque  aucune  loi  ne  l’a  formellement  in¬ 
vestie  de  ce  pouvoir  ;  mais  elle  obéit  à  la  nécessité  de  maintenir 
l’ordre  publie  et  de  préserver  la  société  :  ses  agents  ne  peuvent 
donc  pas  être  recherchés  pour  l’usage  ;i  peu  près  arbitraire 
qu'ils  font  de  cette  faculté,  (Décis.  Rennes,  26  sept.  IS2G.) 

Pour  nous  borner  aux  délits  des  fonctionnaires  publics, 
nous  ne  parlerons  pas  ici  des  séquestrations  de  personnes,  com¬ 
mises  par  de  simples  particuliers,  et  punies  par  les  art.  3 U  et 
suivants  du  Code  pénal  ;  nous  dirons  seulement  que  ces  séques¬ 
trations  sont  punissables,  soit -que  les  coupables  eussent  ou  non 
le  droit  d’arrestation  ;  (Cass.  5  nov.  1812.) 

Et  soit  qu'ils  se  fussent  bornés  à  prêter  volontairement,  ou  à 
laire  prêter,  un  lieu  illégal  de  détention  ;  (C.  pén,  341.) 

Lors  même  que  l’arrêt  n'ajouterait  pas  que  la  séquestration  a 
eu  ,ieu  sans  ordre  des  autorités  constituées,  et  hors  le  cas  où 
l’arrestation  est  légale.  (Cass.  19  juin  1828  et  15  déc.  1831.) 

Celui  qui,  pour  échapper  à  l’exécution  de  la  contrainte  par 
ïorps,  enferme  sous  clef,  ne  fùt-ce  que  momentanément,  le  juge 
Je  paix,  l’huissier  et  les  reeors  réunis  chez  lui  pour  y  procéder, 
>c  rend  coupable  de  séquestration  de  personnes.  (Cass,  16  janv. 
1847.) 

Quand  la  séquestration  a  été  commise  par  un  fonctionnaire 
3U  agent  de  l'autorité  publique,  elle  constitue  le  crime  prévu 
)ar  les  art.  34 1  et  suivants  du  Code  pénal,  et  non  celui  de  l’art. 
.14  du  même  Code.  (Cass.  25  mai  1832.) 

Remarquons  aussi  que  les  crimes  d’arrestation,  de  détention 
ît  de  séquestration  de  personnes,  constituent  trois  crimes  dis¬ 
mets,  qui,  quoique  analogues,  peuvent  exister  isolément.  (Cass. 
!7  sept.  1838.) 

àrï.  2,  — Dans  les  prisons. 

20&j.  Nu!  gardien  ou  geôlier  ne  peut,  sous  peine  d’être 
loursuivi  et  puni  comme  coupable  de  détention  arbitraire,  rc- 
•evoir  ni  retenir  aucune  personne  qu’en  vertu,  soit  d’un  mandat 
ie  dépôt  ou  d’arrêt,  soit  d  un  arrêt  de  mise  en  accusation,  soit 
1  une  condamnation  à  une  peine  afflictive  ou  à  l'emprisonne- 
îu’jit,  et  sans  que  la  transcription  en  ait  été  laite  sur  ses  regis- 
res.  (C.  in st.  609.— C.  pén.  120.) 

Mais  les  concierges  et  gardiens  ne  sont  pas  responsables  des 
rrégularités  des  actes  qu'ils  transcrivent  ainsi,  ni  de  l'illégalité 
le  1  arrestation  j  ils  ne  peuvent  pas  même,  s’ils  s’en  aperçoivent, 
t mettre  !e  détenu  en  liberté  :  leur  devoir  est  seulement  d’en 
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donner  avis  au  ministère  public,  et  do  prendre  ses  ordres.  (Car¬ 
not,  Cod.  pén.j  i,  331  et  332.) 

Tout  gardien  qui  refuse,  sur  l'ordre  <lc  l’officier  civil 
avant  la  police  de  la  prison,  et  sur  la  réquisition  qui  lui  en  est 
faite,  de  montrer  la  personne  d  un  détenu  ou  l’ordre  qui  le  lui 
de  tend,  un  qui  refuse  de  faire  au  juge  de  paix  l’exhibition  de 
ses  registres,  ou  de  lui  en  laisser  prendre  copie,  doit  être  pour¬ 
suivi  comme  coupable  ou  complice  de  détention  arbitraire,  cl 
puni  des  peines  de  l’art.  120  du  Code  pénal.  (C.  inst.  G 18.) 

Quoique  la  loi  ne  parle  ici  que  des  juges  de  paix,  nous  pen¬ 
sons  que  le  refus  d'exhiber  les  registres  de  la  prison  aux  magis- 
t  s  (1  ii  s  ■  i  *c  public,  ou  au  juge  d'instruction,  constituerait 
le  môme  délit.  (Arg.  615,  C.  inst.) 

I.a  peine,  dans  ces  deux  cas,  serait  de  six  mois  à  deux  ans 
d'emprisonnement,  cl  de  IG  francs  à  200  francs  d  amende.  (C, 
pén.  120.) 

SECT.  IV.  COALITION. 


A  O  y  y  A  1  R  B . 


2887,  Concert  criminel*  l 

2888*  Ordre  du  Gouvernemeat.  | 


2889,  Sûreté  de  1*ÉUL 
1890,  Difniissinos  collectives. 


2IM17.  Tout  concert  de  mesures  contraires  aux  lois,  lorsqu'il 
est  pratiqué,  soit  par  la  réunion  d’individus  ou  de  corps  déposi¬ 
taires  de  quelque  partie  de  l’autorité  publique,  soit  par  députa¬ 
tion  ou  correspondance  entre  eux ,  ou  par  tout  autre  acte  non 
épuivoque,  est  puni  d  'un  emprisonnement  de  deux  mois  au  moins 
et  de  six  mois  au  plus,  et  chaque  coupable  peut  être,  de  plus,  con¬ 
damné  à  l'interdiction  des  droits  civiques  et  de  tout  emploi  pu¬ 
blic  pendant  dix  ans  au  plus,  (C.  pén.  123.) 

11  faut  entendre  par  le  mot  concert  un  accord,  une  association 
dans  un  but  commun;  car  on  ne  peut  pas  appeler  de  ce  nom 
un  simple  projet  où  il  n  y  a  rien  d'arrêté.  (Carnot,  Cod.  pén.j  i, 
343.) 

21133.  S'il  a  été  concerté,  de  la  môme  manière,  des  mesures 
contre  l’exécution  des  lois  ou  des  ordres  du  Gouvernement,  la 
peine  est  le  bannissement  Si  ce  concert  a  eu  lieu  entre  les  au¬ 
torités  civiles  et  les  coups  militaires  ou  leurs  chefs,  les  auteurs 
ou  provocateurs  sont  punis  de  la  déportation,  et  les  autres  cou¬ 
pables  du  bannissement.  (C.  pén.  124.) 

Par  ces  mois  ordre#  <lu>  Gouvernement,  ou  ne  doit  entendre  que 
les  ordres  revêtus  de  la  signature  d'un  ministre  responsable. 
(Dalloz  aîné,  v°  Sûreté  publique^  xu,  547.) 
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Enfin,  si  la  coalition  a  eu  pour  objet  ou  pour  résultat 
un  complot  attentatoire  à  la  sûreté  intérieure  de  l'État,  les  cou¬ 
pables  sont  punis  de  mort.  (C.  pén.  125.) 

Et  ici,  peu  importe  que  le  concert  ait  Heu  entre  des  autorités 
civiles  et  des  corps  militaires,  ou  entre  d  autres  fonctionnaires  ; 
mais  il  faut  qu’il  y  ait  complot,  c'est-à-dire  résolution  d'agir. 
(Morin,  Dict.  crim .,  v°  Forfaiture,  348.) 

‘iJSîML  Les  fonctionnaires  publics  qui  ont,  par  délibération, 
arrêté  de  donner  ensemble  leur  démission,  à  l’effet  d’empêcher 
ou  de  suspendre,  soit  l’administration  de  la  justice,  soit  un  ser- 
vice  quelconque,  sont  coupables  de  forfaiture  et  punis  de  la  dé¬ 
gradation  civique.  (C  pén.  126.) 

II  est  même  prescrit  aux  fonctionnaires  démissionnaires,  non¬ 
obstant  ce  que  nous  avons  dit  au  n°  2868,  de  continuer  l’exercice 
de  leurs  fonctions  jusqu'à  leur  remplacement,  afin  que  le  service 
public  n'ait  pas  à  souffrir  de  leur  retraite  précipitée. 

SECT.  V.  t—  concussion. 


289L  Définition- 
2H92.  Pénalité. 


SOMMAIRE. 

■ 

289î.  Caractères. 

■2894.  Concussionnaires. 


2895.  Distinctions. 

2890.  Commis  ou  préposés. 


2U91.  On  entend,  par  concussion ,  une 'perception  illicite  de 
deniers,  par  abus  de  l'autorité  ou  des  droits  attachés  à  une  fonc¬ 
tion  ou  à  une  charge  publique.  (Morin,  Dict.  crim.,  v°  Forfai¬ 
ture,  356.) 

Ainsi,  exiger  des  citoyens,  au  nom  de  la  loi,  ce  que  la  loi  ne 
leur  demande  pas,  c’est  concussion,  tandis  que  le  péculat  exprime 
l’injuste  et  illégale  retenue  des  fonds  qui  appartiennent  au  Tré¬ 
sor  public.  (Cire,  min,  5  frim.  an  iv.) 

La  concussion  est  donc  le  crime  des  fonctionnaires  publics 
qui,  abusant  de  leurs  fonctions,  exigent  ou  reçoivent  ce  qui  u'est 
pas  dû  ou  au  delà  de  ce  qui  est  dû, 

SftfKt.  Tous  fonctionnaires,  tous  o (liciers  publics,  leurs  com¬ 
mis  ou  préposés,  tous  percepteurs  des  droits,  taxes,  contribu¬ 
tions,  deniers,  revenus  publies  ou  communaux,  et  leurs  pré¬ 
posés  qui  sc  rendent  coupables  de  ce  crime,  en  exigeant  ou  en 
recevant  ce  qu'ils  savaient  n  ôtre  pas  dû,  ou  excéder  ce  qui  était 
dû  pour  droits,  taxes,  contributions,  deniers  ou  revenus,  ou  pour 
salaires  ou  traitements,  sont  punis,  savoir  ;  les  fonctionnaires  ou 
les  officiers  publics,  delà  peine  de  la  réclusion*  leurs  commis 
ou  préposés,  d’un  emprisonnement  de  deux  ans  au  moins  et  de 
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cinq  ans  au  plus  ;  et  tous,  d’une  amende  du  douzième  au  quart 
des  restitutions  et  des  dommages-intérêts.  (C.  pén.  174.) 

Quatre  conditions  essentielles  doivent  donc  concourir  pour 
qu  il  y  ait  lieu  à  l’application  de  la  peine;  il  faut:  1“  que  l'ac¬ 
cusé  soit  fonctionnaire  publie,  ou  commis  ou  préposé  d'un  fonc¬ 
tionnaire  ;  2°  qu’il  ait  l’ait  abus  de  son  pouvoir  ou  de  ses  fonc¬ 
tions;  3"  que  la  perception  soit  illégitime;  4u  qu’il  ail  sciemment 
exigé  celte  perception.  {Pal.,  ilép.,  v°  Concussion,  n°  25.  ) 

2895.  Ce  qui  constitue  surtout  le  crime  ou  délit  de  concus¬ 
sion,  c'est  le  lien  qui  rattache  la  perception  illicite  à  l’exercice 
d’une  fonction  publique.  Kn  d  autres  termes,  il  faut  que  le  fait 
incriminé  ait  été  une  violation  des  devoirs  spécialement  attachés 
à  la  fonction  ou  à  la  charge  publique  dont  le  coupable  était  in¬ 
vesti.  (Morin,  ubi  supra.) 

11  ne  peut  donc  y  avoir  concussion,  dans  le  sens  des  lois  pé¬ 
nales,  de  la  part  d  individus  qui  ne  sont,  ni  fonctionnaires,  ni  re¬ 
ceveurs  de  deniers  publics.  (Cass.  4  juin  1812  et2  janv.  1817.) 

2894.  M  ais  il  v  a  concussion  : 

V 

lû  De  la  part  d  un  fermier  des  halles  d’une  ville  qui  perçoit 
des  droits  supérieurs  à  ceux  du  tarif;  (Cass.  1  \  août  1840  et  9 
oct.  1845.) 

2°  De  la  part  d’un  garde  champêtre  ou  forestier,  qui,  pour  une 
somme  d’argent  qu'il  a  exigée,  consent  à  supprimer  un  procès- 
verbal  rédigé  par  lui  en  sa  qualité  d'officier  de  police  judiciaire, 
lors  même  qu’il  n’aurait  pas  eu  le  droit  de  verbaliser;  ^Cass.  16 
sept,  1820.) 

3“  De  la  part  des  officiers  de  l’étal  civil,  ou  de  tous  déposi¬ 
taires  de  leurs  registres,  qui  perçoivent  d'autres  et  de  plus  forls 
droits  que  ceux  qui  sont  fixés  par  les  règlements;  (Décr.  12juill. 
1807,  art.  4.)  ’ 

4°  De  la  part  des  agents  de  change  et  courtiers  de  commerce, 
qui  exigent  ou  reçoivent  au  delà  des  droits  qui  leur  sont  attri¬ 
bués  par  le  tarif;  'Arrêté  27  prair.  an  x,  art.  20.) 

5°  De  la  part  d’un  geôlier  ou  concierge  de  prison,  qui  se  fait 
payer  un  nombre  de  journées  de  garde  excédant  ce  qu’il  saii  lui 
être  dû  ;  (Cass.  26  août  1824  et  26  juin  1852.) 

6°  De  la  part  des  officiers  ministériels  ci  des  greffiers  qui  exigent 
on  reçoivent  plus  qu’il  ne  leur  est  dû  pour  taxe  ou  salaire,  ou  qui 
refusent  de  donner  un  reçu  de  ce  qui  leur  a  été  payé,  ou  qui , 
préposés  à  une  vente,  reçoivent  des  acheteurs  des  sommes  plus 
fortes  que  le  montant  de  leurs  enchères;  (Proc.  civ.  625. — Cass. 
1.5  mars  1821  cl  7  mars  1842.  —  Loi  18 juin  1843,  art.  3,  §  2.) 
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Mais  il  n’en  est  pas  ainsi  pour  les  honoraires  qui  leur  sont  vo¬ 
lontairement  offerts,  ni  pour  les  perceptions  de  salaires  au-des¬ 
sus  du  tarif,  surtout  quand  ils  ont  proposé  de  se  soumettre  à  la 
taxe  j  car  ee  n’est  là,  en  général,  qu'une  contravention  discipli¬ 
naire;  (Carnot,  Cod.pén.^  i,  454. —  Chauveau,  Théor.  du  Cod. 
pén.,  iv,  1 10.) 

7°  De  la  part  d’un  secrétaire  de  mairie,  mais  seulement  pour 
certaines  perceptions  fiscales;  (Cass,  10  oct,  1858,  30  sept.  1836, 
et  28  mai  1842.) 

8°  Ile  la  part  d’un  receveur  municipal,  et  même  d'un  porteur 
de  contraintes  commissionné  et  assermenté,  qui  ont  exigé  ou 
rci;u  ce  qu’ils  savaient  n’être  pas  dû  pour  contributions  en  prin¬ 
cipal  ou  accessoires.  (  Cass,  23  mars  1827  et  6  oct.  1837.) 

Il  ne  faut  pas  confondre  la  concussion  avec  une  sous- 
l raction  de  deniers  publies  ou  une  escroquerie:  ce  sont  là  des 
délits  différents.  (Cass.  17  mai  1S06  et  16  sept.  1819.) 

Aussi  a-tril  été  jugé,  avec  raison,  qu’il  n’v  avait  pas  de  con¬ 
cussion  dans  le  fait  d’un  garde-chasse  ou  d’un  gendarme  qui  exi¬ 
geait  de  l'argent  pour  s’abstenir  de  faire  un  acte  qui  ne  rentrait 
pas  dans  ses  attributions.  (Cass.  31  mars  1827. — Limoges,  4  janv. 
1836.) 

I  l  n’y  a  pas  non  plus  concussion,  quand  la  perception  illégale 
a  été  ostensible  ou  avouée,  et  faite  ou  réclamée  de  bonne  foi. 
(Cass,  28  niv.  an  xm  et  7  sept.  1838, — Ord.  cons.  d'Etat,  Î6jui)l. 
1817.) 

Mais  si  ce  n’est  pas  une  concussion,  c’est  au  moins  une  per¬ 
ception  illégale  que  celle  d'un  appoint  de  la  part  des  receveurs 
des  deniers  publics,  quand  on  leur  verse  en  bit  ton  une  somme 
inférieure  à  5  francs.  (Décr.  18  août  1810,  art.  2.  —  ïlécis. 
Rennes,  20  août  1826.) 

Un  fonctionnaire  qui  reçoit  des  présents  à  raison  de  scs  fonc¬ 
tions  peut-il  être  déclaré  concussionnaire?  Nous  ne  le  pensons 
pas  :  il  n’y  a  là  que  le  délit  prévu  par  l’art.  177  du  Code  pénal, 
et,  en  matière  de  recrutement,  par  l’art.  45  de  la  loi  du  21  mars 
1832. 

Nous  avons  dit,  au  nû  2892,  que  les  peines  de  la  con¬ 
cussion  étaient  différentes  ,  selon  qu  elles  s’appliquaient  à  des 
fonctionnaires  publics  ou  à  leurs  commis  ou  préposés. 

Un  entend  par  comviis  des  individus  qui,  travaillant  sous  les 
ordres  des  fonctionnaires,  n’ont  pas  personnellement  de  carac¬ 
tère  public.  Us  seraient  excusables  si ,  n’ayant  point  profité 
des  sommes  par  eux  reçues  ou  exigées,  ils  prouvaient  n’avoir 
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agi  que  par  ordre  de  leurs  chefs.  Dans  ce  cas,  ceux-ci  devraient 
être  seuls  poursuivis  et  condamnés,  à  moins  qu'ils  ne  justi- 
I hissent,  à  leur  tour,  avoir  obéi  à  des  ordres  supérieurs,  ou  à  des 
dispositions  obscures  ou  équivoques  de  la  loi.  (Carnot,  Cod.  pén., 


i,  453.) 

Il  est  aujourd'hui  reconnu,  après  une  longue  controverse, 
qu  un  fermier  des  droits  de  pesage,  mesurage  et  jaugeage,  peut 
être  considéré  comine  commis  ou  préposé  de  la  commune,  et  pu¬ 
nissable,  en  cas  de  concussion,  des  peines  du  second  paragraphe 
de  l'art.  t74du  Code  pénal.  (Cass.  7  avril  1 837. > 

Mais  un  préposé  des  douanes  n'est  point  un  commis  $  c’est  un 
agent  qui  exerce  une  autorité  personnelle  au  nom  de  la  loi,  et 
dont  les  concussions  constituent,  par  conséquent,  un  crime  et 
non  un  simple  délit.  (Cass.  21  avril  1831.) 


S  CCT.  VI.  —  CORRUPTION. 


S  O  MM  AIRE. 


SM7,  DéfmUians* 
3&9S.  Pénalité. 
2830,  Abstention, 
•iuuu.  CoufiscaLtuas. 


anoî.  Matières  criminellea» 
200-3  ftestriclions. 

2905,  Cas  de  corruption* 
29ü4.  QisLiac  lions. 


12905.  Tentative. 
2906*  Provocation» 
2907  P  Prévarications* 
îüüü,  Assimilation* 


11197.  La  corruption  est  le  crime  de  tout  fonctionnaire  ad¬ 
ministratif  ou  judiciaire,  de  tout  agent  ou  préposé  d  une  admi¬ 
nistration  publique,  qui  a  agréé  des  offres  ou  promesses,  ou 
reçu  des  dons  ou  présents,  pour  faire  un  acte  de  ses  fonctions  ou 
de  son  emploi,  même  juste,  mais  non  sujet  à  salaire.  (C.  pén. 
177.) 

Il  faut,  pour  que  la  corruption  soit  punissable,  qu’il  soit  prouvé 
et  déclaré  que  les  promesses  faites  ont  été  agréées  ,  et  que  les 
dons  offerts  ont  été  reçus.  (Carnot,  Cad.  pén. ,  1.&66.) 

Il  suffit  pourtant  qu  'il  y  ait  eu  des  rétributions  exigées  et  con¬ 
senties.  (Cass.  2  janv.  1818.) 

ültffit.  Le  fonctionnaire  coupable  de  ce  fait  est  puni  de  la  dé¬ 
gradation  civique,  et  condamné  à  une  amende  du  double  de  la 
valeur  des  promesses  agréées  ou  des  sommes  reçues,  sans  que 
ladite  amende  puisse  être  inférieure  à  200  fr.  (C.  pén.  177,  g  t.) 

Si  la  corruption  a  pour  objet  un  fait  criminel  emportant  une 
peine  plus  forte  que  la  dégradation  civique,  cette  peine  plus 
forte  doit  être  appliquée  au  coupable,  mais  non  pas  à  ses  com¬ 
plices.  {Ibid.  178.) 

Celte  disposition  est  également  applicable  à  tout  fonc¬ 
tionnaire,  agent  ou  préposé  de  la  qualité  ci-dessus  exprimée, 
qui,  par  offres  ou  promesses  agréées,  dons  ou  présents  reçus, 
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s'est  abstenu  défaire  un  acte  qui  rentrait  dans  l’ordre  de  ses 
devoirs,  (C.  pén.  177,  §2.) 

Par  exemple,  un  sergent  de  recrutement  chargé  de  procéder  au 
loisage  des  jeunes  gens,  qui  se  présentent  devant  un  conseil  de 
révision,  est  un  agent  ou  préposé  de  ce  conseil,  dans  le  sens  du 
présent  article,  (Cass.  14  déc.  1837  et  lti  nov.  1844.) 

Mais  Part.  !  7  7  n  es  t  plus  applicable  quand  Y  acte,  do  n  t 1  ’a  ge  n  t 
a  promis  de  s'abstenir,  n’était  pas  de  sa  compétence,  ou  ne  lui 
était  pas  commandé  par  ses  fonctions,  ou  ne  rentrait  pas  dans 
l'ordre  de  scs  devoirs.  (Cass.  31  mars  1827.) 

2900.  Les  choses  livrées  dans  un  but  de  corruption,  ni  leur 
valeur,  ne  sont  jamais  restituées  au  corrupteur;  elles  sont  con¬ 
fisquées,  soit  dans  les  mains  du  fonctionnaire  corrompu,  soit 
dans  celles  du  tiers,  au  profit  de  l'hospice  du  lieu  où  la  corrup¬ 
tion  a  été  commise.  (C.  pén.  180.) 

Alors  même  qu  elles  auraient  été  livrées  par  le  corrupteur  à 
son  complice  seulement,  et  non  pas  au  fonctionnaire  corrompu, 
(Cass.  29  mai  1845.) 

Cette  confiscation  a  lieu  pourvu  que  la  chose  promise  ait  élé 
livrée  ou  mise  en  depot,  ou  énoncée  dans  un  acte  obligatoire, 
et  clic  est  prononcée  dans  tous  les  cas  de  corruption  prévus  par 
le  Code  pénal.  La  chose  livrée  appartiendrait  à  un  tiers,  qu’elle 
serait  également  confisquée,  à  moins  qu  elle  n’eût  été  soustraite 
frauduleusement  au  propriétaire.  (Carnot,  Cad,  pén*s  r,  470.) 

2901.  Si  c’est  un  juge  ou  un  juré  prononçant  en  matière  cri¬ 
minelle  qui  s'est  laissé  corrompre,  soit  en  faveur,  soit  au  pré¬ 
judice  de  l’accusé,  il  est,  outre  l’amende,  condamné  à  la  réclusion. 
(C.  pén.  181.) 

Le  juré  qui,  s’étant  laissé  corrompre,  s’est  retiré,  sans  motif 
légitime,  afin  d’obliger  de  renvoyer  1  affaire  à  une  autre  session, 
est  passible  des  mêmes  peines.  (Carnot,  Cod.  pén .,  i,  471.) 

Si,  par  l’effet  de  la  corruption  ,  il  y  a  eu  condamnation  à  une 
peine  supérieure  à  celle  de  la  réclusion  ,  cette  peine,  quelle 
qu’elle  soit,  est  appliquée  au  juge  ou  au  juré  qui  s’est  laissé 
corrompre,  et  cela,  lors  même  que  la- condamnation  aurait  été 
annulée  depuis  par  un  motif  quelconque.  (C.  pén.  182. — Carnot, 
ibid ,  i.  473.) 

Quant  aux  corrupteurs  des  juges  ou  des  jurés,  ils  encourent 
la  peine  écrite  dans  la  disposition  générale  de  l’art.  179  du  Code 
pénal,  qui  est  reproduite  ci-après  n°  2904,  H  2. 

2992.  Remarquons,  toutefois,  que  les  dispositions  qui  précô- 
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fient  ne  s’appliquent  pas  au  jury  en  matière  d’expropriation  pour 
cause  d'utilité  publique,  institué  par  la  loi  du  3  mai  1841. 

Elle  doit  être  restreinte  aux  matières  criminelles  proprement 
dites,  et  ne  s’étend  pas  aux  délits  jugés  correctionnellement,  ni 
au  cas  ou  les  juges  et  les  jurés  ont  cédé,  non  pas  à  des  séduc¬ 
tions,  à  des  promesses  ou  à  des  présents,  mais  à  une  force  ou 
à  une  contrainte  morale  irrésistible.  En  d’autres  termes,  ce  n'est 
pas  la  faiblesse  de  caractère ,  mais  la  corruption  que  la  loi  a 
voulu  punir.  (Carnot,  Cad.  pén i,  471  et  472.) 

2905.  D'après  ce  qui  vient  d’ètre  dit,  les  peines  de  la  corrup- 
lion  sont  applicables,  par  exempte  : 

1»  A  un  magistrat  ou  à  un  commandant  de  la  force  publique 
qui,  moyennant  finances,  fait  cesser  l’effet  du  procès-verbal 
constatant  un  délit  qu'il  était  chargé  de  poursuivre  ;  (Cass.  30 
avril  1812.) 

2°  i4ux  secrétaires  des  mairies  qui  reçoivent  des  dons  ou  de 
l'argent  pour  la  délivrance  des  passe-ports;  (Cass.  17  juill. 
1828.) 

3°  Aux  employés  des  bureaux  de  préfecture  et  de  sous-pré¬ 
fecture,  quelle  que  soit  la  naluredes  travaux  qui  leur  sont  con¬ 
fiés,  et  quoiqu'ils  nç  soient  personnellement  investis  d'aucune 
portion  de  l'autorité  publique;  (Cass, 30  sept.  1836  et  6  déc.  1842.) 

4°  Aux  huissiers  qui  reçoivent  de  l’argent  pour  s'abstenir 
d’exécuter  une  contrainte  par  corps  dont  ils  étaient  chargés  ; 
(Cass.  8  juill.  1813). 

Ou  qui  exigent  ou  perçoivent  au  delà  de  ce  qui  leur  est  dû; 
(Cass.  15  juill.  1808.) 

5®  Aux  gardes  champêtres  ou  forestiers  qui,  moyennant  de 
l’argent  donné  et  reçu,  se  sont  abstenus  de  dresser  procès-verbal 
d‘un  délit  rural  qu’ils  avaient  découvert,  lors  même  qu’ils  au¬ 
raient  été  sans  qualité  pour  verbaliser,  ou  que  le  don  aurait  été 
fait  du  consentement  du  propriétaire  lésé;  (Cass.  5  mai  1837.) 

6“  Aux  cantonniers  des  ponts  et  chaussées  dans  les  mêmes  cir¬ 
constances;  (Arg.  Cass.  5  nov.  1831.) 

7®  Aux  officiers  de  recrutement  qui  reçoivent  des  présents 
pour  faire  exempter  un  conscrit  dn  service  militaire,  ce  qui  est 
prévu  par  la  disposition  finale  de  l’art.  44  de  la  loi  du  21  mars 
1832.  (Cass.  5  mai  1808.) 

louant  aux  médecins  qui  ont  reçu  des  dons  ou  agréé  des  pro¬ 
messes  dans  le  même  but,  ils  sont  aujourd’hui  punis  de  peines 
correctionnelles  par  la  loi  du  21  mars  1832,  art.  45,  et  l’art.  179 
du  Code  pénal  ne  leur  est  plus  applicable.  (Cass.  10  nov.  1853.) 
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De  plus,  la  tentative  de  ce  délit  n’est  punissable  d’aucune 
peine.  (Cass,  14  juin  1851.) 

2904.  La  corruption  diffère  essentiellement  de  la  concussion  ; 
le  concussionnaire  commet  des  exactions  sur  ceux  qui  dépendent 
de  son  autoiité,  et  i)  est  puni  par  la  réclusion;  le  fonctionnaire 
corrompu  s’est  laissé  corrompre  pour  faire  ou  ne  pas  faire  un 
acte  rentrant  dans  ses  devoirs,  et  il  est  puni  par  la  dégradation 
civique.  (Cass.  22  oct.  1813.) 

Du  reste,  la  corruption  n’est  pas  seulement  le  crime  d’un 
fonctionnaire  qui  s'est  laissé  séduire,  mais  aussi  le  crime  de 
ceux  qui  ont  provoqué  cette  séduction.  Ainsi,  quiconque  a  con¬ 
traint  ou  tenté  de  contraindre  par  voies  de  fait  ou  menaces,  cor¬ 
rompu  ou  tenté  de  corrompre  par  promesses,  offres,  dons  ou  pré¬ 
sents,  un  fonctionnaire,  un  agent  ou  préposé  de  Ja  qualité  expri¬ 
mée  eu  l’art.  177  du  Gode  pénal,  pour  obtenir,  soit  une  opinion 
favorable,  soit  des  procès-verbaux,  étals,  certificats  ou  estima¬ 
tions  contraires  à  la  vérité,  soit  des  places,  emplois,  adjudica¬ 
tions,  entreprises,  ou  autres  bénéfices  quelconques,  soit  enfin  tout 
autre  acte  du  fonctionnaire,  agent  ou  préposé,  doit  être  puni  des 
mêmes  peines  que  le  fonctionnaire,  l'agent  ou  le  préposé  cor¬ 
rompu.  (C.  pén.  179,  S  t.) 

Mais  cet  article  ne  s’applique  qu’au  corrupteur  et  non  à  ses 
complices,  ni  à  ceux  du  fonctionnaire  corrompu,  ü  faut,  pour  eux, 
recourir  aux  dispositions  générales  des  art.  59  et  60  du  Code 
pénal,  (Cass.  16nov.  1844.) 

Est  coupable  de  corruption  celui  qui  engage,  par  promesses, 
un  fonctionnaire  à  faire  un  acte  de  ses  fondions  contraire  à  la 
vérité,  comme  celui  qui  l’engage,  par  dons  ou  offres,  à  faire  un 
acte  irrégulier  ou  illégitime  de  ses  fondions.  (Cass.  31  janv.  1822 
et  24  mars  1S27). 

«2905.  Toutefois,  si  les  tentatives  de  contrainte  ou  de  corrup¬ 
tion  n’ont  eu  aucun  effet,  les  auteurs  de  ces  tentatives  encou¬ 
rent  simplement  un  emprisonnement  de  trois  mois  au  moins  et 
de  six  mois  au  plus,  et  une  amende  de  100  IV.  à  300  IV.  (C.  pén. 
179,  §  2.) 

U  faut,  au  surplus,  pour  que  la  tentative  de  corruption  soit 
punissable  dans  la  personne  du  corrupteur,  qu’elle  réunisse  les 
caractères  légaux  de  la  tentative  dont  nous  avons  parlé  au  tome 
il,  n°  1223,  et  qu’elle  ait  eu  pour  objet  d’obtenir  d'un  fonction¬ 
naire  ou  agent  publie  un  acte  de  son  ministère.  (Cass.  19  mars 

1819.) 

S'il  y  a  eu  des  menaces  de  sa  part,  cites  doivent  être  telles 
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qu  elles  aient  pu  inspirer  une  crainte  fondée  à  la  personne  me¬ 
nacée  ;  mais  s’il  y  a  eu  des  voies  de  lait,  elles  suffisent,  lors  même 
qu  elles  ne  constitueraient  pas  une  violence  caractérisée.  (Car¬ 
not,  CW.  pén. ,  i,  4GB.) 

Au  surplus,  la  tentative  de  corruption  ne  serait  pas  punissa¬ 
ble,  si  elle  avait  seulement  pour  but  d  obtenir  que  le  fonction¬ 
naire  s’abstint  de  remplir  ses  fonctions.  (Cass.  23  avril  1841  et 
20  mai  1853. — Décis.  minist.  li  mai  1849.) 

Mais  elle  est  punissable  encore  bien  que  les  actes,  qu’elle  avait 
pour  objet  d’obtenir,  ne  fussent  pas  contraires  aux  devoirs  du 
fonctionnaire  qu’on  a  voulu  corrompre.  (Cass.  54  mars  1827.) 

Quant  au  fonctionnaire  lui-même,  il  faut  qu’il  se  soit  réellement 
abstenu  de  faire  ce  que  ses  fonctions  exigeaient  de  lui,  pour  qu’il 
suit  coupable  de  corruption;  jusque-là  il  n’y  a  point  de  Crimi¬ 
nalité  de  sa  part.  (Cass.  2  janv.  1818. — Pat, ,  3e  édit.,  xiv,  553, 
note  2.  J 

5906.  1  jes  caractères  constitutifs  du  crime  de  provocation  à 
la  corruption  sont  au  nombre  de  trois.  Il  faut  : 

1°  Que  ragent  se  soit  servi  de  voies  de  fait  ou  de  menaces,  de 
promesses  ou  de  prétextes  ; 

21'  Que  ces  divers  moyens  de  contrainte  ou  de  séduction  aient 
été  employés  vis-à-vis  d  un  fonctionnaire  de  l’ordre  administra¬ 
tif  ou  judiciaire,  ou  d'un  préposé  d’une  administration  publique; 

3°  Enfin,  que  leur  but  ait  été  d'obtenir  un  acte,  juste  ou  in¬ 
juste,  du  ministère  du  fonctionnaire  ou  du  préposé.  (Cass.  19 
mars  1819.) 

Si  la  tentative  de  contrainte  ou  de  corruption  n'a  été  suivie 
d’aucun  effet,  elle  retombe  dans  la  classe  des  simples  délits,  et 
permet  E application  de  l’art.  463  du  Code  pénal.  ,Cass.  21  mars 
1828.) 

5907,  De  plus, fou  (juge  ou  administrateur,  qui  s'est  décidé  par 
faveur  pour  une  partie,  ou  par  inimitié  contre  elle,  est  coupable 
de  forfaiture,  et  puni  de  la  dégradation  civique.  (C.  pén.  1S3.) 

11  en  est  de  même  des  arbitres  forcés.  (Cass.  15  mai  1838.) 

La  prévarication  consiste,  dans  ce  cas,  à  n’avoir  pas  obéi  aux 
inspirations  de  sa  conscience,  en  rendant  une  décision  judiciaire. 
(Morin,  Dictiobn.  cri  ni. ,  V  Forfaiture,  36G.) 

5906,  Les  citoyens  qui  exercent,  même  momentanément,  les 
fonctions  d’administrateur  ou  déjuge,  cl  qui,  à  ce  litre,  sont  ap¬ 
pelés  à  prendre  des  décisions,  tels  que  les  jurés  en  matière  civile 
ou  criminelle,  les  prud'hommes,  les  arbitres,  les  experts,  les 
avocats  et  les  avoués  appelés  à  siéger  comme  juges,  sont  compris 
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dans  celle  disposition,  qui  s’étend  aussi  aux  magistrats  du  mi¬ 
nistère  public,  lorsqu’ils  ont  à  donner  des  conclusions,  ou  à  pren¬ 
dre  une  décision  quelconque  dans  l’exercice  de  leurs  fondions. 
(Carnot,  Cad.  pén.,  1,4700 
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2909*  Énumération. 

2910.  Alolifs. 

2911.  Lundi!  criminel. 


SOMMAIRE. 

29 la.  Conflit  correctionnel 

2915.  Itéi  leÈSlOD. 

29 U.  Sursis. 


■2915.  Arrestation. 

2916.  lui un* lion  prohibée, 


2009.  Il  y  a  un  empiétement  constituant  une  forfaiture,  et 
punissable  de  la  dégradation  civique,  dans  les  cas  suivants  : 

1°  Lorsque  des  juges,  des  procureurs  généraux  ou  impériaux, 
des  substituts,  des  officiers  de  police,  se  sont  immiscés  dans 
l’exercice  du  pouvoir  législatif,  soit  par  des  règlements  conte¬ 
nant  des  dispositions  législatives,  soit  en  arrêtant  ou  en  suspen¬ 
dant  l'exécution  d  une  ou  de  plusieurs  lois,  soit  en  délibérant 
sur  le  point  de  savoir  si  les  lois  seront  publiées  ou  exécutées; 

2°  Lorsque  des  juges  ou  des  procureurs  généraux  ou  impériaux, 
des  substituts,  des  officiers  de  police  judiciaire,  ont  excédé  leurs 
pouvoirs  en  s’immisçant  dans  les  matières  attribuées  aux  auto¬ 
rités  administratives,  soit  eu  faisant  des  règlements  sur  ces  ma¬ 
tières,  soit  en  défendant  d'exécuter  (es  ordres  émanés  de  l'admi¬ 
nistrai  ion  ;  ou  qui,  ayant  permis  ou  ordonné  fie  citer  des  adminis¬ 
trateurs  pour  raison  de  l'exercice  de  leurs  fonctions,  ont  persisté 
dans  l’exécution  de  leurs  jugements  ou  ordonnances,  nonobstant 
l'annulation  qui  en  aurait  été  prononcée,  ou  le  conllit  qui  leur 
aurait  été  notifié.  (C.  pén.  12  7.) 

2910.  Les  motifs  de  cette  disposition  se  retrouvent  dans  le 
principe  de  la  séparation  des  pouvoirs  que  nous  avons  rappelé 
au  tome  i,  n°  621,  el  dont  elle  forme  la  sanction  pénale. 

Car  les  fonctions  judiciaires  sont  toujours  distinctes  et  sépa¬ 
rées  des  fonctions  administratives.  Les  juges  ue  peuvent  donc, 
à  peine  de  forfaiture,  troubler,  de  quelque  manière  que  ce  soit, 
les  opérations  des  corps  administratifs,  ni  citer  devant  eux  les 
administrateurs  pour  raison  de  leurs  fonctions.  (Loi  10-24  août 
1790,  lit.  ii,  art.  13.— Loi  10  fruct.  an  in.) 

I.  Le  conllit  ne  peut  plus  être  élevé  qu’en  matière  civile. 
(Ord.  1er  juin  1828,  art.  1.) 

Mais  si,  dans  un  procès  criminel,  il  y  a  des  difficultés  qui 
soient  de  la  compétence  administrative,  les  tribunaux  doivent 
eux-mè mes  déclarer  leur  incompétence,  soit  d  office,  soit  sur  les 
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réquisitions  du  ministère  public,  soit  sur  la  demande  des  parties. 
(Duvergier,  CollecL  des  lois ,  xxvin,  144,  note  1.) 

*291*2.  Un  conflit  peut  encore  être  élevé  en  matière  correc¬ 
tionnelle  : 

Ie Lorsque  la  répression  du  délit  est  attribuée,  par  la  loi,  à  l’au¬ 
torité  administrative;  par  exemple,  en  matière  de  grande  voirie 
et  de  navigation;  (Ord.  1*' juin  1828,  art.  2,  §  1.  —  Loi  29  flor. 
an  x,  art.  2.) 

2°  Lorsque  le  jugement  à  rendre  par  le  tribunal  dépend  d’une 
question  préjudicielle,  dont  la  connaissance  appartient  à  l'auto¬ 
rité  administrative,  en  vertu  d’une  disposition  de  la  loi  ;  mais 
alors,  le  conflit  ne  peut  être  élevé  que  sur  la  question  préjudi¬ 
cielle.  t^ürd.  1er  juin  1828,  art.  2,  §  2.) 

Par  exemple,  lorsque  le  prévenu  excipe  d’un  droit  de  propriété 
fondé  sur  un  titre  administratif,  ou  lorsqu’il  est  nécessaire  de 
déterminer  les  limites  et  la  largeur  d  un  chemin,  ou  de  statuer 
sur  une  question  de  navigabilité  des  rivières  ou  de  défensabilité 
des  bois.  (Duvergier,  ubi  suprà,  145,  note  l.jf 

Il  faut  consulter  ce  que  nous  avons  dit  sur  les  questions  pré¬ 
judicielles,  au  tome  h,  n°*  1389  et  suivants. 

‘2015.  Les  magistrats,  qui  ne  respecteraient  pas  un  conflit  ré¬ 
gulièrement  élevé  dans  ces  circonstances,  seraient  punis  chacun 
d  une  amende  de  10  fr.  au  moins  et  de  150  fr.  au  plus.  (C.  pén. 
128.)  • 

Démarquons  qu’il  ne  suffirait  plus  aujourd’hui  d’une  revendi¬ 
cation  formelle  de  l’affaire  par  l’autorité  administrative,  seule 
formalité  exigée  par  l’art.  128;  il  faudrait  un  conflit  régulier 
pour  que. les  magistrats  fussent 'punissables.  (Ord.  1er  juin  1828, 
art.  5  et  suiv.) 

2914.  Le  défaut  d’autorisation  préalable,  soit  de  la  part  du 
Gouvernement,  lorsqu'il  s’agit  de  poursuites  dirigées  contre  ses 
agents,  c’est  à-dire  le  défaut  d’autorisation  de  poursuivre,  soit 
de  la  part  du  conseil  de  préfecture,  lorsqu  il  s'agit  d’une  contesta¬ 
tion  judiciaire  intéressant  des  communes  ou  des  établissements 
publics,  c'est-à-dire  le  défaut  d'autorisation  de  plaider,  non  plus 
que  le  défaut  d'accomplissement  des  formalités  à  remplir  devant 
l'administration,  préalablement  aux  poursuites  judiciaires,  c’est- 
à-dire  le  défaut  de  production  d’un  mémoire  dans  les  affaires 
domaniales  et  autres,  ne  donnent  pas  lieu  au  conflit,  mais  forment 
seulement  une  exception  de  droit  commun  qui  doit  obliger  les 
tribunaux  à  surseoir.  (IbkL,  art.  3.) 

*2915.  Cela  n  empêche  pas  que  les  magistrats  ue  demeurent 
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punissables  d’une  amende  de  100  fr.  au  moins  et  de  500  IV.  au 
plus,  s’ils  requièrent  ou  décernent  une  ordonnance  ou  un  man¬ 
dat  contre  des  agents  ou  préposés  de  l’autorité  administrative, 
prévenus  de  crimes  ou  délits  commis  dans  l’exercice  de  leurs 
fonctions.  (C.  pén.  120.) 

Car  leur  droit  se  borne  à  la  constatation  des  faits  et  à  la  recher¬ 
che  des  coupables  ;  mais  il  s’arrête  devant  l’immunité  person¬ 
nelle  de  ceux-ci,  comme  il  a  été  dit  au  tome  ir,  n°  1343. 

29 1  (J.  Les  préfets,  sous-préfets,  maires  et  autres  administra¬ 
teurs  qui  se  sont  immiscés  dans  l’exercice  du  pouvoir  législatif, 
ou  qui  se  sont  ingérés  de  prendre  des  arrêtés  généraux  tendant 
à  intimer  des  ordres  ou  des  défenses  quelconques  à  des  Cours  on 
tribunaux,  sont  punis  de  la  dégradation  civique.  (C.  pén.  130.) 

Lorsque  ces  administrateurs  entreprennent  sur  les  fonctions 
judiciaires,  en  s’ingérant  de  connaître  de  droits  et  intérêts  privés 
du  ressort  des  tribunaux,  etqu’après  la  réclamation  des  parties 
ou  de  1  une  d’elles,  ils  ont  néanmoins  décidé  l’affaire  avant  que 
l'autorité  supérieure  ait  prononcé,  ils  sont  punis  d'une  amende 
de  16  fr.  au  moins  et  de  150  fr.  au  plus.  (C.  pén,  13t.) 

L’application  de  ces  dispositions  est  si  rare,  quelles  ne  pa¬ 
raissent  avoir  donné  lieu  jusqu'ici  à  aucune  décision  judiciaire. 


SECT.  Vill.  —  SOUSTRACTION. 
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2917.  Tout  percepteur,  tout  commis  à  une  perception,  tout 
dépositaire  ou  comptable  public,  qui  détourne  ou  soustrait  des 
deniers  publics  ou  privés,  ou  des  effets  actifs  en  tenant  lieu,  ou 
des  pièces,  titres,  actes,  effets  mobiliers,  qui  étaient  entre  ses 
mains  en  vertu  de  ses  fonctions,  est  puni  des  travaux  forcés  a 
temps,  si  les  choses  détournées  ou  soustraites  sont  d'une  valeur 
au-dessus  de  3,000  fr. ,  (C.  pén.  169.) 

Ou,  quelle  que  soit  la  valeur  des  deniers  ou  des  effets  détournés 
ou  soustraits,  si  cette  valeur  égale  ou  excède,  soit  le  tiers  de  la 
valeur  ou  du  dépôt,  s'il  s’agit  de  deniers  ou  effets  une  fois  reçus 
ou  déposés-  soit  le  cautionnement,  s'il  s’agit  d'une  recette  ou 
d'un  dépêt  attaché  h  une  plocê^ujette  à  cautionnement;  soit  en- 
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fin, le  tiers  du  produit  commun  delà  recette  pendant  un  mois, 
s’il  s’agit  «'une  recette  composée  de  rentrées  successives,  et  non 
sujette  à  cautionnement.  {Ibid.,  170.) 

Si  les  valeurs  détournées  ou  soustraites  sont  au-dessous  de 
3,000  fr. ,  et,  en  outre,  inférieures  aux  mesures  exprimées  en  l’ar¬ 
ticle  t70,  la  peine  est  un  emprisonnement  de  deux  ans  au  moins 
et  de  cinq  ans  au  plus,  et  le  coupable  est,  de  plus,  à  jamais  dé¬ 
claré  incapable  d’exercer  aucune  fonction  publique.  (C.  pén.  171. | 

2918.  Dans  les  di\ers  cas  dont  il  vientdètre  parlé,  il  est  tou¬ 
jours  prononcé,  contre  le  condamné,  une  amende  dont  le  maxi¬ 
mum  est  le  quart  des  restitutions  ou  indemnités  qui  seraient 
dues,  et  le  minimum  le  douzième.  (76k/.,  172.) 

Le  coupable  ne  peut  jamais  être  déchargé  de  cette  amende, 
lors  même  qu’il  n'y  a  pas  de  partie  civile  en  cause  qui  réclame 
des  restitutions  ou  indemnités;  (Cass.  2  mars  1827.) 

Ou  que  des  circonstances  atténuantes  auraient  été  admises  en 
sa  faveur.  (Cass.  12  sept.  1816.) 

*2919.  L'élément  constitutif  de  ce  crime  est  un  abus  de  con¬ 
fiance  commis  envers  l’État,  par  des  comptables  ou  dépositaires 
publies.  U  faut  donc  que,  d’une  part,  cette  qualité  soit  prouvée  ; 
et  que,  de  l’autre,  il  y  ait  constatation  matérielle,  par  qui  de 
droit,  d  une  reddition  de  compte  constituant  le  comptable  rcli- 
qua taire  envers  l'État,  et  du  détournement  de  tout  ou  partie  de 
ce  reliquat.  (Cass.  15  juill.  1849.) 

Quand  l'abus  de  confiance  résulte  d’une  violation  de  dépôt,  il 
faut,  si  le  dépôt  est  nié,  qu’il  soit  légalement  constaté  par  écrit, 
ou  par  un  commencement  de  preuve  par  écrit,  lorsque  le  dépôt 
excède  150  fr, ,  et  par  témoins,  dans  le  cas  contraire;  et  les  tri¬ 
bunaux  de  répression  sont  compétents  pouradmett  re  cette  preuve, 
en  se  conformant  aux  art.  t  il  et  1347  du  Code  civil,  comme 
nous  l'avons  dit  au  tome  h,  n°  1398.  (Cass.  2  déc  1813  et  25 
mai  1816.) 

29*20.  Du  reste,  l'autorisation  préalable  du  conseil  d’I'lat 
n’est  pas  nécessaire  [jour  poursuivre  criminellement  un  compta¬ 
ble  public  qui  retient  des  deniers  du  i'résor.  (Avis  du  cons.  d’Etat, 
16  mars  1807.) 

El  la  pou  ■'suite  est  recevable,  lorsque  le  ministre  des  finances 
déclare  qu’il  ne  s’y  oppose  pas,  et  que  d’ailleurs  le  déficit  qui  la 
motive  est  reconnu  par  le  comptable  lui- meme  ;  peu  importe 
aussi  que  les  sommes  détournées  l’aient  été  en  une  seule  fois  ou 
en  plusieurs  fois  successives.  :  Gass.  17  oet.  1840.’' 

2921.  Comme  Ig  loi  a  gradué  les  peines  selon  fa  valeur  des 
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effets  soustraits,  cette  valeur  doit  être  déterminée  par  le  juge  d'in¬ 
struction  et  par  la  chambre  d'accusation,  pour  fixer  la  compé¬ 
tence,  (Cass.  10  juin  1813.) 

Et  par  la  Cour  d’assises,  pour  fixer  la  quotité  de  l’amende  en¬ 
courue.  (Cass.  17  avril  1847.) 

Mais  les  titres,  pièces  ou  actes  soustraits  ne  sont  pas  pris  en 
considération  pour  établir  cette  valeur.  (Carnot,  C.  pén.,  i,  443.) 

; infin,  la  négligence  du  comptable  est  une  cause  suilisante  de 
culpabilité.  (Cass.  24  avril  1812.) 

2923.  Les  peines  prononcées  par  tes  art.  169  et  suivants  du 
Code  pénal,  pour  réprimer  les  soustractions  commises  par  les 
comptables  et  dépositaires  publics,  s’appliquent  : 

1°  Aux  huissiers  qui  détournent  les  prix  des  ventes  volontaires 
ou  forcées  auxquelles  ils  ont  prêté  leur  ministère;  (Cass.  18  déc. 
1812.) 


2»  Aux  régisseurs,  receveurs  ou  percepteurs  des  droits  d’octroi, 
qui  détournent  une  partie  des  sommes  par  eux  reçues,  pour  le 
compte  de  l’Etat,  lors  même  qu'ils  ne  seraient  pas  directement 
nommés  parle  Gouvernement;  (Cass.  21  janv.  1813.) 

3U  Aux  piqueurs  des  ponts  et  chaussées,  qui  détournent  es 
sommes  qu'ils  ont  reçues  pour  en  faire  la  distribution  aux  ou¬ 
vriers  et  fournisseurs  de  1  Etat  ;  (Cass.  29  avril  1825.) 

4°  Aux  surnuméraires  dans  une  administration  publique  qui, 
dans  l'exercice  de  leurs  fonctions,  détournent  des  valeurs  au  pré¬ 


judice  de  leur  administration  ;  (Cass.  23  nov.  I3'i9.) 

5°  Aux  économes  des  lycées  cl  des  hospices,  qui  dissipent  les 
deniers  déposés  entre  leurs  mains,  en  vertu  de  leurs  fonctions. 
(Cass,  'r  sept.  1835  et  30  juin  1842.) 

Mais  il  en  est  autrement  des  notaires  qui  divertissent  les  de- 
mers  à  eux  volontairement  confiés,  par  suite  d’un  acte  de  leur 
ministère.  (Cass.  15  avril  tSt3.) 

Quoique  des  auteurs  aient  élevé  des  doutes  à  leur  égard,  et 
même  soutenu  qu’ils  sont  alors  de  véritables  dépositaires  pu¬ 
blics.  (Legravereud,  i,  'i3. — Carnot,  Cod.  pén i,  B 17.) 

Enfin,  le  maire  qui  détourne  des  matériaux  achetés  pour  te 
compte  de  lac  mmune  nencoui  t  pas  les  peines  de  fart.  1G9, 
parce  qu’il  n’est  pas  dépositaire  de  ces  matériaux  à  raison  de  ses 

fonctions.  (Cass.  10  juill.  1351.)  •  u  >q  .f) 


§  2.  —  Soustractions  par  les  dépositaires. 

2925.  Tout  juge,  administrateur,  fonctionnaire  ou  officier 

public,  tout  agent,  préposé  ou  commis,  ^oi!  du  Gou  ver  n  amen! . 
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soit  (les  dépositaires  publies,  qui  détruit,  supprime,  soustrait  ou 
détourne  les  actes  et  titres  publics  ou  particuliers  dont  il  est  dé¬ 
positaire,  en  celle  qualité,  ou  qui  lui  ont  été  remis  ou  communi¬ 
qués  à  raison  de  ses  fonctions,  est  puni  des  travaux  forcés  à 
temps.  (C.  pén.  173.) 

ÎSOii.  Cet  article,  qui  ne  punit  pas,  comme  on  le  voit,  la 
simple  ncgligi'iicc  du  dépositaire,  cl  qui  tm  prononce  aucune 
amende  contre  le  coupable,  s’appliquerait  à  un  facteur  de  la 
poste  convaincu  d’avoir  soustrait  des  valeurs  renfermées  dans 
une  lettre  qu'il  devait  porter  à  son  adresse.  (Cass.  23  avril  1813 
et  14  juin  1850.) 

Les  avoués  soûl  compris  dans  la  classe  des  officiers  publics 
dont  parle  cet  article;  et  l'avoué  qui  déchirerait  un  procès-ver¬ 
bal  d’ordre,  à.  lui  confié  par  le  greffier,  serait  punissable  comme 
dépositaire  infidèle.  (Cass,  JO  mai  1833.  —  Morin,  Dict.  crim., 
v  o  Forfaiture,  352.) 

De  même,  un  officier  du  ministère  public  qui  se  permettrait, 
contrairement  à  ce  qui  a  été  dit  au  tome  i,  n°  442,  S  3,  et  au 
tome  ti,  n°  1939,  de  soustraire  ou  de  détourner  une  pièce  d’une 
procédure  civ  ile  ou  criminelle,  communiquée  nu  déposée  au  par¬ 
quet,  serait  passible  des  mêmes  peines. 

Mais  on  a  jugé  que  le  notaire,  qui  supprime  un  acte  sous  seing- 
privé,  déposé  dans  son  étude,  ne  commet  qu’un  abus  de  confiance, 
et  non  pas  le  crime  prévu  par  l'art.  173,  parce  qu’il  n'est  pas 
institué  pour  la  garde  de  ces  sortes  d’actes,  mais  seulement  pour 
la  garde  des  actes  authentiques.  (Cass.  21  juin  1841.) 

11  en  serait  autrement,  s'il  s’agissait  du  détournement  de  ses 
propres  minutes.  (Cass.  27  janv.  1838  et  2(i  nov.  1853.) 

SfJîio.  La  soustraction,  la  destruction  et  l’enlèvement  de 
pièces  ou  de  procédures  criminelles,  ou  d’autres  papiers,  regis¬ 
tres,  actes  et  effets,  contenus  dans  des  archives,  greffes  et  dépôts 
publics,  ou  remis  à  ua  dépositaire  publie  en  celle  qualité,  con¬ 
stituent  un  délit  d'abus  de  confiance  de  la  part  du  dépositaire  né¬ 
gligent,  et  un  crime  de  vol  de  la  part  du  dépositaire  infidèle  ou 
de  tout  autre  coupable.  (C.  pén.  254  et  255.) 

La  négligence  des  dépositaires  est  punie  de  trois  mois  à  un 
an  d’cmprï.oimemenl ,  et  d'une  amende  de  100  fr.  à  300  fr, 
(C.  pén.  254.) 

Î9Î«.  S’ils  ont  commis  eux-mêmes  l'enlèvement  des  objets 
qui  leur  sont  confiés,  ils  sont  punis  des  t  ravaux  forcés  a  temps  : 
tout  autre  coupable  du  même  crime  est  puni  de  la  réclusion. 
(/&«*.,  250.) 
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V  moins  que  l’en  lève  ment  irait  été  accompagné  d’effraction, 
(1  escalade  ou  de  toute  autre  circonstance  aggravante,  auquel 
cas  il  doit  être  puni  comme  vol.  (Carnot,  CocL  pén.,  i,  612.) 

Le  clerc  qui  soustrait  un  titre  dans  l'élude  du  notaire  auquel 
il  est  attaché,  encourt  les  mêmes  peines.  (Cass.  2  juin  1853.) 

*2î)€2“.  I  n  dépôt  public  est  un  asile  sacré,  et  tout  enlèvement 
qui  y  est  commis  esi  une  violation  de  la  foi  publique.  On  doit 
considérer  comme  des  dépôts  publies,  dans  le  sens  de  ia  loi  pé¬ 
nale  que  nous  venons  de  rappeler,  tous  les  lieux  publiquement 
institués  pour  recevoir  en  dépôt  des  pièces  ou  documents  admi¬ 
nistratifs  ou  judiciaires,  des  procédures  civiles  ou  criminelles, 
des  papiers  ou  registres  publics,  des  actes  authentiques,  effets 
de  commerce,  ou  autres,  etc. 

i’els  sont  :  les  archives  publiques,  les  greffes,  les  éludes  de 
notaire,  les  mairies  et  les  bureaux  des  diverses  administrations 
publiques,  notamment  ceux  des  payeurs  ;  (Cass.  25  juill.  1812.) 

Les  bibliothèques  et  tes  musées  j  (Cass.  25  mars  1819  et  10 
sept.  1840.) 

Et  même  les  navires  placés  sous  le  séquestre;  (Cass,  22  déc, 
1832.) 

Et  l’expression  générale  effets,  dont  sc  sert  l'art,  254  du  Code 
pénal,  comprend  tous  les  objets  quelconques  renfermés  dans  un 
dépôt  public.  (Cass.  25  mai  1832.) 

2928.  Remarquez  que  les  gardiens  d  effets  saisis,  établis  par 
le  ministère  d’un  huissier,  ne  sont  pas  des  dépositaires  publics. 
(Cass,  29  oct.  1812.) 

Au  contraire,  les  agents  qui  ont  le  maniement  des  deniers 
publics  sont  dépositaires  publics,  quoiqu’ils  n’aient  pas  clé  di¬ 
rectement  nommés  par  le  Gouverne  ment,  comme  nous  l’avons 
dit  ci-dessus,  n°  2922,  2(l. 

SECTION  IX.  - 
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î929,  l’ont  fonctionnaire,  tout  officier  public,  tout  agent  du 
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Gouvernement  qui,  soit  ouvertement,  soit  par  actes  simulés, 
soit  par  interposition  de  personnes,  prend  ou  reçoit  quelque  in¬ 
térêt  que  ce  soit  dans  des  actes,  adjudications,  entreprises  ou 
régies  dont  il  a  ou  avait,  au  temps  de  l'acte,  en  tout  ou  en  par¬ 
tie,  l 'administration  ou  la  surveillance,  ou  qui  prend  un  intérêt 
quelconque  dans  une  allai re  dont  il  était  chargé  d'ordonnancer 
le  paiement  ou  de  faire  la  liquidation,  est  puni  d'un  emprison¬ 
nement  de  six  mois  au  moins  et  de  deux  ans  au  plus,  et  d’une 
amende  qui  ne  peul  excéder  le  quart  des  restitutions  et  des  in¬ 
demnités,  ni  être  au-dessous  du  douzième.  Il  est,  de  plus,  dé¬ 
claré  à  jamais  incapable  d’exercer  aucune  fonction  publique. 
(C.  pén.  175.  ; 

2950,  Ces  dispositions  s’appliquent  : 

1 J  Au  notaire  délégué  par  un  jugement  pour  procéder  à  une 
vente  publique,  et  qui,  sous  te  nom  d’une  personne  interposée, 
se  rend  adjudicataire  de  tout  ou  partie  des  objets  qu'il  est  chargé 
de  vendre;  Cass.  28  déc.  1816.) 

Mais  non  pas  au  notaire  qui  prend  un  intérêt  dans  un  acte 
qu’il  reçoit;  qui,  par  exemple,  se  rend  cessionnaire,  sous  le  nom 
d'un  tiers,  de  la  créance  donl  il  rapporte  l’acte  de  cession  ;  (Cass. 
18  avril  1817.) 

Ni  au  notaire  qui,  chargé  de  rapporter  un  acte  d’adjudication 
de  biens  communaux,  fait  en  ta  présence  et  sous  la  surveillance 
de  l’autorité  municipale,  devient  adjudicataire  de  tout  ou  partie 
de  ces  biens  à  l’aide  de  personnes  interposées;  (Rennes,  10  janv, 
1839.) 

2°  Au  maire  qui,  dans  la  gestion  des  intérêts  de  la  commune, 
se  procure  des  bénéfices  à  l’aide  d’actes  simulés,  ou  qui  s’attri¬ 
bue  un  profit  dans  des  travaux  communaux,  en  les  luisant  exé¬ 
cuter  par  des  personnes  interposées;  (Douai,  17  juin  1836.) 

3®  A  un  appréciateur  au  mont-de-piété,  qui  estime  au-dessus 
de  leur  valeur  des  effets  fournis  en  nantissement,  et  se  fait  prê¬ 
ter,  sous  un  nom  supposé  ou  sous  le  nom  d’un  tiers,  des  som¬ 
mes  plus  fortes  que  celtes  que  les  nantissements  pouvaient  ga¬ 
rantir;  (Cass.  4  fëv.  1832.) 

4°  A  un  brigadier  forestier  qui  a  pris  un  intérêt,  par  interpo¬ 
sition  de  personnes,  dans  une  adjudication  relative  aux  bois 
dont  il  avait  la  surveillance.  (Cass.  10  sept.  1840.) 

2951.  II  faut  plusieurs  conditions  pour  que  la  peine  de  l’ar¬ 
ticle  175  soit  encourue  : 

1°  Que  le  coupable  soit  fonctionnaire,  officier  public  ou  pré- 
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posé  du  Gouvernement  :  leurs  commis  ou  préposes  ne  sont  pas 
compris  dans  cet  article;  (Carnot,  Cod.  pén.  i,  à5S.) 

2°  Qu'il  ait  pris  directement  ou  indirectement  un  intérêt  quel¬ 
conque  dans  des  affaires  ou  entreprises  incompatibles  avec 
l’exercice  de  ses  fonctions; 

3  Que  ces  affaires  ou  entreprises  rentrassent  dans  les  objets 
confiés  à  sa  surveillance  au  moment  de  son  immixtion;  (Cass. 
26  nov.  18  *12. — Morin,  Di  et,  crm v°  Forfaiture,  361.) 

V  Qu'il  ait  agi  de  mauvaise  foi  et  en  abusant  de  son  autorité 
ou  de  sa  position.  (Hélie  et  Chauveau,  Cad.  pet),  ir,  626.) 

Mais  s'il  invoque  sa  bonne  foi,  c’est  a  lui  à  la  prouver.  {Ibid,) 

2852.  Tout  commandant  des  divisions  militaires,  des  dépar¬ 
tements,  des  places  fortes  ou  autres  villes,  tout  préfet  ou  sous- 
préfet  qui  a,  dans  l'étendue  des  lieux  où  il  peut  exercer  son  au¬ 
torité,  fait  ouvertement,  ou  par  des  actes  simulés,  ou  par  inter¬ 
position  de  personnes,  le  commerce  de  grains,  grenailles,  fari¬ 
nes,  substances  farineuses,  vins  ou  boissons,  autres  que  ceux 
provenant  de  ses  propriétés,  est  puni  d  une  amende  de  500  fr. 
au  moins,  de  10,000  fr.  au  plus,  et  de  la  confiscation  des  denrées 
appartenant  à  ce  commerce.  (C.  pén.  176.) 

Ces  dispositions  ne  peuvent  être  étendues,  ni  quant  aux  per¬ 
sonnes,  niquant  aux  choses,  et  ne  s’appliquent  qu’aux  fonction¬ 
naires  qui,  de  mauvaise  foi,  abusent  de  leur  autorité  ou  de  leur 
qualité  pour  aire  un  commerce  qui  leur  est  interdit.  (Carnot, 
CoiL  pén.  ,  i,  538,  n°  1. —  Locré,  xxx,  89  et  285. — Hélie  et  Chau¬ 
veau,  Cad .  pén.  n,  G35.) 

Les  personnes  interposées,  ou  les  tiers  qui  faciliteraient  ce 
commerce,  ne  nous  paraissent  pas  pouvoir  être  considérés 
somme  complices,  malgré  les  dispositions  générales  de  l 'ar¬ 
ticle  60  du  Code  pénal,  parce  que  la  prohibition  de  1  arti¬ 
cle  176  est  une  mesure  de  haute  administration,  une  précau¬ 
tion  prise  seulement  contre  le  monopole  des  fonctionnaires  pu¬ 
blics,  dans  l'intérêt  de  la  paix  publique.  Le  délit  n’existant  que 
vis-à-vis  d’eux,  il  est  exclusif  de  toute  complicité.  (Hélie  et 
Chauveau,  Cod,  pén,f  iv,  1  \fi,  —  Morin,  DicL  crim v"  Forfai¬ 
ture,  362.) 

Il  y  a  néanmoins  des  auteurs  d’une  opinion  contraire.  (Delà- 
marre  et  Lepoitevin,  de  la  Commis  s. ,  t,  99,  n*  60.) 

S  2.  —  Etat  civil, 

2955.  Outre  les  simples  contraventions  que  peuvent  com¬ 
mettre  les  officiers  de  l’état  civil  dans  la  tenue  des  registres,  et 
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pour  lesquelles  ils  sont  t induits  devant  les  tribunaux  civils, 
comme  nous  l'avons  vu  au  tome  i,  nM  812  et  suivants,  ils  peu¬ 
vent  aussi  se  rendre  coupables,  dans  lexercice  de  leurs  fonc¬ 
tions,  de  crimes  mi  de  délits  à  raison  desquels  ils  doivent  être 
traduits  devant  les  tribunaux  de  répression,  même  sans  autori¬ 
sation  préalable,  ainsi  qu’il  a  été  dit  au  tome  11,  n°  1328,  §2. 

Ainsi,  par  exemple,  les  officiers  de  l'état  civil,  qui  inscrivent 
leurs  actes  sur  de  simples  feuilles  volantes,  sont  punis  correc¬ 
tionnellement  d’un  emprisonnement  d’un  mois  au  moins  et  de 
trois  mois  au  plus,  et  d’une  amende  de  IG  fr.  à  200  fr.  (C.  civ, 
52.— C.  pén.  192.) 

Il  ne  faut  pas  confondre  cette  contravention  avec  celle  qui  est 
prévue  par  l’article  42  du  Code  civil,  et  qui  consiste  à  inscrire  les 
actes  autrement  que  sur  le  registre  à  ce  destiné,  par  exemple, 
à  tes  porter  sur  un  registre  autre  que  celui  qui  a  spécialement 
pour  objet  de  les  recevoir.  Celle-ci  n’est  punie  que  d’une  amende 
civile.  — C.  civ.  50. — Pal.  Rép v°  .-lofes  de  l'État  rtc,,  noi  58 
et  59.) 

Les  jugements  rendus  par  les  tribunaux  civils,  dans  ces  der¬ 
nières  circonstances,  sont  toujours  susceptibles  d'appel  (Arg, 
Cass.  10  déc.  1822.) 

295î.  Lorsque,  pour  la  validité  d’un  mariage,  la  loi  exige 
le  consentement  des  père,  mère  ou  autres  personnes,  et  que 
C  officier  de  l’état  civil  ne  s’est  point  assuré  de  l'existence  de  ce 
consentement,  il  est  puni,  par  voie  de  police  correctionnelle, 
d’un  emprisonnement  de  six  mois  à  un  an,  et  d’une  amende  de 
16  fr.  à  300  fr.  (C.  pén.  193.) 

S’il  avait  seulement  omis’  d’énoncer  ce  consentement  dans  l’acte 
de  mariage,  la  peine  serait  une  amende  de  300  fr.  au  plus,  et  un 
emprisonnement  de  six  mois  au  moins.  (C.  civ.  156.) 

295».  Une  amende  de  IG  fr.  à  300  fr.  est  également  pronon¬ 
cée  contre  l’officier  de  l’état  civil,  qui  procède  à  la  célébration  du 
second  mariage  d’une  veuve,  avant  l'expiration  du  dixième  mois 
depuis  la  mort  de  son  premier  mari.  «X-  civ.  228. — C.  pén.  194. 
—Cass.  29  oct.  1811.) 

S’il  a  prêté  sciemment  son  ministère  à  la  perpétration  d'un 
crime  de  bigamie,  il  est  puni  des  travaux  forcés  à  temps.  (C. 
pén.  340.) 

2950.  Toutes  ces  peines  sont  applicables  et  doivent  être  re¬ 
quises,  d’office,  par  le  ministère  publie,  lors  même  que  la  nullité 
des  actes  n'a  pas  été  demandée  ou  a  été  couverte;  le  tout,  sans 
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préjudice  de  plus  fortes  peines  prononcées  en  cas  de  collusion, 
et  des  autres  dispositions  pénales  du  Gode  civil.  (Ibid.,  105.) 

§  3,  —  lie  fit  s  de  service, 

2857.  Tout  commandant,  tout  officier  ou  sous-officier  de  la 
force  publique  qui,  après  en  avoir  été  légalement  requis  par  l’au¬ 
torité  civile,  a  refusé  de  faire  agir  la  force  à  ses  ordres,  est  puni 
d'un  emprisonnement  d’un  mois  à  trois  mois,  sans  préjudice  des 
réparations  civiles  qui  pourraient  être  dues.  (G.  pén.  2 3 i . ) 

Ceci  s'applique  même  à  celui  qui,  n'étant  pas  officier  ou  sous- 
officier,  commande  fortuitement  un  poste  ou  un  détachement, 
soit  de  la  troupe,  soit  delà  garde  nationale,  à  moins  qu’elle  n’ait 
refusé  de  lui  obéir.  (Carnot,  C.  pé~>.,  i,  576.) 

C’est  le  refus  seul  qui  est  punissable,  aux  termes  de  cet  arti¬ 
cle,  abstraction  faite  de  toutes  les  circonstances  qui  pourraient 
le  rendre  plus  criminel,  et  nécessiter  une  répression  plus  sévère, 
(Hélie  et  Chauveau,  C,  pén,,  îv,  417.) 

2058.  C’est  au  commandant  requis  que  remonte  la  responsa¬ 
bilité  du  refus  ;  et  si,  à  son  défaut,  l’officier  immédiatement  su¬ 
périeur  en  grade  est  requis,  il  devient,  à  son  tour,  responsable  de 
l’inexécution  des  ordres  del’autorité  civile.  (Décr.  1er  mars  1854, 
art.  95.) 

Mais  pour  que  le  délit  existe,  il  faut  que  l’ordre  ait  été  adressé 
au  commandant  d’un  poste  ou  d'un  détachement,  et  non  pas  à 
un  officier  en  sous-ordre,  qui  ne  peut  être  responsable  du  refus 
de  son  supérieur,  surtout  si  celui-ci  est  présent.  (Hélie  et  Chau  * 
veau,  Cad.  pén.,  iv,  4 1 8. ) 

2858.  Par  autorité  civile ,  il  faut  entendre  aussi  l’autorité  ju¬ 
diciaire;  et,  pour  que  la  réquisition  soit  obligatoire  pour  !a  force 
publique,  il  faut  que  l’autorité  requérante  soit  du  nombre  de  cel¬ 
les  à  qui  est  conféré  le  droit  de  réquisition. 

Ces  autorités  sont  :  les  ministres,  les  préfets,  sous-préfets, 
maires,  adjoints  et  commissaires  de  police;  les  procureurs  gé¬ 
néraux,  avocats  généraux,  procureurs  impériaux  et  substituts; 
les  receveurs  des  deniers  publics,  les  préposés  des  douanes,  des 
octrois,  des  contributions  directes  et  indirectes;  les  agents  fo¬ 
restiers,  gardes  champêtres,  huissiers,  etc. 

2940.  I  jCs  réquisitions  doivent  être  écrites,  mais  leur  forme 
est  assez  indifiérente  :  toutefois,  elle  a  été  déterminée  à  diffé¬ 
rentes  époques.  Nous  avons  indiqué  la  formule  actuelle  au  tome  u, 
n°  1464,  §  5.  (Décr.  1er  mars  1854,  art.  96.) 

Si  le  commandant  de  la  force  publique  a  transmis  la  réouish 
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tion  an  corps  placé  sous  scs  ordres,  et  que  celui  ci  oit  refusé  d"y 
déférer,  !e  commandant  n’est  plus  personnellement  passible  d’au¬ 
cune  peine,  sauf  à  poursuivre  disciplinairement  les  individus  cou* 
pabl es  de  désobéissance.  (Carnot,  Cod.  pén.,  sur  l’art.  23ÎI,  nn  7.) 

§  4.  —  Usurpation  de  titres. 

294 I .  U  niconque  s'est  immiscé,  sans  titre,  dans  des  fonctions 
publiques,  civiles  ou  militaires,  ou  a  publiquement  porté  un 
costume,  un  uniforme  ou  une  décoration  qui  ne  lui  appartenait 
pas,  est  puni,  dans  le  premier  cas,  d’un  emprisonnement  de  deux 
à  cinq  ans,  suis  préjudice  de  la  peine  de  faux,  s  il  y  a  lieu*  et, 
dans  le  second  cas,  d’un  emprisonnement  de  six  mois  à  deux  ans. 
(C.  pén.  258  et  259.) 

2912.  Ces  articles  ne  reçoivent  d'application  que  lorsque  les 
fai Is  qui  y  sont  prévus  n’ont  été  accompagnés  d’aucun  autre  dé¬ 
lit,  dont  ils  seraient  alors  des  circonstances  constitutives  ou  ag¬ 
gravantes,  comme  dans  les  cas  des  art.  93,  3  ’t  \  et  autres  du  Code 
pénal.  (Carnot,  Cad, pén.,  i,  617,)] 

Ils  ne  s’appliquent  pas,  non  plus,  au  fonctionnaire  qui  a  fait 
des  actes  sortant  de  ses  attributions.  (Dalloz  aîné,  v°  Sûreté  pu¬ 
blique,  xn,  562.) 

De  même,  l’usurpation  des  fonctions  de  garde  national  ou  d’é¬ 
lecteur  ne  tombe  pas  sous  celte  application.  (Amiens,  26  juin 
1822  et  Cass.  7  mai  1824.) 

Plusieurs  jurisconsultes  professent  néanmoins  une  opinion 
contraire,  quant  à  l’usurpation  des  droits  électoraux  et  autres 
droits  politiques,  qu  ils  trouvent  rentrer  dans  la  disposition  de 
l’art.  258  du  Code  pénal.  (Duvergier,  Lois,  1828,  198,  note  l.  — 
Gaz.  des  Trib. ,  1er  avril  1828.) 

Celui  qui,  étant  officier  de  santé,  prend  le  titre  de  docteur  en 
médecine,  ou  qui  exerce,  sans  autorisation,  dans  un  département 
autre  que  celui  où  il  a  été  reçu,  n’encourt  aucune  peine.  (Cass, 
11  juin  1840  et  Djuill.  1853.) 

29 S 5.  L  usurpation  des  titres  impériaux  et  de  noblesse  n'est 
aujourd’hui  punie  d’aucune  peine,  (.'est  ce  qui  résulte  du  nouvel 
art.  259  du  Code  pénal  de  1832.  (1) 

De  même,  sous  l’empire  du  Code  de  1810,  ce  n’était  pas  com¬ 
mettre  un  délit  que  de  prendre  fortuitement,  et  sans  intention 
criminelle,  le  titre  d'un  fonctionnaire  publie.  (Mimes,  9  mars 
1826.) 


(1  )  Au  moment  ou,  nous  écrivons,  mai  18jT,  un  projet  de  toi,  destiné  à  combler 
Mtte  lacune,  est  soumis  aux  délibérations  du  conseil  d'Etat, 
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2?Mi ,  Le  port  illégal  fin  ruban  dp  la  Légion  d’honneur  con- 
itue,  comme  le  port  illégal  de  la  décora' ion  elle-même,  un  dé- 
ordinaire  de  la  compétence  des  tribunaux  correctionnels, 
lass.  6janv.  183!  et  27  juin  1831.) 

Mais,  s’il  y  avait  en  bonne  foi  dp  la  part  du  prévenu,  il  serait, 
ns  les  deux  cas,  à  l’abri  de  toute  peine.  (Cass.  20  mars  1833.) 

Celui  qui  a  été  déchu  de.  la  qualité  de  membre  de  la  Légion 
lonneur,  par  suite  d’unecondamnation  à  une  peine  infamante, 
peut,  s'il  \ i  nt  à  être  amnistié,  avec  réserve  de  la  surveillance 
la  haute  police,  en  reprendre  les  insignes,  sans  encourir  les 
in  es  de  la  loi.  (Cass.  16  août  18V  5.) 

29itî.  Ce  port  d'une  décoration  étrangère,  sans  l'autorisation 
souverain,  est  puni  comme  T  usurpation  d’une  décoration  na- 
nale.  (Ord.  26  mars  1816,  art.  39. — Ord,  10  avril  182  i,  art.  8. 
Cire.  gr.  c liane  Lég.  d’honneur,  5  mai  182 V.  —  Cire.  min. 
uin  1 82  L) 

Dans  ce  cas,  il  est  inutile  do  rechercher  si  le  prévenu  a  elîec- 
eirent  reçu  la  décoration  d’un  souverain  étranger,  il  suffit 
il  l’ait  portée  publiquement,  et  sans  autorisation,  pour  qu’il 
it  délit.  (Cass.  19  janv.  1839.) 

!9f  6.  Quant  à  l’usurpation  de  costume,  il  faut,  pour  qu’elle 
t  punissable  :  l°que  le  costume  usurpé  soit  un  costume  offi- 
1,  reconnu  ou  décrété  par  une  loi  ou  par  un  règlement  ;  2*  qu’il 
été  porté  en  public;  3*  que  le  prévenu  ait  eu  l’intention  de 
e  croire  qu’il  était  revêtu  des  fonctions  indiquées  par  ce  cos~ 
îe,  (Hélie  et  Chauveau,  Cad.  pén. ,  iv,  503.) 

*ar  les  mots  costumé,  uniforme,  ou  décoration,  il  faut  enten- 
ceux  qui  sont  spécialement  affectés  à  l’exercice  des  fonctions 
diques,  ou  à  une  certaine  classe  de  personnes  :  par  exemple, 
os  t  urne  ecclesiastique,  militaire,  judiciaire,  etc.;  de  sorte  que 
►ort  de  tout  autre  costume,  est  licite  ou  permis.  Ainsi,  l’usur- 
ion  du  costume  des  pénitents  du  Midi,  des  pèlerins  de  Saint- 
qties,  et  même  des  ordres  monastiques  supprimés  en  France, 
it  pas  un  délit. 

lais  ce  serait  contrevenir  à  la  loi  que  de  prendre,  quoique 
ïtionnaire,  les  insignes  d'un  fonctionnaire  d'un  autre  ordre, 
même  d’un  autre  degré  dans  le  même  ordre.  Ainsi,  le  sous- 
:et  qui  porterait  publiquement  le  costume  de  préfet,  le  prêtre 
usurperait  les  insignes  d’évêque,  l'avocat  qui  prendrait  la 
irre  de  juge,  Fi  ingénieur  ordinaire  qui  revêtirait  l 'uniforme  de 
fénieur  en  chef,  l'agent  ou  le  garde  forestier  qui  prendrait 
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celui  de  garde  général^  et  ainsi  des  autres,  encourraient  les  peines 
du  Code  pénal. 

Le  costume  ecclésiastique  s’entend  de  l'habit  de  ville  aussi 
bien  que  des  habits  sacerdotaux,  (Cass,  5i  juin  1855.) 

Dans  le  silence  de  la  loi,  et  malgré  une  analogie  frappante 
dans  la  raison  (Je  décider,  on  ne  pourrait  pas  punir  comme  illégal 
le  port  d’un  costume,  d'un  uniforme  ou  (l'une  décoration  réguliè¬ 
rement  conférés,  s’il  avait  lieu  avant  la  réception  ou  la  presta¬ 
tion  de  serment,  non  plus  que  le  port  des  insignes  attribués  à  des 
fonctionnaires  étrangers,  parce  qu'il  est  interdit  d  étendre  les 
dispositions  pénales  d’un  cas  à  un  autre. 

§  5.  —  Violation  de  domicile. 

2947.  Comme  nous  l'avons  dit  au  tome  n,  n°  1577,  le  domi¬ 
cile  des  citoyens  est  un  asile  inviolable  et  sacré.  Les  agents  de 
l’autorité  ne  peuvent  y  pénétrer,  pendant  la  nuit,  que  dans  les 
cas  d’incendie,  d’inondation  ou  de  réclamation  faite  de  l’inté¬ 
rieur.  Pendant  le  jour,  ils  ne  peuvent  y  entrer  que  pour  un  objet 
spécial,  en  exécution  d’une  loi,  ou  d’un  mandat  ou  ordre  régulier 
de  l'autorité  publique,  (Constit,  55  frim.  an  vin,  art.  76.) 

Remarquez  que  par  ces  mots,  domicile  des  citoyens,  il  faut 
entendre  toutes  les  parties  et  toutes  les  dépendances  immédiates 
de  leur  habitation.  (C.  pén.  190.) 

29  S  3t.  U  y  a  exception  : 

1°  Pour  les  oliieiers  de  police  judiciaire,  mais  pendant  le  jour 
seulement,  et  pour  les  employés  des  contributions  indirectes; 
(Àrg.,  Cass.  13  fév.  1819  et  23  avril  1853.) 

5u  Pour  l’autorité  militaire  dans  les  lieux  déclarés  en  état  de 
siège;  (Loi  9  août  1849,  art.  9,  Iri) 

34  Pour  les  lieux  publies,  tels  que  les  cafés  et  cabarets,  les 
maisons  de  jeu  et  de  débauche,  etc.,  où  les  agents  de  l'autorité 
peuvent  pénétrer  en  tout  temps;  (Loi  19-25  juill.  1791,  tit.  i,  art. 
9  et  10.) 

C'est-à-dire  pendant  tout  le  temps  que  ecs  lieux  sont  ouverts 
au  publie.  (Loi  2i-27  sept.  1795. — Cass.  19  nov.  1829.) 

2949.  Tout  fonctionnaire  de  l’ordre  administratif  ou  judiciai¬ 
re,  tout  oificier  de  justice  ou  de  police,  tout  commandant  ou 
agent  de  la  force  publique  qui ,  agissant  en  sadile  qualité,  s’in¬ 
troduit  dans  le  domicile  d'un  citoyen  contre  le  gré  de  celui-ci, 
hors  les  cas  prévus  par  la  loi,  et  sans  les  formalités  qu  elle  a 
prescrites,  est  puni  d’un  emprisonnement  de  six  jours  à  un  an,  ci 
d’une  amende  de  J 6  fr,  à  500  fri,  à  moins  qu'il  ne  prouve  qu’il 
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a  agi  par  ordre  de  ses  supérieurs,  qui,  dans  ce  cas,  demeurent 
seuls  responsables.  (C.  pén.  IS’i,  S  *>  et  1 1 4,  S  -•) 

L’art.  18 4  précité  comprend  les  huissiers,  les  gendarmes,  les 
gardes  champêtres  et  forestiers,  les  officiers  de  paix  et  sergents 
de  ville,  les  employés  des  octrois,  des  contributions  indirectes  et 
des  douanes.  (Paris,  2  août  1833.) 

Tout  autre  individu,  non  fonctionnaire,  qui  s’introduirait, 
mais  à  l’aide  de  menaces  ou  de  violence,  dans  le  domicile  d’un 
citoyen,  serait  puni  d’un  emprisonnement  de  six  jours  à  trois 
mois,  et  d’une  amende  de  16  fr.  à  200  fr.  {Ibid.,  184  $2.) 

11  en  serait  de  même  si,  après  y  être  entré  de  son  consente* 
ment,  il  faisait  ouvrir  de  vive  force  les  meubles,  en  l'absence  du 
propriétaire,  pour  prendre  connaissance  de  ses  papiers  et  de  ses 
affaires  de  famille.  (Paris,  22  juin  1849.) 

Quant  aux  fonctionnaires  agissant  en  cette  qualité,  il  suffit 
qu’ils  soient  entrés  dans  le  domicile  d’autrui  contre  le  grc  du 
propriétaire  ou  locataire  ;  s’ils  avaient  usé  de  menaces  ou  de  vio- 
■onces,  ils  seraient  punis  comme  coupables  d’abus  d’autorité.  (C, 
pén.  186  et  198.) 

2950.  Au  surplus,  Y  introduction  d’un  fonctionnaire  dans  le 
domicile  d’un  citoyen  n’est  punissable,  fût-elle  même  irrégu* 
licre,  que  lorsqu’elle  a  eu  lieu  malgré  la  volonté  du  citoyen  vi¬ 
sité.  (Rogron,  sur  l’art.  184  du  Cad.  pén.) 

Il  faut  même  que  cette  volonté  se  manisfeste  par  quelque 
objection  ou  opposition,  comme  on  l’a  dit  au  tome  n,  n°  1577, 
S  4.  (Cass.  19  juill.  1838.) 

Et  c’est  au  propriétaire  à  justifier  qu’il  s’est  opposé  à  l’entrée 
du  fonctionnaire  ou  de  1  agent  qui  a  pénétré  chez  lui,  malgré  lui- 
même.  Car,  en  cette  matière,  le  défaut  d’opposition  fait  présu¬ 
mer  le  consentement.  (Cass.  1er  fév.  1822,  22  janv.  et  12  juin 
1 829.  ) 
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i*i.  La  prise  à  partie  est  une  voie  extraordinaire  ouverte 
au  plaideur,  contre  les  magistrats  prévaricateurs,  pour  les  faire 
déclarer  responsables  du  préjudice  qu’ils  lui  ont  causé. 

Car,  outre  les  actions  criminelles  ou  disciplinaires  qui  peuvent 
être  dirigées  contre  les  magistrats,  pour  les  fautes  par  eux  com- 
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mises  dans  l’exercice  de  leurs  fonctions,  ces  fautes  donnent  en¬ 
core  naissance,  dans  certains  cas,  à  une  action  particulière  ou¬ 
verte  en  faveur  de  la  partie  lésée. 

Cette  action,  qui  a  reçu  le  nom  de  prise  à  partie ,  peut 
être  dirigée  contre  les  juges  civils,  criminels  ou  de  commerce, 
les  magistrats  du  ministère  publie,  les  juges  de  paix  et  les  offi¬ 
ciers  de  police  judiciaire,  et  même  contre  leurs  héritiers.  (Carr£, 
Proc.,  ii,  306,  quest.  1803. — Cass.  29  juill.  1812.; 

C'est  la  seule  voie  qui  soit  ouverte  pour  faire  condamner  un 
magistral  à  des  dommages-intérêts,  pour  faits  relatifs  à  ses  fonc¬ 
tions.  (Cass.  25  août  1825  et  13  mars  1850.) 

Elle  est  accordée,  par  la  loi,  en  matière  ci\ ile  cl  en  matière  cri¬ 
minelle,  même  contre  les  prud'hommes.  (Cass.  19  juin  t8i7.) 

2î*;> 5.  En  toute  matière,  et  spécialement  en  matière  civile, 
il  y  a  lieu  à  prise  à  partie  : 

1°  Pour  dol,  fraude  ou  concussion  ;  (Proc,  civ.,  505,  l°.) 

l’ar  exemple,  lorsqu’un  juge  a  statué  au  mépris  des  récusa¬ 
tions  qui  lui  ont  été  signiliées.  (Amiens,  23  mars  1825.) 

Ou  lorsqu'il  a  fondé  sa  décision  sur  des  faits  calomnieux  pour 
l’une  des  parties,  à  moins  qu’il  ue  fut  obligé  de  les  révéler.  (Cass. 
22  fév.  1825.) 

Mais  une  faute,  même  grossière,  ne  suffirait  pas.  (Cass.  17 
juill.  1832.) 

Ainsi,  le  fait  d’avoir  ordonné  à  tort,  en  référé,  un  sursis  a 
l'exercice  de  la  contrainte  par  corps,  ne  donne  pas  lieu  à  une 
prise  à  partie.  (Cass.  31  juill.  1850.) 

2°  Pour  les  faits  à  raison  desquels  la  prise  a  partie  est  expres¬ 
sément  prononcée  par  la  loi;  (Proc.  civ.  505,  2°.) 

Par  exemple,  lorsqu’un  juge  refuse  de  juger,  sous  prétexte 
du  silence,  de  ['obscurité,  ou  de  l’ insuffisance  du  texte.  (C.  civ.  i.) 

3°  Pour  les  faits  à  raison  desquels  la  loi  déclare  les  magistrats 
responsables,  à  peine  de  dommages-intérêts;  (Pr.  civ.  505,  3®.) 

Par  exemple,  lorsqu'un  juge  de  paix  laisse  périmer  une  in¬ 
stance  par  sa  faute;  [Ibid.,  15.) 

Ou  lorsqu’il  proc  de  à  la  levée  des  scellés  avant  l’expiration 
du  délai  légal  ;  (  Ibid.,  928.) 

Ou  lorsqu’un  juge  prononce  la  contrainte  par  corps  hors  des 
cas  déterminés  par  la  loi.  (C.  civ.  2063.) 

k*  Pour  déni  de  justice  ;  ;  Pr.  civ.  505,  i°.) 

C’est-à-dire  quand  les  juges  négligent  ou  refusent  do  faire 
droit  entre  les  parties,  comme  de  répondre  aux  requêtes,  ou  de 
juger  les  allai  res  en  étal  et  en  tour  d’être  jugées,  sou*  prétexte 
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de  J  obscurité  et  de  l'insuffisance  de  la  loi,  ou  sous  tout  autre 
prétexte,  et  de  prêter  leur  ministère  dans  tous  les  cas  ou  ils  en 
sont  légalement  requis.  (C.  civ.  4.  —  Pr.  civ.  500.  Carié, 
Camp.,  i,  54.) 

2!>J4 .  En  matière  criminelle,  la  prise  à  partie  est  admise,  par 
exemple  : 

1°  Pour  violation  des  règles  prescrites  pour  1  audition,  des  té¬ 
moins  devant  le  juge  d’instruction  ;  (C.  inst.  77,} 

2°  Pour  inobservation  des  formalités  exigées  dans  les  man¬ 
dats  judiciaires  •  (Ibid,,  112.) 

3°  Pour  le  retard  dans  la  signature  des  jugements  de  simple 
police  ;  [Ibid. y  164.) 

4°  Pour  l’omission  de  lu.  signature  des  arrêts  rendus  par  les 
Cours  d’assises.  ( Ibid.,  370.) 

Il  est  à  remarquer  que  la  même  peine  n’esl  pus  prononcée,  par 
la  loi,  pour  l’omission  ou  le  retard  de  la  signature  des  jugements 
et  arrêts  de  police  correctionnelle,  ni  des  arrêts  de  la  chambre 
d’accusation.  (Ibid.,  196,  211  et  234.) 

Dans  aucun  cas,  cette  omission  ou  ce  retard,  de  la  part  de  l’un 
des  magistrats  qui  ont  jugé,  n’est  une  cause  de  nullité.  (Cass. 
26  août  1837.) 

5°  Pour  toute  accusation  portée  devant  la  Cour  d’assises  con¬ 
tre  un  individu  qui  n’aurait  pas  clé  mis  en  accusation  par  un 
arrêt  préalable;  (C.  inst.  271.) 

G*  Pour  l’exécution  d’un  jugement  ou  arrêt  criminel  frappé 
d’un  pourvoi  en  cassation;  (Cass.  Hjuill.  1827.) 

7U  Pour  le  refus  de  mettre  en  liberté  un  prévenu  acquitté  ; 
Carnot,  Inst,  crim i,  59b.) 

8°  Pour  le  blâme  <t  les  offenses  dirigés  contre  une  partie, 
dans  les  motifs  d’une  décision  rendue  en  sa  faveur  ;  (Cass.  29 
janv,  1824.) 

9°  Pour  l'arrestation  d’un  fonctionnaire  public  à  raison  doses 
fonctions,  sans  l'autorisation  préalable  du  Gouvernement,  hors 
le  cas  de  flagrant  délit  ;  (Carnot,  Inst,  crim.,  i,  385.) 

10“  Pour  un  attentai  à  la  liberté  individuelle ,  et  pour  tout 
crime  ou  délit  commis  par  un  magistral  envers  ses  justiciables, 
(C.  pén.  117. — Dalloz  aîné,  xi,  343,  ir  9.) 

Du  reste,  les  motifs  qui  donnent  lieu  à  la  prise  à  partie,  en 
matière  civile,  peuvent  aussi  y  donner  lieu  en  matière  criminelle, 
ei,  dans  les  deux  cas,  les  formes  de  procéder  sont  les  mêmes, 
(Poncet,  des  Jugements,  h,  372.) 

SOS».  Si  la  prise  à  partie  e.-d  dirigée  contre  des  juges  de  paix, 
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des  tribunaux  de  commerce  ou  de  première  instance,  ou  quel¬ 
qu'un  de  leurs  membres,  ou  contre  un  ou  plusieurs  conseillers 
de  Cour  d'appel  ou  de  Cour  d'assises,  elle  est  portée  devant  la 
Cour  du  ressort  ;  et,  si  elle  est  dirigée  contre  une  Cour  d’as¬ 
sises  tout  entière,  contre  une  Cour  d'appel  ou  une  de  ses 
chambres,  elle  est  portée  à  la  Cour  de  cassation,  [Pr.  civ.  509. — 
Arg.  Cass.  22  fcv.  1825.) 

La  Cour  de  cassation  est  également  compétente  pour  appré¬ 
cier  les  faits  de  prise  à  partie  articulés  contre  les  juges  d’un  tri¬ 
bunal  de  première  instance  et  les  conseillers  d'une  Cour  d’appel, 
dans  une  requête  produite  à  l’appui  d  un  pourvoi  en  cassation. 
(Cass.  29  nov.  1836.) 

*2950.  La  prise  à  partie  donne  lieu  à  deux  jugements,  l'un  pré¬ 
paratoire,  l'autre  définitif  :  le  premier  qui  statue  sur  son  admis¬ 
sibilité,  et  le  second  sur  la  question  de  savoir  si  elle  est  fondée 
ou  non. 

Ce  dernier  jugement  est  rendu  par  une  autre  chambre  que 
celle  qui  a  rendu  le  premier;  et,  si  la  Cour  d 'appel  n’est  composée 
que  d’une  chambre  civile,  le  jugement  de  la  prise  à  partie  est 
renvoyé  aux  conseillers  de  la  chambre  correctionnelle  et  de  la 
chambre  d’accusation  réunis  en  nombre  suflisant  pour  rendre  un 
arrêt  civil.  (Pr.  civ.  515.— -Cass.  27  fév,  1812.) 

Le  ministère  public  est  entendu,  comme  partie  jointe ,  avant 
chacune  de  ces  décisions.  (Pr,  civ.  83,  n°  à.) 

*1957.  Voici  comment  on  procède  ;  celui  qui  veut  exercer 
cette  action  présente  une  requête  au  tribunal  qui  doit  en  connaî¬ 
tre,  pour  en  obtenir  la  permission  d’agir.  (Pr.  civ.  510.) 

Cette  requête  est  signée  par  le  demandeur  ou  par  un  manda¬ 
taire  porteur  d  une  procuration  spéciale,  qui  doit  demeurer  jointe 
à  la  requête,  à  peine  de  nullité.  (Ibid.,  511.) 

Si  elle  était  signée  par  un  avoué,  sans  pouvoir  ad  hoc ,  elle  se¬ 
rait  rejelce.  (Rogron,  sur  l'art.  515,  Proc,  civ.) 

La  requête  ne  doit  contenir  aucun  terme  injurieux  contre  les 
juges,  à  peine  d’une  amende  indéterminée  contre  la  partie  et  de 
peines  disciplinaires  contre  son  avoué.  Cette  répression  est  pro¬ 
noncée  par  îe  tribunal  saisi  de  la  demande.  (Ibid.,  512.) 

295it.  Le  demandeur  n’a  pas  le  droit  de  développer  oralement 
à  l’audience  les  moyens  à  l’appui  de  sa  requête,  pour  la  faire 
admettre.  Les  plaidoiries  ne  sont  permises  que  quand  il  s’agit  de 
statuer  au  fond.  (Paris,  30  janv.  1836. 

Le  magiertrat  poursuivi  n'est  même  pas  recevable  à  intervenir, 


Tl  T*  IX.  — CB  AP.  VIII.  —  DÉLITS  DFS  FONCTIONNA!  [I  ES,  113 

avant  qu'il  ait  été  prononcé  sur  le  mérite  de  la  demande.  (Amiens, 

20  juin.  1837.) 

Le  jugement  est  rendu  en  la  chambre  du  conseil,  car  il  s’agit 
là  d'une  matière  qu'il  n’est  pas  convenable  déjuger  en  audience 
publique.  (ïîioche,  v°  Prise  à  partie,  n®  60.) 

29iî9,  Si  la  prise  à  partie  est  poursuivie  pour  déni  de  justice, 
il  faut,  au  préalable,  que  ce  déni  soit  constaté  par  deux  réquisi¬ 
tions  sign idées  aux  juges  dans  la  personne  du  greffier,  par  tout 
huissier  requis,  lequel  est  tenu  de  prêter  son  ministère,  à  peine 
d’interdiction.  (Pr.  civ.  507.) 

Ni  r huissier  refuse,  on  peut  obtenir  une  injonction  du  juge  au 
bas  dune  simple  requête.  (Dalloz  jeune,  v°  Déni  de  justice,  nu  20.) 

Les  significations  sont  faites  de  trois  en  trois  jours  au  moins, 
pour  les  juges  de  paix  et  de  commerce,  et  de  huitaine  eu  huitaine 
au  moins,  pour  les  autres  juges.  (Pr.  civ*.  507.) 

A  défaut  de  ces  sommations,  le  déni  de  justice  ne  donne  lieu 
à  aucune  responsabilité.  (Grenoble,  15  fév.  1828.) 

Si  le  déni  de  justice  a  eu  lieu  en  matière  criminelle,  il  y  a  né¬ 
cessité  d’une  réquisition  préalable  par  la  partie  poursuivante,  et 
d'injonction  au  magistrat  inculpé,  par  les  juges  supérieurs ,  c'est- 
à-dire  par  la  Cour  de  cassation,  si  le  déni  est  imputé  à  une  Cour 
d'appel  •  par  la  Cour,  s’il  est  imputé  à  un  tribunal  de  première 
instance,  et  par  le  président,  s’il  est  imputé  à  un  juge  de  ces 
derniers  tribunaux.  (G.  peu.  185.  —  Carré,  Camp.,  i,  56.) 

Du  reste,  le  droit  de  requérir  cette  injonction  n’appartient  pas 
au  ministère  public,  mais  à  la  partie  seule.  (Dalloz  aîné,  v°  Déni 
de  justice,  v,  6.) 

2900.  Quand  la  requête  est  admise,  cl  Je  est  signifiée,  dans  les 
trois  jours,  au  juge  pris  à  partie,  et  non  pas  au  greffier.  Le  juge 
est  tenu  de  fournir  ses  défenses  dans  lu  huitaine,  et  de  s’abste¬ 
nir,  jusqu’au  jugement,  de  la  connaissance  de  tous  les  procès  du 
demandeur,  de  ses  parents  eu  ligne  directe,  et  de  son  conjoint. 
(Pr.  civ.  514.) 

Si  la  requête  est  rejetée,  la  partie  est  condamnée  d’office,  ou 
sur  la  demande  du  ministère  public,  à  une  amende  qui  ne  peut 
être  moindre  de  300  l'r.,  sans  préjudice  des  dommages-intérêts 
à  allouer  aux  parties ,  si  elles  en  demandent  et  s'il  y  a  lieu. 
(Ibid.,  513.) 

La  même  peine  est  prononcée,  si  le  demandeur  est  débouté 
par  le  jugement  définitif.  (Ibid.,  516.) 
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2961.  Régime  fores  lier. 

2962.  Bois  communaux. 
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*964.  Ministère  publie. 
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.  Il  fuut  entendre,  par  délite  forestiers,  les  faits  punissa¬ 
bles  qui  sont  de  nature  à  nuire  au  régime  au  à  la  surveillance 
des  forêts,  ou  bien  au  produit  au  à  la  jouissance  du  sol  dans  les 
bois  soumis  au  régime  forestier. 

On  entend,  par  régime  forestier,  un  régime  d’exception,  qui  a 
pour  elfet  de  placer  en  dehors  du  droit  commun  les  bois  qui  y 
sont  soumis,  et  qui  sont  susceptibles  d'aménagement  et  d’une 
exploitation  régulière,  (fai.,  Rép.,  \°  Forêts,  n°  66.) 

!  outefois,  les  propriétaires  de  ces  bois  en  ont  la  libre  disposi¬ 
tion,  quant  à  leur  entretien  cl  à  leur  exploitation,  mais  ils  sont 
soumis  aux  règlements  généraux  de  police.  (Cire.  min.  29  juill. 
1792.) 

1 £î>G‘i.  Il  arrive  quelquefois  que  des  communes  ou  sections  de 
communes,  pour  soustraire  leurs  bois  au  régime  forestier,  ob¬ 
tiennent  un  jugement  par  défaut  qui  déclare  un  ou  plusieurs  ha¬ 
bitants  propriétaires,  à  titre  privé,  des  bois  soumis  à  la  surveil¬ 
lance  de  l'administration.  Les  conservateurs,  n’ayant  pas  qualité 
pour  intervenir  dans  les  procès  concernant  la  propriété  des  bois 
communaux,  doivent  transmettre,  par  voie  officieuse,  dans  les 
cas  dont  il  s'agit,  des  observations  au  ministère  publie,  qui, 
chargé  de  prendre  communication  des  causes  intéressant  les 
communes,  comme  on  Fa  \u  au  tome  i,  n°*  387  1°,  et  609,  exa¬ 
mine  attentivement  ces  observations,  et  veille,  avec  le  plus  grand 
soin,  à  ce  que  les  intérêts  des  communes  ne  puissent  être  com¬ 
promis  lorsqu’elles  laissent  défaut.  Les  tribunaux  doivent  s’asso¬ 
cier  avec  empressement  à  cette  pensée,  et  les  conseils  de  prélec¬ 
ture,  de  leur  coté,  doivent  prendre  garde  que  leur  refus  d'auto¬ 
riser  les  communes  d’ester  en  justice  ne  puisse  nuire  à  leurs 
droits.  (Cire.  min.  ISjanv.  1843.) 

Les  ventes  des  bois  communaux,  faites  contrairement  aux  pre- 
seriptionsde  la  loi,  sont  nul  les,  et  la  nullité  peut  en  être  pronon¬ 
cée  par  les  tribunaux  correctionnels,  sur  la  poursuite  du  minis¬ 
tère  public,  sans  qu'il  soit  besoin  de  l'intervention  de  l'adminis¬ 
tration  forestière.  (C.  for.  100,  $  3. — Meaumc,  ii,  n°  747.) 
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L’adminisiration  des  forêts  est  chargée  des  poursuites 
en  réparation  des  délits  et  contraventions  commis  dans  les  bois 
soumis  au  régime  forestier,  sans  préjudice  de  l’action  du  minis¬ 
tère  public.  (C.  for.  1  et  159,  §  1.) 

À\ec  celte  différence  que  les  agents  forestiers  agissent  plus 
particulièrement  pour  la  réparation  du  dommage  au  profit  de 
leur  administration  ,  partie  civile  ;  et  les  magistrats  du  parquet 
dans  l'intérêt  de  la  vindicte  publique.  (Ortolan,  u,  346.  —  Cass. 
29  juill.  1853.) 

S9t>i.  Néanmoins,  l’aclion  du  ministère  public  s’étend  aux 
institutions  et  dommages-intérêts!*  aussi  bien  qu’aux  amendes; 
el  réciproquement,  celle  de  l'administration  forestière  s’applique 
aux  peines  aussi  bien  qu’aux  dommages-intérêts.  (Cass.  20  mars 
1830  et  8  mai  1835.) 

Le  ministère  public  est  aussi  investi,  de  préférence  et  même  à 
l’exclusion  de  l’administration,  du  droit  de  poursuivre  les  délits 
commis  dans  les  bois  des  particuliers  soumis  au  régi  me  forestier. 
Les  transactions  que  les  propriétaires  auraient  consenties  avec 
les  délinquants  ne  seraient  pas  même  un  obstacle  à  son  action, 
soit  que  les  délits  poursuit  is  blessent  ou  ne  blessent  pas  l’ordre 
publie.  (C.  for.  182. — Cass,  27  avril  1811.) 

11  en  est  de  même  quand  il  s’agit  d’un  délit  d'association  se¬ 
crète  entre  des  adjudicataires  ou  marchands  de  bois.  (C.  for.  22.) 

Dans  tous  les  cas,  lorsque  la  poursuite  n’est  point  dirigée  par 
les  agents  forestiers,  le  ministère  public  peut  prendre  l'initiative 
et  agir,  soit  sur  l’avis  qu  il  a  dû  recevoir  de  l’existence  du  pro¬ 
cès-verbal,  par  Loti  hier  publie  qui  en  a  reçu  l'affirmation, 
comme  on  l’a  vu  au  tome  n,  n°  1708,  soit  en  vertu  du  procès- 
verbal  qui  lui  est  transmis  par  l’agent  qui  l  a  dressé.  (Ortolan, 
n,  346.) 

29  ILS.  Les  gardes  généraux  et  les  sous-in  specteprs  ont,  comme 
les  inspecteurs  et  les  conservateurs,  le  droit  de  poursuivre  les 
délits  forestiers.  (Cass.  9  mai  1806  et  22  nov.  1811.) 

Mais  ils  ne  peuvent  agir,  les  uns  et  les  autres,  qu’au  nom  de 
leur  administration,  qui  est  sans  qualité  pour  exercer  des  pour¬ 
suites  à  raison  des  délits  commis  dans  les  bois  des  communes, 
des  établissements  publics  ou  des  particuliers,  qui  ne  sont  pas 
soumis  au  régime  forestier  à  cause  de  leur  peu  d  importance. 
(Dalloz,  \a  Forêts ,  vin,  780.) 

Ces  agents  ne  peuvent,  dans  aucun  cas,  se  désister  des  pour¬ 
suites  par  eux  intentées,  ni  acquiescer  aux  jugements  rendus. 
(Cass.  24  dée.  1824.) 
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Quoique  l'administration  forestière  n’ail  aucune  action  pour 
la  répression  des  délits  communs  commis  dans  les  forêts,  elle 
peut  néanmoins  représenter,  en  police  correctionnelle,  les  pro¬ 
priétaires  des  bois  soumis  au  régime  forestier,  et  demander,  pour 
eux,  la  réparation  civile  du  dommage  fjuc  ces  délits  peuvent  leur 
avoir  occasionnés.  (Cass,  ijanv.  1855.) 

S96H.  Les  propriétaires  ou  fermiers  des  bois  des  particuliers 
ont  aussi  une  action  pour  obtenir  les  réparations  civiles  qui  leur 
sont  dues.  (C.  for.  180.) 

Leurs  gardes  ont  les  mêmes  droits  de  saisie  et  de  suite  que  les 
agents  de  l'administration,  et  ils  sont  tenus,  comme  ceux-ci,  de 
se  faire  assister,  dans  leurs  perquisitions,  par  le  juge  de  paix  ou 
un  de  ses  suppléants,  par  le  maire  ou  son  adjoint,  ou  par  le 
commissaire  de  police,  qui  doivent  signer  leur  procès-verbal. 
(Jôîd,,  161  et  189.) 

Ces  procès-verbaux  doivent  être,  dans  le  délai  d'un  mois,  à 
partir  de  l’affirmation,  transmis  au  procureur  de  Larron  disse- 
ment  ou  au  juge  de  paix  du  canton,  selon  leur  compétence  res¬ 
pective.  (C.  inst.  139. — C.  for.  191.) 

Et  le  ministère  public  doit  poursuivre  la  répression  des  délits 
à  la  requête  des  parties  intéressées,  sur  les  procès-verbaux  qui 
lui  sont  ainsi  transmis,  ou  même  d’office,  et  de  quelque  manière 
que  le  délit  lui  ait  été  dénoncé,  sans  préjudice  du  droit  qu’ont 
les  propriétaires  lésés  d  inlcnlcr  les  mêmes  poursuites.  (Ortolan, 
ii,  347.) 

Car,  lors  même  que  le  ministère  public  n’a  'pas  poursuivi , 
les  particuliers  peuvent  obtenir  des  dommages-intérêts  qui  ne 
peuvent  pas  être  inférieurs  à  l’amende  simple  encourue  pour  le 
délit.  (Cass.  5  mai  1837.) 

ÜÎI07.  Outre  les  agents  et  gardes  forestiers  de  l’administra¬ 
tion  et  des  particuliers  chargés  de  la  surveillance  et  de  la  police 
des  bois  et  forêts,  et  dont  nous  avons  parlé  au  tome  n,  n°*  1687 
et  suivants,  les  adjudicataires  des  coupes,  dans  les  bois  soumis  au 

p- 

régime  forestier  et  particulièrement  dans  les  bois  de  l'Etat,  sont 
autorisés  à  nommer  et  instituer,  dans  leur  intérêt,  des  facteurs  ou 
gardes-vente  chargés  de  rapporter  procès-verbal  de  tous  les  dé¬ 
lits  commis  dans  leurs  ventes  ou  à  l’ouïe  de  la  cognée,  sans  quoi 
lesdits  adjudicataires  en  demeurent  responsables.  (C.  for.  45.) 

Ces  facteurs  doivent  être  agréés  par  l’agent  forestier  local,  et 
assermentés  devant  le  juge  de  paix.  (Ibid,,  31.) 

Leurs  procès-verbaux,  rédigés  dans  ies  formes  probantes  et 
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dûment  affirmés,  ont  foi  en  justice,  comme  ceux  des  gardes  fo¬ 
restiers.  (Ibid.) 

2968.  Nous  avons  vu,  au  tome  h,  n®  1187,  que  les  maires 
sont  tenus  de  recevoir  l’affirmation  des  procès-verbaux  de  cer¬ 
tains  agents,  notamment  des  gardes  forestiers.  S’ils  refusent  ou 
négligent  de  s’acquitter  de  ce  devoir,  dans  le  délai  fixé  par  la  loi, 
le  garde  doit  rédiger  un  procès-verbal  de  ce  refus,  et  l’adresser 
sur-le-champ  à  l’agent  forestier  supérieur,  qui  en  rend  compte 
au  ministère  public  pour  empêcher  que  la  nullité  du  procès- 
verbal  soit  prononcée  ;  car,  comme  il  n’a  pas  dépendu  du  garde 
rédacteur  de  remplir  la  formalité  de  l’affirmation,  la  validité 
de  l’acte  ne  saurait  être  subordonnée  au  refus  du  maire.  D'un 
autre  côté,  comme  il  est  essentiel  de  faire  cesser  cette  difficulté, 
qui  est  de  nature  à  se  reproduire,  le  ministère  publie  ne  doit  pas, 
lorsqu’un  pareil  incident  se  présente,  suspendre  les  poursuites, 
mais  bien  se  pourvoir,  par  toutes  les  voies  de  droit,  contre  les 
jugements  qui  prononceraient  la  nullité  des  procès-verbaux.  De 
plus,  les  procureurs  généraux  doivent  signaler  au  garde  des 
sceaux  les  maires  qui,  par  de  semblables  refus,  auraient  mé¬ 
connu  leurs  devoirs,  afin  que  l'attention  du  ministre  de  l’intérieur 
soit  appelée  sur  ces  fonctionnaires.  (Décis.  min.  19  déc.  1342.) 

Lorsqu’un  procès-verbal  constatant  un  délit  forestier  est  adiré, 
il  peut  en  être  dressé  un  second  par  les  mômes  agents,  pour  être 
utilement  suivi  d’une  nouvelle  citation,  si  l’action  de  l’adminis¬ 
tration  n’est  pas  éteinte.  (Cass.  IG  août  1849.) 

Dans  aucun  cas,  il  ne  peut  être  fait  de  transaction  sur 
les  délits  constatés  par  les  gardes  champêtres  et  forestiers,  et  l’a¬ 
mende  encourue  doit  toujours  être  prononcée  par  jugement , 
comme  nous  l'avons  dit,  pour  les  délits  communs,  au  tome  ii, 
n®  1184.  Pour  empêcher  les  transactions  ou  la  perception  arbi¬ 
traire  ou  illégale  de  ces  amendes,  aussi  bien  que  pour  assurer  la 
rentrée  au  Trésor  des  droits  d’enregistrement  des  procès-verbaux 
qui  sont  revêtus  de  cette  formalité  en  débet,  le  ministère  public 
doit  s’entendre  avec  les  receveurs  de  l’enregistrement,  à  l'effet 
de  comparer  le  nombre  de  procès-verbaux  enregistrés  avec  celui 
des  jugements  rendus  sur  ces  procès-verbaux.  Cette  vérification, 
simple  et  facile,  fera  connaître  ceux  de  ccs  actes  auxquels  on  au¬ 
rait  négligé  de  donner  suite,  et  permettra  de  poursuivre,  comme 
prévaricateurs,  les  gardes  et  autres  fonctionnaires  publics  qui  au¬ 
raient  négligé  de  remettre  leurs  procès-verbaux  à  qui  de  droit, 
ou  qui  auraient  pris  des  arrangements  avec  les  délinquants.  (Cire, 
min.  15  déc.  180G.) 
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2970.  Les  actions  en  réparation  des  délits  forestiers  se  pre¬ 
scrivent  par  trois  mois,  à  compter  du  jour  où  ils  ont  été  con¬ 
statés  d’une  manière  définitive,  lorsque  les  noms  et  demeures 
des  prévenus  sont  désignés  dans  les  procès-verbaux,  et  par  six 
mois  dans  îe  cas  contraire.  (C.  for.  iS5. —  Décis.  min.  20  mars 
1820.— Cass»  20  o cl.  1832.) 

En  matière  de  délits  forestiers,  la  prescription  court,  non  pas 
du  jour  de  la  reconnaissance  du  délit,  mais  seulement  de  la  date 
du  procès-verbal  qui  le  constate.  (Cass.  15fiov.  1850  et  28  août 
1851.) 

La  durée  de  la  prescription  qui  est,  en  général,  de  trois  ans, 
pour  les  délits  forestiers  qui  n’ont  pas  été  constatés  par  procès- 
verbal,  n’est  que  d  un  an  pour  ceux  de  ces  délits  qui  ne  sont  pas¬ 
sibles  que  d’une  amende  de  15  francs.  (Cass.  V\  mai  1850.) 

Du  reste,  l’interruption  de  la  prescription  des  délits  forestiers, 
quand  elle  résulte  d  un  acte  de  la  partie  civile,  profite  au  mi¬ 
nistère  public  et  réciproquement.  (Cass.  15  avril  1820.) 

SECT.  II.  —  PROCÉDURE. 
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2971.  Plus  il  importe  de  veiller  à  !a  conservation  des  forêts, 
plus  les  tribunaux  doivent  s’armer  d'une  juste  sévérité  envers 
ceux  qui  osent  y  porter  atteinte.  Aussi,  la  loi  ne  leur  permet  pas 
de  modérer  les  peines  qu  elle  prononce  ,  ni  de  créer  des  nullités 
qu’elle  n  a  point  établies.  (Cass.  21  juin  1851.  ■ 

Ils  doivent  ajouter  foi  aux  procès-ver  baux  des  gardes  jusqu'à 
inscription  de  faux,  et  n’admettre  même  cette  voie  que  sur  des 
faits  positifs  clairement  articulés,  et  non  sur  des  allégations  fri¬ 
voles  et  insignifiantes.  Le  ministère  publie  doit  aussi  relever 
appel  de  tous  les  jugements  forestiers  rendus  en  contravention  à 
la  loi,  ou  les  transmettre  au  procureur  général  du  ressort,  pour 
qu’il  en  interjette  lui-même  appel,  dans  le  cas  où  l’on  aurait  né¬ 
gligé  de  le  faire,  en  temps  utile,  au  parquet  de  première  instance. 
(Cire.  min.  k  llor.  artxiii.) 

Et  l’appel  interjeté  par  le  ministère  public,  au  nom  de  l'ad¬ 
ministration  forestière,  fùt-il  irrégulier  en  ce  qui  concerne  la 
partie  publique,  n’en  profite  pas  moins  à  l'administration*  qui  a 
le  droit  de  le  soutenir.  (Cass.  27  janv.  18Ï7.  j 

2972.  Il  y  a  plus,  le  tribunal  saisi  de  la  connaissance  d'un 
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délit  forestier  régulièrement  constaté  et  devant  lequel  l’agent  de 
l’administration  a  conclu,  par  erreur,  à  l'application  d’un  texte 
de  loi  étranger  au  fait  imputé  au  prévenu,  ne  peut ,  sur  ce  seul 
fondement,  déclarer  l'administration  forestière  non  recevable 
dans  son  action.  Il  doit  rectifier  d’office  ses  conclusions,  oui  ad¬ 
mettre  à  les  rectifier  elle-même.  (Cass.  G  mai  1847.) 

Ï9";»,  Les  délits  forestiers  ne  forment  pas  une  classe  parti¬ 
culière  de  délits  différents  de  ceux  dont  la  poursuite  est  réglée 
par  les  lois  générales,  et  ils  sont  soumis,  comme  eux,  aux  tri¬ 
bunaux  ordinaires.  (Cire.  min.  9  frim.  an  ix.) 

Toutes  les  actions  et  poursuites  exercées  au  nom  de  l'admi¬ 
nistration  des  forêts,  et  à  la  diligence  de  ses  agents  ou  du  minis¬ 
tère  public,  pour  la  réparation  des  délits  forestiers  commis  dans 
les  bois  de  l’Êlât,  de  la  Couronne,  des  communes,  ou  des  établis¬ 
sements  publies,  sont  portées  devant  les  tribunaux  correction¬ 
nels.  (C.  inst.  19.— C.  for.  171  et  190.) 

Quant  aux  délits  commis  dans  !cs  bois  des  particuliers,  la 
compétence  se  règle  sur  la  quotité  de  l’amende  ou  des  restitu- 
lions.  Si  elles  excèdent  quinze  francs,  c’est  le  tribunal  correc¬ 
tionnel  qui  est  compétent  ;  dans  le  cas  contraire,  c’est  le  tribu¬ 
nal  de  simple  police.  (Cass.  24  mai  1850  et  29  juill.  1853.) 

La  procédure,  qui  était  réglée  autrefois  par  une  circu¬ 
laire  ministérielle  du  29  ventôse  an  xii,  l'est  aujourd  hui  par  les 
art.  172  et  suivants  du  Code  forestier. 

Les  gardes  forestiers  peuvent  faire  toutes  citations  et  signifi¬ 
cations  d’exploits  en  matière  forestière,  et  leurs  devoirs  sont,  à 
cet  égard,  les  mômes  que  ceux  des  huissiers,  dont  ils  ont  aussi 
les  émoluments.  (C.  for.  173.) 

Mais  ils  sont  sans  qualité  quand  c’est  le  ministère  public  qui 
poursuit.  (Cire.  min.  2  avril  1819.  — Cass.  26 juill.  1822.) 

Les  agents  de  l'administration  forestière  peuvent  indifférem¬ 
ment  recourir  aux  huissiers  ou  aux  gardes,  pour  les  significa¬ 
tions;  mais  il  leur  est  recommandé,  d  employer  de  préférence  les 
gardes.  Du  reste,  les  citations  doivent  être  faites  à  la  requête  de 
l'administration  elle- môme,  et  non  pas  à  celle  de  ses  agents. 
(Cass.  29  ocl.  1824.) 

îfiïlTii.  La  citation  doit,  à  peine  de  nullité,  et  quelle  que  soit 
la  partie  poursuivante,  contenir  la  copie  du  procès-verbal  et  de 
l'acte  d’affirmation.  (C.  for.  173. — Cass.  4  déc.  1828.) 

Il  importe  peu  que  celte  copie  soit  en  tôte  ou  au  pied  de  la  ci¬ 
tation,  mais,  dans  ce  dernier  cas,  elle  doit  ôtre  signée  par  le 
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garde  ou  par  l'huissier  qui  la  délivre.  (Déois.  min.  13  août  ISIS. 
— Cass.  0  mars  1834.) 

Au  surplus,  il  n'est  pas  nécessaire,  a  peine  de  nullité,  que  la 
copie  du  procès-verbal  signifié  au  prévenu  contienne  la  mention 
de  l'enregistrement.  (Cass.  13fév.  4847.) 

11  suffit  même  que  la  mention  de  la  remise  de  cotte  copie  à 
l'inculpe  se  trouve  dans  la  citai  ion.  (Cass.  24  sept.  1835.) 

2970.  Lorsque  le  prévenu  d’un  délit  forestier  excipe  d'un 
droit  de  propriété,  il  faut  se  reporter  à  ce  que  nous  avons  dit  des 
questions  préjudicielles  au  tome  it,  nflt  1389  et  suivants. 

Rappelons  seulement  que  le  principe,  en  cette  matière,  a  été 
consacré  par  Fart.  182  du  Code  forestier,  dont  les  dispositions 
sont  générales  et  s'appliquent  à  tous  les  cas.  (Cass.  20  mai  1853.) 

Cependant,  lorsque  le  prévenu  invoque  un  titre  de  propriété 
qui  ne  lui  est  pas  personnel,  il  ne  peut  être  sursis  à  statuer  par 
le  tribunal  de  répression,  alors  même  que  le  tiers  que  concerne 
le  titre  interviendrait  dans  la  poursuite.  (Cass.  25janv.  1 S 5 5 . > 

2977.  Les  agents  forestiers  ont  le  droit  d’exposer  l'atraïrc  de¬ 
vant  le  tribunal  et  d’être  entendus  dans  leurs  conclusions,  comme 
nous  l’avons  remarqué  au  tome  r%  n°  210,  et  au  tome  h,  n°2069. 
(C.  for.  174.— Ord.  1"  août  1827,  art.  185.) 

Ce  qui  n’empôche  pas  le  ministère  public  de  conclure  dans 
l'intérêt  de  la  vindicte  publique  et  pour  l’application  delà  peine. 
(Ortolan,  n,  346.) 

Les  délits  ou  contraventions  sont  prouvés,  soit  par  procès- 
verbaux,  soit  par  témoins,  à  défaut  ou  en  cas  d’insuffisance  des 
procès-verbaux,  (C.  for.  175.) 

2978.  Et  un  tribunal  ne  peut,  en  déclarant  la  nullité  d’un  pro¬ 
cès-verbal,  refuser  d'admettre  la  preuve  par  témoins  offerte  par 

— 

l'administration  forestière  ou  par  scs  agents,  pour  y  suppléer, 
comme  on  l’a  vu  au  tome  n,  n0*  20  '16  et  2090.  (Cass.  30  nov.  1811.) 

Mais  il  peut  se  dispenser  d’entendre  les  témoins  cités,  lorsque 
la  preuve  du  délit  ou  de  la  contravention  résulte  d’un  procès- 
verbal  qui  n'est  point  infirmé  par  une  preuve  contraire.  (Cass,  lt 
sept.  1847.) 

SECT.  111.  — >  répression. 


2371).  législation. 

2980,  Pénalité. 

2981.  Reslilulion* 


SOMMAIRE. 

# 

2982,  Iïomm^es-intéréls, 

2983.  Conli talion, 

29B4.  Cumul  des  peines. 


2986,  Contrainte  par  corps. 


2979.  Los  délits  commis  dans  les  bois  soumis  au  régime  fo¬ 
restier  sont  punis  conformément  au  Code  forestier  j  les  autres 


Tir.  ix. 


Dfil.ITS  FORESTIERS. 


121 


CH. 4P.  IX 


sont  punis  par  application  du  Code  rural  du  6  octobre  1791. 
Quant  à  l’abatage  des  arbres  épars,  à  la  destruction  des  plants 
ou  greffes,  etc.,  ils  sont  punis  conformément  au  Code  pénal, 

(Dalloz,  v°  Forêts,  vin,  799  et  904.) 

Remarquez  que  le  Code  forestier  punit  la  coupe  et  l’enlève¬ 
ment  simultané  des  arbres.  L’enlèvement  seul  d’arbres  déjà 
abattus  constituerait  un  vol  prévu  par  l'art,  388  du  Code  pénal. 
(Bourguignon,  Jurîspr.  crïm.,  ni,  406.) 

2980.  Les  peines  en  matière  forestière  sont  l’amende,  l’em¬ 
prisonnement,  la  restitution  des  objets  enlevés  ou  le  paiement 
de  leur  valeur,  les  dommages-intérêts  et  la  confiscation.  (Dalloz, 
v«  Forêts,  vin,  803.) 

2981.  Les  restitutions  et  dommages-intérêts  appartiennent 
aux  propriétaires  lésés  et  les  amendes  à  l'État.  {C,  for.  204.) 

Il  y  a  toujours  lieu  à  restitution  dans  les  cas  d'enlèvement 
frauduleux  des  bois  et  autres  productions  des  forêts.  (Ibid,  198.) 

Elle  doit  être  prononcée,  lors  même  qu’elle  n’aurait  pas  été 
requise  et  encore  bien  que  le  propriétaire  qui  doit  en  problème 
soit  pas  en  cause.  (Cass.  28  janv.  1808  et  2 4  mai  1832.) 

2982.  Quant  aux  dommages-intérêts,  ils  ne  doivent  être  pro¬ 
noncés  que  s’il  y  a  lieu,  c’est -à-dire  suivant  les  circonstances  ;  et, 
par  conséquent,  le  refus  de  les  accorder  ne  viole  aucune  loi. 
(Cass.  20  mars  1830  et  16  avril  1836.) 

Du  reste,  ils  ne  peuvent  jam  ai  s  être  inférieurs  à  l'amende  simple 
prononcée  par  le  jugement.  C.  for.  202. — Cass.  17  mai  1834.) 

2985.  Les  scies,  haches,  serpes,  cognées  et  autres  instruments 
de  même  nature,  dont  les  délinquants  et  leurs  complices  sont 
trouvés  munis,  doivent  être  confisqués.  (C.  for.  198.) 

Le  prévenu  doit  toujours  être  condamné  au  paiement  de  la  va¬ 
leur  du  bois  coupé  en  délit,  alors  même  qu’il  ne  l'a  pas  enlevé, 
et  l’on  ne  peut  se  dispenser,  sous  aucun  prétexte,  de  prononcer 
la  confiscation  de  l’instrument  qui  a  servi  à  commettre  le  délit, 
lors  même  que  la  saisie  n’en  aurait  été  ni  opérée,  ni  requise, 
(Cass.  13  fév.  1847  et  17  fév.  1849.) 

2984.  L’individu  coupable  de  deux  délits  forestiers  doit  être 
condamné  aux  peines  prononcées  contre  chacun  de  ces  délits;  et 
il  doit  être  prononcé  autant  d’amendes  qu’il  y  a  de  codélinquants. 
(Cass,  18  oct.  1822  et  14  oct.  1826.) 

Les  peines  peuvent  donc  être  cumulées,  (Cass,  21,  28  juin  el 
26  déc.  1846.) 

Dans  les  cas  de  récidive,  la  peine  doit  toujours  être  doublée. 
(C.  for.  200.) 
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11  en  est  de  même  quand  les  délinquants  ont  fait  usage  de  la 
scie  pour  couper  des  arbres  sur  pied,  et  quand  les  délits  ont  été 
commis  la  nuit.  (Ibid.,  201.- —  Cass.  28  mai  1812,  7  fév.  1824  et 

lOdéc.  1829.1 

* 

L'amende  pour  dépaissance  d'animaux,  dans  un  bois  âge  de 
moins  de  dix  ans,  quoique  double  de  celle  encourue  pour  le 
même  fait,  dans  un  bois  au-dessus  de  ce!  âge,  n'est  pourtant 
qu’une  amende  simple,  qui  doit  être  doublée  en  cas  de  récidive, 
ou  quand  la  contravention  a  été  commise  la  nuit.  (Cass.  19  avril 
1833,  1er  fév.  et  2  août  1834.) 

Ce  bénélice  des  circonstances  atténuantes  ne  peut  pas 
être  invoqué  en  matière  île  délits  forestiers,  et  le  prévenu  ne 
peut  jamais  être  excusé  à  raison  de  sa  bonne  loi.  (C.  for.  203. — 
Cass.  31  mars  et  Ier  avril  1848.) 

L'erreur,  l'ignorance  ou  le  défaut  de  dommage,  ne  peuvent  pas, 
non  plus,  être  admis  comme  excuse.  (Cass.  24  déc.  1829,  2  mai 
et  10  août  1833.)  ,  ;  Ci 

Toutefois,  le  mineur  âgé  de  moins  de  10  ans  ne  peut  être  con¬ 
damné  à  aucune  peine,  s’il  est  reconnu  qu'il  a  agi  sans  discer¬ 
nement.  (Cass.  3janv.  et  21  mars  1846.  ) 

Du  reste,  il  n  appartient  qu'à  l'administration  forestière  de 
modérer  ou  de  remettre  les  peines  prononcées  par  les  tribunaux 
dans  les  affaires  qui  l’intéressent,  et  de  prendre  en  considération 
les  motifs  d  excuse  des  délinquants.  (Cass.  1er  tuai  1829,  7  sept. 
1833  el  8  mars  1834.) 

29îtf».  Quant  aux  frais, à  la  responsabilité  civile,  à  la  solida¬ 
rité  et  à  la  contrainte  par  corps,  appliquez  ce  qui  a  été  dit  au 
tome  n,  nos  2573  et  suivants. 

Remarquons  seulement  que  les  femmes  et  les  mineurs  con¬ 
damnés  personnellement,  en  matière  forestière,  sont  soumis  à 
l’exercice  de  la  contrainte  par  eorjîs,  mais  qu  il  n’en  e4  pas  ainsi 
des  personnes  condamnées  avec  eux  comme  civilement  respon¬ 
sables.  (Décis.  min.  27  août  1819.) 

Les  particuliers  ont,  comme  l'administration  forestière,  la  fa¬ 
culté.  défaire  signiiier,  par  extrait,  les  jugements  rendus  à  leur 
requête,  et  do  poursuivre,  par  la  voie  de  la  contrainte  par  corps, 
cinq  jours  après  un  simple  commandement,  le  paiement  des  ré¬ 
parations  civiles  prononcées  à  leur  profit.  (C.  for.  215.) 

Mais  ils  sont  tenus  de  pourvoira  la  consignation  d’aliments 
dont  il  a  été  parlé  au  tome  i*r,  nts  681  et  suivants,  loules  les  fois 
que  cette  contrainte  a  lieu  à  leur  requête  et  dans  leur  intérêt. 
{Ibid.f  216.) 
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Ü 08 7 .  C  est  au x  j uge s  de  réel iger  les  jugements  en  ma t i ere  1  b- 
restière,  comme  en  toute  autre  matière,  et  le  ministère  public 
doit  prendre  des  mesures  pour  que  leur  rédaction  et  leur  signa¬ 
ture  aient  lieu  dans  les  vingt-quatre  heures  du  prononcé.  (Cire, 
min.  3  oet.  1811. — Dtscis.  min.  2  mars  1824.) 

Les  grellicrs  doivent  fournir  le  papier  employé  pour  les  feuilles 
d’audience,  dans  les  affaires  correctionnelles  poursuivies  à  la  re¬ 
quête  de  l’administration  forestière,  sans  pouvoir  réclamer  au¬ 
cune  indemnité.  Ils  sont  autorisés  à  avoir  dans  leurs  greffes  deâ 
feuilles  visées  pour  timbre  en  débet,  à  l’effet  d'y  inscrire  les  ju¬ 
gements  en  cette  matière,  de  sorte  qu'ils  n’ont  à  faire  aucune 
avance  de  timbre.  (  Déeis.  min.  20  mars  1822.) 

2988.  1  a1  s  jugements  rendus  à  la  requête  de  l’administration 
des  forêts  do iVehl  être  communiqués,  par  les  greffiers,  aux  inspec¬ 
teurs  forestiers  sur  leur  réquisition,  et  ne  peuvent  leur  être  re¬ 
fusés,  sous  aucun  prétexte.  Les  communications  sont  utiles  pour 
assurer  la  marche  régulière  des  poursuites,  en  fournissant  à  l'ad¬ 
ministration  les  moyens  de  reconnaître,  d’une  manière  certaine, 
ceux  des  jugements  dont  elle  doit  former  appel.  (Cire.  min.  5 
juill.  1842.) 

D’un  autre  côté,  pour  faciliter  le  recouvrement  des  amendes 
prononcées  pour  délits  forestiers,  les  greniers  sont  tenus  d'expé¬ 
dier  promptement  les  jugements  de  condamnation ,  et  d’on* re¬ 
mettre  des  extraits  aux  préposés  de  l’en  registre  ment.  (Cire,  min, 
30  frim.  an  m  et  15  nov,  1811.) 

38989.  Les  frais  de  poursuite,  pour  délits  forestiers,  sont  payés, 
à  la  lin  de  chaque  mois  ou  de  chaque  trimestre,  par  les  receveurs 
des  domaines,  qui  sont  tenus  d  ’en  faire  l’avance  sur  des  mémoires 
directs  et  séparés  fournis  par  les  greffiers  et  les  huissiers,  pour 
les  actes  respectifs  de  leur  ministère.  Ces  mémoires  sont  arrêtés 
par  le  conservateur  ou  l’inspecteur  des  forêts  de  ^arrondissement, 
rendus  exécutoires  par  le  président  du  tribunal,  sur  le  réquisi¬ 
toire  du  ministère  public,  et  visés  par  le  préfet.  (Cire.  min.  î(i 
mess,  et  10  lherm.  an  xi.) 

Lorsque  l’administration  des  forêts  est  condamnée  aux  dépens, 
par  un  jugement  qui  a  acquis  force  de  chose  jugée,  la  partie 
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intéressée  n’a  d’autre  lonnalité  à  remplir,  pour  obtenir  le  rem¬ 
boursement  de  ccs  dépens,  que  de  produire,  au  directeur  des 
domaines,  avec  un  extrait  en  bonne  forme  du  jugement,  conte¬ 
nant  le  montant  des  dépens  liquidés,  ainsi  que  le  coût  de  la  si¬ 
gnification  taxé  par  le  président,  un  certificat  du  ministère  pu¬ 
blic  ou  de  l’agent  forestier  local,  constatant  qu'il  n’a  pas  inter¬ 
jeté  appel  en  temps  utile  du  jugement,  ou  que  l’administration 
y  adonné  son  acquiescement.  (Décis.  min.  20  sept.  182*2. 

2990.  Les  états  ou  mémoires  de  frais  de  justice,  en  matière 
de  délits  forestiers,  doivent  être  rédigés  par  les  greffiers  et  huis¬ 
siers  sur  les  imprimés  fournis  par  l’administration  des  forêts. 
Ces  états  doivent  être  présentés  par  trimestre,  lorsque  leur  mon¬ 
tant  s'élève  au  moins  à  cent  francs,  et  par  semestre  seulement, 
s'il  n’atteint  pas  cette  somme.  Ils  sont  dressés  en  double  expédi¬ 
tion,  l’une  sur  papier  libre,  pour  l’administration  des  forêts,  et 
l’autre  sur  papier  visé  pour  timbre  ou  timbré  à  l'extraordinaire, 
pour  être  annexée  aux  mandats  de  paiement.  La  formalité  du 
timbre  extraordinaire  ne  doit  être  appliquée  qu’aux  états  de  frais 
des  actes  faits  dans  les  arrondissements  des  chefs-lieux  de  dépar¬ 
tement.  Les  irais  de  timbre  des  mémoires  sont  à  la  charge  des 
greffiers  et  des  huissiers,  et  acquittés  au  moment  où  ces  mémoires 
sont  timbrés  ou  visés  pour  timbre.  Ceux  dont  le  montant  total 
ne  s’élève  pas  à  dix  francs  sont  exempts  de  cette  formalité.  Les 
greffiers  et  les  huissiers  présentent  d’abord  leurs  mémoires  aux 
agents  forestiers  chargés  des  poursuites  dans  l’arrondissement, 
pour  être,  par  eux,  vérifiés  et  arrêtés.  Ces  mémoires  sont  ensuite 
remis  au  ministère  public,  et  rendus  exécutoires,  sur  ses  réqui¬ 
sitions,  par  le  président  du  tribunal.  Puis,  ils  sont  soumis,  par 
ces 'mêmes  agents  forestiers,  au  préfet  du  département,  pour  être 
revêtus  de  son  visa.  Enfin,  des  mandats  de  paiement  sont  déli¬ 
vrés,  par  lui,  au  profit  de  la  partie  prenante.  Les  frais  réputés 
urgents,  tels  que  les  indemnités  dues  aux  témoins ,  etc.,  sont 
acquittés  sans  mandat,  et  sur  simple  taxe,  en  la  forme  accoutu¬ 
mée.  (Cire,  min.  24  janv.  et  25  avril  1834.) 

Du  reste,  les  greffiers  et  autres  parties  prenantes  ne  sont  pas 
tenus  d’employer  du  papier  au  timbre  de  1  fr.  25  c,  pour  la  ré¬ 
daction  de  leurs  mémoires  de  frais  en  matière  forestière.  (Décis. 
min.  18  avril  1835.) 

Mais  le  ministère  public  doit  enjoindre  aux  greffiers  et  aux 
huissiers  de  se  conformer  aux  règles  de  comptabilité  établies 
pour  le  paiement  de  leurs  mémoires  de  frais  de  justice  crimi¬ 
nelle.  (Cire.  min.  7  mars  1835.) 
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2991.  L'administration  forestière  a  le  droit  d’appeler  de  tous 
les  jugements  correctionnels  où  elle  est  partie,  même  de  ceux 
qui  portent  déclaration  d’incompétence.  (Cass.  31  janv.  1817.) 

Et  encore  bien  que  le  jugement  lui  ait  adjugé  ses  conclusions  > 
si  elles  n’étaient  pas  conformes  à  la  loi.  (Cass.  17  mai  1834.) 

Les  agents  de  l’administration  peuvent,  en  son  nom  et  sans 
avoir  besoin  d'autorisation  préalable,  interjeter  appel  et  se  pour¬ 
voir  contre  les  arrêts  et  jugements  f  mais  ils  ne  peuvent  se  désis¬ 
ter  de  leurs  appels  ou  pourvois,  sans  son  autorisation  formelle  et 
spéciale.  (C.  for.  183. — Cass.  20  mars  1812  et  13  mai  1819.) 

Toutefois,  un  simple  garde  à  cheval  n’a  pas  qualité  pour  ap¬ 
peler,  à  moins  qu’il  n’agisse  au  nom  et  d’après  les  ordres  de  ses 
supérieurs.  (Cass.  31  janv.  1824,  11  juin  1829  et  2  sept.  1830.) 

2992.  Si  c’est  le  ministère  public  qui  a  poursuivi  d'olïiee  en 
première  instance,  il  peut  seul  relever  appel,  à  l’exclusion  des 
agents  de  l'administration,  i  Cass.  7  fév.  1806.) 

Le  droit,  conféré  à  T  administration  forestière  ou  à  ses  agents, 
de  se  pourvoir  contre  les  jugements  ou  arrêts  par  appel  ou  re¬ 
cours  en  cassation,  est  indépendant  de  la  même  faculté  qui  est 
accordée,  par  la  loi,  au  ministère  public,  lequel  peut  toujours  en 
user,  même  lorsque  l’administration  ou  ses  agents  auraient  ac¬ 
quiescé  auxdits  jugements  et  arrêts.  (C.  for.  184,— Cass.  4  avril 
180G  et  9  mai  1807.) 

Ca  seule  différence  qui  existe  entre  le  ministère  public  et  l’ad- 
ministration  consiste  en  ce  que  le  ministère  public  ne  peut  ja¬ 
mais  se  désister  de  l'action  publique,  comme  nous  l’avons  vu  au 
tome  ii,  n°  1175,  tandis  que  l’administration  forestière  a  cette 
faculté.  (C.  for.  183. — Cire.  min.  27  sept.  1845.) 

2995.  Le  ministère  public  a  donc  le  droit  d'exercer  l’action 
de  l’administration  et  peut,  dès  lors,  appeler  seul  des  jugements 
rendus  en  matière  forestière,  et  requérir  une  augmentation,  non 
pas  seulement  de  la  peine,  mais  même  des  restitutions  et  des 
dommages-intérêts.  (Cass.  20  mars  1830.) 

Et  il  est  toujours  recevable  à  prendre  des  conclusions  sur  l  'ap¬ 
pel  d’un  jugement  rendu  pour  délit  forestier,  quoi  qu’il  n’ait  pas 
appelé  de  ce  jugement.  .  Cass.  28  janv.  1808.) 

La  Cour  d'appel  qui  ne  serait  saisie,  sur  l’appel  du  ministère 
public,  que  de  la  question  de  savoir  si  une  restitution  devait  être 
prononcée,  excéderait  ses  attributions,  si  elle  sc  permettait  de 
décharger  de  l'amende  les  prévenus  non  appelants  et  même  dé¬ 
faillants,  (Cass.  13  déc.  1811.) 

2994.  Pour  abréger  les  lenteurs  apportées  quelquefois  par 
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l'administration  forestière  à  faire  juger  les  appels  par  elle  inter¬ 
jetés  dans  las  affaires  qui  la  concernent,  le  ministère  public  doit, 
à  respiration  du  premier  mois  de  l'appel,  aviser  par  écrit  le 
conservateur  de  ce  retard,  et  l’avertir  que,  si  ie  deuxième  mois 
s’écoulait  encore  sans  diligences  de  la  part  de  l’administration, 
il  poursuivrait  lui-mème,  d'oilice,  la  décision  de  l’appel  dans  la 
première  semaine  du  troisième  mois,  aux  risques  et  périls  de  la 
partie  eu  faute.  11  ne  faut  donc  pas  permettre  aux  agents  fores¬ 
tiers  de  retirer  du  greffe  leurs  dossiers  de  procédure  après  leur 
déclaration  d’appel ,  sans  quoi  il  ne  serait  plus  possible  de  le 
faire  juger.  (D&is,  min.  15  avril  1825.) 

Ainsi,  1  administration  des  forêts  n'a  pas  le  droit  de  faire  re¬ 
tirer  du  greffe  les  pièces  de  procédure  dans  lesquelles  il  y  a  ap¬ 
pel.  Lille  peut  seulement ,  comme  tous  les  autres  justiciables, 
faire  prendre  à  ses  frais  une  copie  des  pièces  qui  pourraient  lui 
être  nécessaires  pour  joindre  aux  rapports  que  ses  agents  sont 
tenus  de  faire  en  certains  cas.  (Décis.  min.  2  mars  1850.) 

Elle  peut  aussi  faire  remettre  au  ministère  public  une  requête 
à  l'appui  de  son  appel.  (Décis.  min.  7  déc.  1825.) 

2995.  Les  formes  et  les  délais  de  ta  signification  des  juge¬ 
ments  rendus  à  la  requête  de  l'administration  forestière  sont 
réglés  par  l’art.  209  du  Code  forestier,  et  par  l'art.  '88  de  l'or¬ 
donnance  du  1*  août  1827. 

C’est  l’administration  de  i  enregistrement  qui  poursuit  l’exé¬ 
cution  des  condamnations  pécuniaires,  prononcées  pour  délits  fo¬ 
restiers;  le  ministère  public  doit  seulement  veillera  ce  que  les 
extraits  des  jugements  définitifs  soient  transmis  au  receveur  des 
domaines,  s'ils  sont  contradictoires,  et  à  l'agent  supérieur  fores¬ 
tier,  s'ils  sont  par  défaut.  (C,  forest.  210.  — Ord.  1er  août  1827, 
art.  188  et  189. J 

S’il  s'agit  d  une  condamnation  à  l’emprisonnement,  le  minis¬ 
tère  public  procède  comme  il  a  été  dit  au  tome  tj,  nos  2217  et 
suivants. 

îÉflOO,  Quuni  aux  jugements  contenant  des  condamnations  en 
faveur  des  particuliers,  pour  réparation  de  délits  ou  de  contra¬ 
ventions  commis  dans  leurs  bois,  ils  sont,  à  leur  diligence,  si¬ 
gnifiés  cl  exécutés  suivant  les  mêmes  formes  et  voies  de  con¬ 
trainte  que  les  jugements  rendus  à  la  requête  de  I  administration 
forestière.  (C.  forest.  215.) 

Mais  il  faut  remarquer  que  la  signification  desdits  jugements 
et  les  poursuites  pour  leur  exécution  n’ont  plus  lieu  à  la  dili- 
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gence  des  préposés  des  domaines,  mais  bien  à  celle  des  particu¬ 
liers  intéressés.  (Décis.  enreg.  8janv.  1830.; 


CHAPn  RK  X.  —  délits  politiques 


S997.  Surveillance. 

299S,  Rapports  périodiques. 
2999,  Avis  an  ministre. 


s  o  si  M  \  i  n  E. 

sooo.  Poursuites  d’office. 
ôOOl.  Rébellion. 

:>ûu2.  Ueienibn  préventive. 


5003.  Sociélcs  secrètes, 
sooi.  Compétence, 


2997.  Pendant  quelque  temps ,  on  a  demandé  aux  parquets 
un  rapport  périodique  et  confidentiel,  d’abord  mensuel,  puis  de 
quinzaine,  cl  enfin  hebdomadaire,  sur  la  situation  politique  et 
l’esprit  publie  de  chaque  arrondissement.  (Cire.  min.  18  mars 
1820,  31  mars  1821,  1er  sept.  1829  et  24  nov.  1 8  49.) 

Le  ministère  public  devait  \  insérer  la  relation  de  tous  scs 
événements ,  quelque  peu  graves  qu'ils  fussent,  qui  sc  ratta¬ 
chaient  de  près  ou  de  loin  à  la  politique;  et,  dans  le  cas  où  il 
n’en  avait  aucun  à  faire  connaître,  il  n  était  pas,  pour  cela,  dis¬ 
pensé  de  l'envoi  d'un  rapport,  sauf  à  annoncer  qu’il  ne  s’était 
rien  passé  de  remarquable  pendant  la  dernière  période  écoulée. 
(Dépi$.  min.  9  sept.  1830,  t2  fév.,  21  avril  et  11  mai  183 1) 

2998.  Aujourd'hui,  on  n'exige  plus  qu’un  rapport  semestriel 
qu’il  faut  envoyer  dans  les  huit  premiers  jours  de  janvier  et  de 
juillet,  au  procureur  général  du  ressort,  et  qui  doit  parvenir 
au  ministre  de  la  justice,  avant  l’expiration  de  chacun  de  ces 
mois. (Cire.  min.  31  janv.  1853.) 

On  avait  également  demandé  autrefois  un  état  numérique, 
d'abord  annuel,  puis  mensuel,  puis  hebdomadaire,  des  jugements 
et  arrêts  rendus  en  matière  de  délits  politiques.  (Cire,  min.  20 
déc.  1815,  12  mars  1810,  lüjuill.  et  9  sept.  1820.) 

Il  suffit,  aujourd'hui,  d  adresser  un  rapport  séparé  sur  chaque 
affaire.  (Cire.  min.  24  avril  1822  et  12  août  1828.  ) 

2099.  Il  faut  donner  avis  directement  et  sur-le-champ,  au 
ministre  de  la  justice,  de  tous  les  faits  qui  peuvent  troubler  l’or¬ 
dre  publie,  ou  qui  témoignent  de  la  situation  des  esprits  sous 
le  rapport  politique,  moral  et  religieux  ;  notamment,  de  tous  les 
attentats  aux  différents  cultes,  à  la  stabilité  du  trône  ou  des  in¬ 
stitutions,  à  la  paix  publique,  et,  en  un  mot,  de  tous  les  délits 
graves  dont  le  caractère  est  politique,  soit  qu’ils  se  lient  à  quelque 
dessein  formé  parles  ennemis  du  Gouvernement,  soit  qu’ils  ré¬ 
sultent  simplement  d'un  esprit  publie  factieux  et  perturbateur. 
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Il  est  nécessaire  de  fournir  au  ministre  le  détail  de  toutes  les 
circonstances  qui  s'v  rattachent,  de  l'informer  de  toutes  les  dé¬ 
couvertes  que  peut  amener  l'instruction,  et  de  lui  en  faire  con¬ 
naître  le  résultat.  (Cire.  min.  24  avril  1822  et  12  août  1828.) 

De  plus,  toutes  les  fois  qu’il  vient  à  se  produire  des  inquiétu¬ 
des  ou  des  mouvements  de  nature  à  troubler  la  tranquillité  pu¬ 
blique,  chaque  procureur  général  doit  tenir  le  ministre  de  la 
justice  exactement  informé  de  tous  les  faits  de  ee  genre  qui  par¬ 
viennent  à  sa  connaissance,  et  inviter  ses  substituts  à  en  donner 
également  a\is  au  ministre  directement,  et  sans  le  moindre  re¬ 
tard.  (Cire.  min.  29  avril  1829.) 

3000.  De  quelque  manière  que  le  ministère  public  soit  in¬ 
formé  des  faits  qui  peuvent  porter  atteinte  à  la  sûreté  de  lKtat, 
il  ne  doit  pas  hésitera  poursuivre  d’office,  toutes  les  fois  que  ces 
faits  peuvent  être  judiciairement  prouvés.  [  Décis.  min.  2  fév. 
1831.) 

Il  doit  faire  réprimer  sévèrement  tous  les  délits  politiques, 
particulièrement  les  actes  séditieux,  et  poursuivre  énergique¬ 
ment  les  auteurs  et  complices  de  machinations  dont  le  but  se¬ 
rait  de  compromettre  l’existence  de  l’État.  Il  doit  redoubler,  à 
cel  effet,  de  vigilance  et  de  zèle,  et  déployer  même  une  juste 
et  nécessaire  sévérité.  Ceux  qui  trament  une  conspiration  contre 
l’État,  qui  entretiennent  des  intelligences  avec  ses  ennemis,  cou¬ 
vrent  leurs  démarches  avec  tant  de  mystère  et  d’adresse,  que 
souvent  chaque  fait  particulier  de  leur  conduite,  pris  isolément, 
n’offre  en  apparence  rien  de  bien  répréhensible  ,  de  sorte  que, 
pour  apprécier  toute  l’étendue  de  leurs  desseins,  il  est  essentiel 
qu’un  examen  franc  cl  dégagé  de  subtilités  contemple  l’ensem¬ 
ble  des  faits  et  des  circonstances,  et  en  apprécie,  de  bonne  foi, 
les  résultats.  Dans  ces  occasions  épineuses,  c’est  à  sa  sagacité, 
à  sa  froide  raison,  plutôt  qu’à  son  zèle,  que  le  ministère  public 
doit  s’en  rapporter  pour  juger  si  ses  poursuites  sont  nécessaires. 
(Cire.  min.  11  mai  1815.) 

11  doit  apporter  aussi  la  plus  grande  célérité  dans  l'instruction 
des  affaires  politiques,  et  restreindre,  en  général,  les  poursuites 
aux  provocateurs  et  aux  agents  les  plus  actifs.  .(Cire.  min.  19 
mars  1 84.9.) 

3001.  Tous  les  actes  prévus  par  la  loi  pénale,  qui  auraient 
pour  objet  ou  pour  résultat  d’entraver  la  perception  des  impôts, 
notammen  t  les  outrages  et  violences  envers  les  agents  et  préposés 
du  Trésor  ou  des  administrations  financières,  à  l’occasion  de 
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l'exercice  de  leurs  fondions,  doivent  être  poursuivis  d’office  avec 
promptitude  et  fermeté.  (Cire.  min.  4  août  1848.) 

En  cas  d’émeute  ou  de  résistance  à  l’exécution  des  décisions 
judiciaires,  il  faut  recourir  à  des  moyens  énergiques  pour  la 
vaincre,  car  l'obéissance  à  la  loi  et  à  la  justice  est  une  des  pre¬ 
mières  bases  de  la  société  ;  toutefois,  il  est  sage  de  ne  rien  entre¬ 
prendre  avant  d’en  avoir  assuré  le  succès,  et  il  ne  faut  avoir  re¬ 
cours  à  la  force  que  lorsque  les  moyens  de  persuasion  sont  restés 
sans  effet;  mais  alors,  cette  force  doit  être  assez  imposante  pour 
rendre  toute  résistance  impossible,  et  il  vaut  mieux  en  déployer 
d’abord  une  trop  considérable  que  de  s’exposer  à  ce  qu’elle  soit 
i ns u {lisante  et  contrainte  de  reculer.  (Décis.  min.  3  et  10  mai 
1849.) 

500*2.  En  matière  de  délits  politiques,  et  particulièrement  de 
cris  séditieux,  le  ministère  public  doit  veillera  ce  que  les  juges 
d’instruction  n’abusent  pas  de  la  faculté  qu'ils  ont  de  ne  pas  dé¬ 
cerner  un  mandat  de  dépôt  contre  le  prévenu  après  son  interro¬ 
gatoire.  Cette  indulgence  doit  être  maintenue  dans  de  justes 
bornes. 


Voyez,  à  cet  égard,  la  circulaire  ministérielle  du  3  avril  1822, 
que  nous  avons  reproduite  au  tome  n,  n°  1772. 

5005.  Enfin,  des  instructions  répétées  ont  été  adressées  au 
ministère  public,  pour  la  surveillance  et  la  répression  des  asso¬ 
ciations  politiques  et  clandestines  connues  sous  le  nom  de  so¬ 
ciétés  secrètes.  (Cire.  min.  5  fév.  1816,  10  nov,  1829,  23  sept. 
1841  et  29  juill.  1848.) 

Les  membres  de  ces  sociétés,  déclarés  tels  par  jugement,  peu¬ 
vent  être  l'objet  de  la  mesure  de  transportation  dont  il  a  été  parlé 
au  tome  n,  n0  2559,  page  633. 

5004.  Tous  les  délits  politiques  sont  aujourd’hui  de  la  com¬ 
pétence  des  tribunaux  de  police  correctionnelle,  sauf  les  cas  pour 
lesquels  il  existe  des  dispositions  spéciales,  à  raison  des  fonc¬ 
tions  ou  de  la  qualité  des  inculpés;  et  les  poursuites  sont  diri¬ 
gées  selon  les  formes  et  les  règles  du  droit  commun,  (Décr.  25 
fév.  1852.) 
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CHAPITRE  XL 


DOUANES. 


SECTION  PREMIÈRE. 


—  COMPÉTENCE. 


SQ  «MAI  U  i: 


3005.  Juges  de  paix. 

Sôog.  Tribun,  curredionn. 
3007.  Enu  nuira  lioa. 


5008.  (loinpél.  territoriale.  soit,  Contrebande  armée. 
3uoa.  btraugers.  3üi2.  Controverse. 

•>uiu.  Cours  d’assises. 


500J.  Les  contraventions  aux  lois  sur  les  douanes  constituent 
des  contraventions,  des  délits,  ou  tics  crimes,  et  peuvent  être,  par 
conséquent,  de  la  compétence  des  tribunaux  de  simple  police,  ou 
des  tribunaux  de  police  correctionnelle,  ou  des  Cours  d'assises, 
suivant  les  distinctions  établies  au  tome  n,  u0i  1  152  et  11 54. 

Le  juge  de  paix  connaît  de  ces  matières,  plutôt  comme  juge  ci¬ 
vil  que  comme  juge  de  police,  ce  qui  ne  [  empêche  pas  de  pro¬ 
noncer  de  véritables  peines,  comme  la  conliscalion  et  l’amende 
(Trolley,  Droit  admin .,  nos  1044  et  1045.) 

C’est  même  à  lui  qu’appartient,  en  quelque  sorte,  la  plénitude 
de  juridiction.  (Loi  14  frucl.  an  m,  art.  3.) 

Ainsi,  toute  peine  pécuniaire,  quel  qu’en  soit  le  chiffre,  lors¬ 
qu’elle  est  prononcée  seule,  doit  être  appliquée,  sans  appel,  par 
le  juge  de  paix.  (Cass.  lOjuill.  1821.) 

500ff  Et  les  tribunaux  correctionnels  sont,  en  celte  matière, 
des  tribunaux  d’exception  qui  ne  connaissent  que  dès  infractions 
qui  leur  sont  expressément  déférées  par  la  loi.  (Cass.  6  fruct. 
an  vin.) 

Néanmoins,  lorsque  deux  contraventions  sont  connexes  et  in¬ 
divisibles,  si  l’une  d’elles  est  de  la  juridiction  correctionnelle, 
elle  y  entraîne  l’autre.  (Dalloz  atné,  \°  Douanes,  vi,  441.) 

Lorsqu’une  opposition  aux  exercices  des  employés  a  été  ac¬ 
compagnée  de  rébellion,  elle  rentre,  à  raison  de  la  connexité, 
dans  la  compétence  de  la  Cour  d’assises  ou  du  tribunal  de  police 
correctionnelle,  selon  les  circonstances,  et  ne  peut  pas  être  sépa¬ 
rée  du  fait  de  rébellion,  pour  être  portée  devant  le  juge  de  paix, 
(Cass.  13  août  1836  et  8  déc.  1837.) 

Dans  ce  cas,  faction  publique  et  l’action  civile  se  rattachant 
aux  mêmes  faits  peuvent  être  poursuivies  en  même  temps  et  de¬ 
vant  les  mêmes  juges.  (Cass.  18oct.  1S43.) 

Sont  de  la  compétence  des  tribunaux  correctionnels 
toutes  les  infractions  qui,  outre  l’amende,  donnent  lieu  à  des 
peines  corporelles  non  infamantes.  (Lois  17  déc.  1814,  art.  30  cl 
31,  28  avril  1816,  art.  41,  et  21  avril  1818,  art.  47.) 
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Et  en  outre  ; 

1°  Toute  importation  prohibée  ou  frauduleuse  dont  les  auteurs 
sont  au  nombre  de  trois  et  plus  à  cheval,  ou  de  plus  de  six  à 
pied  j  (Loi  21  avril  1818,  art.  37.) 

2°  Le  versement  de  marchandises  de  contrebande  opéré,  pen¬ 
dant  la  nuit,  sur  la  cote,  par  plus  de  six  individus;  ( Ibid .,  34. 
—  Cass.  14  juin  1836. 

3°  L’introduction  frauduleuse  de  marchandises  tarifées  a  20  fr. 
le  quintal  métrique;  (Cass.  8  déc.  1838.) 

4°  Toutes  les  contraventions  qui  donnent  lieu  à  des  saisies  à 
l’intérieur,  sans  distinction,  i  Lois 26  vent,  an  v,  et  28  avril  1816 
art.  65. — Ord.  24jui!l.  1816.) 

L’importation  et  l’exportation  du  gibier  en  temps  prohibé 
constituent  tout  à  la  lois  un  délit  de  chasse  et  une  contravention 
aux  lois  de  la  douane,  entraînant  amende  et  confiscation.  (Cire. 
Douanes,  30  juin  1844,  n°  2028.) 

11  \  a  entreprise  de  contrebande  toutes  les  fois  qu'un  ou  plu¬ 
sieurs  individus  ont  conçu,  dirigé  et  exécuté,  au  moyen  de  plu¬ 
sieurs  agents,  une  importation  frauduleuse  de  marchandises  pro¬ 
hibées  ou  tarifées.  Quel  que  puisse  être  d  ail  leurs  l’ intérêt  que  les 
agents  secondaires  aient  dans  les  bénéfices,  ces  agents  sont 
complices  et  punissables  comme  les  entrepreneurs,  à  moins  de 
circonstances  atténuantes.  (Cire.  min.  11  oct.  1813.) 

Même  quand  ces  circonstances  sont  admises  en  leur  faveur,  ils 
doivent  cependant  être  traités  plus,  sévèrement  que  les  simples 
porteurs  de  marchandises  introduites  en  fraude,  mais  sans  con¬ 
cert  ni  relation  avec  une  entreprise  ou  une  assurance.  (Cire, 
min.  2  V  avril  1813.) 

5008.  Lorsqu'une  contravention  aux  lois  sur  les  douanes  est 
de  nature  à  être  poursuivie  correctionnellement,  la  connaissance 
en  appartient  non  au  tribunal  correctionnel  du  lieu  où  la  saisie 
en  a  clé  faite,  mais  à  celui  du  bureau  où  les  marchandises  ont 
été  transportées,  et  où,  par  suite,  a  été  rédigé  le  procès-verbal, 
(Cass.  29  niv.  an  ix.) 

A  moins  que  par  des  circonstances  impérieuses  et  prévues  par 
la  loi,  le  délit  n’ait  été  constaté  et  affirmé  dans  le  ressort  d'un 
autre  bureau,  auquel  cas  le  tribunal  de  ce  ressort  est  également 
compétent.  (Cass.  27  flor.  an  ix.) 

3000.  Les  tribunaux  français  sont  compétents  pour  connaître, 
conformément  aux  traités  passés  entre  les  deux  nations,  des  con¬ 
traventions  aux  douanes  commises  par  des  étrangers.  (Cass.  2 
déc.  1824  et 26  avril  1830.) 


9. 


13S  livre  Cinquième.  — affaires  criminelles. 

Lorsqu’un  délit  unique  se  compose  de  plusieurs  faits  acces¬ 
soires»  dont  les  uns  se  sont  passés  sur  le  territoire  français»  et  les 
autres  sur  le  territoire  étranger»  les  tribunaux  français  sont 
compétents  pour  juger  tous  les  prévenus»  même  ceux  qui  n’ont 
pris  part  qu’à  ces  derniers  faits.  (Cass.  21  nov.  1806.) 

5010.  Enfin,  les  crimes  et  délits  communs  qui  accompagnent 
la  fraude  appartiennent,  selon  leur  gravité,  soit  aux  tribunaux 
correctionnels,  soit  aux  Cours  d’assises. 

De  plus,  les  Cours  d’assises  continuent  à  connaître  des  crimes 
de  rébellion  et  de  contrebande  avec  attroupement  et  port  d’armes. 
(Loi  28  avril  1816,  art,  64.) 

El  l’on  suit,  dans  ce  cas,  les  règles  prescrites  par  le  Code  pé¬ 
nal  et  les  lois  criminelles.  (Loi  4  germ.  an  n,  tit.  vi,  art,  20.) 

5011.  La  contrebande  est  commise  avec  attroupement  et  port 
d'armes,  lorsqu’elle  est  faite  par  trois  personnes  au  moins,  et 
que,  dans  le  nombre,  une  ou  plusieurs  sont  porteurs  d’armes  ap¬ 
parentes  ou  cachées,  telles  que  iusils,  pistolets  et  autres  armes  à 
feu,  sabres,  épées,  poignards,  massues,  et  généralement  de  tous 
instruments  tranchants,  perçants  ou  contondants.  (Loi  13  flor. 
an  xi,  art.  3.) 

Ne  sont  pas  réputés' armes,  dans  le  sens  de  cet  article,  les  can¬ 
nes  ordinaires  sans  dard  ni  ferrements,  ni  les  couteaux  fermant  et 
servant  habituellement  aux  usages  de  la  vie.  (Cass.  !5  il  or.  an  xn.) 

Tous  contrebandiers  avec  attroupement  et  port  d’armes,  et  les 
assureurs  de  lu  contrebande,  considérés  comme  complices,  sont 
punis  de  mort.  (Loi  13  flor.  au  xi,  art.  4.) 

Sont  aussi  réputés  complices  et  punis  de  la  même  peine,  ceux 
qui  sciemment  ont  favorisé  ou  protégé  les  coupables  dans  les 
faits  qui  ont  préparé  ou  suivi  la  contrebande;  mais,  s’ils  ont 
ignoré  qu’elle  ait  eu  lieu  avec  attroupement  et  port  d’armes,  fis 
ne  subissent  que  de  dix  à  quinze  ans  de  fors  suivant  la  gravité 
des  circonstances.  (Ibid.) 

Lorsque  les  contrebandiers  n’ont  pas  fait  usage  de  leurs  ar¬ 
mes,  les  tribunaux  peuvent  ne  prononcer  contre  eux  que  celte 
dernière  peine.  (Ibid.,  art.  5.) 

Du  reste,  ces  peines  ne  dispensent  pas  d’appliquer  la  confisca¬ 
tion  et  l’amende.  (Ibid., art.  7.) 

5012.  On  a  soutenu  que  la  loi  de  l’an  xi  était  abrogée,  en  ce 
qu'elle  prononce  la  peine  de  mort  et  des  l'ers  contre  les  contre¬ 
bandiers  à  main  armée  et  réunis  en  troupe  : 

1°  Parce  que  ees  peines  ne  pouvaient  être  appliquées  que  par 
des  Cours  spéciales  ou  prévti  laies  qui  n’existent  plus; 
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2n  Parce  que  le  Code  pénal  actuel  ne  prononce  plus  la  peine 
des  fers  ; 

Enfin,  parce  que  l’art.  de  la  loi  du  2$  avril  1816  qui 
maintenait  implicitement  ces  peines  a  été  abrogé  par  l'art.  38 
delà  loi  du  21  avril  1818. 

.Malgré  l'esprit  d’adoucissement,  quis’est  introduit  depuis  dans 
notre  législation  pénale,  nous  ne  pouvons  partager,  en  droit,  celle 
opinion. 

1°  De  ce  que  les  Cours  spéciales  et  prévôtales  n'existent  plus, 
il  ne  s’ensuit  pas  que  les  peines  qu  elles  étaient  appelées  à  pro¬ 
noncer  ne  puissent  être  appliquées  par  les  Cours  d’assises,  sur¬ 
tout  puisque  ces  peines  sont  au  nombre  de  celles  qui  sont  écri- 
tes  au  Code  pénal  ; 

2°  De  ce  que  la  peine  des  fers  n’a  pas  été  conservée  dans  ce 
Code,  on  ne  peut  pas  conclure  que  les  faits  auxquels  elle  s’ap¬ 
pliquait  ne  soient  plus  punissables,  il  faudra  seulement  trouver 
dans  la  législation  actuelle  une  peine  analogue,  ce  sera  celle  des 
travaux  forcés  à  temps  qui,  dans  l’économie  de  nos  lois  pénales, 
remplace  celle  des  fers  portée  aux  Codes  de  1791  et  de  l’an  iv  ; 
(Dise.  orat.  du  Gouvern.,  1er  fév.  1850.) 

En  effet,  elle  est  comme  celle-ci  une  peine  temporaire,  afflic¬ 
tive  et  infamante,  qui  occupe  le  même  rang  dans  l’échelle  de 
la  pénal i(é.  Il  \  a  donc  une  parfaite  analogie  entre  elles,  et  celui 
que  la  loi  punissait  autrefois  des  fers  doit,  en  général,  être  frappé 
aujourd’hui  d’une  condamnation  aux  travaux  forcés.  La  sup¬ 
pression  de  lia  peine  des  fers  n’est  donc  pas  un  motif  suffisant 
pour  admettre  l'abrogation  de  la  loi  de  l’an  xi  j 

3°  Enfin,  l’art.  54  de  la  loi  du  18  avril  1816  n’a  pas  été  abrogé 
par  l’art.  38  de  la  loi  du  21  avril  1818  ;  c’est  ce  qui  résulte  tout  à 
la  fois  des  paroles  du  garde  des  sceaux,  lors  de  la  discussion  de 
cette  dernière  loi  à  la  chambre  des  députés,  cl  d’une  circulaire 
de  l’administration  des  douanes  du  1 1  mai  1818. 

Pour  la  poursuite  et  la  répression  de  la  contrebande  avec  at¬ 
troupement  et  en  armes,  il  faut  encore  consulter  une  circulaire 
ministérielle  du  9  décembre  1814. 

SECT.  II.  —  modes  d’action. 
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ministrations  publiques  chargées  de  percevoir  une  partie  des  de¬ 
niers  publics,  le  droit  de  diriger,  en  son  nom,  foutes  les  actions 
nécessaires  pour  l'exercice  de  ses  attributions,  (i.oi  9  ftur.  an  vu, 
tit  iv,  art.  3  et  6.) 

L'action  de  la  douane  est  exercée  par  le  receveur  principal  du 
bureau  dans  le  ressort  duquel  la  fraude  a  été  commise,  et  qui  n’a 
pas  besoin  d’une  autorisation  spéciale  pour  un  acte  qui  rentre 
dans  l'accomplissement  desesdevoirs.  (Lois  G  août  1701,  tit.  xm, 
art.  31,  et  9  llor.  an  vu,  art.  15. 

,■>014.  Cependant,  le  ministère  public  est  également  chargé 
des  poursuites  qui  la  concernent  dans  plusieurs  cas  prévus  par 
la  loi,  notamment  dans  les  cas  de  contrebande  armée  ou  de  ré¬ 
bellion,  et  toutes  les  fois  que  la  contravention  prend  le  caractère 
d'un  délit  contre  l’ordre  public.  (Loi  28  avril  1816,  art.  93.) 


11  est  même  tenu  de  faire,  d’ollicc,  toutes  les  poursuites  néces¬ 
saires  pour  découvrir  les  entrepreneurs  ou  assureurs  de  la  con¬ 
trebande,  et  généralement  tous  ceux  qui  y  sont  intéressés.  {Ibi'i,, 
art.  52. — Cass.  8  fév.  1839  et  9  mars  1843.) 

30 1 il.  Néanmoins,  il  ne  peut  procéder  à  la  recherche  de  la 
fraude,  dans  les  lignes  des  douanes,  sans  la  participation  des  pré¬ 
poses,  et  il  ne  doit  appeler  la  gendarmerie  à  les  suppléer  qu'au- 
tant  qu’il  n’y  aurait  pas  de  préposés  sur  les  lieux.  Dans  ce  der¬ 
nier  cas  même,  les  objets  qu  seraient  saisis  devraient  être  dépo¬ 
sés  au  bureau  des  douanes  le  plus  voisin,  il  ne  peut  non  plus  pour¬ 
suivre  les  contraventions  pour  opposition  à  l'exercice,  qui  sont  de 
la  compétence  du  juge  de  paix;  et,  si  elles  on!  été  accompagnées 
de  voies  de  fait  et  de  violence,  il  ne  peut  agir  que  pour  le  délit  de 
rébellion.  (Cass.  8  déc.  1837.) 

Mais  11  a  la  plénitude  d’action  pour  les  fraudes  constatées  à 
l’intérieur,  hors  du  rayon  des  douanes,  sans  préjudice  cependant 
du  droit  qu’a  l’administration  d’intervenir  dans  les  poursuites  et 
d’appeler  des  jugements  rendus.  -  Loi  28  avril  131G,  art.  GG.  — 
Cass.  29  mars  1828.) 

Lors  même  qu’une  affaire  est  poursuivie  par  la  régie,  il  con¬ 
serve  sa  qualité  de  partie  principale,  et  peut,  à  ec  tiîrc,  exercer 
aussi  son  droit  d’appel.  (Cass.  21  nov.  1828.) 

r.att).  Ainsi,  l’administration  des  douanes  a  qualité  pour  pour¬ 
suivre,  devant  les  tribunaux,  les  condamnations  pour  les  fraudes 
constatées  par  ses  agents.  (Cass.  IG  vend,  an  ix  et  25juill.  180G.) 

Et  Se  ministère  public  a  qualité,  soit  pour  représenter  l 'admi¬ 
nistration  quand  elle  n’agit  pas,  soit  pour  agir  d’office  dans  les 


4 


TIT.  IX. 


Cil  AF.  VI. 


DOUANES. 


135 


cas  qui  lui  sont  réservés,  et  notamment  pour  la  répression  des 
délits  communs  contre  les  préposés.  (Cass.  16  messid,  an  xm.) 

5017.  1  /administration  des  douanes  est  autorisée  à  transiger 
avec  les  délinquants,  soit  avant,  soit  après  le  jugement.  (Arrêté 
14  fruct.  an  x,  — Ord.  27  nov.  1816,  art.  P,  et  30  janv.  1822, 
art,  10.) 

L’arrêté  de  l’an  x  et  Ford o nuance  de  1816,  étant  de  simples 
actes  d’administration  qui  n'imposent  aucune  obligation  et  n’ac¬ 
cordent  aucun  droit  aux  citoyens,  n'ont  pas  eu  besoin  d’être  in¬ 
sérés  au  Bulletin  des  Lois  pour  recevoir  leur  exécution .  (Cass.  30 
juin  1820.) 

5018.  La  première  condition  de  toute  transaction  est  le  paie¬ 
ment  des  frais  par  le  prévenu.  (Cass.  lrr  juin  1818.) 

Et,  si  le  délit  emporte  la  peine  de  1  emprisonnement,  il  est  tenu 
de  fournir  caution  pour  assurer  qu’au  besoin  il  se  constituera 
prisonnier.  (Cire,  min.  17  sept.  1822.) 

La  transaction  avant  jugement  dessaisit  les  tribunaux  qui  ne 
peuvenl  en  connaître  sous  aucun  prétexte,  parce  que  c’est  là  un 
acte  administratif  que  la  régie  doit  seulement  porter  à  la  con- 
naissance  du  ministère  public  pour  arrêter  les  poursuites  com¬ 
mencées,  et  qui  est  immédiatement  suivi  d'une  ordonnance  de 
non-lieu  ou  d’un  désistement  à  l’audience,  soit  que  Faction  ait 
pour  objet  des  peines  pécuniaires  ou  des  peines  corporelles.  (Cire. 
Douanes,  13  mai  IS0S. — Cass.  30  juin  1820. — Cire  min.  1er  janv. 
1844.) 

5010.  Les  transactions  après  jugement  doivent  aussi  recevoir 
leur  elfet,  mais  si  le  délinquant  est  détenu,  soit  en  vertu  d’un 

-b. 

mandat,  soit  en  vertu  d'un  jugement  ou  arrêt,  prononçant  une 
peine  pécuniaire,  il  ne  peut  être  mis  en  liberté  que  par  un  ordre 
exprès  du  ministère  publie  spécialement  chargé  de  l'exécution 
des  décisions  judiciaires  et  de  la  surveillance  des  détenus.  Cet 
ordre  est  donné  par  lui  aussitôt  qu'il  a  reçu  communication  offi¬ 
cielle  de  l’approbation  donnée  à  la  transaction  par  le  directeur 
général  des  Douanes,  (Cire.  min.  24  déc.  18  L2.) 

Toutefois,  la  transaction  après  jugement  ne  remet  que  les  pei¬ 
nes  pécuniaires,  les  peines  corporelles  ne  pouvant  être  remises 
ou  modérées  que  par  le  chef  de  l'État.  Ihins  ce  dernier  cas,  le  mi¬ 
nistère  public  doit  se  borner  à  donner  son  avis  sur  la  demande  en 
grâce  qui  serait  présentéeou  appuyée  par  F  administration.  (Cire, 
min.  1er  janv.  1844.) 

5020.  Lorsqu’un  procès-verbal  constate  tout  à  la  fois  une 
fraude  et  un  fait  de  rébellion,  d’outrage  ou  de  violence  envers  les 
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préposés,  ou  seulement  un  de  ces  derniers  faits  non  accompagné 
de  fraude,  la  transaction  n'éteint  que  la  poursuite  de  la  fraude, 
et  le  ministère  public  demeure  libre  de  poursuivre  le  délit  com¬ 
mun,  principal  ou  connexe.  Et  même,  s’il  s'agit  de,  blessures 
graves  ou  de  meurtre,  donnant  lieu  à  une  peine  afflictive  et  infa¬ 
mante,  toute  transaction  est  interdite  à  l’administration.  (Cire. 
Douanes,  16  avril  1813.) 

Dans  tous  les  cas,  la  transaction  ne  produit  son  effet  que  lors¬ 
qu'elle  aété  approuvée  par  le  directeur  général,  quand  la  somme 
n’excède  pas  3,000  fr.,et  par  îe  ministre  des  finances,  au-dessus 
de  cette  somme.  (Ord.  30  janv.  1822,  art,  10.) 

Les  transactions  pour  faits  de  fraude  ou  de  contrebande  n 'étei¬ 
gnent  pas  l'action  publique  à  l'égard  des  complices,  et  ne  met¬ 
tent  pas  d’obstacle  aux  poursuites  du  ministère  public  envers  les 
autres  auteurs  du  même  délit,  (Cass.  26  août  1820.) 


SECT.  III.  “  POURSUITES. 
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5021.  Le  prévenu  d'un  délit,  de  douane,  qui  n'a  pas  été  mis  en 
état  d’arrestation,  est  cité  à  comparaître  en  personne  devant  le 
tribunal  compétent.  S’il  ne  réside  pas  dans  le  ressort  du  tribunal, 
la  copie  delà  citation,  qui  peut  être  notifiée  par  tout  préposé  de 
la  régie,  est  remise  au  parquet  du  ministère  public,  qui  vise  l’ori¬ 
ginal.  (Loi  6-22  août  1791,  tit.  xm,  art.  18.) 

Une  pareille  citation  est  suffisamment  libellée,  quand  elle 
remplit  le  vœu  de  l’art.  183  du  Code  d’instruction  criminelle,  et 
peut  être  valablement  remise  au  maire  de  la  commune  où  la  saisie 
a  été  faite,  alors  même  que  le  véritable  domicile  de  l'inculpé 
serait  connu.  (Cass,  ts  fruct.  an  ix  cl  25nov.  1831.) 

5022.  Il  doit  y  avoir,  au  moins,  trois  jours  francs  entre  celui 

de  la  citation  et  celui  île  la  comparution,  outre  un  jour  par  deux 
myriamètres  de  distance,  entre  le  domicile  réel  du  prévenu  et  le 
sîége  du  tribunal.  (Lois  9  ilor.  an  vu,  tit.  iv,  art.  14,  et  28  avril 
1816,  art,  45. — Cass.  3  mess,  an  x  et  19  mars  1807.)  j 

La  citation  donnée  à  un  délai  plus  court  serait  nulle,  et  la  nul¬ 
lité  pourrait  en  être  prononcée  d’office.  (Cass.  15  nov.  1811.) 

5025.  Lorsque  les  circonstances  l’exigent,  il  peut  aussi  être 
procédé,  contre  les  délinquants,  par  voie  d  instruction  prépara¬ 
toire,  sur  les  réquisitions  du  ministère  public  et  suivant  le  droit 
commun.  (Cass.  3  sept.  1824.) 
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Car  aucune  considération  ne  doit  arrêter  l'action  de  la  justice, 
quand  elle  croit  avoir  à  constater  un  crime  ou  un  délit  en  ma¬ 
tière  de  douanes;  et  les  documents  demandés  à  l'administration, 
s  il  y  a  lieu,  doivent  être  donnés  sans  déplacement  des  préposés. 
(Décis.  min.  13  sept.  1825.) 

5024.  Si  toute  poursuite  ou  perquisition ,  en  cette  matière, 
suppose  un  procès-verbal  préalable  constatant  Je  délit,  cette 
supposition  nesl  relative  qu'aux  actes  des  employés  des  douanes, 
et  ne  s'applique  pas  au  ministère  public  quand,  agissant  de  son 
chef,  il  requiert  des  perquisitions  qu’il  croit  propres  à  amener  la 
découverte  des  délits  d’entreprises  ou  d’assurances  de  contre¬ 
bande;  et,  s'il  s'agit  de  perquisitions  simultanées  à  faire  sur  di¬ 
vers  points  éloignés  les  uns  des  autres,  le  juge  d'instruction  peut 
commettre  un  ou  plusieurs  juges  de  paix  pour  procéder  à  la  re¬ 
cherche  des  papiers,  ellets  et  autres  objets;  ce  droit  de  déléga¬ 
tion  n’est  pas  restreint  au  seul  cas  prévu  par  l’art.  83  du  Code 
d’instruction  criminelle.  (Cass.  6  mars  184  t.) 

502».  Les  préposés  de  l'administration  peuvent  faire,  pour 
raison  des  droits  de  douane,  tous  exploits,  notifications  et  autres 
actes  de  justice  que  les  huissiers  ont  accoutumé  de  faire,  et  il 
ne  peut  leur  èire  attribué  de  salaire  à  cet  cll’et,  à  moins  qu’ils 
ne  se  transportent  à  une  assez  grande  distance  de  leur  domicile, 
auquel  cas  ils  peuvent  être  remboursés  de  leurs  frais  par  leur 
administration,  sans  recours  envers  le  ministère  de  la  justice. 
Toutefois,  ils  peuvent  aussi  se  servir  de  tel  huissier  que  bon  leur 
semble,  mais  toujours  au  compte  de  l'administration,  et  sans  que 
l’huissier  puisse  rien  réclamer  sur  les  frais  de  justice  criminelle. 
(Loi  6-22  août  1791,  lit.  xm,  art.  18. — Cire,  min  8  germ.  an  vu. 
— Cire.  Douanes,  10  juin  1809.) 

Les  exploits  des  préposés  ne  sont  pas,  du  reste,  entachés  do 
nullité,  pour  défaut  d’observation  des  formalités  prescrites  par 
l’art.  61  du  Code  de  procédure  civile.  (Cass.  17  bruni,  an  vin.) 

Néanmoins,  leurs  exploits  d’assignation  doivent  faire  mention 
de  la  personne  à  laquelle  copie  en  est  laissée.  (Cass.  Ier  mess, 
an  vu.) 

Et  leurs  significations  doivent  être  enregistrées  dans  les  quatre 
jours  de  leur  date.  (Loi  22  frim.  an  vu,  art.  20.) 

Les  citations  notifiées  par  les  préposés  doivent  être  envoyées 
au  ministère  public  compétent,  par  l’intermédiaire  des  directeurs. 
(Cire.  min.  4  nov.  1812.) 

l)c  son  coté,  le  ministère  public  doit  donner  avis  au  comman¬ 
dant  militaire  du  département  ou  de  la  division  où  le  délit  a  été 
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commis,  de  l’arrestation  ou  de  la  mise  en  jugement  des  militai¬ 
res  prévenus  de  délits  dédouané.  (Cire.  min.  S  déc.  1813.) 

5026.  St,  le  prévenu  ne  comparaissant  pas,  il  y  a  lieu  d’ac¬ 
corder  une  remise  ,  elle  ne  peut  excéder  cinq  jours  ;  et,  le  cin¬ 
quième  jour,  !c  tribunal  est  tenu  de  prononcer,  partie  présente  ou 
absente.  (Loi  58  avril  1816,  art.  47.) 

Mais,  s'il  survient  un  jugement  par  défaut  envers  un  prévenu 
qui  n'a,  dans  l'arrondissement,  ni  domicile  réel,  ni  domicile  élu, 
la  signification  n  en  peut  pas  être  faite,  comme  lacitation  intro¬ 
ductive  d’instance,  au  parquet  du  tribunal  saisi  de  la  contesta¬ 
tion.  (Cass.  6  janv.  1836.) 

Les  agents  de  la  régie  peuvent  venir,  à  l’audience  des  tribu¬ 
naux  correctionnels,  exposer  et  soutenir  les  affaires  introduites 
à  la  requête  de  leur  administration,  mais  il  ne  peut  jamais  être 
donné  défaut  contre  eux,  s'ils  ne  se  présentent  pas. 


SECT.  IV 


RÉPRESSION. 


à  (nui  A  I  K  K. 

3Û3I.  Peine»  afflictives. 
"052*  Modéra t.  des  peines. 
3053.  Coiïi[)iicité*Tei«tative. 
3054  Solidarité. 


5033.  Incapacités. 
5056.  Estimation, 


3027.  Pénalité* 
soas.  Confiscation. 
r>o*29 *  Amende. 

5030*  Emprisonnement. 

5027.  Tout  fait  de  contrebande  ou  de  fraude,  de  la  compétence 
des  tribunaux  correctionnels,  entraîne  ; 

1°  La  confiscation  des  marchandises  et  des  moyens  de  transport; 

Cire,  mirs.  21  gérai,  an  x. — Loi  58  avril  1816,  art.  51,  K) 

5if  Une  amende  solidaire  de  mille  francs,  si  l'objet  de  la  con¬ 
fiscation  n  excède  pas  cette  somme,  ou  du  double  de  la  valeur 
des  objets  confisqués,  si  celle  valeur  excède  mille  francs;  (Loi 
5S  avril  1816,  art.  51,  2°. ) 

3°  Un  emprisonnement  qui  ne  peut  être  moindre  de  six  mois 
ni  excéder  trois  ans.  (Ibid.,  3°.) 

5026.  La  confiscation  ne  peut  porter  que  sur  des  marchan¬ 
dises  préalablement  saisies.  Ulle  peut  être  prononcée  contre  les 
conducteurs  de  ces  marchandises,  lors  même  qu’ayant  pris  la 
fuite,  à  l’approche  des  préposés,  ils  seraient  restés  nominative¬ 
ment  inconnus.  (Cass.  7  août  1837.) 

La  nullité  du  procès-verbal,  pour  vice  de  forme,  peut  bien 
exempter  le  délinquant  des  autres  peines  portées  parla  loi,  mais 
elle  ne  dispense  pas  les  tribunaux  d’ordonner  la  confiscation  des 
objets  saisis.  (Cass.  5  déc.  1824.) 

Lors  môme  qu'ils  acquittent  le  prévenu  pour  d’autres  motifs, 
ils  ne  peuvent  se  dispenser  d'ordonner  la  confiscation  des  objets 


i 
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de  contrebande,  quand  elle  est  requise  par  le  ministère  public. 
(Cass.  18nov.  1826.) 

Dans  tous  les  cas,  la  confiscation  s'étend  à  tous  tes  moyens  de 
transport  quels  quais  soient.  (Cass.  13  déc.  1810,  1er  déc.  !826, 
25  oct.  1827  et  28  avril  1828.) 

5020.  L’amende  encourue  est  tantôt  fixe  et  tantôt  propor¬ 
tionnelle,  et  doit  être  prononcée  malgré  la  nullité  du  procès- 
verbal.  (Cass.  8  fév.  1821.) 

Du  reste,  elle  n’a  pas,  à  proprement  parler,  un  caractère  pé¬ 
nal;  elle  est  plutôt  infligée  à  titre  de  réparation  civile,  pour  le 
préjudice  causé  à  l'Etat.  (Cass.  5  sept.  1828  et  18  mars  1842.) 

Aussi  doit-elle  être  prononcée  contre  les  délinquants  acquittés 
pour  avoir  agi  sans  discernement,  comme  contre  les  autres. 
(Cass.  14  mai  1842  et  13  mars  1844.) 

Elle  doit  être  recouvrée  par  les  préposés  de  !  administration , 
à  l’exclusion  des  receveurs  de  l'enregistrement  (Cire.  min.  12 
tberm.  an  v,  1 1  vent,  an  vi  et  S  germ.  an  vu.  ) 

Dans  le  cas  de  saisie  opérée  sur  des  inconnus,  les  tribunaux 
doivent  se  borner  à  déclarer  la  validité  de  la  saisie,  et  s’abstenir 
de  prononcer  aucune  amende.  (Cire.  min.  13  sept.  1820.) 

5050.  L'emprisonnement,  en  matière  de  douanes,  est  de  six 
mois  à  trois  ans.  (Loi  28  avril  1816,  art.  51.) 

Celle  peine,  quand  elle  est  prononcée,  ne  doit  être  exécutée 
que  dans  de  sages  et  justes  limites ,  surtout  envers  les  femmes  et 
les  enfants,  à  l’égard  desquels  il  peut  être  souvent  utile  défaire 
usage  du  dmil,  conféré  à  l’administration, de  faire  remise  de  tout 
ou  partie  de  celte  peine.  (Cire.  Douanes,  19  déc.  1836.) 

En  conséquence,  les  directeurs  sont  tenus  de  fournir,  tous  les 
mois,  à  leur  administration,  un  état  des  personnes  détenues  à 
leur  requête.  Cet  étal,  dans  lequel  les  détenus  sont  divisés  en 
trois  catégories,  savoir  :  hommes,  femmes,  et  enfants  au-des¬ 
sous  de  seize  ans,  doit  rappeler  sommairement  les  motifs  de  leur 
détention,  l'époque  à  laquelle  1  emprisonnement  a  commencé  et 
celle  où  il  doit  légalement  cesser;  la  date  de  la  sortie  des  délin¬ 
quants  avant  ou  après  celte  dernière  époque,  soit  qu'il  y  ait  eu 
exécution  ou  remise  de  la  peine,  et  l'aperçu  général  du  nombre 
des  détenus  au  moment  où  l'état  est  rédigé,  (fbid.) 

Le  ministère  public  doit  fournir  officieusement  aux  directeurs, 
et  sur  leur  demande,  les  renseignements  dont  ils  pourraient 
avoir  besoin  pour  dresser  cet  état.  (  fbid.) 

5051.  Les  peines  afflictives  et  infamantes  sont  appliquées,  par 
les  Cours  d’assises ,  aux  crimes  de  vont  rebande  avec  attroupe- 
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ment  et  port  d’armes,  el  à  la  rébellion  suivie  de  voies  de  fait  graves 
envers  les  employés. 

3052.  Les  tribunaux  ne  peuvent,  sous  aucun  prétexte,  ni  di¬ 
viser  les  peines  cumulativement  prononcées  par  la  loi,  ni  lesmo- 

% 

dérer,  ni  excuser  les  contrevenants  sur  l’intention  et  la  bonne 
foi.  (Cass.  28  fév.  1839,  13  janv.  et  10  mai  18 'il  el  22  juin  1842.) 

Toutefois,  un  mineur  de  seize  ans  peut  être  acquitté  comme 
ayant  agi  sans  discernement v  (Cass.  H  mai  1842.) 

Ce  n’est  qu'à  l'administration  des  douanes  qu’il  appartient 
d’apprécier  les  circonstances  qui  peuvent  rendre  une  contraven¬ 
tion  plus  ou  moins  excusable,  et  de  remettre  ou  de  modérer  les 
peines  encourues.  (Cass.  26  mars  1812,  11  juin  1818  et  6  sept. 
1821.) 

r»055.  Les  individus  coupables  d'avoir  participé,  comme  as¬ 
sureurs  ou  intéressés  d’une  manière  quelconque,  à  des  faits  de 
contrebande,  sont  passibles  des  mêmes  peines  que  leurs  auteurs. 
(Cass.  22  oct.  1825.) 

Ile  même,  une  tentative  de  délit  de  fraude  est  punissable 
comme  le  délit  lui-même.  (Cass.  1er  déc.  1826  et  26  avril  1S28.  ) 

Le  détenteur  des  objets  du  délit  est  aussi  punissable,  comme 
complice  de  la  fraude,  sans  qu’on  puisse  exiger,  contre  lui,  d'au¬ 
tres  preuves  de  sa  culpabilité  que  le  fait  même  de  cette  déten¬ 
tion,  qu’il  y  ait  ou  non,  de  sa  part,  intention  de  fraude;  (Cass. 
19  août  1819  et  21  juill.  1827.) 

Lors  même  qu’il  aurait  été  possible  à  un  étranger  do  déposer 
les  objets  de  contrebande  chez  lui,  (Cass.  15  nov.  1833.) 

A  moins  qu’il  ne  prouve  qu’ils  y  ont  été  introduits  à  son  insu. 
(Cass,  5  vent,  an  xt  et  18  nov,  1826.) 

Mais  une  simple  allégation  ne  subirait  pas  pour  détruire  la 
présomption  de  culpabilité  résultant  de  leur  présence  dans  sa 
maison.  (Cass,  là  sept.  1821.) 

r»î)5i.  Les  condamnations  prononcées  simultanément  contre 
plusieurs  personnes,  pour  un  même  fait  de  fraude,  entraînent  so¬ 
lidarité,  tant  pour  la  restitution  du  prix  des  marchandises  confis¬ 
quées,  dont  la  remise  provisoire  aurait  été  faite,  que  pour  l’a¬ 
mende  et  les  dépens  :  car  tous  les  condamnés  sur  une  même 
saisie  sont  solidaires  pour  la  confiscation  et  l’amende.  (Lois  6-22 
août.  1791,  tit.  xii,  art.  3,  et  à  gerrn.  an  n,  lit.  vi,  art.  22.  i 

Ainsi,  ceux  qui  sont  jugés  coupables  d’avoir  participé,  comme 
assureurs  ou  intéressés,  à  un  fait  de  contrebande,  deviennent 
solidaires  de  l'amende  et  passibles  de  l'emprisonnement  pro¬ 
noncé.  (Loi  28  avril  1816,  art.  53,  S  1.) 


T1T,  IX. 


CHAI*.  XI, 


DOlUXtS, 


lit 


5055,  Ils  doivent,  en  outre,  être  déclarés  incapables  de  se 
présenter  à  la  Bourse,  d’exercer  les  fonctions  d’agent  de  change 
ou  de  courtier,  de  voter  dans  les  assemblées  tenues  pour  l’élec¬ 
tion  des  juges  de  commerce  et  des  prud’hommes,  et  d’ètre  élus 
pour  aucune  de  ces  fondions,  tant  et  aussi  longtemps  qu'ils  n’ont 
pas  été  relevés  de  cette  incapacité  par  lettres  du  Souverain. 

C fted.,  s  2.) 

À  cet  effet,  le  ministère  public  est  tenu  d'envoyer  aux  procu¬ 
reurs  généraux  près  les  Cours  d’appel,  ainsi  qu’à  tous  les  direc¬ 
teurs  des  douanes,  des  extraits  du  jugement,  pour  être  affichés  et 
rendus  publics  dans  tous  les  auditoires ,  toules  les  bourses  et 
places  du  commerce,  et  pour  être  insérés  dans  les  journaux  con¬ 
formément  à  l’art.  457  du  Code  de  commerce.  [Ibid. ,  S  3.) 

Le  coût  de  ces  extraits  est  â  la  charge  de  l’administration  des 
douanes.  (Cire.  Douanes,  20  oet.  1817.) 

5058.  Après  l’expiration  du  délai  d’appel,  il  est  procédé,  à  la 
requête  de  l’administration,  à  l'estimation  des  marchandises  sai¬ 
sies,  parties  présentes  ou  dûment  appelées,  pour  en  constater  la 
valeur,  et  il  en  est  ensuite  disposé  comme  d’objets  définitivement 
confisqués.  (Loi  H  prair.  an  vu,  art.  5.) 

Cette  estimation  ayant  pour  hutde  fixer  la  quotité  de  l’amende 
proportionnelle  à  la  valeur  des  marchandises  confisquées,  il  est 
nécessaire  qu  elle  se  fasse  suivant  les  formes  judiciaires.  Ainsi, 
le  condamné,  qui  a  encore  intérêt  à  celle  fixation,  doit  nommer 
un  expert,  faute  de  quoi  il  en  est  nommé  un  d’ofiiee  par  le  tri¬ 
bunal.  L’administration  a  aussi  le  droit  d’en  nommer  un;  et,  si 
les  deux  experts  ne  sont  pas  d’accord,  le  tribunal  nomme  un 
tiers  pour  les  départager.  La  récusation  des  experts  peut  aussi 
avoir  lieu,  suivant  les  formes  et  dans  les  délais  déterminés  au 
tome  ier,  nu  lu3i.  Quant  au  ministère  public  ,  il  n’a  aucun  de¬ 
voir  à  remplir  pendant  leurs  opérations,  mais  il  doit  être  en¬ 
tendu  toutes  les  fois  que  le  tribunal  est  appelé  à  prononcer. 
(Cire.  min.  14  therm.  an  vu.) 

Afin  qu  il  n’y  ait  pas  d’hésitation  et  de  doute  sur  le  tribunal 
compétent  [mur  ordonner  1  estimation,  il  convient  que  les  Cours 
et  les  tribunaux  d’appel  ordonnent ,  en  prononçant  la  conûsca- 
tion  et  1  amende  proportionnelle  à  la  valeur  des  marchandises, 
que  cette  valeur  sera  réglée  par  experts  convenus  de  gré  à  gré 
ou  nommés  d’ollice  par  tel  tribunal  ou  tel  juge  de  paix,  qui  de¬ 
meure  commis  à  cet  effet,  conformément  au  Code  de  procédure 
civile,  dont  les  dispositions  doivent  être  suivies.  Les  tribunaux 
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correctioniitîls  doivent  prescrire  la  même  marche,  et  le  ministère 
public  est  chargé  d’y  veiller.  (Cire.  min.  19  avril  1813.) 

SEGT.  Y.  -  APPEL  ET  CASSATION. 


S  O  M  M  AlIlE. 


S057+  Partie  civile, 
riO"i8,  Partie  publique. 


3039.  Pourvoi. 
3040*  Exécution. 


5037.  L'administration  des  douanes  a  le  droit  d’appel,  même 
seule  et  sans  b  adjonction  du  ministère  public,  de  tous  les  juge¬ 
ments  rendus  sur  sa  poursuite  ou  dans  son  intérêt,  si  bien  que, 
quoiqu’elle  ait  laissé  le  ministère  public  agir  seul  en  première 
instance,  comme  elle  \  a  été  représentée  par  lui,  elle  peut  être 
admise  à  interjeter  appel,  parce  qu'elle  a  le  droit  de  requérir  les 
mêmes  peines  de  confiscation  et  d’amende.  (Cass.  19  déc.  1806.) 

Mais  elle  ne  peut  pas,  sans  ie  concours  de  la  partie  publique, 
appeler  d'un  jugement  parce  qu'il  n'aurait  pas  prononcé  la 
peine  de  l’emprisonnement,  que  le  ministère  public  a  seul  le 
droit  de  requérir.  (Cass.  28  prair.  an  xi.) 

Les  agents  de  l’administration,  du  grade  de  receveur  principal 
et  au-dessus,  et  même,  en  l’absence  du  receveur,  un  lieutenant, 
un  commis  de  recette  ou  un  visiteur,  ont  le  droit  d  appeler  au 
nom  du  directeur  général.  (Cass.  9  prair.  au  vii,  2G  mess,  an  vin, 
25  juill.  1806  et  6  juin  1811.) 

50311.  Le  ministère  public  peut  aussi,  de  son  chef,  appeler 
d’un  jugement  rendu  en  matière  de  douanes,  quoique  l’admi¬ 
nistration,  partie  poursuivante,  ail  laissé  passer  le  délai  de  la 
loi  sans  appeler,  car  son  acquiescement  ne  peut  arrêter  l’action 
publique  qu’autant  qu’il  aurait  les  caractères  d’une  transaction 
revêtue  des  formes  légales.  (Cass.  21  nov.  1828.) 

Mais  aussi,  nonobstant  l’appel  du  ministère  public,  l’adminis¬ 
tration  peut  encore  transiger  avec  le  prévenu,  et  arrêter  par  là 
l’action  publique.  (Cass.  hoet.  1832.) 

En  effet,  le  droit  respectif  d'appel  du  ministère  public  ou  de 
l’ administration  est  tellement  libre  et  indépendant  des  deux 
parts,  que  le  défaut  de  succès  de  l’appel  de  Lun  n’empêche  pas 
de  recevoir  l’appel  de  l’autre ,  sans  qu’il  y  ait  atteinte  à  l’auto¬ 
rité  de  la  chose  jugée.  (Cass.  19  mars  1807.) 

5050.  La  requête  de  l'administration  des  douanes,  contenant 
ses  moyens  de  cassation,  doit  être  jointe  à  la  déclaration  du 
pourvoi,  et  remise  au  parquet  avant  que  le  ministère  public  ait 
fait  l’envoi  des  pièces  au  ministre  de  la  justice.  (Cire.  Douanes, 
5  germ.  an  vu.) 
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Le  pourvoi  se  régularise  au  greffe  même  du  tribunal  ;  les  pièces 
sont  transmises  directement  au  ministre  de  la  justice,  et  le  juge¬ 
ment  est  annulé  ou  la  requête  rejetée  sans  instruction  contra¬ 
dictoire.  (Idem j  26  vend,  an  vm.) 

Le  ministère  public  doit,  de  son  côté,  se  pourvoir  en  cassation, 
toutes  les  fois  que  les  lois  sont  méconnues.  Dans  le  cas  cepen¬ 
dant  où  le  ministère  public  refuserait  de  se  pourvoir,  l'adminis¬ 
tration  des  douanes  pourrait  recourir  seule  à  ce  moyen.  (Cire, 
Douanes,  23  bruni,  et  1er  mess,  an  vm.) 

En  cette  matière,  le  pourvoi  en  cassation  est  toujours  suspen¬ 
sif  de  r exécution  du  jugement,  comme  en  matière  criminelle. 
(Cire,  min,  29  11  or.  an  vit) 

5040,  Quant  à  l’exécution  des  jugements,  le  ministère  public 
ne  peut  poursuivre  que  l'emprisonnement  des  condamnés,  l’our 
le  surplus,  et,  en  particulier,  pour  le  recouvrement  des  amendes 
et  des  confiscations,  l'exécution  ne  peut  être  poursuivie  que  par 
l’administration  des  douanes.  (Cire.  min.  11  vent,  an  vi.) 

Les  préposés  peuvent  faire,  à  cet  effet,  tous  exploits  et  autres 
actes  du  ministère  des  liuissiers.  (Cire,  min,  3  g  crin,  an  vu.) 


CHAPITRÉ  MI.  — droits  civils  et  politiques. 


SECTION  PREMIÈRE.  —  droits  civils 


SOMMAI  n  I. 


5011.  Lnuméniion. 

3UW.  Remise. 

3041.  Jouissance, 

304 Inlerdidion  légile. 

5045.  Privation. 

3040.  Témoignage. 

rw47.  Aliénation, 
sois.  Âiimmini.  des  biens. 


5041 .  Les  droits  civils  consistent  dans  le  droit  de  port  d’armes, 
de  vote  et  de  suffrage  dans  les  délibérations  de  famille;  dans 
les  droits  de  la  puissance  paternelle  ou  maritale  ;  dans  la  capa¬ 
cité  d’être  tuteur,  curateur,  expert,  arbitre,  témoin  en  justice; 
dans  la  faculté  de  succéder,  de  disposer  par  acte  entre- vifs  ou 
par  testament,  d’ester  en  justice,  de  se  marier,  d’adopter,  et,  en 
général,  de  faire  tous  les  actes  de  la  vie  civile. 

Ces  droits  appartiennent  à  tous  les  Français  et  aux  étrangers 
naturalisés  ou  autorisés  à  résider  en  France,  conformément  à  ce 
qui  a  été  dit  au  tome  Ier,  nos  855  et  suivants.  (C.  civ.  8  et  suiv.  ). 

5012.  Tout  Français  jouit  des  droits  civils.  11  n'y  a  d  excep¬ 
tés  que  les  mineurs  et  les  interdits,  qui  en  sont  entièrement  pri- 
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vés,  et  les  femmes  qui,  en  général,  sont  déclarées,  par  la  loi, 
incapables  de  les  exercer. 

Les  droits  civils  sont  d’ailleurs  inséparables  de  la  qualité  de 
Français;  ils  s'acquièrent  et  se  perdent  en  même  temps  que  cette 
qualité  elle-même.  (Merlin,  llép.,  vu  Droits  civ .  et  polit-.,  n®  3.) 

5015.  La  privation  des  droits  civils  peut  résulter,  soit  de  la 
perte  de  là  qualité  de  français,  soit  de  certaines  condamnations 
judiciaires. 

Ainsi,  celui  qui  a  clé  condamné  à  une  peine  afflictive  ou  in¬ 
famante  est  privé,  pendant  qu’elle  dure,  de  l’exercice  de  ses 
droits  civils.  (C.  pén.  29.) 

En  matière  correctionnelle,  l’interdiction  des  droits  civils  est 
une  peine  facultative  qui  peut  être  modifiée  par  le  juge,  comme 
nous  l'avons  dit  au  tome  ii,  n°  2549. 

La  mort  civile  étant  abolie,  la  privation  des  droits  civils  ne 
peut  plus  être  perpétuelle.  (Loi  3 1  mai  1854,  art.  1.) 

Elle  est  remplacée,  pour  les  condamnés  à  une  peine  afflictive 
perpétuelle,  par  la  dégradation  civique  et  l’interdiction  légale, 
dont  nous  avons  parlé  au  tome  ii,  nos  2495  et  suivants.  {Ibid., 
art.  2  et  3.) 

5014.  Le  Gouvernement  peut  relever  le  condamné  de  tout  ou 
partie  de  ces  incapacités,  et  lui  accorder  l’exercice,  dans  le  lieu 
d  exécution  de  la  peine,  de  tous  ou  de  quelques-uns  des  droits 
civils  dont  il  a  été  privé  par  son  état  d’interdiction  légale.  {Ibid., 
art.  4,  §§  1  et  2.) 

5045.  Quant  aux  condamnés  aux  travaux  forcés  à  temps,  à 
la  détention  ou  à  la  réclusion,  ils  sont,  pendant  la  durée  de  leur 
peine,  en  état  d’interdiction  légale:  il  leur  est  nommé  un  tuteur 
et  un  subrogé  tuteur,  dans  les  formes  prescrites  pour  lanomina- 
î  ion  des  tuteurs  et  subrogés  tuteurs  aux  interdits,  dont  nous  avons 

parlé  au  tome  j,  n°  936.  (C.  pén.  29.) 

En  conséquence  ,  le  ministère  public  près  la  Cour  d'assises 
est  tenu  de  donner  avis  de  l’arrêt,  aussitôt  qu  il  est  devenu  dé¬ 
finit!  1,  au  juge  de  paix  du  domicile  du  condamné,  pour  que  l’ar¬ 
ticle  29  du  Code  pénal  reçoive  son  entière  exécution. 

Remarquez  que  le  failli,  déclaré  tel,  ne  tombe  pas  en  état  d’in¬ 
terdiction  et  ne  perd  pas  ses  droits  civils,  11  a  donc  capacité  pour 
se  livrer  à  de  nouvelles  affaires  commerciales  et  autres,  pourvu 
que  ce  soit  avec  de  nouveaux  moyens  d’industrie,  (Cass.  6  juin 
1831.) 

5046.  Ces  condamnés  sont  privés  du  droit  de  témoigner  en 
justice  sous  la  foi  du  serment  ;  ils  ne  peuvent  être  entendus  que 
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pour  donne r  de  simples  renseignements,  lors  même  que  leur 
peine  aurait  été  commuée  en  une  peine  correctionnelle,  si  les 
lettres  de  commutation  réservent  expressément  tous  les  autres 
effets  de  la  condamnation.  (G.  pén.  29  et  42.  —  Cass.  13  janv. 
1838.) 

Cependant,  l'audition  d  un  témoin  réclusionnaire,  avec  pre¬ 
station  de  serment  et  sans  opposition,  n’emporte  pas  nullité  de  la 
procédure.  (Cass.  22  janv.  1825.) 

Du  reste,  il  n’est  pas  nécessaire  de  faire  la  preuve  de  la  con¬ 
damnation  du  témoin,  sa  seule  déclaration  qu’il  a  été  condamné 
suffît.  (Cass.  23  ocî.  1840.) 

5047.  Les  mêmes  condamnés  sont  également  incapables  d’a¬ 
liéner,  mais  non  pas  de  tester.  (Cass.  25  janv.  1825.) 

Et,  à  défaut  de  date  certaine,  antérieure  à  la  condamnation, 
toute  vente  de.  leurs  biens  consentie  par  eux  est  nulle,  et  la  nul¬ 
lité  peut  en  être  demandée,  même  par  le  ministère  public. 
(Rouen,  7  mai  180 6. J 

5048.  Leurs  biens  leur  sont  remisa  l'expiration  de  leur  peine, 
et  le  tuteur  leur  rend  compte  de  son  administration.  (C.  pén.  30.) 

Pendant  toute  sa  durée,  il  ne  peut  leur  être  remis  aucune  somme, 
aucune  provision,  aucune  portion  de  leurs  revenus.  (Ibid*,  31.) 

Toutefois,  il  n’est  pas  défendu  de  prélever,  après  jugement 
rendu,  et  sur  l’avis  du  conseil  de  famille,  les  sommes  nécessaires 
pour  élever  et  doter  les  enfants  d’un  condamné,  ou  pour  fournir 
des  aliments  à  sa  femme,  à  scs  enfants,  ou  à  ses  père  et  mère, 
s’ils  sont  dans  le  besoin.  (C.  pén.  1791,  lre  part.,  Ut.  iv,  art.  5. 
—  Touiller,  i,  n°  295.) 

SECT.  II. —  DROITS  politiques. 


3019,  Enuméralioo. 
3050.  iJisiiudiocs. 
5u*>(.  Suspension. 
3<jü2.  Reçu  uv  reine  ut. 


SOMMAIRE. 

3053.  Eiii[iêchçnietils. 

">05 1.  Pian  l  Oüfurte. 

3055.  Ai>« ration  des  voles. 
3050,  Trafic  des  votes. 


3057,  Violences. 

3058.  Coûjpét.  Prescrip. 


5019.  i  .es  droits  politiques  consistent  dans  le  droit  d’être  élec¬ 
teur,  éligible,  sénateur,  député,  juré,  fonctionnaire  public,  té¬ 
moin  instrumentaire,  etc.  (Toullier,  i,  n°254.) 

Us  confèrent  à  celui  qui  en  jouit  le  titre  de  citoyen  français,  et 
appartiennent  à  tout  homme  né  et  résidant  en  France,  et  âgé  de 
vingt  et  uu  ans  accomplis.  (Constit.  22  frim,  an  y  ni,  art.  2. — 
Dalloz  aine,  v°  Droits  civils ,  vi, 

L’étranger  majeur  qui  a  obtenu  des  lettres  de  grande  nalura- 


toh.  tu. 
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lisation,  dont  nous  avons  parlé  au  tome  ter,  iv)  856,  est  aussi  in¬ 
vesti  des  droits  politiques.  (Cass.  27  juin  1831.) 

5050.  Ces  droits  sont  indépendants  de  ceux  qu’on  appelle 
droits  civils,  en  ce  sens  que  l'on  peut  jouir  des  droits  civils  sans 
jouir  des  droits  politiques,  ou  être  privé  de  ceux-ci  sans  T  être 
des  autres.  En  d’autres  termes,  on  peut  être  Français  sans  être 
citoyen,  mais  non  pas  réciproquement.  (C.  civ.  7.  —  Touiller,  i, 
n°  255.) 


SOîîf.  L’exercice  des  droits  politiques  est  suspendu  dans  l’état 
d’absence  déclarée  ou  présumée,  d’interdiction  judiciaire,  d'ac¬ 
cusation  ou  de  contumace,  de  domesticité  à  gages,  de  faillite,  et 
pendant  la  détention,  à  titre  gratuit  et  en  qualité  d’héritier  im¬ 
médiat,  de  la  succession  totale  ou  partielle  d’un  failli.  (Const,  22 
frinv.  an  vm,  art.  5.  — Ord.  18  sept.  1831. — Cass.  9  juill.  1832.) 

305*2.  Le  conturaax  reprend  l’exercice  de  ses  droits,  par  le 
seul  fait  de  sa  représentation  dans  le  délai  de  cinq  ans;  (C.  inst . 
476. — Hennés,  17  juin  1834.) 

L’absent,  par  son  retour;  (C.  civ.  131  et  132.) 

Le  condamné  présent  et  le  failli,  par  leur  réhabilitation;  (C. 
connu.  600  et  suiv. — C.  inst.  633.) 

Enfin,  le  domestique,  par  la  cessation  de  son  étal  de  domesti¬ 
cité.  (Rennes,  25  juin  1827.) 

Du  reste,  nul  n’est  présumé  avoir  abandonné  l’état  politique 
qu’il  tient  de  la  loi,  ni  admis  à  transiger  à  cet  égard  ;  il  faut  une 
renonciation  formelle.  (Amiens  et  Rennes,  12  fév.  1824.) 

5053.  Lorsque,  par  attroupement,  voies  de  fait  ou  menaces, 
on  empêche  un  ou  plusieurs  citoyens  d’exercer  leurs  droits  ci¬ 
viques,  chacun  des  coupables  est  puni  d’un  emprisonnement  de 


six  mois  au  moins  et  de  deux  ans  au  plus,  et  de  1  interdiction  du 
droit  de  vote  et  d'éligibilité  pendant  cinq  ans  au  moins  et  dix 
ans  au  plus.  (C.  pén.  109.) 

Pour  que  ce  délit  existe,  il  faut  qu’un  ou  plusieurs  citoyens 
aient  été  effectivement  privés  de  l’exercice  de  leurs  droits,  par 
attroupement,  voies  de  fait  et  menaces.  Mais  la  simple tentative, 
demeurée  sans  effet,  n’est  pas  réprimée  par  la  loi,  et  l’art.  463  du 
Code  pénal  est  toujours  applicable.  (Morin,  Dut.  crim.,  v°  Elec¬ 
tions  j  286.) 

5054.  Les  coupables  sont  punis  du  bannissement,  si  ces  faits 
ont  été  commis  par  suite  d’un  plan  concerté  pour  être  exécuté 
dans  divers  lieux,  soit  dans  toute  la  France,  soit  dans  un  ou 
plusieurs  départements,  soit  dans  un  ou  plusieurs  arrondisse- 
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ments,  soit  dans  un  ou  plusieurs  cantons,  soit  même  dans  une  ou 
plusieurs  communes.  (C.  pén.  110,) 

Alors,  la  tentative  du  crime  est  punissable  comme  ;e  crime 
même.  (Ibid.  ,2.) 

Dans  tous  les  cas,  les  peines  des  art.  109  et  1 10  sont  indépen¬ 
dantes  de  celles  qui  auraient  été  encourues  pour  attroupement , 
voies  de  fait  ou  menaces  :  car,  quoique  ces  circonstances  soient 
constitutives  du  crime  dont  nous  parlons  ici,  elles  peuvent  être 
considérées  comme  des  délits  distincts,  surtout  si  elles  doivent 
entraîner  une  peine  plus  grave,  (Morin,  Dkt.  crim. ,  v°  Elections, 
287.) 

5üî>;>.  On  peut  encore  porter  d’autres  obstacles  à  V exercice 
des  droits  politiques  :  ainsi,  tout  citoyen  qui,  étant  chargé,  dans 
un  scrutin,  du  dépouillement  des  billets  contenant  les  suffrages 
des  citoyens,  est  surpris  falsifiant  ces  billets,  ou  les  soustrayant 
de  fume,  ou  le  y  ajoutant,  ou  inscrivant,  sur  les  billets  des  vo¬ 
tants  non  lettrés,  des  noms  autres  que  ceux  qui  lui  ont  été  décla¬ 
rés,  est  puni  de  la  dégradation  civique.  (C.  pén.  lit.) 

Cet  article  est  applicable  à  un  scrutateur  qui  écrit,  sur  les  bul¬ 
letins  des  électeurs  non  lettrés,  des  noms  autres  que  ceux  qui  lui 
étaient  indiqués,  lors  même  que  la  fraude  n’aurait  été  décou¬ 
verte  qu'au  dépouillement  du  scrutin,  (lionnes,  6  août  1840.) 

Mais  il  faut  qu’elle  ait  été  découverte  avant  la  clôture  de  Las- 
sem h I ée  électo ra l e .  (Cass.  2 S  fév.  1812.) 

11  en  serait  de  même  d  un  président  de  collège  électoral,  qui, 
en  donnant  lecture  des  bulletins,  prononcerait  frauduleusement 
des  noms  autres  i  ue  ceux  qui  y  seraient  écrits,  (Morin  ,  Dict . 
critn.,  v°  Elections ,  2 S 8.) 

Toutes  autres  personnes  coupables  des  mêmes  faits  sont  punies 
d’un  emprisonnement  de  six  mois  au  moins  et  de  deux  ans  au 
plus,  et  de  l'interdiction  du  droit  de  \ote  et  d’éligibilité  pendant 
cinq  ans  au  moins  et  dix  ans  au  plus.  (C.  pén.  112.) 

La  soustraction  de  billets  de  la  masse  des  votes  est  punissable, 
en  quelque  lieu  que  les  billets  se  trouvent,  soit  dans  Furne,  soit 
même  épars  sur  le  bureau.  (Chauveau,  Théorie  du  Cad.  pén., 
ni,  83.) 

L’achat  et  la  vente  d’un  suffrage,  à  un  prix  quelconque, 
dans  les  élections,  entraînent,  pour  les  coupables,  l’interdiction 
des  droits  de  citoyen  et  de  toute  fonction  ou  emploi  public  pen¬ 
dant  cinq  ans  au  moins  cl  dix  ans  au  plus.  Le  vendeur  et  l’ache¬ 
teur  du  suffrage  sont,  en  outre,  condamnés  chacun  à  une  amende 
double  de  la  valeur  des  choses  reçues  ou  promises.  (C.  pén.  43.) 
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Peu  importe  que  le  prix  n'ait  pas  été  convenu  en  argeitt  ;  tes 
mots  prix  quelconque  embrassent,  dans  leur  généralité,  toutes 
les  conventions  intéressées  par  lesquelles  on  obtient  du  votant 
un  suffrage  favorable.  (Carnot,  Cod.  pén i,  313. —  Dalloz  aîné, 
v°  Sûreté  publique,  xn,  547.) 

50;î7.  Une  législation  plus  récente  a  ainsi  formulé  et  réprimé 
ces  différents  crimes  ou  délits  : 

1°  Ceux  qui,  par  attroupement,  clameurs  on  démonstrations 
menaçantes,  troublent  les  opérations  d’un  collège  électoral,  ou 
portent  atteinte  à  l’exercice  du  droit  des  électeurs  ou  à  la  liberté 
du  vote,  sont  punis  de  peines  correctionnelles.  Décr.  org.  2 
fév,  1852,  art,  41.) 

2°  Il  en  est  de  môme  de  ceux  qui  sc  rendent  coupables  de  toute 
irruption,  dans  un  collège  électoral,  consommée  ou  tentée  avec 
violences.  (Ibid.,  art.  42.) 

Mais,  si  les  coupables  étaient  porteurs  d’armes,  ou  si  le  scru¬ 
tin  avait  été  violé,  ou,  ce  qui  serait  plus  gra\e  encore,  s’ils  avaient 
agi  par  suite  d'un  plan  concerté  pour  être  exécuté,  soit  dans 
toute  la  France,  soit  dans  un  ou  plusieurs  départements,  ils  se¬ 
raient  punis  d’une  peine  afflictive  et  infamante.  (Ibid,,  art.  43 
et  44,  ) 

3°  lie  plus,  les  électeurs  qui,  pendant  les  réunions  du  college 
électoral,  se  sont  rendus  coupables  d’outrages  ou  de  violences, 
soit  envers  le  bureau  tout  entier,  soit  envers  l’un  ou  quelques- 
uns  de  ses  membres,  ou  qui,  par  voies  de  fait  ou  menaces,  ont 
retardé  ou  empêché  les  opérations  électorales,  encourent  des 
peines  correctionnelles  qui  deviennent  plus  sévères,  si  le  scrutin 
a  été  violé.  Ibid.,  art.  45.) 

4ü  L’enlèvement  de  l'urne  contenant  les  suffrages  émis,  et  non 
encore  dépouillés,  est  puni  de  peines  de  même  nature.  (Ibid. , 
art.  46,  St-) 

La  peine  est  une  peine  afflictive  et  infamante,  si  cet  enlève¬ 
ment  a  été  effectué  en  réunion  ou  avec  violence,  ou  bien  encore, 
si  le  scrutin  a  été  violé,  soit  parles  membres  du  bureau,  soit  par 
les  agents  de  l’autorité,  préposés  à  la  garde  des  bulletins  non 
encore  dépouillés.  (Ibid.,  §  2  ,  et  art.  47.) 

50i»8.  Ceux  de  ces  faits  qui  constituent  des  crimes  sont  de  la 
compétence  des  Cours  d'assises,  et  ceux  qui  ne  constituent  que 
des  délits  sont  de  la  compétence  des  tribunaux  correctionnels. 
Dans  tous  les  cas,  l’art,  463  du  Code  pénal  peut  être  appliqué. 
(Ibid.,  art.  48.) 

En  cas  de  conviction  de  plusieurs  de  ces  crimes  ou  délits, 
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commis  antérieurement  au  premier  acte  rie  poursuite,  la  peine  la 
plus  forte  est  seule  appliquée,  mais  l'action  publique  et  l'action 
civile  sont  prescrites  après  trois  mois,  à  partir  du  jour  de  la  pro¬ 
clamation  du  résultat  de  l'élection.  ( Ibid ,,  art.  40  et  50.) 


CHAPITRE  XIII.  —  faux  en  écriture. 


SECTION  PREMIÈRE.  —  préliminaires. 


3059,  Oisl  inc  lions. 

Soeo.  Altérai.  <le  la  vérité, 
3 oo  j.  tnten lion  de  nuire. 


SOMMA  ut  B. 

30 f>2.  Préjudice  possible, 
30G3,  Usage  criminel. 

3061,  Ecrit n  re. 


"063.  Signature. 

5066,  Faux  certificats. 


S0Ü9,  Le  crime  de  faux  en  écriture,  le  seul  dont  il  soit  ici 
question,  consiste  dans  la  suppression  ou  l'altération  fraudu¬ 
leuse,  et  par  écrit,  de  la  vérité,  au  préjudice  d’autrui. 

11  se  divise  en  faux  matériel  ou  formel,  et  en  faux  intellectuel 
qu’on  appelle  aussi  substantiel  ou  moral.  Le  premier  est  celui 
dans  lequel  l’écriture  a  été  contrefaite  ou  altérée,  le  second  celui 
dans  lequel  la  substance  de  l’acte  a  été  dénaturée  par  des  énon¬ 
ciations  mensongères,  sans  altération  d’écriture.  (Legraverend, 
i,  555.) 

Pour  qu'il  y  ait  crime  de  faux,  il  est  nécessaire  que  le  fait  par 
lequel  le  faux  s’opère  ait  été  commis  à  l’insu  de  la  personne  à  la¬ 
quelle  il  doit  préjudicier,  qu’il  y  ait  tout  à  la  fois  supposition 
d’une  chose  fausse,  ou  suppression  et  altération  de  la  vérité,  in¬ 
tention  de  nuire,  et.  préjudice  possible  pour  quelqu’un.  (Dalloz 
aîné,  v°  Faux y  vin,  335.) 

5060.  !  /altération  de  la  vérité  ne  constitue  pas  seule  le  crime 
de  faux,  cl  il  y  a  plusieurs  cas  ou  elle  n’est  pas  punissable. 

Ainsi,  l’inculpé  qui  fait  des  réponses  mensongères  dans  son 
interrogatoire,  ou  qui  prend  et  signe  un  nom  supposé,  ne  com¬ 
met  ni  crime,  ni  délit.  (Cass.  29  avril  et  Ier  sept.  1826.) 

Il  en  est  de  même  de  la  partie  qui  se  permet  de  fausses  allé¬ 
gations  dans  des  actes  de  procédure,  ou  d’un  huissier  qui  altère 
la  copie  d’un  acte  qu’il  signifie.  (Cass.  2  sept,  1813.) 

Car  les  énonciations  mensongères  dans  un  acte  ne  sont  pas  cri¬ 
minelles,  lorsqu'elles  n’appartiennent  pas  à  la  substance  de  cet 
acte,  et  qu’il  n’a  pas  spécialement  pour  objet  de  les  constater, 
par  exemple,  quand  une  femme  déclare  faussement,  dans  un  acte 
de  vente,  qu’elle  est  mariée.  (Cass.  30  avril  1 841.  ) 
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De.  plus,  1  altération  de  la  vérité,  dans  un  mémoire  des  salaires 
dus  à  un  huissier,  ne  constitue  pas  un  faux,  quand  le  mémoire 
n’est  pas  appuyé  de  pièces  fausses.  (Cass.  7  sept.  1810.  ) 

II  a  même  été  jugé  que  l'attestation  mensongère  de  formalités 
inutiles  et  surabondantes,  dans  un  exploit  d’huissier,  ne  consti¬ 
tuait  pas  le  crime  de  faux,  lors  même  que  cette  attestation  avait 
eu  pour  objet  de  faire  payer  indûment  ie  coût  de  ces  formalités. 
(Rennes,  13  juin  1837.) 

306t.  L'intention  frauduleuse,  nécessaire  pour  quïl  y  ait 
faux,  résulte,  non-seulement  delà  circonstance  que  te  faux  a  été 
coin  mi/  sciemment,  mais  encore  du  dessein  qu’on  a  eu  de  nuire 
à  autrui  en  le  commettant.  (Merlin,  Itrpext.,  v°  Faux,  sect.  |,§  15.) 

Toutefois,  il  n'est  pas  nécessaire  qu’on  ait  eu  l’intention  d’en 
profiter  personnellement.  Il  su  (lit  même  qu’on  ait  eu  l’intention 
de  nuire  à  autrui  dans  sa  réputation.  (Cass.  G  avril  1809  et  12 
nov.  1831.) 

Il  y  a  toujours  présomption  d’intention  criminelle  dans  un 
faux  commis  par  un  fonctionnaire  public,  sauf  pourtant  le  droit 
des  chambres  d’accusation  de  déclarer  qu’il  n’y  a  lieu  à  suivre, 
si  la  preuve  de  cette  intention  ne  résulte  pas  suffisamment  du 
procès.  (Cass.  22  janv.  et  20  nov.  1807.) 

Enfin,  dès  que  le  faux  a  été  commis  dans  l'intention  de  nuire, 
il  est  criminel,  quoique,  par  un  concours  quelconque  de  circon¬ 
stances,  il  n’ait  occasionné  aucun  préjudice  à  autrui.  En  d’autres 
termes,  la  criminalité  du  faux  doit  être  appréciée  par  l’intention 
frauduleuse  de  l'auteur,  et  non  pas  seulement  par  ses  effets. 
(Cass.  21  juin  1810.) 

5062.  Outre  l'altération  de  la  vérité  et  l’intention  de  nuire, 
il  faut  encore,  pour  constituer  un  faux  punissable,  la  possibilité 
de  nuire  à  autrui.  (Dalloz  aîné,  v°  Faux,  vin,  336.) 

Il  faut  donc  que  la  pièce,  frauduleusement  fabriquée  ou  alté¬ 
rée,  soi  l  de  nature  à  porter  préjudice  à  autrui  ou  à  l’intérêt  public. 
(Cass.  20  janv.  1837  et  18  juin  1852.) 

De  ce  que  la  possibilité  de  nuire  est  un  des  éléments  essentiels 
du  crime  de  faux,  on  ne  doit  pas  conclure  qu’un  faux  commis 
avec  mauvaise  intention  perde  le  caractère  de  crime,  par  cela 
seul  que  l'acte  dans  lequel  il  est  commis  est  nul  dans  son  prin¬ 
cipe,  ou  est,  après  coup,  devenu  sans  effet  :  car,  pour  juger  s'il 
y  a  faux  dans  un  acte,  c'est  au  moment  de  la  rédaction  de  cet 
acte  qu’on  doit  se  fixer;  les  événements  postérieurs  ne  peuvent, 
ni  créer  après  coup,  dans  cct  acte,  un  faux  qui  n’y  existe  pas,  ni 
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en  effacer  après  coup  le  faux  qui  y  existe.  (Merlin,  Rép.}  \°Faux> 
sect.  1,  g  24.) 

Ainsi,  l'irrégularité,  la  nullité  même  d'un  acte  aux,  n’en  font 
pas  disparaître  la  criminalité.  (Cass.  7  janv.  1826.) 

Il  y  a  plus  :  la  simple  tentative  de  faux  est  passible  de  toutes 
les  mêmes  peines  que  le  faux  consommé,  par  application  du 
principe  général  de  Part.  2  du  Code  pénal.  (Cass.  20  mai  1 82 4. ) 

5085.  Il  en  est  sic  même  de  l'usage  fait  sciemment  d'une 
pièce  fausse  :  et  même,  pour  que  cet  usage  soit  punissable,  il 
suffit  que  le  coupable  ait  eu  connaissance  de  la  fausseté  de  la 
pièce  avant  l’usage  qu  il  cria  fait.  Cass  2  juilî,  1813.) 

Au  surplus,  la  fabrication  d  une  pièce  fausse,  et  Pusage:  fait 
sciemment  de  cette  pièce,  sont  deux  crimes  distincts  et  indépen¬ 
dants  l’un  de  l'autre.  (Cass.  5  oet.  1815. . 

Quand  il  s'agit  d’une  accusation  portant  sur  l’usage  d’une 
pièce  fausse,  il  faut  nécessairement  énoncer,  dans  le  résumé  de 
Pacte  d’accusation,  que  l’accusé  savait  que  la  pièce  était  fausse. 
(Décis,  min.  15 juin  1820.} 

5084.  Remarquez  que,  comme  l’écriture  est  ici  indispensable, 
celui  qui  ne  prend  que  verbalement  un  noua  qui  n  est  pas  le  sien 
ne  commet  pas  le  crime  de  faux  proprement  dit.  (Cass.  29  mess, 
an  xin.) 

Pour  cela,  il  faudrait  qu’il  eût  signé  ce  faux  nom,  ou  seule¬ 
ment  déclaré  ne  le  pouvoir  ou  ne  le  savoir  faire.  (Cass.  4  nqv. 
1813  et  17  juill.  1829.) 

Ainsi,  il  suffit  de  cette  fausse  déclaration  de  ne  pouvoir  ou  savoir 
signer,  faitedevant  un  conseil  de  révision,  pour  constituer  le  crime 
de  faux  ■  (Cass.  6  oct.  1837.) 

Particulièrement  quand  on  s’est  présenté  sous  un  faux  nom, 
(Cass.  IGfév.  1837  et  17  juin  184t.) 

Ou  quand  un  remplaçant  a  déclaré  faussement  qu’il  n’élait 
pas  marié.  (Cass.  1er  juill.  1837.) 

Toutefois,  déposer  faussement  comme  témoin  dans  une  en¬ 
quête  ou  dans  un  acte  de  notoriété,  d'après  lequel  est  intervenu 
un  jugement  ordonnant  une  rectification  des  registres  de  P  état 
civil,  n  est  pas  un  faux  proprement  dit,  mais  seulement  un  faux 
témoignage  en  matière  civile.  (Cass.  24  nov.  1808.) 

308*.  Mais  l’apposition  d’une  fausse  signature,  ou  même  d’un 
nom  imaginaire,  suffit  pour  constituer  un  faux  punissable.  (Cass. 
28  mars  1839.) 

Cari!  n’est  pas  nécessaire,  pourqu’il  voit  faux  par  contrefaçon 
d’écriture  ou  de  signature,  qu’on  ait  cherché  à  imiter  récriture 
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ou  la  signature  d’autrui  ;  il  suffit  qu’on  ail  écrit  pour  un  autre, 
ou  signé  un  autre  nom  que  le  sien  propre,  lors  même  que  ce  se¬ 
rait  celui  d’un  être  imaginaire.  (Dalloz  aîné,  v°  Faux,  iv,  57S.) 

II  y  a  également  faux  dans  une  lettre  missive  supposée  et  re¬ 
vêtue  d'une  fausse  signature,  dans  l’intention  de  nuire  à  autrui, 
soit  dans  sa  fortune,  soit  dans  sa  réputation.  (Cass.  18  nov.  1852.) 

De  même,  l'individu  qui  fabrique  des  lettres  d'ordination  lui 
conférant  le  caractère  de  prêtre,  et  qui  revêt  ccs  lettres  de  la 
fausse  signature  d’un  évêque,  ou  qui  altère  la  date  ou  les  énon¬ 
ciations  d’un  acte  de  l'autorité  diocésaine,  se  rend  aussi  coupa¬ 
ble  du  crime  de  faux.  (Cass.  19  juin  1840  et  13  août  1852.) 

5000.  Les  faux  certificats  sont  généralement  punissables  de 
peines  correctionnelles.  Néanmoins,  s'il  pouvait  en  résulter,  soit 
lésion  envers  des  tiers,  soit  préjudice  envers  le  Trésor,  ils  consti¬ 
tueraient  un  faux  en  écriture  publique  ou  privée,  suivant  les  dis¬ 
tinctions  qui  vont  être  établies.  (C.  pén.  162.) 

Ainsi,  l’individu  qui  a  fait  usage  d’un  faux  certificat  en  ma¬ 
tière  de  recrutement  s’est  rendu  coupable  defaux.  i  Cass.  2  mars, 
7  juiîl.  1837  et  11  juin  1840.) 


SECT.  11.  — FAUX  EN  ÈCRITÜRB  PUBLIQUE. 


SOM  31  AIRE. 


3067.  Officiers  publics, 

3068.  CixCüiisL  cûQSlilUt. 
3069*  AuLheülicilé* 


! 3070.  Complicité.  13073,  Radiation. 

3071,  Support,  de  personri3074.  Amende. 
307t.  Divers  exemples*  ( 


5007.  Il  y  a  deux  sortes  de  faux  en  écriture,  le  faux  en  écri¬ 
ture  publique  et  le  faux  en  écriture  privée.  Les  faux  en  écriture 
de  commerce  ou  de  banque  sont  de  la  même  gravité  que  les  faux 
en  écriture  publique  ou  authentique.  (C.  pén.  147.) 

Toute  écriture  qui  n'est  pas  authentiqué  et  publique  est  une 
écriture  de  commerce,  ou  une  écriture  privée. 

Les  écritures  publiques  ou  authentiques  sont  cellesqui  émanent 
d’une  autorité  publique  ou  d’un  fonctionnaire  revêtu  d’un  carac¬ 
tère  public,  comme  : 


Les  ministres  et  les  chefs  d'admi¬ 
nistration  ; 

Les  préfets  et  sons-préfets; 

Les  mânes  et  adjoints  ; 

Les  officiers  de  Létal  civil  ; 

Les  membres  des  Cours  et  tribu¬ 
naux  ; 

Les  magistrats  du  parquet  ; 


Les  juges  de  paix  ; 

Les  notaires  ; 

Les  greffiers; 

Les  huissiers; 

Les  receveurs  des  deniers  publies; 
(Cas s.  13  vend,  an  vin.) 

Les  courtier?  et  agents  de  change; 
1  (Cass.  Il  fi  uct.  an  sm.) 
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r*es  intendants  et  sous-intemlanls 
militaires;  (Cass.  14 sept.  1821.) 

Les  officiers  de  recrutement  ;  (Cass. 
6  mars  1807.) 

Los  agt-ntS'Voyers  et  forestiers,  et 
les  piqueurs  et  conducteurs  des  or 


el  «haussées;  (Cass,  29  avril  1825 
et  22  avril  1837.) 

Les  préposés  aux  poids  publics; 
(Cass.  1 6  déc.  1837.) 

Les  directeurs  et  concierges  des 
prisons;  (Cass.  10  fév,  1827.)  etc. 

Car  un  acte  authentique  est  celui  qui  a  été  reçu  ou  rapporté 
par  des  officiers  publics  ayant  le  droit  d’instrumenter  dans  le 
lieu  où  l’acte  a  étc  rédigé,  et  avec  les  formalités  requises.  (C.  civ. 

13170 

Mais  l’altération  commise  dans  nn  acte  émané  d’un  fonction¬ 
naire  public  non  assermenté  ne  constitue  qu’un  faux  en  écriture 
privée.  (Cass.  21  sept.  1857.) 

Toutefois,  les  faux  en  écriture  publique  peuvent  être  commis, 
non-seulement  par  des  fonctionnaires  ou  olïiciers  publics,  mais 
encore  par  toute  autre  personne. 

30GJÎ.  Ainsi,  il  n'est  pas  nécessaire,  pour  qu’il  y  ait  faux  en 
écriture  publique,  qu’un  fonctionnaire  public  ait  concouru  à  la 
fabrication  ou  à  l’altération  de  la  pièce  incriminée  ;  il  suffit- de  la 
fabrication  d’une  expédition  d’un  acte  notarié  qui  n’a  jamais 
existé,  et  de  la  contrefaçon  de  la  signature  du  notaire.  (Cass.  2 
mai  1S33.) 

Le  faux  est  également  criminel,  quoiqu’il  porte,  non  sur  l’expé¬ 
dition  délivrée  par  l’officier  détenteur  de  la  minute,  mais  sur  la 
minute  elle-même,  ou  sur  une  autre  expédition  authentique. 
(Cass.  25  juin  1812.) 

11  n'est  même  pas  nécessaire  que  les  conventions  dictées  par 
les  parties  aient  été  inexactement  reproduites  dans  l’acte  argué, 
c’est  assez  que  l’acte  produit  constate  comme  vrais  des  faits  faux, 
(Cass.  29  avril  1841.") 

3000.  Mais  il  ne  peut  exister  de  faux  en  écriture  publique  et 
authentique  qu’autaut  que  la  pièce  falsifiée  aurait,  en  la  suppo¬ 
sant  vraie,  un  caractère  d’authenticité  et  rie  publicité.  (Legrave- 
rend,  i,  622.) 

Toutefois,  le  faux  commis  dans  un  acte  authentique  ne  cesse 
pas  d’être  punissable  parce  que  l’acte  serait  nul  pour  vice  de 
forme.  (Cass,  13  oct.  1848  et  8  août  1851.) 

Kl  même,  l’apposition  d  une  fausse  signature,  sur  un  acte  no¬ 
tarié,  constitue  une  tentative  de  faux  en  écriture  authentique, 
criminelle  et  punissable,  alors  même  que,  par  suite  de  circon¬ 
stances  indépendantes  de  lu  volonté  du  signataire,  cet  acte  est 
demeuré  imparfait.  (Cass.  14  oct.  1854.) 

3070.  On  doit  punir,  comme  complices  d’un  faux  intellectuel 
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commis  par  un  fonctionnaire  public,  tous  ceux  qui  l'ont  aidé  à 
revêtir  les  faits  faux  d’une  apparence  légale  (le  vérité,  ou  qui  les 
ont  frauduleusement  attestés  par  l’apposition  de  leur  signature. 
(Merlin,  Rép.,  v*  Faux,  secl.  1,  $  34.) 

lit  1  auteur  principal  peut  être  acquitté  et  son  complice  puni, 
sans  qu'il  y  ait  contradiction.  (Cass.  23  avril  1829.) 

507  f .  Ï1  v  a  crime  de  faux,  par  supposition  de  personnes,  de 
la  part  d'un  fonctionnaire  ou  d'un  officier  public,  lorsque,  dans 
un  acte  de  son  ministère,  il  suppose  sciemment  que  tel  individu, 
qui  a  comparu  devant  lui,  est  tel  autre  individu.  S'il  n’a  pas  agi 
sciemment,  et  lors  même  qu’il  n’aurait  pas  pris  toutes  les  pré¬ 
cautions  prescrites  pour  s'assurer  de  l’identité  de  la  personne,  il 
encourt  des  peines  disciplinaires,  mais  il  ne  peut  être  déclaré 
coupable  de  faux.  (Loi  25  vent,  an  xi,  art.  9  et  I  L  — Carnot , 
Cod .  pén.t  i,  392. —  Cire.  min.  2  mai  1820.  ) 

5072;.  La  femme  qui,  dans  un  acte  notarié,  prend  la  qualité 
d’épouse  légitime  d’un  individu  dont  elle  n’est  que  la  concubine, 
commet  un  faux  en  écriture  authentique.  (Cass.  9  déc.  1808.) 

La  falsification,  avec  intention  de  fraude,  d’un  diplôme  de  doc¬ 
teur  en  médecine,  constitue  un  faux  en  écriture  authentique, 
quand  même  il  n’aurait  pas  été  fait  usage  de  la  pièce  fausse. 
(Cass.  5  sept.  1833.  ) 

Il  en  est  de  même  d'une  signature  fausse  apposée  sur  les  re¬ 
gistres  d’une  administration  publique,  ou  sur  une  reconnais¬ 
sance  de  cette  administration  ;  Cass.  7  déc.  1S33  et  22  mai  18't  L) 

Ou  encore,  d’un  faux  certificat  d  aptitude  au  grade  de  ba¬ 
chelier  ès  lettres;  (Cass.  28  fév.  1835  et  5  juill.  1819.) 

Et  d'un  faux  certificat  de  bonne  conduite,  prétendu  délivré  par 
un  moire  ou  son  adjoint,  pour  servir  au  remplacement  militaire. 
(Cass.  27  juin  1835  et  21  janv.  1836.  .) 

Le  notaire  qui,  sur  une  feuille  de  papier  timbré  revêtue  d’une 
signature  en  blanc  qu'il  a  obtenue  par  surprise,  fabrique  une 
procuration  au  nom  du  signataire,  et  en  fait  usage  après  l'avoir 
signée  comme  notaire,  avec  l'assistance  de  ses  témoins,  commet, 
non  pas  seulement  un  abus  de  blanc  seing,  mais  un  véritable 
faux  en  écriture  publique.  (Cas&  25  janv.  1849.) 

Le  facteur  de  la  poste  aux  lettres,  qui  contrefait  ou  applique 
frauduleusement,  sur  des  lettres  confiées  à  la  poste,  les  chiffres  et 
les  caractères  apposés  par  l’administration  ,  et  exprimant  la  taxe 
ou  le  poids  desdites  lettres,  commet  un  faux  en  écriture  publique, 
(Cass.  4  oct.  1849.) 

Le  capitaine  d'habillement,  qui  commet  un  faux  sur  ses  re- 
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zistiTs,  dans  l'exercice  de  ses  fonctions,  est  également  passible 
les  peines  d il  faux  en  écriture  publique.  fCass.  5  août  1853.) 

Le  i-Tciïler  qui  altère  frauduleusement,  sur  la  grosse  d’un  ju¬ 
gement  qu  il  délivre,  la  mention  qu'il  est  tenu  défaire,  au  pied  ou 
en  marge  de  ses  expéditions,  du  détail  des  déboursés  et  salaires 
jui  lui  sont  dus,  commet  aussi  un  faux  on  écriture  publique. 
(Décr.  53  mai  185't,  art,  9. — Cass,  5  avril  1855.) 

Enfin,  le  jeune  homme,  appelé  au  service  militaire,  qui  altère 
un  acte  de  notoriété  délivré  par  le  juge  de  paix  ,  pour  suppléer 
î  son  acte  de  naissance,  commet  encore  un  faux  en  écriture  pu¬ 
blique.  (Cass.  5  juill.  1855.) 

3073.  Lorsque,  sur  une  poursuite  en  faux  dirigée  contre  un 
notaire  on  autre  officier  publie,  ü  intervient  une  condamna¬ 
tion,  la  Cour  d'assises  doit  ordonner  que  l’acte  déclaré  faux  sera 
rétabli,  rayé  ou  réformé,  suivant  les  prescriptions  de  l'art.  463  du 
Code  d’instruction  criminelle,  alors  même  que  Faction  ayant  été 
suivie  d’office  par  le  ministère  public,  ceux  au  profit  desquels 
l’acte  a  élé  souscrit  ne  se  trouveraient  pas  en  cause.  (Cass.  2H 
déc.  1849  et  24  janv.  1850.) 

3071,  II  est  prononcé,  contre  tous  les  faussaires,  une  amende 
dont  le  maximum  peut  être  porté  jusqu’au  quart  du  bénéfice  illé¬ 
gitime  que  le  faux  a  procuré  ou  pouvait  procurer  aux!  auteurs 
du  crime,  à  leurs  complices,  ou  à  ceux  qui  ont  fait  usage  de  la 
pièce  fausse.  Le  minimum  de  cette  amende  ne  peut  être  inférieur 
à  cent  francs.  (C.  pén.  104.) 

Elle  doit  être  prononcée  dans  tous  les  cas,  même  nonobstant 
l’admission  de  circonstances  atténuantes.  (Cass.  20  mars  1846, 
6  avril  1848  et  19  avril  1849.) 

Et  aussi  bien  contre  ceux  qui  ont  fait  usage  île  la  pièce  fausse 
que  contre  Fauteur  même  du  faux.  (Cass.  8  nov.  1849.) 

Mais  elfe  cesse  d  être  applicable  à  celui  qui  a  été  déclaré  cou¬ 
pable  d  un  autre  crime  entraînant  une  peine  plus  forte  que  celle 
du  iaux,  alors  même  que  (  admission  des» circonstances  atténuan¬ 
tes  aurait  fait  descendre  la  peine  plus  grave  au  degré  de  celle  du 
faux.  (Cass.  7  juill,  1854. 
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SECT*  lït  -  PROCÉDURE. 


§  t —  Réglée  générale i. 

3073,  Dislioclîona. 

3076.  Poursuites, 

5Û77,  Pièce  non  produite. 
3078,  Àpfirémtion  fui  ciyiL 
"070,  Preuve  test i moniale, 
5uso,  Effet  suspeosif» 


s  o  Al  II  a  i  n  E# 

g  U  —  Comble itce. 

3081,  Délit  successif, 

3082 *  Compétence  Larale. 

g  3.  —  Dépôt  de  la  pièce 
arguée, 

*083,  Procès-verbal, 

3ü8i,  Remise. 

3û8îi,  Ordonnance, 


308  S. 


3087, 

3088, 
3080, 
3090. 
3001. 
3092, 


Signai ure  et  parafe, 

4,  Expertise* 

Nécessité, 

Choix  des  ex |ierl< * 
Pièces  de  corn  fia  raïs 
Ecrit u res  publiques. 
Ecritures  privées. 
Matières  spéciales. 


Si,  —  Règles  générales. 

S  07  5.  Outre  les  distinctions  que  nous  avons  signalées  aux 
^*3059,  g  2,  et  3067,  on  distingue  encore  le  faux  en  faux  prin¬ 
cipal,  qui  est  la  base  d'une  action  criminelle  ,  et  faux  incident , 
qui  survient  dans  un  débat  civil  ou  criminel. 

.a 

Les  règles  que  voici  sont  communes  à  l'un  et  à  l’autre.  Nous 
expliquerons,  à  la  section  suivante,  celles  qui  sont  particulières 
au  faux  incident. 

La  poursuite  des  crimes  de  faux  appartient  essentiellement  au 
ministère  publie.  Ainsi,  U  a  le  droit  de  poursuivre  un  faux  com¬ 
mis  par  un  notaire  dans  l'exercice  de  ses  fonctions,  encore  bien 
que  les  intéressés,  dans  l  acté  incriminé,  ne  se  soient  portés  ni 
parties  civiles,  ni  dénonciateurs.  (Cass.  2  août  1821.) 

5070.  Le  faux  est  un  crime  si  odieux  et  qui  a  de  si  graves 
conséquences  que,  lors  même  que  l'inculpé  aurait  agi  de  bonne 
foi  et  sans  intention  de  nuire,  il  n'en  doit  pas  moins  être  pour¬ 
suivi  jusqu’à  ce  qu’il  ait  établi  clairement  la  preuve  de  ces  cir¬ 
constances.  (Cass.  10  sept,  1807.) 

Et  il  ne  doit  pas  cesser  d’être  poursuivi  parle  motif  qu’il  au¬ 
rait  déclaré,  sur  la  sommation  à  lui  faite,  renoncer  à  faire  usage 
de  la  pièce  fausse  :  car  le  faux  en  écriture  est  consommé  par  la 
fabrication  d'une  pièce  fausse  ou  par  l'altération  d’une  pièce 
vraie,  avec  l’intention  de  s’en  servir,  quoiqu’il  n’en  ail  pas  été 
fait  usage.  (Cass.  28  oet,  1813.) 

3077.  Il  n’  est  même  pas  nécessaire  que  la  pièce  arguée  de 
faux  existe  et  soit  représentée,  pour  que  le  faux  puisse  être  pour¬ 
suivi.  (Cass.  1 4  mai  1830.) 

Toutefois,  si  sa  disparition  ne  provient  pas  du  fait  de  l’accusé, 
et  s’il  s’élève  des  cloutes  sur  le  point  de  savoir  si  elle  a  jamais 
existé,  ce  doute,  favorable  à  la  défense,  doit  prévaloir.  (Carnot, 
C.  pén.,  i,  391.) 

5078.  D’un  autre  côté,  les  plaintes  et  dénonciations  en  faux 
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icuvcüt  toujours  être  suivies,  lors  même  que  les  pièces  qui  en 
;ont  l’objet  auraient,  comme  vraies,  servi  de  fondement  à  des 
ic  tes  judiciaires  ou  civils,  (C.  insl.  451. — Cass.  3  sept.  1812.) 

Par  exemple,  quoiqu’il  ait  été  rendu,  au  civil,  un  jugement 
lassé  en  force  de  chose  jugée,  et  fondé  sur  la  pièce  arguée  de 
aux  principal,  ou  que  cette  pièce  ail  clé  soumise  à  une  procé- 
lure  en  faux  incident  civil,  et  autres  cas  semblables.  ■  Dalloz 
Uné,  v°  Faux,  vin,  360  et  405.) 

5079.  Il  n’est  pas  besoin  d'ajouter  qu'en  matière  de  faux  en 
scriture  la  preu  ve  testimoniale  est  toujours  admissible.  Les  lé- 
noins  instrumentaires  peuvent  même  être  admis  à  déposer con- 
;re  la  teneur  des  actes  qu’ils  ont  signés,  lorsque  ces  actes  sont 
irgués  de  faux,  (Cass.  1er  avril  181) 8.  J 

5080.  Remarquez  qu’une  plainte  en  faux  principal,  dirigée 
contre  des  actes  qui  ne  sont  ni  authentiques,  ni  revêtus  de  la 
or  nui  le  exécutoire,  suspend  l'exécution  de  ces  actes,  sans  qu'il 
soit  nécessaire,  pour  cela,  que  l’auteur  du  faux  soit  mis  en  accu¬ 
sation.  (Cass.  15  fév.  1810.) 


S 


2. 


5081.  Le  faux  en  écriture  est  de  la  compétence  des  Cours 
d'assises,  et  il  peut  être  poursuivi  par  le  ministère  public,  quoi¬ 
que  les  intéresses  aient  renoncé  à  leur  action  civile,  comme  nous 
l’avons  vu  au  tome  n,  n"  1169,  S  2. 

C’est  là,  d’après  la  définition  que  nous  en  avons  donnée  au 
n°  1 190,  un  délit  successif,  qui  s’opère  et  se  commet  dans  chacun 
des  lieux  où  il  est  fait  usage  de  racle  faux  ou  falsifié.  Dès  lors, 
les  magistrats  de  chaque  tribunal,  dans  le  ressort  duquel  il  en  a 
été  fait  usage,  sont  compétents  pour  en  connaître.  (Cass.  31 
août  1809.) 

m 

508*2.  Par  la  même  raison,  lorsque  le  juge  du  Heu  du  délit  a 
instruit  le  premier,  il  doit  avoir,  pour  la  suite  de  l'instruction, 
la  préférence  sur  le  juge  du  lieu  du  domicile  de  l’inculpé,  comme 
il  a  été  dit  au  tome  ii,  n°  1724. 

Si  le  lieu  où  la  pièce  fausse  a  été  fabriquée  n’est  pas  connu,  le 
tribunal  du  lieu  où  il  en  a  été  fait  usage,  ou  celui  du  domicile  de 
rinculpé,  est  compétent  pour  statuer  sur  la  prévention,  et  non 
pas  celui  du  lieu  où  la  minute  de  la  pièce  a  été  déposée.  (Cass. 
28  frucl.  an  xn.) 

Le  principe,  suivant  lequel  le  juge  du  lieu  où  le  prévenu  est 
trouvé  est  aussi  compétent  que  celui  du  lieu  où  le  délit  a  été 
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commis,  esl  général,  cl  reçoit  son  application  en  matière  de  faux 
comme  en  toute  autre  matière.  (Cass.  27  août  1817.  ,' 

S  3.  —  Dépôt  de  la  pièce  arguée . 

r»0:i5.  Le  ministère  public,  qui  poursuit  d’oflice  un  faux  prin¬ 
cipal,  n  est  pas  tenu  de  faire  sommation  à  1  inculpé  de  déclarer 
s'il  entend  ou  non  se  servir  de  la  pièce  arguée.  (Cass.  20  juin 
1817.) 

Mais  il  doit  veiller  à  ce  qu’elle  soit  déposée  au  greffe  comme 
il  va  être  dit. 

En  elfet,  dans  tous  les  procès  pour  faux  en  écriture,  la  pièce 
arguée  de  faux,  aussitôt  qu  elle  est  découverte  ou  produite,  doit 
être  déposée  au  greffe  du  tribunal  saisi  des  poursuites.  Kl  le  est 
immédiatement  signée  et  parafée  à  toutes  les  pages  par  le  gref¬ 
fier,  qui  dresse  un  procès-verbal  détaillé  de  son  état  matériel,  et 
par  la  personne  qui  effectue  le  dépôt,  si  elle  sait  signer,  ce  dont 
il  est  fait  mention,  le  tout  à  peine  de  50  fr.  d, amende  contre  le 
greffier  qui  l’aurait  reçue  sans  que  celle  formalité  eût  été  rem¬ 
plie.  (C.  inst.  448.) 

Le  procès  verbal  du  greffier  doit  être  détaillé,  c’est-à-dire  con¬ 
tenir  mention  et  description  des  ratures,  surcharges,  interli¬ 
gnes,  etc. ,  en  un  mot,  caractériser  la  pièce  de  manière  qu’on  ne 
puisse  la  méconnaître,  ni  y  faire  impunément  aucune  altéra¬ 
tion.  (Dalloz  aine,  v°  Faux ,  vin,  403.) 

"Oîfi.  L’obligation  de  déposer  la  pièce  arguée  de  faux  sem- 
blerait  incomber  au  ministère  public,  quand  il  l’a  en  sa  posses¬ 
sion,  et,  en  ce  cas,  il  serait  tenu  de  la  signer  et  parafer;  mais 
cctSc  dernière  formalité,  de  sa  part,  étant  plutôt  de  précaution  que 
de  rigueur,  et  la  pièce  n’étant  réellement  produite  au  procès 
criminel  que  quand  elle  est  jointe  à  son  réquisitoire,  il  peut  se 
borner  à  la  transmettre  au  juge  d’instruction,  qui  demeure  alors 
chargé  du  dépôt  au  greffe  cl  du  parafe.  (Arg.  Cass.  8  messid. 
an  xm.  ) 

Si  la  pièce  est  entre  les  mains  la  partie  qui  veut  s’en  servir, 
ou  de  son  avoué,  le  ministère  public  ou  le  juge  d’instruction  re¬ 
quiert  qu  elle  soit  déposée  au  greffe,  et  alors  le  réquisitoire  du 
ministère  public  au  magistrat  instructeur,  à  1  effet  d'informer, 
se  borne  à  énoncer  que  ce  dépôt  a  eu  ou  doit  avoir  lieu. 

5081».  Si  la  pièce  arguée  de  faux  se  trouve  dans  un  dépôt  pu¬ 
blic,  par  exemple,  dans  un  greffe,  dans  une  éludede  notaire,  etc., 
ou  entre  les  mains  d’un  particulier,  le  ministère  public,  avant 
son  réquisitoire  introductif,  ou  le  juge  d  instruction,  quand  il 
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?st  saisi,  rend  une  ordonnance  sur  laquelle  tout  dépositaire  pu- 
die  ou  particulier  est  tenu,  sous  peine  d'y  être  contraint  par 
sorps,  de  la  remettre  à  justice.  (C.  inst,  452.) 

Si  la  pièce  esi  tirée  d’un  dépôt  public,  le  fonctionnaire  qui 
fen  dessaisit  est  tenu  de  la  signer  et  parafer  à  toutes  les  pa- 
çes,  sous  peine  de  50  IV.  d’amende.  (Ibid.,  449.) 

La  même  ordonnance  peut  lui  enjoindre  d’en  effectuer  lui- 
nêrne  la  remise  au  greffe,  à  1  effet  de  fournir,  en  même  temps,  les 
‘enseignements  qui  seraient  à  sa  connaissance,  et  d’assister  au 
procès-verbal  de  description^  et,  si  cette  injonction  lui  est  faite, 

I  est  tenu  de  s’y  transporter  en  personne,  sinon  il  peut  envoyer 
a  pièce,  par  une  voie  sûre,  au  magistrat  qui  a  rendu  l’ordon* 
lance.  (Legraverend,  i,  609.) 

Celte  ordonnance  et  l'acte  de  dépôt,  dont  il  est  donné  copie  au 
léposant,  lui  servent  de  décharge  envers  tous  ceux  qui  ont  in  té- 
ôl  à  la  pièce.  (C.  inst.  452,  S  — Dalloz  aîné,  v*  Faux,  yiiï,  404.) 

En  cas  de  relus, du  dépositaire,  et  à  moins  qu’il  n’allègue  que 
a  pièce  n’est  plus  entre  scs  mains,  ce  qui  obligerait  l’auteur  de 
'ordonnance  à  en  rendre  une  nouvelle  contre  le  détenteur  actuel, 
a  contrainte  par  corps  peut  être  exercée  à  l'instant  même  delà 
îotilication  de  lJordonnance,  si  elle  est  faite  à  la  personne,  et  en 
rerlu  de  celte  ordonnance  elle-même,  sans  autre  formalité.  (Le- 
çraverend,  i,  606.) 

La  notification  a  lieu,  dans  tous  les  cas,  par  le  ministère  d’un 
îuissier,  et  à  la  requête  du  ministère  public. 

501H1.  La  pièce  arguée  de  faux  est,  de  plus,  signée,  au  moment 
du  dépôt,  par  l’officier  de  police  judiciaire  qui  a  reçu  la  plainte, 
>u  par  le  juge  d  instruction,  quand  le  ministère  public  l'a  saisi 
l  olïice,  sans  néanmoins  que  l’officier  de  police  soit  tenu  d’assis- 
er  à  la  rédaction  du  procès-verbal  de  dépôt,  ni  de  diriger  ou  de 
surveiller  ces  opérations  préliminaires.  (C,  inst.  450.) 

Elle  est  encore  signée  par  l'inculpé  et  par  les  autres  compa¬ 
rants,  au  moment  de  leur  comparution.  Si  les  comparants  ou 
juelques-ims  d’entre  eux  ne  peuvent  pas  ou  ne  veulent  pas  si¬ 
gner,  le  procès-verbal  doit  en  faire  mention.  En  cas  de  négli¬ 
gence  ou  d  omission  de  quelqu’une  de  ces  formalités,  le  greffier 
encourt  une  amende  de  50  IV.  ;  et,  si  la  formalité  omise  l’a  etc 
malgré  la  réclamation  de  l’inculpé,  il  y  a  ouverture  à  cassation. 
(Ibid. — Lise,  de  Forât,  du  Gouv.,  séance  du  1er  déc.  1808.) 

La  pièce  est  également  signée  par  la  partie  civile  ou  par  son 
avoué,  ni  ceux  ci  se  présentent,  (les  derniers  mots  prouvent  sura¬ 
bondamment  qu'il  n’est  pas  nécessaire  que  le  dépôt  soit  fait  par 
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le  plaignant  ou  par  le  dénonciateur,  et  qu  il  suffit  que  la  pièce 
soit  signée  par  le  déposant.  (Dalloz  aîné,  v°  Faux,  vin,  403.) 

De  plus,  lorsque  les  témoins  s’expliquent  sur  une  des  pièces 
du  procès,  et  notamment  sur  la  pièce  arguée  de  faux,  ils  la  para¬ 
fent  et  la  signent  ;  et,  s'ils  ne  peuvent  signer,  il  en  est  fait 
mention  au  procès-verbal  d’information.  (C.  insl.  457.) 

Toutefois,  il  n’y  aurait  pas  nullité  par  cela  seul  que  le  juge 
d’instruction  n'aurait  point  signé  et  parafé ,  ni  requis  les  té¬ 
moins  et  l’inculpé  de  signer  et  parafer  la  pièce  produite.  (Cass. 

5  fév.  1819.) 

Celle  omission  n 'entraînerait  qu'une  amende  contre  le  greffier. 
(Cass.  4  mars  1848.) 

S  4.  —  Expertise. 

5087.  Le  juge  d’instruction  peut,  d'office  ou  sur  les  conclu¬ 
sions  du  ministère  public,  nommer  des  experts,  à  l’effet  de  véri¬ 
fier  les  pièces  arguées  de  faux.  Cette  faculté,  qui  n’est  pas  écrite 
dans  la  loi ,  dérive  du  principe  qui  enjoint  aux  magistrats  de 
prendre,  en  matière  criminelle,  toutes  les  mesures  propres  à 
taire  découvrir  la  vérité. 

Or,  malgré  ce  que  l’art  des  experts  écrivains  peut  avoir  d'in¬ 
certain  et  de  conjectural,  il  est  toujours  prudent  de  recourir  à 
une  expertise  en  matière  de  faux  en  écriture,  sauf  à  en  discuter 
les  conclusions  et  le  mérite  aux  débats.  Cette  précaution  est  tel¬ 
lement  passée  en  usage,  que  la  procédure  ne  semblerait  pas 
complète  sans  elle,  et  que,  lors  même  qu’il  ne  devrait  pas  en  jail¬ 
lir  une  grande  lumière,-  les  magistrats  pourraient  être  blâmés 
d’avoir  négligé  ce  moyen  d’instruction. 

5088.  Les  experts  sont  désignés  conformément  à  ce  qui  a  été 
dit  au  tome  h,  nüS  1501,  1733  et  1734.  Les  magistrats  ne  sau¬ 
raient  apporter  trop  de  soin  et  de  maturité  dans  le  choix  des 
hommes  à  qui  va  être  confiée  une  mission  aussi  difficile  que  dé¬ 
licate.  Les  experts  écrivains  doivent  être  habiles,  intègres  et 
habitués  aux  rapports  judiciaires;  et,  si  on  n'en  trouve  pas  sur 
les  lieux  qui  réunissent  ces  trois  qualités,  il  vaut  mieux  en  ap¬ 
peler  à  de  plus  grandes  distances  que  de  confier  une  expertise 
à  des  mains  inhabiles.  Mais  nous  estimons  qu'il  est  préférable 
de  mander  les  experts,  et  de  les  faire  opérer  sur  les  lieux,  que 
de  leur  envoyer  les  pièces  à  leur  résidence,  et  de  les  rc  merir 
par  commission  rogatoire.  Car  souvent  il  y  a  lieu  de  leur  sou¬ 
mettre,  a\ee  les  pièces  arguées,  des  pièces  de  comparaison,  et, 
quand  les  unes  ou  les  autres  fout  partie  d'un  registre,  il  peut 
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sc  présenter  des  difficultés  assez  graves  pour  leur  déplacement 
et  pour  leur  transport. 

Dans  tous  les  cas,  il  est  bon  que  le  ministère  public  précise, 
dans  son  réquisitoire,  ou  le  juge  d  instruction,  dans  son  ordon¬ 
nance,  les  points  sur  lesquels  doit  porter  ratlcnüon  des  experts, 
et  les  questions  qu’ils  auront  à  résoudre. 

Les  experts  sont  appelés,  par  un  avertissement  sans  frais,  à 
comparaître  au  jour  indiqué  par  le  juge,  pour  prêter  serment 
devant  lui  ,  et  procéder  ensuite  à  leurs  opérations.  C’est  tou¬ 
jours  le  juge  qui  fixe  le  jour  de  la  comparution  dans  son  ordon- 
dancc,  pour  l'exécution  de  laquelle  le  ministère  public  adresse 
aux  experts  un  réquisitoire  où  elle  est  transcrite  ou  visée. 

Voyez  un  modèle  de  ce  réquisitoire  au  n°XClV  de  l’Appendice. 

Quand  il  y  a  lieu  de  comparer  les  pièces  arguées  avec 
d’autres  pièces  que  l’on  appelle  piiees  de  comparaison,  celles-ci 
doivent  être  signées  et  parafées  comme  les  premières,  c’est-à- 
dire  par  le  détenteur,  par  l'inculpé,  par  les  témoins,  par  le  juge 
et  par  le  greiUer,  ainsi  que  nous  l’avons  dit  ci-dessus,  n°  3086, 
et  sous  les  mêmes  peines.  (G.  inst,  453.) 

Tous  dépositaires  publics  peuvent  être  contraints,  même  par 
corps,  à  fournir  les  pièces  de  comparaison  qui  sont  en  leur  pos¬ 
session  comme  fonctionnaires.  L  ordonnance  par  écrit  du  juge 
et  l’acte  de  dépôt  leur  serv  eut  tic  décharge  envers  ceux  qui  pour¬ 
raient  avoir  intérêt  à  ces  pièces,  comme  il  a  été  dit  au  n°  3085, 

4,  pour  les  pièces  arguées  de  faux.  {Ibid.  454.) 

La  même  obligation  nous  paraît  imposée  à  tout  particulier 
qui  serait  dépositaire  d’une  pièce  authentique,  nécessaire  à  l’in¬ 
struction  d’un  procès  criminel. 

Du  reste,  rapport  d’une  pièce  de  comparaison  ne  peut  être  or¬ 
donné,  dans  le  cours  d'une  procédure,  que  par  le  juge  d'jn- 
strudion,  soit  d’olïice,  soit  sur  les  conclusions  du  ministère 
public. 

Les  pièces  de  comparaison  sont,  après  la  décision  définitive, 
renvoyées  dans  les  dépôts  d’ou  elles  ont  été  tirées,  et  remises 
aux  personnes  qui  les  ont  communiquées  j  le  tout  dans  le  délai 
de  quinzaine,  à  compter  du  jour  de  l’arrêt,  à  peine  d’une  amende 
de  50  fr.  contre  le  greffier.  (C.  inst,  463.) 

i /inculpé  peut  être  requis  de  produire  et  de  former  un  corps 
d’écriture  en  présence  des  parties  intéressées  et  des  experts  j  en 
eus  de  refus  ou  de  silence,  le  procès-verbal  d  expertise  en  fait 
mention.  (C.  inst.  461.) 

Le  plaignant  peut  également  être  requis  par  le  juge  d’in- 
tojii  ni.  H 
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struction  de  former  un  corps  d’écriture,  si  cela  est.  nécessaire. 
(Cass.  31  mars  1831.) 

.*1090.  Quand  il  est  indispensable  de  déplacer  une  pièce  au¬ 
thentique  pour  servir  de  p  èce  de  comparaison,  i!  en  est  laissé,  au 
dépositaire  public  ou  particulier,  une  copie  collationnée,  la¬ 
quelle  est  vérifiée,  sur  la  minute  ou  sur  l’original,  par  le  prési¬ 
dent  du  tribunal  civil  de  sa  résidence,  qui  en  dresse  procès- 
verbal  ;  et,  si  le  dépositaire  est  une  personne  publique,  celte  co¬ 
pie  est  par  lui  mise  au  rang  de  ses  minutes,  pour  en  tenir  lieu 
jusqu’au  renvoi  de  la  pièce,  et  il  peut  en  délivrer  des  grosses  ou 
expéditions,  en  faisant  mention  du  procès-verbal  du  président 
qui  en  constate  l’authenticité.  (C.  inst.  435.) 

Néanmoins,  si  la  pièce  sc  trouve  faire  partie  d’un  registre  de 
l’étal  civil,  ou  de  tout  autre  registre  public,  de  manière  à  ne 
pouvoir  en  être  momentanément  distraite,  le  tribunal  saisi  des 
poursuites,  statuant  en  la  chambre  du  conseil,  et  sur  le  rapport 
du  juge  d'instruction,  peut,  en  ordonnant  l’apport  du  registre, 
dispenser  d’en  faire  une  copie.  (Ibid.) 

Dans  ce  cas,  l’ordonnance  du  tribunal  doit  être  notifiée  au 
dépositaire,  à  la  requête  et  à  la  diligence  du  ministère  public, 
comme  nous  l’avonsditau  n°  3085,  $  6,  pour  l’ordonnance  du  juge 
d’instruction  à  notifier  au  dépositaire  qui  refuse  de  remettre  une 
pièce  arguée  de  faux. 

Les  indemnités  de  transport  des  dépositaires,  quand  ils  se  dé¬ 
placent  pour  remettre  au  greffe  des  pièces  arguées  de  faux  ou 
des  pièces  de  comparaison,  sont  réglées  parles  articles  13,  1.4 
et  15  du  décret  du  18  juin  18  il,  et  par  les  nos  xu  à  xvu  de  l’in¬ 
struction  générale  du  30  septembre  1826. 

3091.  Les  écritures  privées  peuvent  aussi  être  produites 
comme  pièces  de  comparaison,  et  être  admises  à  ce  titre,  si  les 
parties  intéressées,  c’est-à-dire  la  partie  civile  et  l’inculpé,  les 
reconnaissent.  (C.  inst.  456.) 

Néanmoins,  les  particuliers  qui,  même  de  leur  aveu,  en  sont 
possesseurs,  ne  peuvent  être  immédiatement  contraints  à  les  re¬ 
mettre;  mais  le  ministère  publie  peut  les  faire  assigner,  par  ex¬ 
ploit  d’  ajournement,  devant  le  tribunal  saisi,  statuant  en  matière 
civile,  et  requérir  qu'ils  y  soient  contraints  par  les  voies  de  droit; 
et,  s’ils  sont  condamnés  à  en  faire  la  remise,  le  jugement  peut 
ordonner  qu’ils  y  seront  contraints  par  corps,  (iind.—  Arg.  200  et 
suiv.  Proc,  eiv.) 

5092,  La  forme  de  procéder,  en  matière  de  faux  billets  de 
banque,  de  fausse  monnaie  ou  de  contrefaçon  du  sceau  de  l’Ê- 
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tat,  est  la  forme  ordinaire  suivie  pour  tous  les  délits  en  général, 
sauf  ta  description  des  pièces  de  conviction  formant  le  corps  du 
délit,  qui  peut  être  faile,  comme  pour  les  faux  en  écriture,  par 
nu  procès-verbal  détaillé  du  greffier,  comme  nous  l’avons  dit  au 
n°  3 OS 3,  §  :>,  et  sauf  encore  le  droit  qu’ont  les  magistrats  de  cont  i¬ 
nuer  et  de  poursuivre  hors  de  leur  ressort,  ainsi  qu'on  Ta  vu  au 
tome  n,  n°  1472,  §2,  les  visites  domiciliaires,  et  autres  recher¬ 
ches  et  opérations  nécessaires  pour  parvenir  à  la  manifestation 
de  la  vérité.  (C.  inst.  464. — Dalloz  aine,  v°  Fausse  monnaie, 
vin,  319,) 

De  plus,  un  extrait  de  tous  les  arrêts,  en  matière  de  fausse 
monnaie,  doit  être  transmis  au  ministre  de  la  justice,  avec  un 
échantillon  des  pièces  fausses  saisies  sur  les  inculpés,  et  produi¬ 
tes  dans  la  procédure,  quand  il  y  en  a  plusieurs  de  même  espèce. 
(Cire  min.  12  août  1816  et  6  déc.  1840,  §  13,  n°  7.) 

Quant  aux  faux  commis  en  matière  de  douanes,  d’eaux  et  fo¬ 
rêts,  de  contributions  indirectes,  etc.,  il  faut  consulter  les  lois 
spéciales  sur  ces  matières,  et  ce  qui  a  été  dit  au  chapitre  des 
Procès-Verbaux,  tome  n,  nos  1511  et  suivants. 

SECT.  IV.  —  FAUX  INCIDENT, 

SOMMAIRE. 

5095.  Pisimriions.  [5095.  Poursuites.  pïm.  Compétence. 

309A.  Circonstances,  [503G.  Sursis.  j509ft.  Procédure. 

5095.  Le  faux  incident  dont  il  nous  reste  à  parler,  suivant  ce 
qui  a  été  dit  au  n°  3075,  §  2,  est  celui  dont  la  découverte  ou  la 
poursuite  survient  dans  une  instance  civile  ou  criminelle  déjà 
pendante. 

Il  se  distingue  encore  du  faux  principal,  en  ce  que,  s’atta¬ 
chant  à  la  pièce,  il  ne  peut  naître  qu  accessoirement  à  une  action 
déjà  formée,  au  lieu  que  le  faux  principal  a  moins  pour  objet  la 
suppression  de  la  pièce  que  la  punition  du  coupable.  (Üailoz 
allié,  v«  Faux,  vnr,  416.) 

5094.  Voici  dans  quelles  circonstances  il  peut  se  présenter 
un  faux  incident  : 

Lorsque,  dans  le  cours  d'une  instruction  ou  d’une  procédure 
criminelle  ou  civile,  une  pièce  produite  est  arguée  de  faux  par 
Tune  des  parties,  elle  doit  sommer  l’autre  de  déclarer  si  elle  en¬ 
tend  ou  non  se  servir  de  la  pièce.  (C.  inst.  458.) 

Si  la  partie  répond  négativement,  ou  si,  dans  le  délai  de  huit 
jours,  elle  ne  fait  aucune  réponse,  la  pièce  est  rejetée  du  procès, 
et  il  est  passé  outre  à  l'instruction  et  au  jugement;  si,  au  con¬ 
tt. 
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traire,  elledéclare  qu’elle  entend  se  servir  de  la  pièce,  l'instruc¬ 
tion  sur  le  faux  est  suivie  incidemment  devant  le  tribunal  saisi 
de  l’affaire  principale.  {Ibid.t  459.) 

Remarquons  que  ces  dispositions  ne  s’appliquent  pas  aux  pro¬ 
cès-verbaux  constatant  les  délits  :  car  alors  la  déclaration  de 
s’inscrire  en  faux  se  fait  immédiatement  devant  le  juge  compé¬ 
tent  pour  connaître  du  délit,  et  sans  sommation  préalable,  comme 
nous  l’avons  vu  au  tome  n,  n®  1 51 1,  S  4. 

5095.  Ainsi,  lorsqu'un  tribunal  trouve,  dans  l’examen  d'un 
procès,  même  civil,  des  indices  sur  un  faux  en  écriture  et  sur  la 
personne  qui  l’a  commis ,  le  magistrat  du  parquet  ou  le  prési¬ 
dent,  qui  se  concertent  ù  cet  effet,  transmet  les  pièces  nu  minis¬ 
tère  public,  soit  du  lieu  où  le  faux  a  été  commis,  soit  de  celui 
où  se  trouve  l’inculpé,  et  il  peut  même  délivrer  contre  lui  le 
mandat  d'amener.  (C.  inst.  462.) 

Mais  il  faut  que  la  partie,  qui  a  argué  la  pièce  de  faux,  soutienne 
que  celui  qui  l’a  produite  est  l’auteur  ou  le  complice  du  faux,  ou 
qu'il  résulte  de  la  procédure  que  l’auteur  ou  le  complice  du  faux 
<>st  vivant ,  et  la  poursuite  du  crime  non  éteinte  par  la  prescrip¬ 
tion,  comme  il  a  été  déjà  dit  au  tome  iKr,  n°  889.  {Ibid.,  460,  $3.) 

5096.  Si  la  cause,  qui  donne  naissance  au  faux,  csl  pendante 
devant  un  tribunal  de  répression,  les  juges  doivent  décider  préa¬ 
lablement,  et  après  avoir  entendu  le  ministère  public,  s’il  y  a 
lieu  ou  non  à  surseoir.  (C.  inst.  460.) 

Pour  juger  de  la  nécessité  du  sursis,  le  tribunal  a  le  droit  de 
s’assurer  de  la  légalité  de  la  plainte,  et  d’examiner  si  elle  in¬ 
dique  les  auteurs  ou  les  complices  du  faux,  et  si  elle  a  été  for¬ 
mée  par  une  partie  ayant  intérêt  et  qualité  pour  agir.  (Cass.  1 1 
juill.  1826.) 

S’il  s’agit  d’un  faux  incident  civil,  le  sursis  est  facultatif, 
tandis  qu'il  est  obligé  dès  qu’il  a  été  formé  une  plainte  en  faux 
principal.  C'est  donc  au  tribunal  saisi  à  décider,  sur  les  conclu¬ 
sions  du  ministère  public,  s’il  y  a  lieu  ou  non  à  surseoir.  (Pr.  civ. 
240  et  250.  —  Carré,  Proc.,  i,  G13,  n°  960.  —  Fayard,  Répert., 
ït,  566.) 

5097.  On  doit  toujours  surseoir  et  renvoyer  la  poursuite  en 
faux  devant  les  tribunaux  compétents  lorsque,  en  matière  cor¬ 
rectionnelle,  il  y  a  inscription  de  faux  incident,  et  que  le  tribu¬ 
nal  correctionnel  juge  les  moyens  de  faux  pertinents.  (Cass.  26 
mars  1818  et  9  août  1S22.) 

Car  les  tribunaux  correctionnels  ne  peuvent  connaître  d'un 
faux  incident  ;  ils  ne  peuvent  prononcer  que  sur  la  pertinence 
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du  fait,  ou  sur  l'admission  de  l'inscription  de  faux.  (Cass.  6  janv., 
24  mars  et  21  avril  1809.) 

5098.  Le  ministère  public  procède  ensuite  en  la  forme  ordi¬ 
naire  et  suivant  le  droit  commun  ,  d’après  les  règles  que  nous 
avons  rappelées  aux  n°*  3083  et  suivants. 

Du  reste,  les  prescriptions  des  art.  200  et  200  du  Code  de  pro¬ 
cédure,  relatives  aux  pièces  de  comparaison  dans  les  vérifications 
d’écriture,  ne  sont  pas  applicables  en  matière  criminelle.  (Cass. 
31  mars  1831.) 


CHAPITRE  XiV.  —  faux  témoignage. 


3099.  Arresiïilioo  i  l'aud. 

sioü.  AUritiuiîon  spéciale. 
5101.  Procès-verbal. 


COUVAI  n(ü. 

"I0Ï,  Ministère  public. 
3103.  Rétractation. 
5104*  Pénalité. 


5105,  Distinctions. 
3100.  Subornation. 


5099.  Si,  dans  les  débats  d’un  procès  correctionnel  ou  crimi¬ 
nel,  la  déposition  d'un  témoin  parait  fausse,  le  président  de  la 
Cour  ou  du  tribunal  peut,  sur  la  réquisition  du  ministère  public, 
de  la  partie  civile  ou  du  prévenu  ,  faire  mettre  à  l'instant  le  té¬ 
moin  en  état  d’arrestation.  (Arg.  330,  C.  inst.) 

Pour  cela,  il  n’est  pas  nécessaire  d’attendre  la  clôture  des  dé¬ 
bats,  et  l’arrestation  a  lieu  immédiatement,  à  l’audience  même, 
et  en  vertu  d  une  ordonnance  du  président.  Sur  te  vu  de  cette  or¬ 
donnance  ,  Ve  témoin  inculpé  est  provisoirement  déposé  en  la 
maison  d’arrêt,  jusqu'à  son  interrogatoire  par  le  juge  d’instruc¬ 
tion.  Cet  interrogatoire  doit  avoir  lieu  dans  les  vingt-quatre 
heures,  comme  nous  l’avons  fait  observer  au  tome  n,  n°  1787,  S  3. 

Remarquez  que  cette  arrestation  n’a  rien  de  commun,  niquant 
à  sa  forme,  ni  quant  à  scs  effets,  avec  celle  que  prescrivent  ou 
autorisent  les  art,  193  et  301  du  Code  d’instruction  criminelle,  et 
dont  nous  avons  parlé  au  tome  n,  n°  2148. 

Car  ce  n'csl  pas  un  mandat  de  dépôt  qui  est  alors  décerné,  mais 
seulement  une  ordonnance  d’arrestation  provisoire  j  si  bien  que, 
si  le  témoin  arrêté  détruit,  dans  son  interrogatoire  ,  les  charges 

4 

qui  s’élevaient  contre  lui,  il  peut  être  mis  immédiatement  en 
liberté  parle  juge  d’instruction,  après  communication  de  l’inter¬ 
rogatoire  et  des  pièces  au  ministère  public  ,  conformément  à  ce 
que  nous  avons  dit  au  tome  n,  ne  1769,  S  2. 

3109.  Ces  attributions  appartiennent  essentiellement  au  pré- 
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siéent  seul,  tant  en  police  correctionnelle  qu’en  Cour  d’assises, 
(Carnot,  1ns Ir.  crim n,  548.  —  Iîourges,  5  juin  1828.) 

Mais  d'autres  jurisconsultes,  d'accord  en  cela  avec  ^jurispru¬ 
dence,  ont  reconnu  ce  pouvoir  tant  au  président  qu'à  la  Cour  et 
au  tribunal  entier.  (Dalloz  aîné,  v6  Témoins,  xn,  012.) 

Le  président  peut  même, ordonner  que  le  témoin,  suspect  de 
faux  témoignage,  sera  surveillé  dans  l'enceinte  du  palais  de  jus¬ 
tice,  sans  néanmoins  le  mettre  en  état  d’arrestation.  (Cass.  28 
déc.  18.18.) 

S  il  y  a  opposition  aux  mesures  ordonnées  par  le  président,  la 
Cour  ou  le  tribunal  est  appelé  à  statuer  sur  cette  opposition, 
(Cass.  5  mai  1826.) 

La  Cour  et  le  tribunal  ont  aussi,  dans  le  cas  qui  nous  occupe,  le 
droit  d’ordonner  l'arrestation  du  témoin  ;  mais  ils  n’ont  pas  à  s’oc¬ 
cuper  de  la  question  de  savoir  s’il  y  a  lieu  de  le  poursuivre  pour 
faux  témoignage  ;  ils  se  bornent  à  le  taire  arrêter,  à  dresser  procès- 
verbal,  et  à  ren\oyer  les  pièces  au  ministère  public.  (Cass.  13 
nov.  1806  et  6  mars  1812.) 

5101.  Les  magistrats  du  siège,  en  ordonnant  l'arrestation , 
doivent  dresser  un  procès-verbal  de  la  déposition  et  de  toutes  les 
circonstances  qui  pourraient  en  prouver  la  fausseté,  les  constater 
d’une  manière  précise,  désigner  clairement  les  témoins  à  enten¬ 
dre,  et  énoncer  les  laits  qui  constituent  le  corps  du  délit;  mais 
l'irrégularité,  non  plus  que  le  défaut  de  procès-verbal ,  n’en¬ 
traîne  ni  nullité,  ni  déchéance.  (Merlin,  Répert \°  Faux,  v,  187. 
— ■Dalloz  aîné,  \a Témoins,  xn,  612.) 

Ce  procès-verbal  est  transmis  au  juge  d’instruction  parîemi- 


nistèrp  public  avec  son  réquisitoire  ;  et,  s'il  n’y  a  pas  de  procès- 
verbal,  le  ministère  public  prend  au  grelFe  une  copie  des  notes 
sommaires  d’audience  dont  nous  avons  parlé  au  tome  ir,  n°  2003, 
et  la  transmet  au  magistrat  instructeur  pour  servir  de  base  aux 
poursuites  du  faux  témoignage.  11  n’est  dû  aucun  salaire  au 
greffier,  pour  cette  copie.  (Instr.  gcn.  30  sept.  1826,  n°  li.) 

5102.  Nul  doule  que,  si  le  président  ou  le  tribunal  refusait 
d’ordonner,  séance  tenante ,  l'arrestation  d'un  témoin,  malgré 
les  réquisitions  formelles  du  ministère  public,  celui-ci  n  eût  le 
droit  cie  la  faire  opérer  après  l'audience,  comme  en  cas  de  flagrant 
délit.  Il  pourrait,  dansions  tes  cas,  saisir  le  juge  d’instruction,  et 
requérir  une  information,  comme  en  toute  autre  matière,  car  les 
procès  pour  faux  témoignage  s’instruisent  en  la  forme  ordinaire. 
(Cass.  tG  août  1841.) 

F,t  il  appartient  an  ministère  public  d'exercer  des  poursuites 
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pour  faux  témoignage,  en  tout,  état  de  cause,  en  se  fondant,  soit 
sur  les  faits  connus  par  les  débats  de  l'affaire  principale  où  le 
faux  témoignage  s  ost  produit,  soit  sur  les  faits  découverts  pos¬ 
térieurement.  (Pal.  RéperL,  v°  Faux  témoignage,  n°  1 58.) 

Le  refus  du  président  d'ordonner  1  arrestation  du  témoin  , 
séance  tenante ,  n’a  donc  pas  l’autorité  de  la  chose  jugée,  puis¬ 
qu’il  n’a  pas  été  prononcé  sur  le  fond  de  l'affaire,  niais  seule¬ 
ment  sur  l’ utilité  de  l'arrestation  provisoire.  (Ibid.) 

Le  prévenu  peut  môme  être  mis  en  accusation  et  jugé  avant 
qu’il  ait  été  statué  sur  le  procès  qui  a  donne  lieu  au  faux  témoi¬ 
gnage.  (Cass.  18  fcv.  1841.) 

3105.  Ke marquez  que  les  témoins  arrêtés  à  l'audience  et  pour¬ 
suivis  ensuite  devant  le  juge  d  instruction,  pour  faux  témoignage, 
ne  sont  pas  punissables,  et  doîvenl  être  renvoyés  de  toute  pour¬ 
suite,  si,  avant  la  clôture  des  débats,  à  quelque  époque  qu’elle 
ait  lieu,  ils  rétractent  leur  fausse  déposition.  Ce  serait  donc  à 
tort  qu’on  penserait  qu’une  rétractation  faite  à  une  autre  au¬ 
dience,  quoiqu’avant  la  clôture  des  débats,  est  tardive,  et  ne  peut 
faire  disparaître  le  délit  de  faux  témoignage,  tCass.  4  juill.  1S83 
et  19  avril  1839.) 

Mais  il  est  certain  que  lorsqu'un  faux  témoignage  a  motivé  le 
renvoi  d’une  affaire,  et  qu’il  a  été  procédé  à  des  poursuites  cri¬ 
minelles  contre  le  témoin,  celui-ci  ne  peut  plus  être  admis  à  ré¬ 
tracter  sa  déposition.  (Cass.  18  mars  1841.) 

La  rétractation  serait  également  tardive  en  appel.  (Cass. 3  juin 
1846.) 

5  S 01.  Les  peines  du  faux  témoignage  sont  ; 

1°  En  matière  criminelle,  les  travaux  forcés  à  temps,  ou  la 
même  peine  que  l’accusé,  s'il  a  clé  condamné  à  une  peine  plus 
forte,  par  suite  du  faux  témoignage  porté  contre  lui  j  (C,  pén. 

361. ) 

Mais  non  s’il  a  été  porté  en  sa  faveur  ;  (Cass.  13  fév.  1851.) 

2®  En  matière  correctionnelle  ou  civile,  la  réclusion  ;  (C.  pén. 

362, SL) 

3°  En  matière  de  simple  police,  la  dégradation  civique,  et  un 
emprisonnement  d'un  an  au  moins  et  de  cinq  ans  au  plus.  (Ibid.j 

362,  S  2.) 

51  OS.  De  plus,  si  le  faux  témoin  a  reçu  de  l’argent  ou  une 
récompense  quelconque,  il  est  puni,  savoir  ; 

Des  travaux  forcés  à  temps ,  s'il  a  déposé  eu  matière  correc¬ 
tionnelle  ou  civile  ; 

Et  de  la  réclusion,  s’il  a  déposé  en  simple  police,  ( Ibid..  364.’' 
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Remarquez  que  le  faux  témoignage  porté  devant  un  tribunal 
correctionnel,  saisi  de  la  connaissance  d  'un  crime  imputé  à  un  mi¬ 
neur  de  seize  ans,  est  réputé  commis  en  matière  correctionnelle. 
(Angers,  15  janv.  1850.) 

Mais,  en  Cour  d’assises,  le  fait  qualifie  crime  aurait-il  été  ré¬ 
duit  aux  proportions  d'un  délit  correctionnel ,  par  le  rejet  des 
circonstances  aggravantes,  îe  faux  témoignage  n’en  serait  pas 
moins  commis  en  matière  criminelle.  C'est,  en  effet,  îe  litre  ori¬ 
ginaire  de  l'accusation,  et  non  la  décision  intervenue,  qui  fixe  le 
caractère  du  faux  témoignage.  (Cass.  25  août  185'+.) 

Du  reste,  le  faux  témoignage  porté  devant  un  tribunal  qui  se 
déclare  incompétent  pour  juger  la  prévention  doit  être  réprimé 
comme  s’il  était  porté  devant  un  tribunal  compétent.  (Cass.  30 
juin  1847  et  11  sept.  185t.) 

L’intérêt,  personnel  n’est  pas  une  excuse  du  faux  témoignage. 
(Cass.  22  avril  et  23  déc.  1847.) 

3106.  Enfin,  le  coupable  de  subornation  de  témoin  est  puni 
de  la  même  peine  que  le  faux  témoin  suborné.  (C.  pén.  365.) 

Mais  cette  dernière  peine  n’est  encourue  que  tout  autant  que  le 
faux  témoignage  a  été  porté,  car  la  tentative  de  subornation  ne 
constitue  ni  crime,  ni  délit,  quand  elle  n’a  pas  été  suivie  d’effet, 
comme  nous  l’avons  vu  au  tome  il,  n9  1228,  §3. 

De  plus,  la  simple  provocation,  verbale  on  écrite,  à  un  faux 
témoignage,  même  par  manœuvres  dolosives,  mais  sans  emploi 
d’aucun  des  moyens  déterminés  par  l’art.  60  du  Code  pénal,  ne 
saurait  être  assimilée  à  la  subornation  de  témoin,  et  ne  consti¬ 
tue  ni  crime,  ni  délit.  (Cass.  30  mai  et  3juill.  1851,  9  sept.  1852, 
22  fcv.  et  1er  mars  1855.) 

Le  faux  témoin  et  le  suborneur  sont  possibles  de  la  même  peine. 
(Cass.  3  juin  1846.) 

Et  le  suborneur  doit  être  condamné,  lors  même  que  le  faux  té¬ 
moin  serait  acquitté,  pourvu  que  le  jury  ait  déclaré  qu'il  y  a  eu 
taux  témoignage  consommé.  (Cass.  5  fév.  et  27  juin  1846.) 
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SECTION  PREMIÈRE.  —  notions  générales. 


SOMMAIRE. 


3107.  Règlements, 
r.tüs.  Surveillance. 


3109.  Dislinciions. 

3110.  Dépenses  sec rè les. 


5107.  Pour  connaître  complètement  la  comptabilité  des  frais 
de  justice  criminelle,  les  magistrats  du  parquet  doivent  consul¬ 
ter  les  décrets  des  18  juin  1811  et  7  avril  1813,  et  surtout  l'in¬ 
struction  générale  du  30  septembre  1856:  car  les  frais  de  justice 
criminelle  doivent  être  liquidés  et  payés  conformément  à  ces 
documents,  et  notamment  au  décret  de  1811,  qui  a  encore  au¬ 
jourd'hui  force  de  loi.  (Cass.  12  nov.  1859.)  (1) 

5108.  i  les  frais  ne  peuvent  diminuer  qu  aulant  que  chaque 
magistrat  s’applique  à  ne  faire  et  à  ne  tolérer  que  des  dépenses 
véritablement  utiles  ou  nécessaires:  car  aucun  abus  n’est  pos¬ 
sible,  lorsque  les  officiers  du  ministère  public  emploient,  pour 
les  réprimer,  tous  les  moyens  que  la  loi  ou  les  règlements 
mettent  à  leur  disposition.  Leur  surveillance  sur  cetle  partie  de 
l/administration  de  la  justice  est  profitable  à  ceux-là  mêmes  qui 
en  sont  l’objel,  puisqu’elle  les  préserve  de  plus  grands  écarts 
qui  finiraient  lût  ou  tard  par  les  compromettre;  et,  pour  soute¬ 
nir  leur  zèle,  ils  ne  doivent  pas  oublier  que  toute  taxe  injuste 
mit  également  à  T  Etat,  qui  en  fait  l’avance,  et  aux  paries,  qui 
a  supportent  en  définitive,  si  elles  sont  solvables.  (Cire.  min. 

)  avril  1855.) 

Aussi  l'exécution  scrupuleuse  des  prescriptions  du  décret  du 
18  juin  1811,  et  la  plus  sévère  investigation  sur  tout  ce  qui  con¬ 
cerne  les  frais  de  justice  criminelle,  sont-elles  recommandées 
ans  cesse  à  la  sollicitude  du  ministère  public.  (Cire,  Rennes, 
6  mars  1838.) 

5109.  Il  n’y  a  point,  en  celte  matière,  de  petite  économie, 
tinsi,  les  simples  extraits  ne  doivent  pas  être  multipliés  sans 
lécessité,  ni  remplacés  par  des  expéditions;  il  ne  faut  appeler 
[uc  les  témoins  rigoureusement  essentiels  à  l'instruction  ou  au 
ugemenl  des  affaires,  et  restreindre  les  poursuites  d’office  aux 
as  réellement  graves  et  intéressant  Tordre  public.  (Cire.  min. 

;  mars  1817  et  16  août  1842.) 

Il  faut  soigneusement  distinguer  les  frais  qui  sont  à  la  charge 


(l)  On  consultera  au$?i  avec  fruit  l’eicelleut  ouvrage  iIp  U.  tic  161  nus  ,  dtt  Fruit 

e  J  ut  lice  rrimintUc. 
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«lu  ministère  de  la  justice,  et  qui  sont  énumérés  en  l’art.  2  du 
décret  du  18  juin  1811,  de  ceux  qui  ne  sont  pas  à  sa  charge,  et 
dont  la  nomenclature  se  trouve  à  l’art.  3  du  même  décret. 

Lorsqu’une  affaire  poursuivie,  soit  d’office,  soit  à  la  requête 
d’une  administration  publique,  est  de  nature  à  entraîner  une 
peine  afflictive  ou  infamante,  les  dépens  qu’occasionne  la  pro¬ 
cédure  doivent  être  acquittés  sur  les  fonds  généraux  des  frais  de 
justice  criminelle,  et  cela,  soit  qu  'il  y  ait  ou  non  condamnation 
à  l'amende  au  profit  des  communes,  régies,  administrations  ou 
établissements  publics.  (Cire,  min,  22  mars  et  3  sept.  1822.) 

Quant  aux  frais  des  affaires  poursuivies  devant  les  tribunaux 
militaires,  ils  sont  toujours  à  la  charge  du  ministère  de  la  guerre. 
(Décis.  min.  18  avril  1820  et  16  mars  1833.) 

5110.  Remarquez  que  le  ministère  de  la  justice  n’a  pas  de 
fonds  pour  des  dépenses  secrètes,  et  que,  si  les  nécessités  d'une 
procédure  criminelle  exigeaient  impérieusement  des  dépenses  de 
cette  nature,  le  ministère  public  devrait  se  concerter  avec  l’au¬ 
torité  administrative  ou  militaire,  et  provoquer  toutes  les  me¬ 
sures  qui  seraient  commandées  pour  le  maintien  de  la  sûreté 
publique,  (Décis.  min.  12  fcv.  1812.) 

Nous  n’entrerons  pas  ici  dans  de  nombreux  détails  que  rendent 
inutiles  les  ouvrages  spéciaux  sur  cette  matière,  notamment  le 
Commentaire  officiel  du  règlement  de  1811,  qui  se  trouve  dans 
tous  les  parquets;  nous  examinerons  seulement,  dans  les  sec¬ 
tions  suivantes  ,  les  applications  les  plus  habituelles  du  tarif 
par  les  magistrats  des  parquets  des  Cours  et  tribunaux. 

D’un  autre  côté,  le  ministère  public  étant  appelé  à  contrôler 
tous  les  frais  de  justice  criminelle,  puisque  les  exécutoires  à 
délivrer  pour  leur  remboursement  ne  sont  décernés  que  sur  ses 
réquisitions,  il  est  nécessaire  que  nous  exposions  ici  au  moins 
les  règles  les  plus  importantes  de  celte  partie  de  la  comptabilité 
publique. 


SECT.  11.  —  TRANSPORT  DES  MAGISTRATS. 


SOMMAIRE. 


§  î*r,  - —  Cour#  d'atiiftt. 
MU,  Présidents, 

si  ts.  Double  session, 
SUS.  Assesseurs. 


JM*.  Ministère  public. 

g  â.  —  JVi&wnanx  de  pre~ 
mière  inttanre, 


3i  ig.  Distance  pareoorue. 
su 7.  Controverse, 
si  is.  Juges  de  pair. 


su  s.  Indemnité. 


S  1er.  —  Cours  (T assises, 

3111,  Les  conseillers  nommés  pour  présider  les  assises,  dans 
les  départements  du  ressort  autres  que  celui  où  siège  la  Cour 
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d’appel,  ont  droit  à  une  indemnité  de  voyage,  (Décr.  30  janv. 
1811,  art.  1 9.  ) 

Celte  indemnité  n’est  sujette  à  aucune  retenue.  {Cire.  min. 
6  mars  181  G.) 

Elle  est  fixée  de  4  à  700  francs,  selon  l'éloignement  et  l’im¬ 
portance  des  villes  chefs-lieux  judiciaires,  par  ics  ordonnances 
royales  des  17  mai  et  3  août  183 2.  Avant  de  régler  ces  chiffres, 
on  avait  demandé  des  renseignements  sur  les  dépenses  qu’occa¬ 
sionnent  aux  conseillers  les  présidences  d’assises.  (Cire,  min. 
16  janv.  1832.) 

Comme  ces  dépenses  sont  à  peu  près  les  mêmes  partout,  il  se* 
rail  peut-être  bon  de  ramener  cette  allocation  à  un  chiffre 
moyen  uniforme.  Des  différences  dans  une  indemnité  qui  a,  en 
définitive,  pour  objet  les  mêmes  charges,  outre  qu  elles  blessent 
l’égalilé,  ne  sont  pas  sans  inconvénients  au  sein  des  compagnies 
judiciaires. 

5112.  Les  présidents  d’assises  qui,  après  avoir  terminé  les 
affaires  d’un  département,  sont  délégués,  durant  le  même  tri- 
nestre,  pour  présider  les  assises  dans  un  autre  département, 
eçoivent,  à  raison  de  cette  délégation,  outre  l’indemnité  ordi¬ 
naire,  10  francs  par  poste  pour  frais  de  voyage.  (Décr.  30  janv. 
1811,  art.  21.) 

Voyez,  au  surplus,  ce  qui  a  été  dit  à  ce  sujet  au  tome  i,  n°  163. 

5115.  Les  conseillers  délégués  pour  compléter  les  assises 
tomme  assesseurs  dans  les  mêmes  départements  reçoivent  une 
ndemnité  de  15  francs  par  jour.  (Décr.  30  janv.  1811,  art.  19, 
— Décis.  min.  14  avril  1821,  17  et24juiU.  1848.) 

5114.  La  même  indemnité  de  15  francs  par  jour  est  due  aux 
ffficiers  du  ministère  public  du  parquet  de  la  Cour  d’appel  dési¬ 
gnés,  par  le  procureur  général,  pour  aller  porter  la  parole  dans 
me  des  Cours  d'assises  du  ressort.  (Décis.  min,  29  mai  1824.) 

Le  mode  de  paiement  de  ces  diverses  indemnités  sera  indiqué 
i  la  section  vin,  §  2,  du  présent  chapitre. 

Quand  des  membres  des  Cours  d’appel  se  transportent  sur  les 

gï  _  _ 

leux,  pour  y  procéder  a  une  information  criminelle,  soit  en 
erlu  d’un  arrêt  d’évocation,  soit  par  délégation  de  la  chambre 
i’accusalion,  ils  ont  droit  à  la  même  indemnité. 

S  2.  —  Tribunaux  de  première  instance. 

5415.  Quand  des  magistrats  de  première  instance  se  trans- 
‘ortent  sur  les  lieux, 

Soit  pour  vérifier  les  registres  courants  de  !  étal  miL  (tome  i, 
1°  810,) 
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Soit  pour  constater  une  mort  accidentelle  ou  un  suicide 
(tome  i,  n°  8iG.) 

Soit  pour  interroger  un  défendeur  en  interdiction,  (tomei, 
n*  927.) 

Soit  pour  constater  un  crime,  (tome  u,  n01 1545  et  1634.) 

Soit,  pour  vérifier  les  greffes  des  justices  de  paix,  comme  on  le 
verra  ci-après,  au  chapitre  des  Greffiers , 

11  leur  est  dù  une  indemnité  qui  est  réglée  à  9  fr.  par  jour, 
s  ils  se  rendent  à  plus  de  cinq  kilomètres  de  leur  résidence,  et  à 
12  fr.,  s'ils  vont  à  plus  de  deux  myriamètres,  (Décr.  18  juin 
181 1,  art.  SS.) 

Quand  le  voyage  dure  plusieurs  jours  et  conduit  à  différentes 
distances,  l’indemnité  de  chaque  jour  se  règle  sur  le  plus  grand 
éloignement  où  l’on  s'est  trouvé  dans  la  journée. 

51 16.  L’indemnité  est  due  eu  égard  à  la  distance  réelle  par¬ 
courue,  lors  môme  que  les  magistrats  ne  seraient  pas  sortis  de 
la  commune  de  leur  résidence,  et  quelle  que  soit,  pour  les  au¬ 
tres  communes,  !  évaluation  du  tableau  des  distances.  Ce  ta¬ 
bleau,  dressé  par  tes  soins  des  préfets  dans  chaque  département, 
a  été  prescrit  par  l'article  93  du  décret  du  1S  juin  1811,  pour 
établir  une  règle  lixe  à  l’égard  des  autres  personnes  salariées  à 
raison  de  leur  déplacement,  et  qui  auraient  pu  exagérer  la  dis¬ 
tance  parcourue,  tandis  qu’il  n’était  pas  possible  de  suspecter 
la  sincérité  des  magistrats  :  de  là  la  différence  que  nous  signa¬ 
lons.  (Inst.  gén.  30  sept.  1826,  n°  lxxvîi.) 

Il  y  a  plus  :  par  la  place  qu’occupe  l’article  93  dans  le  règle¬ 
ment  de  1811,  on  voit  qu’il  n'csl  pas  applicable  aux  magistrats, 
puisqu’il  sc  trouve  au  chapitre  vin,  relatif  aux  frais  de  voyage  des 
autres  parties  prenantes,  tandis  que  T  indemnité  dont  il  s'agit  ici 
fait  l’objet  du  chapitre  vu.  D’un  autre  côté,  c’est  une  indemnité 
qui  est  due  aux  magistrats,  et  non  pas  un  salaire,  et  celte  in¬ 
demnité  est  duc  pour  chaque  jour  d’absence,  et  non  point  pour 
chaque  myriametre  parcouru  :  aussi  les  fractions  de  myriamètre 
ne  sont-elles  jamais  prises  en  considération  pour  l’établissement 
de  cette  indemnité. 

5117.  Cependant  on  a  voulu,  dans  une  circonstance,  assimi¬ 
ler  les  magistrats  aux  autres  parties,  et  les  assujettir  à  suivre  le 
tableau  des  distances,  c'est-à-dire  à  calculer  leur  transport  de 
chef-lieu  à  chef-lieu  de  commune,  pour  avoir  un  moyen  de  con¬ 
trôler  la  légitimité  de  leurs  réclamations.  (Décis.  min.  10  oct.  et 
7  nov.  1835.) 

Nous  ne  pouvons  voir,  dans  ce  cas  exceptionnel,  qu’une  er¬ 
reur  des  bureaux  du  ministère,  dans  laquelle  sans  doute  on  ne 
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persévérera  pas,  et  qu'il  sérail  facile  de  démontrer.  En  effet,  on 
a  prétendu  faire  une  distinction,  en  disant  que  le  n°  lxxvii  de 
l'instruction  de  1 826  ne  pose  pas  un  principe  général;  qu’il 
s'applique  seulement  au  cas  où  les  magistrats  parcourent  plus 
de  cinq  kilomètres  sans  sortit ■  de  la  commune  de  leur  résidence , 
et  que,  dans  toute  autre  circonstance,  leur  indemnité  de  trans¬ 
port  doit  être  basée  sur  la  distance  légale  de  chef-lieu  à  chef- 
lieu.  Mais,  outre  que  le  texte  du  n"  lxxvii  qui  porte  :  dans  tous 
'es  ras ,  répugne  à  celle  distinction,  cette  règle  est  d’une  appli¬ 
cation  trop  convenable  pour  la  restreindre,  sans  raison,  à  des 
limites  injurieuses  pour  la  magistrature  :  car,  puisqu’on  s’en 
rapporte  à  la  conscience  des  magistrats  pour  l’indication  de  la 
distance  parcourue  dans  la  commune  même  de  leur  résidence, 
;t  cela  par  une  exception  formelle,  pourquoi  ne  pas  étendre  cette 
légitime  concession  à  tous  les  antres  cas?  Nous  le  répétons,  cette 
restriction  serait  un  soupçon  offensant  qui  n’a  pu  entrer  dans 
l'esprit  de  personne. 

Ainsi,  l'indemnité  de  transport  due  aux  magistrats  doit  tou- 
ours  être  calculée  d’après  la  distance  qu’ils  ont  parcourue.  Il 
fan l  donc  y  comprendre  l'éloignement  des  hameaux  et  autres 
miiits  du  territoire  où  ils  se  sont  transportés.  (De  Molènes,  des 
Fond*  du  min,  public ,  1,  438.) 

5118.  L’indemnité  pour  frais  de  transport  n’est  due  qu'aux 
nagistrats  des  Cours  et  tribunaux  chargés  de  l  'instruction,  et  aux 
ifliciers  du  ministère  public  qui  les  accompagnent. 

Et  encore  leur  transport  ne  doit  jamais  avoir  lieu  que  pour 
les  causes  graves,  lorsque  la  connaissance  des  lieux  est  néces- 
:airc  à  la  manifestation  de  la  vérité,  et  lorsqu’une  délégation 
ni  juge  de  paix  serait  insuffisante.  (Cire.  min.  16  août  1842,  S  8.) 

11  est  du  une  indemnité  de  transport  aux  juges  de  paix  comme 
lux  officiers  du  ministère  public  dans  les  cas  spécifiés  en  l’ar- 
iclc  49  du  Code  d’instruction  criminelle,  lorsqu’ils  se  rendent  à 
dus  de  cinq  kilomètres  de  leur  résidence;  et  ils  peuvent  même 
e  faire  accompagner  de  leur  greffier.  (Cire.  min.  1 1  fév.  1824.) 

Des  instructions  antérieures  avaient  décidé  le  contraire.  (Cire, 
ain.  23  sept  1812,  §  4,  25  nov.  1820,8  7,  et  31  mai  1823.) 

Du  reste,  les  juges  de  paix  ne  doivent  se  transporter  sur  les 
ieux  que  lorsqu'il  y  a  présomption  de  crime;  le  ministère  pu- 
ilic  et  les  juges  d’instruction  ne  doivent  s'y  transporter  eux- 
nêmes  que  dans  les  cas  graves.  '  Cire.  min.  20  nov.  1829.) 

Les  commissaires  de  police  cantonaux,  délégués  parle  minis- 
ère  public  pour  aller  constater,  sur  les  iieux,  un  délit  ou  un 
rime,  n’ont  droit  à  aucune  indemnité  de  transport.  Toutefois,  si. 
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dans  quelques  circonstances  exceptionnelles  et  fort  rares,  il  en 
résulte  pour  eux  des  dépenses  onéreuses,  il  peut  y  avoir  lieu 
d  en  autoriser  le  remboursement  sur  les  frais  de  justice  criminelle, 
mais  seulement  à  litre  de  dépenses  extraordinaires,  soumises, 
comme  il  sera  dit  à  la  section  vi,  $  7,  à  l’approbation  du  procu¬ 
reur  général  du  ressort,  à  qui  il  faut  envoyer,  avec  le  mémoire 
et  les  pièces  de  la  partie  intéressée,  l’avis  du  parquet  sur  les  suites 
à  donner  à  sa  réclamation.  (Cire.  Rennes,  16  fév.  1855.) 

SECT.  IIÎ.  — TAXES  AUX  TÉMOINS. 


SO  M  MAIRE, 


5110.  Réquisition. 

5180.  Itèglement. 

31  2 1 .  Taie  du». 

3iis.  Double  (asc. 

31 45  trais  de  voyage. 

3 m.  Poiiu  de  ilèf»  irt. 
3133.  Tiib  eau  de»  distance? 


sise.  Fractions. 

5127.  ElceplioDS. 

3i s*.  Jours  h|c  séjour. 

31 29,  Détenus. 

3130.  Militaires 

3(31.  Pncéduresniilitaires. 
3132,  Marins, 


3133.  Fonctionnaires 
3131..  Taxe  faite. 

3 15, 'j.  Enonciations. 
3138.  Co|ûfS. 

3137,  Avances, 

5138.  Economies, 


3119.  (iliaque  témoin  qui  demande  une  indemnité  doit  être 
taxé,  soit  par  Je  juge  d'instruction  ou  par  ses  délégués,  s’il  est 
appelé  à  la  chambre  d’instruction,  soit  par  le  président  de  la  bour 
ou  du  tribunal  ou  par  le  juge  qui  le  remplace,  s'il  comparaît  à 
f audience.  (C.  inst.  82.) 

Mais  il  faut  qu’il  le  requière  formellement,  et  que  la  taxe  fasse 
mention  qu'elle  a  été  requise  par  le  témoin,  sur  l'interpellation 
qui  lui  en  a  été  faite  par  le  magistrat.  (Décr.  18  juin  1811,  art. 
26  et  36. — Cire.  min.  16  août  1842,  g  25,  et  26  déc.  1845,  g  3.) 

En  effet,  un  juge  méconnaîtrait  ses  devoirs,  s’il  omettait  cette 
interpellation,  ou  s'il  invitait  le  témoin  à  requérir  taxe  après 
que  celui-ci  aurait  énoncé  son  refus.  (Inst.  gén.  30  sept.  1826, 

II0  XXIV.) 

31*20.  Celle  taxe  se  compose,  soit  d’une  indemnité  pour  cha¬ 
que  jour  que  le  témoin  a  été  détourné  de  son  travail  ou  de  ses 
affaires,  soit  du  remboursement  des  frais  de  son  voyage,  quand 
il  s'est  déplacé,  et  môme  d'une  indemnité  pour  fiais  de  séjour, 
s’il  y  a  lieu.  (Décr.  18  juin  1811,  art.  27  et  30.) 

Les  témoins  qui  se  déplacent  n’ont  droit  qu’à  l’indemnité  de 
voyage  ou  de  séjour,  selon  les  cas,  et  il  ne  faut  pas  y  ajouter  la 
taxe  ordinaire  allouée  par  les  articles  27  et  2S  du  décret  de  181  -  , 
ce  serait  un  double  emploi.  (Cire.  min.  10  déc.  1812.) 

51  *i  t.  Towt  témoin  régulièrement  cité,  et  qui  a  comparu  sur 
la  citation,  a  droit  à  une  indemnité,  encore  bien  que,  par  un  mo¬ 
tif  indépendant  de  sa  volonté,  il  n’ait  pas  été  admis  à  déposer. 
(Uécis.  min.  6  mars  1833.) 
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Quand  un  témoin  est  appelé  à  déposer  dans  plusieurs  affaires 
le  même  jour,  il  ne  lui  est  alloué  qu’une  seule  taxe,  qui  est  di¬ 
visée  en  parties  égales  entre  chaque  déposition.  (Décis.  min,  16 
lout  1823,  4  mai  1824  et  15  juin  1832.) 

3!2'2,  il  était  autrefois  accordé  une  double  taxe  aux  témoins 
lui  comparaissaient  en  justice  dans  un  état  de  maladie  ou  d’in- 
limité  dûment  constatée  par  des  certificats  sérieux  et  aulhen- 
iques,  qui  devaient  être  joints  à  la  taxe  et  \isés  par  le  juge  taxa- 
eur.  (Décr.  18 juin  1811,  art.  21), — Cire.  min.  23  sept,  1812,  §3.) 

Cette  disposition  a  été  abrogée  par  l'art.  1  du  décret  du 7  avril 
1813,  Mais  la  double  taxe,  pour  indemnité  de  voyage  et  de  sé- 
our,  continue  à  être  allouée  aux  enfants  males  au-dessous  de 
âge  de  quinze  ans,  et  aux  filles  au-dessous  de  T  âge  de  vingt  et 
m  ans,  lorsqu’ils  sont  appelés  en  témoignage,  et  qu'ils  sont  ac- 
ompagnés,  dans  leur  roule  et  séjour,  par  leur  père,  mère,  tu¬ 
eur  ou  curateur,  à  la  charge,  par  ceux-ci,  de  justifier  de  leur 
[ualité  par  un  certificat  en  bonne  forme.  (Décr.  IS  juin  I8il, 
trt.  97.) 

51 23.  Une  indemnité  de  voyage  est  due  aux  témoins,  à  rai- 
on  de  la  distance  parcourue,  tant  pour  aller  au  lieu  où  ils  sont 
ppclés  que  pour  revenir  à  leur  résidence.  (Décis.  min.  8  nov. 
811.) 

Toutefois,  il  ne  doit  être  accordé  d'indemnité  de  voyage  aux 
émoins  qu'autant  qu'ils  sont  domiciliés  ou  résidants  à  plus  d’un 
ayriamètre  du  lieu  où  ils  sont  appelés.  (Décr.  7 avril  1813,  art,  2. 
'Cire.  min.  14  mars  1814,  $  2, 17  juill.  et  25  nov.  1820.) 

Si  la  distance  du  domicile  ou  de  la  résidence  des  témoins  au 
ieu  où  ils  sont  appelés  n'excède  pas  un  mjriamètre,  il  ne  leur 
si  dû  aucun  frais  de  voyage  ;  mais  il  leur  en  est  dû,  si  celte  dis- 
ince  excède  un  myriaraèlre,  ne  fut-ce  que  d’un  kilomètre.  (Cire, 
lin.  2  nov.  1816,  §  2.) 

5ï'i5.  Elle  leur  est  également  duc,  lors  même  que  ] 'assigna¬ 
ts  leur  aurait  élé  notifiée  à  personne,  hors  de  leur  résidence  et 
urun  point  plus  rapproché,  si,  depuis  ce  moment,  ils  ont  été 
onlnvints  de  rentrer  à  leur  domicile,  et  si  c’est  de  là  qu'ils  sont 
Bellement  partis  pour  venir  déposer,  ce  dont  ils  auraient  àjus- 
ifier  au  besoin. 

De  même,  quand  l’assignation  leur  a  été  remise  sur  un  point 
lus  éloigné  que  celui  de  leur  résidence  habituelle,  c'est  àcomp- 
ar  de  ce  point  que  I  indemnité  doit  être  réglée,  si  c'est  de  là 
u'ils  sont  partis  pour  venir  déposer. 

En  d  autres  termes,  ce  n’est  pas  toujours  à  compter  du  lieu  où 
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l’assignation  leur  a  été  notifiée  que  iloit  être  calculée  leur  indem¬ 
nité  de  voyage,  niais  bien  du  lieu  d’où  ils  sont  partis  pour  y  obéir. 

51*2 3.  Pour  faciliter  le  règlement  de  cette  indemnité,  les  pré¬ 
fets  ont  fait  dresser,  dans  chaque  département,  un  tableau  des 
distances  en  myriamètres  et  kilomètres,  de  chaque  commune  au 
chef-lieu  du  canton ,  do  l’arrondissement  et  du  département. 
(Dcer.  18  juin  1811,  art.  93.) 

Un  ne  peut  jamais  compter  plus  de  myriamètres  que  n’en  porte 
ce  tableau,  dont  les  erreurs  ne  peuvent  être  rectifiées  que  parle 
préfet,  soit  d'office,  soit  sur  la  demande  du  ministère  public  ou 
des  parties  prenantes.  (Cire.  min.  H  mars  181  ■(,  §§  2  et  3,  et 
15  nov.  1816.) 

Et  la  réduction  des  kilomètres  en  myriamètres  doit  sc  faire, 
non  pas  isolément  et  en  deux  fois,  d’abord  sur  les  kilomètres 
parcourus  en  allant ,  puis  sur  les  kilomètres  parcourus  en  reve¬ 
nant  ,  mais  en  une  seule  fois,  sur  les  kilomètres  réunis  tant  de 
l’aller  que  du  retour.  (Cire.  min.  2  nov.  1816,  §2,  2'*  avril  1819 
et  17  juill,  1820.  —  ïnstr,  gén.  30  sept.  1826,  nn  lxxxv.) 

51‘2ti.  l  es  fractions  de  huit  ou  neuf  kilomètres  sont  comptées 
pour  un  myria mètre,  et  celles  de  t  rois  à  sept  pour  un demi-my ria¬ 
nt  être.  (Décr,  18  juin  1811,  art.  92. — Cire.  min.  25  nov.  IS20,§  1.) 

Mais  les  fractions  tic  kilomètre  portées  aux  tableaux  des  dis— 
tances  ne  doivent  pas  être  comptées  dans  la  fixation  des  indem¬ 
nités  ducs  aux  témoins  et  autres  parties  prenantes  *  elles  servent 
seulement  à  établir  que  la  distance  parcourue  excède  celle  qu’il 
est  nécessaire  de  parcourir,  dans  les  cas  des  art.  8S  et  89  du  dé¬ 
cret  du  18  juin  1811  et  2  du  décret  du  7  avril  1813,  dont  nous 
avons  parlé  au  n°  3116.  (Cire.  min.  19  juin  1818.) 

51*27.  Si  les  témoins  viennent  d  un  autre  arrondissement  ou 
d’un  autre  département,  le  tableau  des  distances  ne  fournissant 
pas  de  buse  pour  leur  indemnité,  il  faut  la  régler  par  le  livre  de 
poste,  et  allouer  quatre  kilomètres  pour  une  lieue.  (Décis.  min. 
13  oct.  1818.— De  Dalmas,  des  Frais  de  justice  criminelle ,  p.  268.) 

Lorsque  les  parties  prenantes  sont  obligées  d’allonger  leur  tra¬ 
jet,  par  suite  de  l’impraticabilité  des  chemins  ordinaires,  ou  de 
toute  autre  difficulté  ou  accident  de  force  majeure,  elles  doivent 
faire  constater  cotte  circonstance  par  le  magistrat  qui  les  a  re¬ 
quises  ou  appelées  (Décis.  min.  8  fév.  1826.) 

3t*21ï.  Lorsque  l’affaire,  pour  laquelle  les  témoins  ont  été  as¬ 
signés,  ne  s’est  terminée  que  le  lendemain,  l'indemnité  de  séjour 
ne  peut  être  allouée  que  pour  le  second  jour,  celui  de  la  compa¬ 
rution  à  l’audience  n’étaut  jamais  payé  comme  jour  de  séjour. 
(Décr.  18  juin  1811,  art.  96.— Cire.  min.  20  août  1816.) 
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La  cause  de  l'indemnité  de  séjour  doit  être  indiquée  dans  la 
axe.  (Cire.  min.  25  nov.  1820,  §  2.) 

Toutes  les  fois  que  le  témoin  est  entendu,  et  qu’il  peut  rece¬ 
voir  le  montant  de  sa  taxe  le  jour  même  indiqué  dans  la  citation, 
à  quelque  heure  que  ce  soit,  il  n’a  droit  à  aucune  indemnité  do 
séjour.  L'éloignement  de  son  domicile  ne  change  rien  à  ce  prin¬ 
cipe.  Mais,  si  son  audition  n'est  terminée  que  trop  tard,  et  s’il 
est  forcé  d'attendre  au  lendemain  pour  recevoir  le  montant  de  la 
taxe,  il  peut  lui  être  accordé  un  jour  de  séjour.  (Cire.  min.  2 
nov.  1816,  S  3.) 

Dans  ce  cas,  il  est  nécessaire  que  la  taxe  fasse  connaître  que 
son  audition  ne  s’est  terminée  qu’aprês  la  clôture  du  bureau  et 
de  la  maison  du  receveur.  (Décis.  min.  12  juin  1818.) 

Du  reste,  voyez,  pour  la  taxe  des  jours  de  séjour,  les  art.  95  et 
%  du  décret  du  18  juin  1811  ,  et  les  instructions  ministérielles 
des  2  novembre  1816  et  30  septembre  1826,  n°  lxxxix. 

51211,  La  taxe  étant  accordée  aux  témoins  uniquement  à  titre 
d'indemnité,  pour  avoir  été  détournés  de  leur  travailou  de  leurs 
affaires,  elle  n’est  pas  due  aux  témoins  qui  se  trouvent  en  état 
de  détention.  ( Décis.  min,  80  avril  1830.) 

Ainsi,  il  n’est  alloué  aucune  indemnité  de  comparution  ni  de 
transport  aux  individus  (pii  sont  déjà  sous  la  main  de  la  justice, 
soit  comme  prévenus  ou  accusés,  soit  comme  condamnés.  La  rai¬ 
son  en  est  que,  quand  des  individus  détenus  sont  appelés  pour 
déposer  comme  témoins ,  ils  sont  transférés,  aux  frais  de  l’État, 
dans  le  lieu  où  leur  témoignage  est  nécessaire  ,  et  nourris  dans 
les  prisons  où  ils  sont  déposés,  soit  pendant  leur  voyage,  soit 
pendant  leur  séjour  dans  la  ville  où  siègent  les  magistrats  qui  les 
°ut  appelés.  Ils  n’ont  donc  à  supporter  ni  dépense,  ni  perte  de 
teints,  et,  par  conséquent,  ils  ne  sont  en  droit  de  réclamer  au¬ 
cun  dédommage  ment.  (De  Dalmas,  des  Frais  de  justice  crimi¬ 
nelle,  page  6ù.) 

r>  11  n’est  accordé,’ non  plus,  aucune  taxe  aux  militaires  en 
activité  de  service,  quand  ils  sont  appelés  eu  témoignage.  (Décr, 
18  juin  1811,  art.  3  et  31.) 

lisent  droit  seulement  aune  indemnité  pour  séjour  forcé, 
quand  ils  sont  retenus,  hors  de  leur  garnison  ou  de  leur  canton¬ 
nement,  dans  le  lieu  où  se  fait  l’instruction  ;  mais  on  ne  doit  pas 
comprendre,  dans  la  taxe,  le  jour  de  leur  arrivée,  ni  celui  de  leur 

départ,  (lnslr.  gcn.  30  sept.  1826,  n°  xxvm,  —  Cire.  Rennes, 
1er  nov.  1831.) 

Ces  règles  ne  s’appliquent  pas  aux  gendarmes,  gardes  fores- 
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tiers,  gardes  champêtres  el  gardes  de  ville,  qui  ont  droit  aux 
mêmes  taxes  fine  les  témoins  ordinaires,  (i)éer.  7  avril  18  J  3,  art. 
3.  —  Déeis,  min.  G  janv.  1821.) 

Les  indemnités  dues  aux  militaires  entendus  comme  témoins 
sont  réglées  par  les  instructions  de  la  Chancellerie.  (Ciré.  min. 
17  août  1810  et  4  nov.  1831.) 

31  r»i.  Les  frais  relatifs  à  l’audition  des  témoins  devant  te 
juge  d’instruction,  dans  les  affaires  de  la  compétence  des  tribu¬ 
naux  militaires,  doivent  être  avancés  par  les  receveurs  de  l'en¬ 
registrement,  et  remboursés  par  les  intendants  et  sous-intendants 
militaires.  Dans  ces  circonstances,  les  témoins,  surtout  quand  ils 
sont  militaires,  doivent  être  cités,  de  préférence,  par  des  gen¬ 
darmes.  (Décis.  min.  12  déc.  182Get  19  juill.  1831.) 

De  même,  les  frais  des  procédures  militaires,  tels  que  ceux  des 
citations  el  des  taxes  aux  témoins  entendus,  soit  devant  les  con¬ 
seils  de  guerre,  soit  devant  les  juges  d’instruction,  en  vertu  de 
commissions  rogatoires  émanées  de  l’autorité  militaire,  sont 
avancés  par  le  receveur  de  l’enregistrement,  sauf,  à  l'intendant 
ou  au  sous-in  tendant  militaire,  à  délivrer,  à  cet  effet,  un  mandat 
de  paiement  ;  avec  cette  différence  que,  lorsque  les  témoins  com¬ 
paraissent  devant  les  conseils  de  guerre,  leurs  taxes  doiv  ent  être 
ordonnancées  par  l’auto  ri  lé  militaire,  et  que,  lorsqu'ils  Compa¬ 
raissent  devant  le  jugé  d'instruction,  elles  le  sont  parce  magis¬ 
tral.  (Décis.  min.  19  juill.  1831.) 

3132.  Tous  les  otliciers  militaires  ou  civils  des  différents 
corps  de  la  marine,  officiers  de  santé,  marins,  soldats,  et  autres 
agents  quelconques  relevant  du  ministère  de  la  marine,  appelés 
en  témoignage  devant  les  tribunaux  ordinaires  ,  en  matière  cri¬ 
minelle  ou  correctionnelle,  sont  payés  de  leurs  frais  de  route  cl 
de  séjour  par  tes  soins  et  à  la  charge  de  ce  ministère.  (Décis-  min. 
10  janv.  1816. — Cire.  min.  9  juill.  18 U.) 

5133,  Lu  taxe  n’est  pas  due  aux  témoins  qui  reçoivent  un  trai¬ 
tement  quelconque  à  raison  d’un  service  public  ;  ils  n'ont  droit 
qu’au  remboursement  des  frais  de  voyage,  s’il  y  a  lieu,  et  s'ils  le 
requièrent.  (Décr.  18  juin  1811,  art.  32.) 

On  doit  entendre  par  un  traitement  quelconque  tout  ce  qui  est 
payé,  soit  sur  les  fonds  du  Trésor  public,  soit  sur  les  fonds  dépar¬ 
tementaux,  municipaux  ou  communaux,  à  quelque  litre  el  sous 
quelque  dénomination  que  ce  soit.  (Instr.  gén.  30  sept.  1826, 

11°  XXIX.) 

Mais  les  surveillants  de  nuit,  ne  devant  pas  tout  leur  temps  ù 
l'administration  qui  les  emploie,  puisqu'ils  ne  sont  occupés  que 
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la  nuit  à  Son  servir 6,  ont  droit  aux  mêmes  taxes  que  les  témoins 
ordinaires,  quand  ils  sont  appelés  en  témoignage  devant  les  tri¬ 
bunaux.  (Décis.  min.  31  mai  1842.) 

Les  commissaires  et  agents  de  police,  les  gardes  de  ville  cl  les 
concierges  des  maisons  d’arrêt,  recevant  un  traitement  à  raison 
d’un  service  publie,  n’ont  pas  droit  à  la  taxe,  niais  seulement  à 
l'indemnité  des  frais  de  voyage,  quand  ils  se  déplacent  et  quittent 
leur  résidence  pour  aller  déposer  comme  témoins.  Il  ne  leur  est 
rien  di\,  s'ils  ne  sortent  pas  de  la  commune  où  ils  exercent  leurs 
fonctions.  (Décis.  min.  12fév.  1825  et  10  fév.  1832.) 

Celle  disposition  ne  saurait  être  étendue  aux  interprètes,  qui 
doivent  toujours  être  pavés  de  leurs  vacations  cl  honoraires. 
(Déeis,  min.  25  nov.  1820.) 

5151.  Chaque  taxe  est  écrite,  sans  frais,  par  le  greffier  ou 
par  ses  commis,  sous  la  dictée,  l’inspection  et  la  responsabilité 
du  juge  taxateur.  (Cire.  min.  10  juin  1823.) 

515î>.  Elle  doit  rappeler  lu  nature  de  Fallaire  d’une  manière 
particulière  à  chaque  espèce,  et  non  pas  en  ternies  généraux 
comme  contravention  de  police,  con travention  aux  lois  et  règle¬ 
ments,  délit  rural  ou  forestier;  toutes  ces  énonciations  sont  trop 
vagues,  car  il  faut  que  la  taxe  fasse  connaître  si  le  paiement  en 
est  imputable  sur  les  crédits  ouverts  au  ministère  de  la  justice; 
il  faut  aussi  qu'elle  énonce  si  le  témoin  sait  ou  ne  sait  pas  signer. 
(Cire.  min.  14  mars  1314,  $  1,  2  nov»  1816,  20  avril  1819  et  3 
mai  1325,  §  1.) 

Elle  doit  indiquer,  en  outre,  le  nom  et  la  qualité  du  témoin, 
le  canton  et  la  commune  où  il  réside,  et  la  cause  des  frais  de  sé¬ 
jour  quand  il  y  en  a  eu  d  accordés.  (Cire.  min.  25  nov.  1820,  §2.) 

Elle  doit  aussi  présenter,  en  marge,  le  décompte  des  sommes  à 
payer,  ne  comprendre  que  le  nombre  do  myriainètres  porté  au  ta¬ 
bleau  officiel  des  distances,  et  n'allouer  que  les  jours  de  séjour 
rigoureusement  dus.  Si  la  nature  de  l’affaire  n’est  pas  indiquée 

dans  la  cédule,  ou  si  elle  ne  1  est  pas  suffisamment,  il  faut  néces¬ 
sairement  la  rappeler  dans  la  taxe.  (Cire.  rain.  2  nov.  1816,  S  1.) 

Un  modèle  de  ces  taxes  a  été  envoyé  à  tous  les  tribunaux  ,  en 
novembre  1824;  on  le  retrouve  à  la  suite  de  E  instruction  géné¬ 
rale  du  30  septembre  1826,  sous  le  n*  14. 


•"loti.  Enfin,  les  copies  des  citations  délivrées  aux  témoins 
doivent  être  portées  sur  du  papier  du  même  format  et  avec  la 
taxe  au  pied,  pour  être  présentées,  par  le  receveur  de  l'enregis¬ 
trement,  comme  pièces  justificatives  des  dépenses.  (U ire.  min. 
30  oct.,  1824.) 

12. 
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Ainsi,  la  (axe  des  témoins  se  met  ordinairement  au  pied  de 
leur  copie  d’assignation,  qu’ils  sont  tenus  de  représenter  avant 
de  déposer,  comme  nous  1  avons  dit  au  tomen,  n°  2072  ;  etmème 
il  a  été  décidé  que  les  taxes  devaient  toujours  être  mises  au  bas 
(les  citations,  et  jamais  sur  des  feuilles  isolées  ou  détachées. 
(Décis.  min.  13  nov,  ISIS  et  30  avril  1819.) 

Toutefois,  quand  un  témoin  a  oublié  ou  perdu  sa  copie,  la 
taxe  peut  être  valablement  faite  sur  une  feuille  séparée  d’égale 
dimension,  en  énonçant  le  motif  qui  a  empêché  de  représenter  la 
copie. 

ïi  137.  Lorsqu’un  témoin  se  trouve  hors  d’état  de  fournir  aux 
frais  de  son  déplacement,  il  lui  est  délivré  un  mandat  provisoire 
à  compte  sur  son  indemnité,  parle  président  du  tribunal  du  lieu 
de  sa  résidence,  ou,  à  son  défaut,  et  s’il  n'y  a  pas  de  tribunal 
dans  cette  localité,  par  le  juge  de  paix  du  canton.  (Déer.  18  juin 
1811,  art.  135.) 

Ce  mandat  provisoire  ne  doit  jamais  excéder  le  montant  de 
l’indemnité  qui  lui  est  due  pour  se  transporter  dans  le  lieu  où  il 
doit  être  entendu  :  car,  en  autorisant  à  donner  à  un  témoin  un 
à-compte  avant  qu’il  ait  obtempéré  à  la  citation,  on  n’a  voulu 
que  lui  fournir  les  moyens  d'obéir  à  la  justice  :  il  ne  faut  donc 
lui  allouer  que  la  somme  qui  lui  est  indispensable  pour  cela, 
sauf  à  compléter  sa  taxe  après  qu’il  aura  été  entendu  dans  sa 
déposition,  (lie  Dalmas,  des  Frais  de  justice  criminelle,  p.  316.) 

Nous  parlerons  du  remboursement  des  taxes  ci-après,  à  la  neu¬ 
vième  section  du  présent  chapitre. 

5J515.  Pour  faire  d'utiles  économies  sur  cette  partie  des  frais 
de  justice  criminelle,  les  juges  d'instruction  ne  doivent  pas  en¬ 
tendre  des  témoins  sans  nécessité,  et  le  ministère  public  ne  doit 
faire  citer,  pour  comparaître,  soit  en  police  correctionnelle,  soit 
aux  assises,  que  ceux  dont  l’audition  est  réellement  indispen¬ 
sable.  (Cire.  min.  8  mars  1 S 17,  $  3.) 

SECT.  IV.  — -  SALAIRES  DES  GREFFIERS. 


g  l*Tt  —  Expéditions . 

5150.  Distinctions, 
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3144*  Droits. 

3145.  Recouvrement. 
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|3t47.  Distinctions. 

|  3.  — -  Autre?  droit?, 

3148,  Étal  civil. 
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3 1  r,f>.  En  matière  criminelle,  il  est  dù  aux  greffiers  des  droits 
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d’expédition  ,  des  droits  fixes  et  des  indemnités,  indépendam¬ 
ment  du  traitement  qui  leur  est  accordé.  (Décr.  18  juin  1811, 
art.  41.) 

Mais  il  ne  leur  est  rien  dû  pour  les  écritures  qu’ils  sont  tenus 
de  faire  sous  la  dictée  et  l'inspection  des  magistrats,  ni  pour  la 
minute  d'aucun  acte  quelconque,  ni  pour  la  rédaction  des  in¬ 
ventaires  de  pièces,  des  mémoires,  liquidations  de  frais,  états  de 
pièces  de  conviction  et  taxes  à  témoins,  non  plus  aussi  que  pour 
les  simples  renseignements  qui  leur  sont  demandés  par  le  mi¬ 
nistère  public,  pour  être  transmis  aux  ministres  ou  à  d’autres 
fonctionnaires.  [Ibid.,  art.  63. — Cire.  min.  16  juin  1823.) 

Les  droits  d'expédition  ne  sont  dus  que  dans  les  cas  prévus  en 
Fart,  42  du  même  décret,  et  encore  faut-il  que  les  expéditions 
soient  demandées  par  les  parties  et  à  leurs  frais,  ou  par  le  mi¬ 
nistère  public.  Décr.  18  juin  1811,  art.  43.) 

5140.  Les  expéditions  payables  par  rôle  ne  doivent  être  de¬ 
mandées  aux  greffiers  et  délivrées  par  eux,  que  dans  les  cas 
expressément  réservés  par  la  loi  et  par  les  règlements  de  la  chan¬ 
cellerie;  et  ce  n’est  qu’après  avoir  vérifié  le  nombre  de  lignes  et 
de  syllabes  de  chaque  rôle,  que  le  ministère  publie  peut  les 
admettre  en  dépense.  (Cire.  min.  16  août  18'i2,  SS  10  et  11.) 

Ainsi,  on  ne  doit  pas  délivrer  expédition  des  interrogatoires  et 
autres  actes  de  procédure,  ni  des  jugements  portant  délégation 
ou  commission  rogatoire;  (Cire.  min.  7  juin  1S14,  $  2.) 

Ni  des  jugements  correctionnels,  préparatoires  ou  interlocu¬ 
toires,  ni  des  ordonnances,  jugements  ou  arrêts  définitifs  portant 
absolution  ou  acquittement,  que  dans  le  cas  d’appel  ou  de  pour¬ 
voi  en  cassation  par  le  ministère  public.  (Cire,  min.  30  déc. 
1812,  S  5.) 

Les  jugements  de  renvoi  pour  incompétence  ne  doivent  pas, 
non  plus,  être  expédiés;  Us  sont  transmis  en  minute.  (Cire.  min. 
28  oct.  1833.) 


5141 .  Les  droits  d'expédition  sont  fixés  à  40  cent,  par  rôle  de 
vingt-huit  lignes  à  la  page,  et  de  quatorze  à  seize  syllabes  à  la 
ligne,  (Décr.  18  juin  1811,  art.  48. — Cire.  min.  9 avril  1825,  §  1.) 

Les  expéditions  doivent  toujours  contenir  ce  nombre  de  lignes 
et  de  syllabes,  qu  elles  soient  mises  ou  non  sur  papier  timbré, 
et  qu’elles  soient  réclamées  par  le  ministère  public  ou  par  les 
parties.  (Inslr.  gén.  30  sept.  1826,  n°  xlii.) 

Cette  prescription  doit  être  ponctuellement  exécutée;  et,  si  un 
greffier,  après  avoir  été  averti,  s’obstine  à  présenter  des  expédi¬ 
tions  irrégulières  ou  illisibles,  elles  doivent  être  entièrement  rc- 
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jetées,  ou  bien  elles  ne  passent  pas  en  taxe.  (Cire.  min.  9  avril 
1825.) 

3 1-12.  Les  greffiers  ne  peuvent  délivrer ,  en  matière  crimi¬ 
nelle,  aucune  expédition  ou  copie  susceptible  dètre  taxée  par 
rôle,  sans  l’avoir  soumise  à  l’examen  îles  magistrats  du  minis¬ 
tère  public,  ipii  (liment  la  viser,  et  en  prendre  note  sur  un  re¬ 
gistre  ad  hoc  tenu  au  parquet.  (Décr.  18  juin  1811,  art.  57.  — 
Cire.  min.  27  juill.  1812  et  8  mars  1817.) 

Le  visa  est  nécessaire,  même  pour  les  expéditions  délivrées 
aux  parties;  mais  i  inscription  au  registre  n’est  prescrite  que 
pour  les  expéditions  qui  sont  à  la  charge  du  Trésor  public. 

Ce  registre  peut  être  conforme  au  modèle  des  mémoires  du 
greffier,  dont  il  rend  alors  la  vérification  plus  facile.  (Instr.  gén. 
30  sept  1826,  Modèle  n°  16.) 

Voyez  à  l’Appendice,  n°  XCV. 

ol  iîî.  Le  ministère  publie  doit  exprimer,  dans  son  visa,  le 
nombre  de  rôles  qu  il  a  passés  en  taxe.  La  môme  mention  doit 
être  portée  sur  le  registre  du  parquet,  afin  de  vérifier  plus  tard, 
quand  le  greffier  présente  ses  mémoires,  s’ils  ne  comprennent 
pas  plus  de  rôles  qu’il  n’eu  a  été  admis.  (Cire.  min.  9  avril  1825.  ) 

Quant  aux  fractions  de  rôle,  on  ne  doit  rien  allouer  pour  un 
quart  de  rôle  ou  quatorze  lignes;  lorsqu’il  y  a  plus  de  quinze 
lignes  et  moins  de  quarante-trois,  on  doit  passer  en  taxe  un  de¬ 
mi-rôle;  enfin,  lorsqu’il  y  a  quarante-trois  lignes  et  plus,  le 
rôle  doit  être  compté  comme  complet.  Cependant,  lors  même 
que  l'expédition  présentée  au  visa  contient  moins  de  quinze  li¬ 
gnes,  on  doit  toujours  taxer  à  un  demi-rôle.  (Instr.  gén,  30  sept. 
182G,  nû  xm.— Cire.  min.  h  oct,  1825.) 


S 


‘raitx. 


51  fi.  IJ  n’est  dù  aux  greffiers  qu’un  droit  fixe  pour  les  extraits 
de  jugement  qu’ils  délivrent  au  ministère  public.  Ce  droit  est 
de  60  cent,  par  extrait,  quel  que  soit  le  nombre  de  rôles,  et  de 
25  cent,  seulement  quand  les  jugements  sont  rendus  en  matière 
forestière  ou  de  simple  police,  ou  quand  les  extraits  sont  déli¬ 
vrés  pour  opérer  le  recouvrement  désirais.  (Décr.  18  juin  1811, 


art.  et  50. — Décr.  7  avril  1813,  art.  7. — Instr.  gén.  30  sept. 
1826,  n°  xliv,  §  3.) 

Il  est  reconnu  par  là  que  les  extraits  des  jugements  correc¬ 
tionnels  qui  ne  prononcent  que  des  peines  de  simple  police,  par 
application  de  l’art.  192  du  Code  d  instruction  criminel  le, «  ne 
donnent  lieu  qu’à  un  droit  de  25  cent,  lf  en  devrait  être  de 
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même,  par  analogie,  dans  tons  les  cas  où  des  peines  de  cette  na- 
'ure  sont  prononcées,  soit  par  l'effet  de  l’art  V 6 3  du  Code  penal, 
soit  par  tout  autre  motif. 

5145.  De  plus,  le  droit  de  25  cent,  pour  les  extraite  destinés 
à  faire  opérer  le  recouvrement  des  frais  n’csl  dû  que  pour  les 
jugements  rendus  en  dernier  ressort,  ou  devenus  définitifs  faute 
d'appel.  (Cire.  min.  7  juin  1814.) 

Et  ces  extraits  doivent  indiquer  séparément,  sans  augmenta¬ 
tion  de  salaire,  le  montant  des  droits  de  timbre,  d'enregistrement 
et  autres.  (Cire.  min.  16  sept.  1820.) 

Le  coût  do  ces  extraits  est  à  la  charge  de  l’administration  de 
l'enregistrement.  (Ord.  3  nov,  1819. — Cire.  min.  7 déc,  1819.) 

5148.  Dans  l’intérêt  du  Trésor,  il  ne  faut  pas  multiplier,  sans 
nécessité,  les  extraits  des  jugements,  quelque  modique  qu’en  soit 
la  taxe,  ni  prendre  au  greffe  des  expéditions,  qui  se  paient  au  rôle, 
quand  un  simple  extrait  peut  suffire.  (Cire.  min.  8  mars  1817.) 

Au  moment  où  ces  extraits  sont  remis  au  parquet,  ils  doivent 
être  visés  par  le  ministère  publie,  et  portés  sur  le  registre  dont 
il  a  été  parlé  ci-dessus,  n°  3142. 

5147.  Le  coût  de  ces  extraits  est  acquitté  sur  les  fonds  géné¬ 
raux  des  frais  de  justice  criminelle,  même  dans  les  procès  suivis 
a  la  requête  de  l’administration  des  contributions  indirectes. 


1 


( C i rc.  min.  18  mai  1 84 G . ) 

Il  en  est  autrement  quand  il  s’agit  de  toute  autre  administra¬ 
tion  publique,  ou  quand  il  y  a  partie  civile  en  cause. 

De  même,  le  coût  des  expéditions  et  des  extraits  des  jugements 
qui  ont  pour  objet  des  poursuites  d’office  en  interdiction  ou  au¬ 
tres  matières  civiles,  et  le  coût  des  extraits  délivrés  à  l’autorité 
administrative  dans  un  intérêt  public,  ne  peuvent  être  payés  sur 
les  frais  de  justice  criminelle.  (Cire.  min.  25  nov.  1820,  S  &•) 


$  S. 


t  u très  droits. 


5I1SÏ,  Pour  la  délivrance  des  expéditions  ou  extraits  d’actes 
de  l’état  civil,  les  greffiers,  dépositaires  des  registres,  doivent 
se  borner  aux  droits  fixés  par  le  décret  du  12  juillet  1807,  comme 
nous  l’avons  dit  au  tome  i,  n°  704 ,  et,  pour  les  légalisations,  au 
tarif  réglé  par  l’art.  14,  S  2,  de  la  loi  du  21  ventôse  an  vu. 

Lorsque  ces  expéditions  sont  délivrées  au  ministère  public 
pour  être  jointes  à  une  procédure  criminelle,  ces  droits  sont  ac¬ 
quis  aux  greffiers;  mais  il  ne  leur  est  rien  alloué'  quand  clics  lui 
sont  délivrées  à  titre  de  simples  renseignements,  non  plus  que 
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pour  les  procédures  relatives  aux  actes  de  l’état  civil  et  suivies 
d’office  par  le  ministère  publie.  (Cire,  min,  7  juin  1814,  $  4.) 

51  if).  U  leur  est  dû  1 0  centimes  par  article  :  lü  pour  le  relevé 
semestriel  des  jugements  portant  condamnation  à  l'amende, 
2°  pour  les  copies  trimestrielles  du  registre  des  condamnés,  et 
3°  pour  les  états  mensuels  des  mises  en  surveillance,  dont  il 
sera  parlé  ci-après,  au  livre  suivant,  chapitre  des  États  pério¬ 
diques.  (l)écr.  18  juin  1811, art.  49. — Cire.  min.  L9  nov.  1811, 11 
mai  1822  cl  29  mars  1824,— Ord.  30  dcc.  1823,  art.  2.  ) 

5150.  Il  est  encore  dû  aux  greffiers  une  indemnité  de  voyage, 
quand  ils  se  déplacent  pour  accompagner  les  magistrats  qui  se 
transportent  sur  les  lieux,  dans  les  cas  dont  il  a  été  parlé  ci- 
dessus  n°  31 15.  Celle  indemnité  est  fixée  aux  deux  tiers  de  celle 
des  magistrats.  (Uécr.  18  juin  1811,  art.  89.) 

Une  indemnité  de  transport  leur  est  encore  allouée  quand  ils 
se  déplacent  pour  assister  à  l'exécution  d'un  arrêt  criminel,  in¬ 
dépendamment  du  droit  d’assistance,  qui  leur  est  toujours  dû  en 
pareil  cas,  comme  il  a  élé  dit  au  tome  n,  n°2462.  (Ibid.,  45  ,  52 
et  53.) 

SECT.  V  •  —  SALAIRES  DES  HUISSIERS. 


g  lfr«  —  Contrôle . 

3IM,  Reglement, 

5152*  Registre  spécial. 

g  2*  —  Significations  * 

5155*  Économie* 

3154*  Rôles  il  g  copie* 
3155*  Restrictions, 
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g  5.  —  Frais  de  voyage, 

5157,  Indemnité» 

3158.  Distances. 

5159.  Point  de  lîcparL 

5160.  Diiiincuons. 

g  A*— -Mandements  exprès 

5161*  Magistrats  coinptd. 
3iü2,  Motifs* 

3165.  Salaires* 

5164*  Mesure  économique. 
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écrous , 

5J66*  Droit  (^extraction. 
3167.  Inscription  d'écrou, 
5168.  Exceptions. 

5 1 69*  Radiation  d’écrou* 
5170.  Restrictions. 

3171*  Discussion* 

3172*  Variations* 


§  —  Contrôle. 


5151.  Les  huissiers  n'ont  aucun  traitement  fixe  -,  il  leur  est 
seulement  accordé  un  salaire  à  raison  des  actes  qui  leur  sunl 

confiés.  (Décr.  18  juin  1822,  art.  67.) 

Ce  salaire,  pour  leurs  actes  et  opérations  en  matière  criminelle, 
est  réglé  par  l’art.  71  du  décret  précité.  Leurs  frais  de  voyage  et 
de  séjour  sont  fixés  au  chapitre  vin  du  même  décret.  (. Ibid.,  71 


et  81.) 

Ces  salaires  sont  payés  sur  la  présentation  d’un  mémoire  dont 
il  sera  parlé  ci-après  n0*  3210  et  suivants,  et  qui  doit  être  vérifié 

par  le  ministère  public. 

Pour  faciliter  cette  vérification,  il  doit  être  tenu,  au 
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parquet  de  chaque  tribunal,  un  registre  des  actes  de  ces  officiers 
ministériels.  (Déer.  18  juin  1811,  art.  83.  —  Cire.  min.  27  juilî. 
1812,  18  mars  1817  et  9  avril  1825.) 

Ce  registre  peut  être  conforme  au  inodète  de  leurs  mémoires, 
en  y  ajoutant  une  colonne  pour  inscrire  le  coût  de  chaque  acte, 
(Instr.  gén.  30  sept.  1826,  modèle  n°  18.) 

Voyez  à  l'Appendice,  n°  XGVI. 

Il  doit  être  tenu  jour  par  jour,  par  ordre  de  dates,  afin  qu’il 
puisse  servir  à  contrôler  plus  facilement  les  mémoires  qui  sont 
établis  dans  le  même  ordre,  et  qui  ne  peuvent  être  vérifiés  avec 
quelque  certitude  sans  son  secours.  Le  ministère  public  doit  en 
écarter  sévèrement,  non-seulement  tout  ce  qui  n'est  pas  dû,  mais 
encore  tout  ce  qui  ne  doit  pas  être  payé  sur  les  fonds  généraux 
du  ministère  de  la  justice,  d’après  la  distinction  établie  aux  ar¬ 
ticles  2 et  3  du  décret  du  18  juin  1811, 

Afin  que  ce  registre  soit  complet  et  sans  lacunes,  le  ministère 
public  doit  exiger  que  les  huissiers  fassent  viser  au  parquet  ou 
par  les  juges  de  paix,  qui  lui  en  rendent  compte,  tous  les  actes 
de  leur  ministère  en  matière  criminelle,  correctionnelle  ou  de 
police,  même  ceux  qui  leur  sont  envoyés  par  les  magistrats  d’un 
autre  arrondissement,  et  il  peut  rejeter  des  mémoires  tous  les 
actes  qui  n’ont  pas  été  portés  au  registre,  pour  n’avoir  pas  été  pré¬ 
sentés  au  visa. 

S  2.  —  Significations, 

3155,  Les  huissiers  qui  citent  des  prévenus  ou  des  témoins 
ne  doivent  pas  donner  copie  des  ordonnances,  réquisitoires,  pro¬ 
cès-verbaux,  rapports  et  autres  pièces  de  procédure,  et  ne  doivent 
faire  aussi,  autant  que  possible,  qu’un  seul  original  pour  les  ci- 
latiohs  données  le  même  jour  et  dans  la  même  affaire.  (Cire,  min. 
30  déc.  1812,  §  10.) 

Il  ne  faut  même  passer  en  taxe  qu’un  seul  original,  pour  la  ci¬ 
tation  donnée  aux  témoins  ou  aux  prévenus  résidant  dans  la 
même  commune  et  devant  être  entendus  dans  la  même  alfaire  , 
quoique  à  des  jours  différents.  (Cire.  min.  16  août  1842,  §  19.) 

De  plus,  les  jugements  doivent  être  signifiés  sur  minute  toutes 
les  fois  qu'on  peut  le  faire  sans  inconvénient,  ce  qui  dispense  d’en 
lever  expédition.  Pour  cela,  les  huissiers  peuvent  être  admis 
dans  les  greffes,  notamment  dans  ceux  des  tribunaux  de  simple 
police,  pour  en  faire  des  copies  sans  déplacement.  (Cire.  min.  16 
août  1842,  S  12,  et  26  déc.  1845,  g  6.) 

3154.  (Juand  il  s'agit  de  payer  à  un  huissier  des  copies  de 
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pièces  susceptibles  d’être  taxées  par  rôle,  le  ministère  publie 
doit  vérifier  les  écritures  aui ut  la  signification,  et  nallouer  que 
le  nombre  de  rôles  légitimement  dû.  (Décr.  18  juin  181 1 ,  art.  83.) 

Le  coût  de  chaque  rôle  déc  ri  turc,  ayant  trente  lignes  à  la  page 
et  dix-huit  à  vingt  sj  1  labos  à  la  ligne,  est  réglé  au  n°  il)  de  Y  ar¬ 
ticle  71  du  décret  précité.  Mais  le  premier  rôle  n  étant  jamais 
compté,  il  est  évident  que,  si  la  copie  n’a  pas  plus  d'un  rôle,  il 
n’est  rien  dû  pour  droit  de  copie. 

Il  faut  remarquer  aussi  que  les  copies  des  huissiers  doivent  être 
beaucoup  plus  serrées  que  celles  des  greffiers,  et  qu’aiusi  les 
premiers  nejpeuvent  jamais  porter,  dans  leurs  mémoires,  les  éva¬ 
luations  qui  n’ont  été  faites  que  pour  les  seconds.  (Cire.  min.  25 
juin  1815.—  Instr.  gén.  30  sept.  1826, n° lxiv.') 

Ainsi,  les  magistrats  ne  doivent  jamais  prendre  pour  base  de 
fa  taxation  des  copies  signifiées  par  les  huissiers  le  nombre  de 
rôles  qui  a  été  alloué  aux  greffiers,  car  les  rôles  de  ceux-ci  con¬ 
tiennent  environ  un  quart  d'écriture  de  moins  rpie  ceux  des  au¬ 
tres.  (Cire.  Rennes,  6  juill.  1S25.) 

Les  rôles  de  copie  ne  doivent  être  alloués  aux  huissiers  qu’a- 
près  une  évaluation  exacte  du  nombre  de  lignes  et  de  syllabes; 
et  il  ne  leur  en  est  jamais  dû  pour  la  signification  aux  accusés 
des  listes  des  témoins,  quand  elles  ne  contiennent  pas  plus  de 
quinze  noms.  (Décis.  min.  27  juin  1817,  §$  2  et  3.)  (  t } 

31 55.  Les  jugements  d’incompétence  et  de  renvoi  devant  la 
juridiction  qui  doit  en  connaître  ne  sont  pas  signifiés,  mais  seu¬ 
lement  indiqués  ou  énoncés  dans  la  citation  donnée  au  prévenu. 
(Cire.  min.  7  juin  18L'i,  $  16.) 

Ile  même,  les  ordonnances  du  juge  d'instruction,  portant  qu’il 
n’y  a  lieu  a  suivi  e,  ou  renvoyant  le  prévenu  en  police  correc¬ 
tionnelle  ou  devant  une  autre  juridiction,  ne  doivent  jamais  être 
signifiées.  (Ibid, ,  §  20.) 

Enfin,  daps  (exploit  de  signification,  il  faut  indiquer  si  les  ju¬ 
gements  signifiés  ont  été  rendus  contradictoirement  ou  par  dé¬ 
faut,  et  énoncer  sommairement  leur  dispositif.  (Ibid.,  $  2t.) 

5156.  Les  huissiers  doivent  indiquer  exactement  le  détail  des 
divers  art  ici  es  de  frais,  en  marge  ou  au  pied  de  leurs  exploits 
de  signification,  tant  en  matière  ci\ ile  qu’en  matière  criminelle, 
et  marquer  séparément  les  divers  articles  de  dépense  tels  que  le 
timbre,  l'enregistrement,  le  coût  de  l'original,  le  nombre  et  le 


( l )  pour  le?  <;o |> ies  île  pièces  en  matière  civile,  vovei,  loin,  le  rbapiire  rfe* 
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coût  des  copies,  les  myriamètres  parcourus  dont  il  va  être  parlé 
au  paragraphe  suivant,  et  les  rôles  de  copié,  quand  la  délivrance 
en  est  exigée,  en  observant  que,  le  premier  rôle  ne  devant  jamais 
être  porté  en  taxe,  quand  ces  copies  ne  comportent  qu'un  seul 
rôle,  elles  ne  doivent  donner  lieu  à  aucune  rétribution.  (Cire, 
min.  9  avril  1825,  §3,  20  nov.  1829, S  5,  el  16  août  1842,  S  17.) 

§  3.  —  Frais  de  voyage. 

5157.  11  est  alloué  aux  huissiers  une  indemnité,  lorsqu’ils 
sont  obligés  de  se  transporter  à  plus  de  deux  kilomètres  de  leur 
résidence,  pour  remplir  leurs  rond  ions  en  matière  criminelle. 
(Décr.  18  juin  181 1,  art.  9ï>.) 

Cette  indemnité  est  réglée  comme  nous  l’avons  dit  pour  les  té¬ 
moins,  au  n°  3 125, 

51 5SÎ.  Il  s’élève  quelquefois  des  di  flic  ni  tés  sur  la  manière  de 
calculer  les  frais  de  transport  d’un  huissier  qui  assigne  le  même 
jour,  dans  différentes  communes  de  son  canton,  des  prévenus  ou 
des  témoins  cités  pour  Ja  mémo  affaire,  et  portés  sur  un  seul  et 
même  original  d’assignation.  Le  tableau  des  distances,  dressé  en 
exécution  de  l'art.  93  du  décret  du  18  juin  1811,  ne  mention¬ 
nant  pas  les  distances  de  commune  à  commune,  on  doit,  en  pa¬ 
reil  cas,  s’aider  de  la  notoriété  publique  pour  calculer  ces  dis¬ 
lances,  cl  passer  à  T  huissier  ce  qui  lui  est  raisonnablement  dù. 
Quel  que  soit  le  résultat  de  ce  calcul,  la  SQiprae  allouée  sera  tou¬ 
jours  moindre  que  si,  pour  évaluer  les  myriamètres  parcourus 
par  l'huissier,  on  s'astreignait  constamment  a  partir  du  chef- 
lieu  du  canton  pour  aller  au  chef-lieu  de  chaque  commune,  et 
ensuite  revenir.  (Déeis.  min.  17janv.  1826.) 

Chaque  chef  de  parquet  peut  aussi,  comme  nous  l'avons  tou¬ 
jours  fait  nous-même,  dresser  pour  son  arrondissement,  et  à  l’aide 
le  documents  fournis  par  les  maires  et  les  juges  de  paix,  un  ta¬ 
bleau  supplémentaire  indiquant  la  distance  des  communes  de 
chaque  canton  entre  elles,  et  même  la  distance  respective  de 
toutes  les  communes  do  l’ arrondissement.  Ce  tableau  servirait  de 
base  et  déréglé  dans  les  circonstances  dont  il  vient  d’ètre  parlé, 
et  autres  semblables. 

515!).  C’est  à  partir  du  chef-lieu  de  la  commune  de  leur  rési— 
ience  que  les  huissiers  doivent  calculer  la  distance  parcourue,  et 
égler  leur  indemnité  de  transport.  (Cire.  min.  7  juin  1814,  §11.) 

Toutefois,  lors  même  que  l’huissier  ne  demeure  pas  au  chcf- 
ieu  du  canton,  c'est  à  partir  de  ce  point  qu'il  doit  calculer  les 
listances,  afin  qu’on  puisse  les  vérifier.  (Décr.  18  juin  1.911,  art. 
13, — Instr.  min.  7  juin  Î814,S  1 1 .) 
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Il  ne  lui  est  rien  dù  pour  frais  de  voyage,  quand  il  ne  sort  pas 
de  la  commune  de  sa  résidence,  et  à  quelque  distance  qu’il  se 
transporte  dans  cette  commune:  car,  pour  les  huissiers,  les  té¬ 
moins  et  les  autres  parties  désignées  en  l’art.  90  du  décret  de 
1811,  les  distances  sont  calculées  de  clocher  à  clocher,  sans 
égard  à  l'éloignement  des  hameaux  ou  des  maisons  isolées.  (Instr. 
gén,  30  sept.  1820,  n°  lvxx.iv,  —  De  Molènes,  des  Fonc t.  du  min. 
publ.,  i,  438.) 

Il  en  est  autrement  pour  les  magistrats,  comme  nous  l'avons 
remarqué  ci-dessus  au  n°  3116. 

3160,  Enfin,  pour  éviter  les  doubles  emplois  dans  le  transport 
des  huissiers,  il  ne  faut  leur  allouer  qu’une  seule  indemnité  de 
voyage  pour  tous  les  actes  qu'ils  ont  faits  le  même  jour,  dans  la 
même  commune,  à  la  requête,  soit  du  ministère  public,  soit  des 
parties  civiles,  soit 
24  déc.  1843,  S  4.) 

Et  leurs  frais  de  voyage  d'une  commune  à  l'autre  doivenfctou- 
jours  être  comptés  de  chef-lieu  à  chef-lieu,  c'est-à-dire  de  clo¬ 
cher  à  clocher.  (Décis.  min.  27  juin  1817.) 

Remarquez  que  1  huissier  qui  accompagne  le  juge  d'instruc¬ 
tion  sur  les  lieux,  en  matière  criminelle,  n'a  droit  à  aucune  in¬ 
demnité  de  transport,  quand  il  ne  fait  aucun  acte  de  son  minis¬ 
tère.  (Cire.  min.  7  juin  181'*,  §  14.) 

<)n  trouvera  quelques  autres  règles  sur  les  frais  de  voyage  des 
huissiers,  en  matière  civile  et  criminelle,  au  livre  suivant,  cha¬ 
pitre  des  Huissiers. 


d'une  administration  publique.  (Cire.  min. 


§4.  —  Mandements  exprès* 


5161.  Il  est  dérendu  à  tous  huissiers,  sans  distinction,  d’in¬ 
strumenter  hors  du  canton  de  leur  résidence,  sans  un  mande¬ 
ment  exprès,  qui  n'csl  autorisé  qu’en  matière  criminelle.  (Décr. 
14  juin  1813,  art.  29.) 

Ce  mandement  ne  peut  être  délivré  que  par  le  ministère  pu¬ 
blic  ou  pur  le  juge  d’instruction,  pour  l'étendue  du  ressort  du 
tribunal  de  première  instance  de  l'arrondissement.  (/&idL,art,  30. 
— Loi  5  p hiv.  an  xm,  art.  1.) 

Les  magistrats  du  ministère  public  près  les  Cours  d’assises 
peuvent  ordonner  le  transport  d’un  huissier  dans  toute  l’étendue 
du  département,  et  les  procureurs  généraux  dans  tout  le  ressort 
de  la  Cour  d'appel.  (Décr.  14  juin  1813,  art.  31  et  32.) 


516*2.  Mais  ces  divers  magistrats  ne  peuvent  user  de  cette  fa¬ 
culté  que  pour  des  causes  graves,  et  ils  sont  tenus  de  lesénon- 
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:er  dans  leur  mandement,  avec  le  nom  de  l’huissier,  la  dési¬ 
gnation  du  nombre  et  de  la  nature  des  actes  qui  lui  sont  com¬ 
mandés,  et  l'indication  du  lieu  où  ils  doivent  être  signifiés  ou 
îxécutés.  iie  mandement  doit  ensuite  être  joint  au  mémoire  de 
l’huissier.  (Décr.  18  juin  181 1,  art.  84. — Instr.  min.  7  juin  1814, 
J  17. — Cire.  min.  25  nov.  1820,  $  3.) 

5165.  L'urgence  est  un  motif  insuffisant,  et  d’ailleurs  trop 
raguc.  l.c  défaut  d'huissier  dans  le  canton,  qui  est  quelquefois 
;ause  de  ces  mandements,  ne  peut  être  qu’une  circonstance  ae- 
ûdenteUe,  car  le  ministère  public  doit  prendre  les  mesures  né¬ 
cessaires  pour  qu'il  y  ait  au  moins  un  huissier  dans  chaque  can- 
:on,  comme  on  le  verra  ci-après  au  chapitre  des  Huissiers.  (Cire, 
min.  9  avril  1825,  §  2.) 

A  défaut  de  ce  mandement,  les  huissiers  doivent  se  contenter 
lu  salaire  qui  serait  alloué  à  l'huissier  du  canton  ou  l’opération 
loi t  être  faite.  (Cire.  min.  23  sept.  1812,  $  G.) 

Ainsi,  les  huissiers  n’ont  pas  besoin  d’un  mandement  spécial 
Iiiand  ils  vont  instrumenter  hors  de  leur  canton,  s'ils  consen- 
ïent  à  se  contenter  du  salaire  et  de  l’indemnité  de  transport  qui 
seraient  accordés  à  l’huissier  de  la  localité.  (Üécis.  min.  13  août 
1814.) 

5164.  Dans  quelques  arrondissements,  on  a  adopté,  avec  l'ap¬ 
probation  du  ministre  de  la  justice,  une  mesure  avantageuse 
;ous  le  rapport  de  l’économie,  de  la  célérité  et  même  de  l’exac- 
itude,  dans  l’instruction  des  affaires  criminelles.  Voici  en  quoi 
ïlle  consiste  : 

Les  huissiers  qui  font  le  service  et  résident  au  chef- lieu  de 
l’arrondissement  judiciaire  ont  demandé  et  obtenu  du  ministère 
public  la  faculté  de  faire  tous  exploits  et  significations,  en  ma* 
.ière  criminelle  et  correctionnelle,  dans  l’étendue  du  ressort  du 
tribunal,  en  sc  contentant  du  salaire  et  des  frais  de  transport  qui 
seraient  alloués  à  l’huissier  résidant  dans  le  canton  où  la  citation 
doit  être  donnée.  Cette  mesure,  qui  peut  être  adoptée  partout, 
dispenserait  des  mandements  exprès,  qui  ne  sont  effectivement 
nécessaires  que  pour  justifier  le  paiement  des  frais  de  transport 
extraordinaires  que  l’huissier  voudrait  réclamer*  (Cire.  min.  23 
sept.  1812  et  9  avril  1825.) 

Quand,  à  défaut  de  l’adoption  de  cette  mesure  ou  de  toute  au¬ 
tre  semblable,  les  huissiers  ont  instrumenté  hors  de  leur  canton, 
en  vertu  d  un  mandement  exprès,  ils  doivent  produire  ce  man¬ 
dement  à  l’appui  de  leur  mémoire,  comme  nous  l’avons  dit  au 
n°  31G2.  (Instr.  min.  7  juin  1814,  n,  7".) 
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3I6£.  Du  reste,  ni  les  juges  de  paix,  ni  les  maires,  commis¬ 
saires  de  police  ou  officiers  du  ministère  public  près  les  tribu¬ 
naux  de  simple  police,  ne  peuvent  donner  de  ces  mandements. 
(Décis.  min.  7  juin  1823.) 

Quant  aux  premiers,  si  des  témoins  étrangers  à  leur  canton  se 
trouvent  compris  dans  les  cédules  qui  leur  sont  adressées,  ce  que 
les  magistrats  du  parquet  doivent  éviter  avec  soin,  comme  nous 
l’avons  fait  observer  au  tome  u,  n05  1811,  §  2,  et  2031,  §  ils 
peuvent  s’abstenir  de  les  faire  assigner,  et  se  borner  à  en  avertir 
le  ministère  public  de  leur  arrondissement .  Quant  aux  seconds, 
les  affaires  qu'ils  ont  à  poursuivre  n  exigent  jamais  une  telle  cé¬ 
lérité,  qu’ils  ne  puissent  prendre  le  temps  d'adresser  leurs  cita¬ 
tions  aux  huissiers  du  canton  où  elles  doivent  être  faites,  ou 
qu’ils  ne  puissent  les  leur  envoyer  assez  tôt  pour  qu’il  n’en  ré¬ 
sulte  aucun  retard,  (Cire.  min.  9  avril  1825,  4®.) 

Si  ces  magistrats  n’ont  pas  le  droit  de  correspondre  en  fran¬ 
chise  avec  les  fonctionnaires  d'un  autre  canton,  ils  peuvent  faire 
passer  leur  correspondance,  pour  celte  partie  du  service,  par 
l’intermédiaire  du  parquet,  qui  a  droit  à  la  franchise  avec  eux, 
comme  il  sera  dit  plus  loin  au  chapitre  de  la  Correspondance. 

Enfin,  les  sous-préfets  n’ont,  sous  aucun  prétexte,  ie  droit  de 
donner  des  mandements  exprès  aux  huissiers.  (Décis.  min.  8 
nov,  1825.) 


S  à. 


extraction, s  et  et  roux. 


5166.  Il  est  dû  un  salaire  aux  huissiers  pour  l’extraction  de 
chaque  détenu,  sa  conduite  devant  le  juge  ou  aux  débats,  et  sa 
réintégration  dans  la  prison.  (Décr.  18  juin  181 1,  art.  71,  n°  t>.) 

Car  ce  service  doit  être  fait  exclusivement  par  les  huissiers, 
et  ne  peut  être  confié,  ni  aux  gardiens  ou  concierges  des  prisons, 
comme  nous  l’avons  dit  au  tome  u,  ii°  2058,  §  2,  ni  à  la  gen¬ 
darmerie.  (Instr.  gén.  30  sept.  1S2G,  n°  lxsi.) 

Le  droit  d’extraction  n’est  dû  qu’une  seule  fois,  dans  le  même 
jour,  pour  chaque  prévenu  ou  accusé,  (tare.  min.  lü  août  1842, 

S  21.) 

Du  reste,  il  n’est  dû  aucun  salaire  pour  l’extraction  d’un  con¬ 
damné  à  mort  qui  va  subir  sa  peine,  ou  d’un  accusé  qui  est 
transféré  de  la  maison  d’arrêt  dans  la  maison  de  justice,  ni  pour 
la  conduite,  au  grelîe  du  tribunal,  d  un  détenu  qui  veut  faire 
une  déclaration  d’appel,  ou  de  pourvoi  en  cassation.  (Instr.  gén. 
30  sept,  ï82(3,  n°  lxii. —  Décis.  min.  27  juin  1817,  §  4.) 

l)e  même,  le  droit  d’extraction  n’est  pas  dû  pour  la  translation 
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l’un  détenu  d  une  prison  dans  une  autre  :  il  n'y  a  pas  lieu  non 
dus,  dans  ce  cas,  à  une  inscription  d’écrou  par  huissier  dans  la 
iouvelle  prison,  par  exception  à  ce  qui  va  être  dit.  (Décis,  niin. 
8  sept.  1815.) 

3107.  II  est  dù  un  salaire  aux  huissiers  pour  leur  assistance 
S  [Inscription  de  l’écrou,  quand  le  prévenu  se  trouve  déjà  incar- 
éré.  Ce  salaire  est  indiqué  au  Lomé  u,  n°  252?v,  S  3.  (Décr.  18 
uin  ISil,  art.  71,  n°  11.) 

Par  conséquent,  ils  ont  droit  à  ce  salaire  toutes  les  fois  qu'ils 
irocèdent  à  une  inscription  d’écrou,  en  vertu  d'un  jugement  ou 
rrét  de  condamnation,  contre  dès  détenus. 

Pour  les  autres  condaianés,  le  droit  d’inscription  est  compris 
ans  le  salaire  dù  pour  leur  arrestation. 

31GH.  Les  gendarmes  qui  conduisent  un  individu  en  prison 
loi  vent  assister  à  l’inscription  de  l’écrou,  et  la  présence  d’un 
uissier  est  inutile,  si  le  détenu  se  trouve  déjà  incarcéré.  Alors, 
3  nouvel  écrou  peut  être  fait  sur  un  simple  ordre  du  ministère 
uhlic,  sans  que  l’assistance  d’un  huissier  soit  nécessaire  ;  celle- 
i  ne  donné,  d’ailleurs,  droit  à  un  salaire  que  lorsque  Haussier 
besoin  de  signifier  au  détenu  1  acte  qui  donne  lieu  à  l’écrou. 
Décis.  min.  22  avril  1817.) 

Remarquez  qu’un  mandat  d’amener  ne  peut  jamais  donner  lieu 
une  inscription  d’écrou,  car  il  n’autorise  qu’un  dépôt  provi- 
oire  du  prévenu  dans  la  maison  d’arrêt.  (Cire,  min.  7  juin  18  H, 
12.) 

3lGî>.  Un  pareil  salaire  estdù  aux  huissiers  pour  la  radiation 
c  l'écrou  des  détenus,  dans  tous  les  cas.  (Décr.  18  juin  1811, 
ri.  71,  nMi.) 

L’ordre  du  ministère  public  au  concierge  de  mettre  un  individu 
n  liberté  n’est  pas  suffisant;  le  ministère  de  T  huissier  est  néces- 
airc  à  la  radiation  de  l’écrou.  L’huissier  qui  procède  à  cette  rad¬ 
iation  sur  les  registres  de  la  maison  d’arrêt,  en  exécution  d’un 
rrét  ordonnant  la  translation  d’un  accusé  à  la  maison  de  justice, 
droit  au  même  salaire.  (Insir.  gén.  30  sept.  1S26,  iiHw.) 
3170.  Toutefois,  celte  disposition  doit  être  restreinte  aux  cas 
ont  elle  s’occupe,  c’est  à  dire  aux  radiations  d’écrou  pour  mise 
n  liberté  des  Condamnés,  et  pour  translation*  des  prévenus  ou 
censés,  car  il  n’est  pas  alloué  de  droit  de  radiation  d'écrou  pour 
a  mise  en  liberté  des  prévenus  acquittés.  (Cire.  min.  7  juin 

SU,  §18.),  .  0  ,  Vi  ü  ,*,  ‘t|  !- 

l)c  même,  le  n0  11  de  l’art.  71  du  décret  du  18  juin  doit  être 
n  tendu  en  ce  sens,  que  l’huissier  a  droit  à  vin  salaire  toutes  les 
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fois  qu'il  assiste  à  !a  radiation  de  l'écrou,  à  la  différence  de  ce  qui 
a  lieu  pour  son  inscription,  qui  ne  doit  lui  être  payée  que  quand 
le  prévenu  se  trouve  déjà  incarcéré.  Au  surplus,  le  mot, prévenu 
dont  se  sert  le  n°  11,  et  qui  régit  ses  deux  parties,  fait  que  cette 
disposition  n'est  pas  obligatoire  dans  le  cas  où  il  s'agit  de  la 
t  ranslation  d’un  condamné.  En  pareil  cas,  le  ministère  des  huis¬ 
siers  n’est  pas  plus  nécessaire  qu’il  ne  l’est  quand  on  transfère  un 
condamné  d'une  maison  centrale  dans  une  autre.  Ainsi,  leur  as¬ 
sistance  aux  radiations  d’écrou  n’est  jamais  requise  dans  le  cas 
de  translation  d'un  condamné  d’une  prison  dans  une  autre  prison 
pour  peine,  (Décis.  min.  23  déc.  |S'i2.) 

Et  cependant,  une  instruction  plus  récente  semble  au  moins 
autoriser  l’emploi  des  huissiers,  dans  tous  les  cas  de  translation, 
tout  en  défendant  de  les  employer  pour  les  mises  en  liberté. 
(Cire.  min.  18  avril  1843.) 

5471.  Nous  ne  comprenons  pas  facilement  la  raison  de  cette 
différence.  Il  nous  semblerait,  au  contraire,  que  la  présence  d’un 
huissier  à  l 'élargissement  d’un  détenu,  envisagée  comme  une 
garantiede  plus  d’exactitude  et  de  célérité,  serait  plus  nécessaire 
que  l’assistance  de  eet  officier  ministériel  à  la  translation  d’un 
prévenu  d’une  prison  dans  une  autre,  qui  n’a  aucun  besoin  de 
solennité  ni  de  constatation,  au  moins  dans  l’intérêt  de  la  liberté 
individuelle. 

Quant  à  la  raison  qui  a  été  donnée  de  la  suppression  de  cette 
formalité,  dans  les  cas  d’élargissement,  qu  elle  n’était  prescrite 
par  aucune  disposition  législative,  nous  dirons  qu  elle  n’est  pas 
prescrite  davantage  pour  les  cas  de  simple  translation.  D’où  \ient 
donc  la  différence?  Nous  ne  la  trouvons  que  dans  un  besoin  d’é¬ 
conomie:  mais  alors  pourquoi  ne  pas  la  faire  plus  complète,  et 
ne  pas  supprimer  1  assistance  dans  tous  les  cas? 

5472.  Nous  ne  pouvons  nous  empêcher  de  faire  remarquer 
les  singulières  variations  qu’a  subies  cette  question,  d’ailleurs  si 
peu  importante  en  elle-même. 

Le  décret  du  18  juin  1811,  art.  71,  n®  11,  a  assigné  un  salaire 
aux  huissiers,  pour  leur  assistance  à  la  radiation  de  l'écrou  dans 
tous  les  cas. 

Une  circulaire  du  30  décembre  1812  a  déclaré  que  cette  assis¬ 
tance  était  inutile  pour  mettre  les  détenus  en  liberté,  soit  à 
l’ expiration  de  leur  peine,  soit  dans  Scs  cas  d’absolution  ou  d’ac¬ 
quittement. 

Puis,  1  instruction  générale  du  30  septembre  1826,  n®  xlv,  a 
décidé  que  les  huissiers  devaient  toujours  assister  à  la  radiation 
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d'écrou  clans  les  cas  de  mise  en  liberté,  comme  dans  les  cas  de 
translation  dans  la  maison  de  justice,  précisément  parce  que  le 
droit  d’extraction  n’était  pas  alloué  dans  ce  dernier  cas,  comme 
nous  l’avons  dit  ci-dessus,  nü  3166,  §  4. 

Une  décision  ministérielle  du  23  décembre  1842  est  venue,  à 
son  tour,  déclarer  que  leur  assistance  n’était  pas  nécessaire  poul¬ 
ies  simples  translations  des  condamnés. 

Une  autre,  du  22  mars  1843,  dit  que  leur  présence  aux  in¬ 
scriptions  et  radiations  d'écrou  est  purement  facultative. 

De  plus,  une  circulaire  postérieure  du  18  avril  l  s  i;’>  disposait 
que  les  huissiers  ne  devaient  être  requis,  en  général,  que  pour 
les  translations,  et  jamais  pour  les  mises  en  liberté. 

On  décide  enfin  aujourd’hui  que  le  ministère  des  huissiers 
n’est  plus  requis,  ni  pour  l’inscription,  ni  pour  la  radiation  de 
l’écrou  des  prévenus,  des  accusés,  ou  des  condamnés.  (Cire,  min, 
10  mars  1855.) 

N’est-il  pas  regrettable  de  trouver  tant  d’incertitudes  et  de 
contradictions  sur  un  point  aussi  peu  susceptible  de  controverse, 
et  de  voir  tant  de  décisions  contraires,  pour  maintenir  ou  sup¬ 
primer  une  disposition  formelle  d'un  décret  qui  a  force  de  loi? 
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S  ifr.™  Droit  de  capture, 

5175*  Mandais* 
r>i74*  ürdoim,  et  jugem* 
3173*  Restriction 
3176,  Recouvrement. 

31TT*  AblïS, 

3178.  Autres  captures, 

J  2.  —  Délits  de  chaste* 

5170.  Gratification* 

3  JSo*  Paiement, 

g  3*  —  Impressions, 

518 K  Actes  ;i  imprimer. 
3182*  Marchés, 


3185*  Conditions, 

5184.  Exceptions* 

^  i,  ' —  Transport  des  dé¬ 
tenus . 

3185.  Mode  de  transport. 
51*6,  \  oi  tin  es  cellulaires, 
51*7*  Aliments» 

3  î  88,  Mémoires* 

g  %.  —  Vacations  des  ex¬ 
perts. 

3189,  Visites  et  pansem* 

5 1 9ü.  Solaires* 

3101.  Certificats. 

5t9â*  Médecins  des  prisons. 


5195.  Interprètes* 

5191,  Réglement  (les  vacal. 
319 3*  Frais  de  voyage, 

3196.  Séjours  forcés* 

J5  6.  —  Exécutions* 

3197,  fièglctueiils 
3196*  Observations. 

£  7*  — ■  Dépenses  extraor - 
dinatret. 

3|99,  AuLurisat*  nécessaire. 
3200.  Marche  à  suivre, 

5201 .  Copies  d'actes» 

5202,  l  raospon  de  témoins. 


§  1er.  —  Droit  de  capture* 


5175.  Les  frais  d'exécution  des  mandais  cl  mandements  de 
justice  sont  réglés  par  l’art.  71  du  décret  du  18  juin  1811  ;  mais 
ü  faut  remarquer, 

1°  One  lorsqu’un  mandat  d'amener  et  un  mandat  de  dépôt 
ont  été  exécutés  contre  le  même  individu  dans  les  mêmes  vingt- 
quatre  heures,  il  faut  recourir  à  l'art.  5  du  décret  du  7  avril 
1813  ï 
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2°  Que  pour  l'exécution  des  mandats  d’amener  ou  d’arrêt 
contre  des  individus  déjà  arrêtés,  ou  qui  se  présentent  volontai¬ 
rement,  il  faut  appliquer  l'art.  74  du  décret  du  1$  juin  1811  ; 

3°  Que,  quelle  que  soit  la  nature  des  mandats,  on  doit  faire  et 
passer  eu  taxe  un  original  pour  chacun  des  individus  auxquels 
ils  sont  notifiés  ;  (Instr.  géh.  30  sept.  1826,  n°  lvii.) 

V  Qu’il  n’est  du  aux  gendarmes  a  ne  un  droit  de  capture  pour 
tes  arrestations  faites  en  vertu  de  mandats  d'amener  ou  de 
dépôt,  comme  nous  avons  eu  occasion  de  le  faire  remarquer  au 
tome  h,  n°  1743,  §  1,  (Cire,  min.  17  nov.  18 12. — Dccis.  min.  14 
janv.  1820  et  7  avril  1821.) 

Ni  pour  l'arrestation  des  détenus  évadés  autres  que  les  forçats 
ou  les  déserteurs,  ni  pour  celles  qu’ils  font  dans  leur  service 
ordinaire,  soit  en  cas  de  flagrant  délit,  soit  en  vertu  de  la  feuille 
des  signalements  émanée  du  ministère  de  l’intérieur,  c  en  l’ab¬ 
sence  de  tout  autre  mandat*  (Décis.  min.  12  mars  1822.) 

5°  Que  le  salaire  dii  aux  huissiers  pour  l’exécution  d’un  man¬ 
dat  de  dépôt,  par  la  saisie  d’un  inculpé  qui  n’est  pas  encore  en 
état  d’arrestation,  doit  être  soigneusement  distingué  de  celui  qui 
leur  est  dù  pour  la  simple  signification  de  ce  mandat  à  l'inculpé 
déjà  arrêté  d  une  manière  quelconque.  Du  reste,  il  leur  esl  tou¬ 
jours  dù  un  droit  de  signification  du  mandat.  (Cire.  min.  22 
avril  1850.  —  Dccis.  min.  17  août  1850.  —  Cire.  Rennes,  31 
mai  1851.) 

517  4  La  capture  de  chaque  prévenu,  accusé  ou  condamné, 
opérée  en  exécution  d’un  mandat  d’arrêt,  d’une  ordonnance  de 
prisé  de  corps,  d'un  arrêt  ou  jugement  quelconque  emportant 
saisie  de  la  personne,  donne  droit  aux  huissiers,  gendarmes, 
gardes  champêtres  ou  forestiers,  ou  aux  agents  de  police  (ui 
l’ont  faite,  à  un  salaire  réglé  par  les  art.  1  et  6  du  décret  du  7 
avril  1813,  et  1er  de  l'ordonnance  royale  du  6  août  1823.  (Cire, 
min.  23  avril  1825.) 

Toutefois,  les  frais  de  capture,  en  exécution  d’un  arrêt  ou 
jugement  qui  ne  prononce  que  des  peines  de  simple  police,  sont 
réglés  par  le  n°  1er  de  l'art.  6  du  décret  du  7  avril  1813,  quelle 
que  soit  la  juridiction  qui  ait  statué.  (Cire.  min.  17  nov.  1818.) 

De  plus,  le  salaire  fixé  pour  l’exécution  des  ordonnances  de 
prise  de  corps  n’est  dû  que  lorsque  ces  ordonnances  éma¬ 
nent  de  la  chambre  d'accusation.  Toute  arrestation  opérée  avant 
l’arrêt  de  cette  chambre  ne  donne  droit  qu'au  salaire  du  mandat 
qui  l’a  précédée,  et  en  vertu  duquel  seul  l'arrestation  a  pu  être 
opérée. 
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51  75.  Du  reste,  les  droits  de  capture  ne  sont  dus  que  pour 
l'exécution  forcée  des  mandats  d'arrêt  et  des  jugements.  Ainsi, 
ils  doivent  être  refusés  pour  l'exécution  de  tout  autre  acte  ou 
mandat,  ou  quand  la  personne  incarcérée  sc  trouvait  déjà  sous 
la  main  de  la  justice,  ou  lorsqu’elle  s’est  constituée  volontaire¬ 
ment.  (CirC,  min.  16  août  1842,  §  20.) 

5176.  Ces  fi  *ais,  qui  sont  toujours  avancés  par  l’État,  et  ac¬ 


quittés  sur  les  mémoires  des  agents  qui  ont  fait  la  capture,  sont 
recouvrables  sur  les  condamnés  en  matière  de  simple  police  et 
de  police  correctionnelle.  (Instr.  gén,  30  sept.  1826,  n°  lxi.) 

A  cet  effet,  toutes  les  fois  qu’il  s’agit  de  faire  exécuter  un  ju¬ 
gement  au  moyen  de  la  capture  du  condamné,  le  ministère  pu¬ 
blic  près  le  tribunal  qui  a  prononcé  la  condamnation  doit  requé¬ 
rir,  en  vertu  de  l’art.  163  du  décret  du  18  juin  1811,  un  exécu¬ 
toire  supplémentaire  pour  obtenir  le  remboursement  des  droits 
de  capture.  Cet  exécutoire  est  ensuite  remis  au  receveur  de 
l’ enregistrement  (Cire.  min.  27  juin  1835,  29  avril  1853  et 
1er  avril  1854.) 

5177.  On  s’est  plaint  qu'il  s  était  glissé,  dans  les  significa¬ 
tions  et  exécutions  des  mandements  de  justice,  une  foule  d’abus 
que  la  sagacité  du  ministère  public  et  la  sévérité  des  juges 
taxateurs  doivent  réprimer.  (Cire.  min.  8  mars  1817.) 

Ainsi,  par  exemple,  quand  il  est  réclamé  des  droits  d'exécu¬ 
tion  pour  des  mandats,  il  faut  indiquer  si  ces  mandats  ont  été 
pleinement  exécutés,  car,  s’ils  n'avaient  été  que  signifiés,  la 
signification  seulement  serait  due  ;  et,  s  il  s'agit  de  jugements, 
énoncer  la  nature  de  la  peine  infligée.  (Cire.  min.  7  juin  1814, 
à  5,  cl  23  avril  1825.) 

5178.  Quant  aux  frais  des  procès  verbaux  de  perquisition, 
.1  faut  consulter  les  art.  75,  76  et  suivants  du  décret  du  18  juin 
181 1,  et  les  n0i  lxix  et  lxx  de  1  instruction  générale  du  30  sep¬ 
tembre  1826. 

Nous  avons  parlé  au  tome  n,  n°  2618,  des  frais  de  capture 
•n  exécution  de  la  contrainte  par  corps,  ce  qui  nous  dispense 
le  nous  en  occuper  ici. 


Nous  dirons  seulement  que  la  capture  du  délinquant  insolva- 
>le  condamné  à  des  amendes,  restitutions,  dommages-intérêts  et 
rais  en  matière  criminelle,  correctionnelle  et  de  police,  ne 
tonne  droit,  en  faveur  des  gendarmes  qui  l’ont  opérée,  qu'à  la 
axe  fixée  pour  la  capture  faite  en  exécution  d’un  jugement  de 
impie  police.  (Décr.  7  avril  1813,  art.  6,  1°.  —  Ord.  19  janv. 
.846.) 
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§  2.  —  Délits  de  chasse. 

ÏH79.  IJ  est  dû  une  gratification  de  8,  15  ou  25  fr.,  selon  la 
gravité  de  la  condamnation,  et  par  chaque  amende  prononcée, 
à  tout  gendarme,  garde-pêche,  garde  champêtre  ou  forestier, 
soit  public,  soit  particulier,  qui  a  constaté  des  contraventions 
aux  lois  sur  la  chasse.  (Ord.  5  mai  1815,  art.  \  et  2.) 

Elle  est  allouée  à  l’agent  qui  a  verbalisé,  mais  seulement 
quand  le  procès-verbal  a  été  suivi  de  condamnation  ;  et  elle  est 
répétée  autant  de  fois  qu’il  y  a  de  prévenus  condamnés,  qu’ils 
soient  on  non  compris  dans  le  même  procès-verbal. 

Si,  au  contraire,  plusieurs  agents  ont  concouru  à  la  constata¬ 
tion  du  même  délit  et  à  la  rédaction  du  même  procès-verbal,  il 
ne  leur  est  dû  qu’une  seule  gratification  qui  est  partagée  entre 
eux.  (Ibid. ,  art,  4.) 

5ttt0.  Cette  gratification  est  pavée  par  les  receveurs  de  l’en- 
registreinent  sur  le  mémoire  des  parties  prenantes,  visé  par  le 
ministère  public  près  le  tribunal  qui  a  prononcé  la  eondani na¬ 
tion,  ordonnancé  par  le  préfet,  cl  accompagné  d’un  extrait  du 
jugement  délivré  sur  papier  libre,  par  le  greffier,  pour  25  cent, 
(Itéeis.  min.  27  juill.  1821  et  30  juin  1829.) 

Avant  d’apposer  son  visa,  te  ministère  public  examine  si  une 
condamnation  a  réellement  été  prononcée ,  si  elle  est  devenue 
définitive,  et  si  les  agents  qui  réclament  la  gratification  sont 
bien  les  mêmes  que  ceux  qui  ont  verbalisé. 

Quand  ce  sont  des  gendarmes  à  qui  cette  gratification  est  due, 
le  mémoire  est  présenté,  en  leur  nom,  par  le  conseil  d’adminis¬ 
tration  de  leur  compagnie,  qui  peut  réunir,  dans  un  seul  état 
mensuel  ou  trimestriel,  toutes  les  sommes  dues  aux  brigades  de 
chaque  arrondissement,  pour  leur  épargner  les  frais  et  la  rédac¬ 
tion  de  plusieurs  mémoires. 

En  ras  d’insuffisance  de  l’amende  pour  le  paiement  de  la  gra¬ 
tification  dont  il  s'agit  ici,  elle  n’en  est  pas  moins  payée  sur  les 
fonds  alloués,  par  le  budget,  pour  les  frais  de  justice  criminelle. 
(Ord.  5  mai  1845,  art.  3,  $  2.  —  Pal.,  Lois,  i,  128,  note  7.) 

g  3.  —  Frais  d' impression. 

31111.  Les  Cours  d'appel  et  les  tribunaux  de  première  instance 
doivent  nommer  un  imprimeur  pour  le  service  de  la  Cour  ou  du 
tribunal,  et,  en  particulier,  pour  imprimer  les  actes  dont  les  frais 
d'impression  sont  imputables  sur  les  fonds  généraux  des  frais  de 
justice  criminelle.  (Décr.  18  juin  1811,  art,  108.) 

Ces  actes  sont  : 
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1°  Les  extraits  d'arrêts  de  condamnation  à  des  peines  afflic¬ 
tives  ou  infamantes,  imprimés  en  placard  pour  être  atlichés. 
(C.  peu.  36.) 

Le  nombre  d'exemplaires  de  ces  placards  est  déterminé  par  un 
arrêté  de  chaque  procureur  général,  selon  les  localités,  (Décr. 
18  juin  1811,  art.  106.) 

Et  cet  arrêté  doit  être  transmis  au  ministre  de  la  justice  $  (Cire, 
min.  28  fév.  1824.) 

2°  Les  ordonnances  de  nomination  des  présidents  et  asses¬ 
seurs  des  Cours  d’assises;  (Décr,  6  juill.  1810,  art.  80.) 

3°  Les  ordonnances  ou  arrêts  portant  fixation  du  siège  et  de 
Couverture  des  assises;  (Ibid.,  art.  80  et  00.) 

4°  Les  signalements  des  personnes  à  arrêter; 

5°  Les  états  relatifs  au  paiement,  à  la  liquidation  et  au  recou¬ 
vrement  des  frais  de  justice; 

6°  Enfin,  les  actes  dont  l’impression  aurait  été  ordonnée  par 
une  loi,  par  un  décret,  ou  par  une  décision  ministérielle.  (Ibid, , 
art.  104.) 

5183.  Des  marchés  sont  passés,  à  cet  effet,  par  les  Cours  et 
tribunaux,  avec  publicité  et  concurrence,  si  les  localités  le  per¬ 
mettent.  (Arrêté  min.  4  nov.  1831,  art.  3.) 

Dans  le  cas  contraire,  les  tribunaux  traitent  de  gré  à  gré  avec 
l'imprimeur  qui  offre  de  se  charger  du  service. 

Les  magistrats  du  ministère  public  adressent  ces  marchés  aux 
procureurs  généraux,  qui  les  transmettent  au  ministre  de  la 
justice,  avec  leurs  observations  sur  les  prix  et  sur  les  conditions 
acceptées.  Décr.  18  juin  1811,  art.  108.  —  Cire.  min.  6  nov. 
1811  et  4  mai  1822.  -  Arrêté  4  nov.  1831,  art.  5.) 

5185.  Ces  conditions  doivent  porter  sur  la  qualité  et  la  di¬ 
mension  du  papier,  sur  la  justification  et  les  caractères  d'impri¬ 
merie,  sur  le  nombre  d'exemplaires  à  fournir,  sur  la  durée  des 
marchés,  etc. 

Ces  marchés  sont  faits  en  triple  expédition,  dont  une  pour 
être  déposée  au  grelfe  de  la  Gourou  du  tribunal,  une  autre  pour 
être  transmise  au  préfet  du  département,  et  J  autreau  procureur 
général.  Us  doivent  être  conformes  au  modèle  annexé  à  l’arrêté 
du  4  novembre  1831,  et  portés  sur  les  feuilles  imprimées  envoyées 
du  ministère  de  la  justice. 

Le  ministère  public  doit  veiller  à  ce  que  les  prix  soient  modé¬ 
rés,  et  à  ce  que  la  plus  grande  économie  soit  apportée  dans 
cette  partie  des  dépenses  publiques.  Du  reste,  les  marchés  ne 
sont  exécutoires  que  lorsqu'ils  ont  élé  approuvés  par  le  ministre. 
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Il  ne  peut  donc  être  rien  payé  avant  cette  approbation.  (Cire, 
min,  k  nov.  1831.) 

L'impression  des  états  cl  modèles  d’états  ou  mémoires  relatifs 
au  paiement,  à  la  liquidation  cl  au  recouvrement  des  frais  de 
justice  criminelle,  ne  doit  pas  être  comprise  dans  les  marchés  à 
passer  avec  les  imprimeurs.  (Ilécis.  min.  3  déc.  1811,) 

Les  demi  ères  épreuves  de  toutes  les  impressions  sont  adressées 
par  l’imprimeur  au  ministère  publie,  et  la  correction  en  est 
faite  au  parquet,  sauf  communication  au  président  et  au  juge 
d'instruction  de  celles  qui  les  concernent,  quand  ils  le  deman¬ 
dent.  Ite  plus,  il  est  tenu  note  au  parquet,  sur  un  registre  spé¬ 
cial,  de  toutes  les  impressions  faites  et  fournies  à  la  Loin  ou  au 
tribunal,  pour  faciliter  la  vérification  des  mémoires  de  l’impri¬ 
meur,  (|)éer,  18  juin  1811,  art.  109,  110  et  fil.) 

5ilt4.  Remarquez  que  les  règles  qui  précèdent  ne  s'appli¬ 
quent  pas  aux  impressions  nécessaires  au  service  spécial  du  par¬ 
quet  ou  de  la  chambre  d'instruction,  par  exemple, 

1°  Aux  feuilles  des  notices  hebdomadaires  et  aux  extraits  du 
« 

registre  des  condamnés;  (Cire.  min.  23 mars  IS12.  —  Insir.  gén. 
30  sept,  1826,  n°  xcin.) 

2®  Aux  tableaux  trimestriels  des  jugements  de  police  correc¬ 
tionnelle  ; 

3®  Aux  états  annuels  de  l'administration  de  la  justice,  en 
matière  civile  et  criminelle  j 

V°  Aux  états  annuels  des  condamnés  en  récidive,  cl,  en  géné¬ 
ral,  aux  états  périodiques  de  toute  nature; 

5°  Aux  feuilles  de  renseignements  à  joindre  aux  procédures 
criminelles; 

6°  Aux  originaux  et  copies  des  citations  à  témoins  ou  à  pré¬ 
venus,  et  des  mandata  d’exécution; 

7°  Aux  réquisitoires  et  ordres  destinés  à  la  gendarmerie,  aux 
huissiers,  concierges,  etc.; 

8°  Aux  instructions  et  circulaires  à  transmettre  aux  officiers 
de  l'élal  civil  ou  de  police  judiciaire,  ou  aux  divers  fonction¬ 


naires  du  ressort. 

Pour  ces  impressions  et  autres  de  même  nature,  qui  sont 
payables  sur  les  menus  dépenses  et  frais  de  parquet,  dont  nous 
avons  parlé  au  tome  i,  nos  231  et  232,  les  magistrats  du  minis¬ 
tère  public  sont  libres  de  traiter  de  gré  à  gré  avec  tout  impri¬ 
meur  de  leur  choix,  et  aux  conditions  qui  leur  conviennent, 
(Cire.  min.  23  mars  1812.) 
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g  li.  —  Transport  des  détenus, 


51815.  Les  frais  <ïe  transport  îles  prévenus  ou  accusés  sont 
compris  au  nombre  des  frais  de  justice  eriminelle.  ( U écr.  18 


juin  1811,  art.  2,  1°.) 

Longtemps  ce  transport  a  été  fait  par  les  entrepreneurs  géné¬ 
raux  des  transports  cl  coq  vois  militaires,  et  aux  prix  de  leurs 
marchés.  (Ibid.,  art.  G.) 

Puis  il  a  été  passé  des  marc  liés  spéciaux  avec  eux  pour  toute 
Ja  France,  et  aujourd'hui  pour  chaque  division  militaire,  (Instr- 
gén,  ,80  sept.  1826,  n"  vu.  —  Cire.  min.  16  et  24  nov.  1832.) 

Puis  on  a  adopté  l'emploi  des  voitures  cellulaires  départemen¬ 
tales  que  leurs  nombreux  inconvénients  ont  fait  à  peu  près 


abandonner. 

Quand  ce  mode  est  employé,  l’indemnité  due  aux  gendarmes 
chargés  de  l’escorte  jusqu'à  destination  est  réglée  par  chaque 
jour  de  roule.  (Ord.  2  mars  1845.) 


5188.  La  voilure  cellulaire  est,  dans  chaque  département,  à 
la  disposition  du  procureur  près  la  Cour  d'assises,  qui  en  règle 
l’emploi,  sur  la  demande  du  procureur  de  chaque  arrondisse¬ 
ment.  iïien  ne  s'oppose,  du  reste,  à  ce  qu'elle  franchisse  la 


limite  du  département  limitrophe,  puisque  les  entrepreneurs 
sont  payés  par  étapes.  !  Arrête  min,  août  1 8  ï 5 .  ) 

La  translation  en  voiture  de  tous  les  détenus,  même  à  défaut 
de  voiture  cellulaire,  étant  devenue  aujourd’hui  la  règle  géné¬ 
rale  ,  il  n’y  a  plus  lieu  de  faire  constater  1  impossibilité  de 
voyager  à  pied,  comme  nous  l’avons  dit  au  tome  ii,  n°  i592, 
$  3.  (Cirç.  Bennes,  10  mai  1850.) 

5187.  Quant  à  la  nourriture  des  détenus  en  route,  il  y  est 
pourvu,  là  où  il  n'y  a  pas  de  prison,  par  les  soins  de  l’autorité 
municipale,  qui  peut  se  faire  rembourser  cette  dépense  sur  les 
frais  généraux  de  justice  criminelle.  (Béer.  18  uiin  1811,  art, 
10,  §  3.) 

5188.  Les  mémoires  des  entrepreneurs  sont  dressés  et  taxés 
comme  il  sera  dit  ci-après,  au  i\°  3210,  pour  la  taxe  des  frais 
ordinaires  ;  ils  sont  présentés  au  nom  de  l'entrepreneur,  et  le 
montant  lui  en  est  payé  à  lui-même  ou  à  scs  fondés  de  pouvoir, 
et  non  à  ses  préposés  ou  sous-traitants.  (Cire.  min.  15  juin 
1819.) 

Ces  mémoires  doivent  toujours  être  accompagnés  du  réquisi¬ 
toire  des  magistrats.  (Cire.  min.  25  nov.  1820,  S  6.) 
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S  5.  —  Vacations  tics  experts. 


5189  Quand  des  médecins ,  chirurgiens,  officiers  de  santé, 
sages- femmes  ou  autres  experts,  sont  appelés  par  les  magistrats 
du  ministère  public,  ou  par  des  officiers  de  police  judiciaire, 
pour  procéder  à  des  visites  ou  à  des  opérations  de  leur  art  ou 
profession,  il  leur  est  dù  des  honoraires,  qui  sont  réglés  et  taxés, 
pour  les  gens  de  l’art,  par  visite  ou  par  opération,  et,  pour  les 
autres  experts,  par  vacation.  (Déer.  1 S  juin  1811,  art.  16,  17 
et  18.) 

* 

Le  premier  pansement  des  blessés  ne  peut  jamais  être  compté 
comme  opération  plus  difficile,  de  quelque  difficulté  qu’il  soit 
accompagné.  Il  en  serait  autrement,  s'il  ne  pouvait  avoir  lieu 
qu'après  une  opération  plus  urgente  et  plus  grave,  telle  qu'une 
amputation  ou  autre;  ce  serait  alors  le  salaire  de  cette  opération 
qui  serait  dû.  (Instr.  gén.  30  sept.  1826,  n°  xvm.) 

Remarquez  qu’il  n’est  rien  alloué  aux  hommes  de  l’art  pour 
soins  et  traitements  administrés,  soit  après  le  premier  panse¬ 
ment,  soit  après  les  visites  ordonnées  d’office.  Ces  soins  sont 
aux  frais  du  blessé  ou  de  sa  famille.  (Béer.  18  juin  1811, 
art,  21.) 

5190.  Les  médecins  et  chirurgiens  appelés  pour  procéder  à 
des  opérations  chimiques  sont  assimilés  aux  experts,  en  ce  qui 
concerne  l’indemnité  qui  leur  est  due.  En  conséquence,  ils  re¬ 
çoivent,  comme  ceux-ci,  une  indemnité,  pour  chaque  vacation 
de  trois  heures,  et  pour  chaque  rapport.  Les  vacations  de  nuit 
sont  payées  moitié  en  sus;  mais  il  ne  peut  être  alloué,  pour 
chaque  journée  de  vingt-quatre  heures,  que  deux  vacations  de 
jour  et  une  de  nuit.  {Ibid.,  art.  22.  —  Instr.  gén.  30  sept.  1826, 

n°  xvm.) 

l)e  plus,  le  prix  des  fournitures  nécessaires  pour  les  opéra¬ 
tions  leur  est  remboursé,  pourvu  qu'ils  produisent  un  état  dé¬ 
taillé  de  ces  fournitures,  et  que,  s'ils  les  ont  achetées,  cet  état 
soit  quittancé  par  le  vendeur.  On  devrait  y  comprendre  aussi 
le  prix  des  instruments  qui  auraient  été  accidentellement  bri¬ 
sés  dans  l’opération  ,  et  le  salaire  dès  aides  dont  ils  auraient 
eu  besoin.  (Déer.  18  juin  1811,  art.  19.  —  Instr.  gén.  30  sept. 
1826,  n°  xix.) 

Enfin,  quand  des  hommes  de  l’art  ou  autres  experts  sont 
appelés  par  les  magistrats,  hors  les  cas  prévus  par  l’art.  16 
du  décret  du  18  juin  1811,  ils  sont  payés  comme  experts;  et, 
s'ils  sont  appelés  dans  l’instruction  ou  aux  débats  pour  y  faire 
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de  simples  déclarations,  ou  donner  des  éclaircissements  sur 
leurs  rapports  ou  procès-verbaux,  ils  sont  payés  comme  témoins. 
(Décr.  18  juin  1811,  art.  25,  —  Décis  min.  21  juin  18à9.) 

11  faut  donc  restreindre  ce  que  nous  avons  dit  de  contraire 
au  tome  n,  n°  1810,  au  cas  où  les  magistrats  demandent  un 
renseignement  verbal  à  un  homme  de  l’art  qu  ils  n’onl  pas 
déjà  chargé  d'une  expertise. 

5191.  Lorsqu’il  y  a  lieu  de  constater  l’impossibilité  où  se 
trouve  un  inculpé,  prévenu  ou  accusé,  transféré  d’un  lieu 
dans  un  autre,  de  faire  ou  de  continuer  son  voyage  à  pied, 
cette  impossibilité  doit  être  constatée  par  un  certificat  de  mé¬ 
decin  ou  de  chirurgien,  comme  il  a  été  dit  au  tome  h,  n°  1592; 
el  il  est  dû,  pour  ce  certificat,  les  mêmes  honoraires  que  pour 
tout  autre  rapport  ;  (Décis,  min.  7  déc.  1813.) 

À  moins  que  l’inculpé  ne  soit  détenu  dans  une  prison  ou  à 
l’hospice,  auquel  cas  le  certificat  est  délivré,  sans  frais,  parle 
médecin  de  la  maison  où  il  se  trouve  :  car  un  traitement  spé¬ 
cial  étant  accordé  aux  médecins  et  chirurgiens  des  prisons  ou 
des  hôpitaux,  ils  sont  obligés,  non-seulement  de  soigner  et 
de  traiter  les  détenus  blessés  ou  malades,  mais  encore  de  faire, 
pour  constater  leur  état,  les  visites  et  rapports  qui  leur  sont 
demandés  par  les  magistrats,  et  pour  lesquels  il  ne  peut  leur 
être  alloué  aucune  indemnité.  (Décis.  min,  5  oct.  1819.) 

5192,  Au  contraire,  l'indemnité  ordinaire  leur  est  toujours 
due,  comme  aux  autres  médecins  ou  chirurgiens,  lorsqu’ils  pro¬ 
cèdent,  soit  dans  leur  établissement,  soit  ailleurs,  à  des  opéra¬ 
tions  plus  dilliciles  que  la  simple  visite,  et  même  lorsqu’ils  sont 
appelés  à  faire  une  simple  visite  hors  de  la  maison  à  laquelle  ils 
sont  attachés,  (lnstr.  gén.  30  sept.  1826,  n°  xviii.) 

Du  reste,  ils  n'ont  aucun  droit  exclusif  de  faire  les  opérations 


de  médecine  légale  dans  l'intérieur  des  prisons  ou  des  hôpitaux; 
le  ministère  public  peut  y  appeler  tout  autre  médecin,  concur¬ 
remment  avec  eux  ou  préférablement  à  eux,  surtout  quand  l’o¬ 
pération  à  faire  est  une  suite  ou  une  conséquence  de  celles  qui 
ont  pu  avoir  été  faites  hors  de  la  prison  ou  de  l'hôpital. 

5195,  Les  vacations  des  interprètes  et  traducteurs  de  lan¬ 
gues  sont  réglées  comme  celles  des  autres  experts.  Toutefois, 
les  traductions  par  écrit  sont  payées  par  rôle.  (Décr.  18  juin 
1811,  art  23.) 

En  conséquence,  lorsque  ces  traductions  sont  terminées,  elles 
doivent  être  soumises  à  l’examen  du  ministère  public,  qui  con- 
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State,  au  bas  de  chacune  d'elles,  lenombre  de  rôles  qu  elles  peu¬ 
vent  comporter.  (Instr.  gén.  30  sept.  1826,  n°  xxii.) 

Toutes  les  fois  qu'il  s’agit  d'allouer  des  vacations,  leur  nom¬ 
bre  et  leur  durée  doivent  être  constatés  exactement  par  les  pro¬ 
cès-verbaux  des  magistrats  et  olïiciers  de  police  judiciaire  qui 
président  à  1  opération.  Ces  procès- verbaux  servent  ensuite  de 
base  à  la  taxe  qui  en  est  faite.  (Instr.  gén.  30  sept.  1826, 
n°  xxi.  — Déeis.  min,  26  août  1S2S.) 

ïîffH.  Lorsque  les  opérations  ont  duré  moins  de  trois  heures, 
on  ne  doit  pas  allouer  une  vacation  entière,  mais  seulement  un 
quart,  un  tiers,  ou  une  moitié  de  vacation,  selon  le  temps  qui  a 
été  réellement  employé. 

Dans  tous  les  cas,  les  mémoires  des  experts  ne  doivent  être 
passés  en  taxe  qu  après  que  les  magistrats  se  sont  assurés,  par 
eux-mêmes,  que  les  vacations  qui  y  figurent  sont  réellement 
dues.  (Cire.  min.  16  août  |842,  §  7.) 

î>!9iî.  Si  les  médecins,  experts  ou  interprètes,  se  transpor¬ 
tent  à  plus  de  deux  kilomètres  de  la  commune  de  leur  résidence, 
ils  ont  droit,  en  outre,  à  une  indemnité  de  voyage,  fixée  par 
l’art.  91  du  décret  du  18  juin  1811.  (Même  décf. ,  art.  2ù  et  90.) 

Mais  il  ne  leur  est  dû  aucune  indemnité  de  transport,  quand 
ils  ne  sortent  pas  de  la  commune  ou  ils  résident,  comme  nous 
l’avons  déjà  fait  remarquer  ci-dessus,  pour  les  huissiers,  au 
ir3!59,§  ,>.  (Instr.  gén.  30  sept,  1826,  n°  lxxxiv,  ht  fine* ) 

5 1 ÎM».  Lorsqu'ils  sont  arrêtés  dans  le  cours  de  leur  voyage 
par  une  force  majeure,  ou  obligés  de  séjourner  hors  de  leur  ré¬ 
sidence,  dans  le  lieu  où  ils  sont  appelés  à  faire  leurs  opérations, 
il  leur  est  dû  une  indemnité  pour  chaque  jour  de  séjour.  (Déer. 
18  juin  1811,  art.  95  et  96.) 

Mais  ils  sont  tenus,  dans  le  premier  cas,  de  faire  constater  la 
cause  de  leur  séjour  en  route  par  le  juge  de  paix  ou  par  le  maire 
du  lieu  du  séjour,  et  d’en  représenter  le  certificat  à  l’appui  de 
leur  demande  en  taxe  ;  et,  dans  le  second  cas,  de  faire  constater 
par  les  magistrats  instructeurs,  au  pied  du  réquisitoire  qui  leur 
a  été  donné,  la  prolongation  de  1  m*  déplacement.  Ibid*) 

Tous  les  frais  dont  nous  parlons  ici  font  partie  de  ceux  de 
l'instruction,  et  son!  recouvrables  sur  la  partie  civile  ou  sur  le 
condamne,  comme  il  sera  dit  ci-après  à  la  section  neuvième,  et 
doivent  être  compris  dans  Ses  états  de  liquidation  dont  il  va  être 
parlé  à  la  section  suivante. 
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§  6.  —  Exécution*. 

5197.  Les  frais  des  exécutions  criminelles ,  c’est-à-dire  les 
dépenses  relatives  à  l’exécution  des  arrêts  criminels  ,  et  leur 
mode  de  paiement,  ont,  été  l’objet  de  divers  règlements  de  la 
Chancellerie ,  envoyés  successivement  aux  préfectures  et  aux 
parquets  des  Cours  d’assises.  (Cire.  min.  5  sept. ,  3  oct.  1811  et 
1 1  mars  1813.) 

Nous  en  avons  déjà  parlé  au  tome  u,  n°  2150  et  suivants. 

5198.  Nous  ajouterons  seulement  iei  : 

!°  Qu’il  n’est  dûaux  greffiers  qu’un  seul  droit  de  présence 
pour  chaque  assistance  aux  exécutions,  quel  que  soit  le  nombre 
des  individus  condamnés  par  le  même  arrêt  et  réunis  dans  la 
même  exécution  ;  (Cire.  min.  9  sept.  1813,  $  3.) 

2°  Que  les  instruments  de  supplice,  devenus  sans  objet  ou 
hors  d'usage,  doivent  être  remis  aux  agents  du  domaine  pour 
être  vendus  au  profit  de  l’État.  (Cire.  min.  31  juill.  1832.) 


S  7.  —  Dépenses  extraordinaires. 

5199.  Dans  le  cas  où  l’instruction  d’une  procédure  criminelle 
exigerait  des  dépenses  extraordinaires  et  non  prévues  par  les 
lois  et  règlements,  elles  ne  peuvent  être  faites  qu'avec  l'autori¬ 
sation  motivée  du  procureur  général  du  ressort,  sous  sa  respon¬ 
sabilité  personnelle,  et  à  la  charge  par  lui  d’en  informer,  sans 
délai,  le  ministre  de  la  justice.  (Déer.  18  juin  1811,  art.  136.) 

Ainsi,  aucune  dépense  extraordinaire,  par  exemple,  la  levée 
d’un  plan,  la  mise  à  seo  d’une  citerne,  d’un  canal  ou  d  un  étang, 
l’exploration  par  les  hommes  du  métier  d’une  mine,  d’une  car¬ 
rière,  d  une  caverne  ou  des  caves  d’un  édifice,  la  vidange  d'un 
puits  ou  d’une  fosse  d’aisance,  quand  elle  doit  nécessiter  des 
moyens  extraordinaires  et  dispendieux,  en  un  mot,  aucune  opé¬ 
ration  longue  et  coûteuse,  en  dehors  de  celles  qui  sont  prévues 
par  les  décrets  réglementaires,  ne  peut  avoir  lieu  qu'avec  une 
autorisation  préalable.  (Décis.  min.  3ljanv.  1854.) 

5200.  il  faut  donc,  quand  il  se  révèle  des  nécessités  de  cette 
nature,  en  référer  au  procureur  général,  et  lui  demander  l'au¬ 
torisation  nécessaire  :  ce  ne  serait  que  dans  le  cas  d’une  extrême 
urgence  et  d’un  péril  évident  pouvant  résulter  du  moindre  re¬ 
tard  que  le  ministère  public  pourrait  ordonner  ecs  dépenses, 
mais  sous  sa  responsabilité  personnelle,  et  à  la  charge  de  les  sup¬ 
porter  lui-même,  si  elles  n'étaient  pas  approuvées. 

Ainsi,  un  juge  de  paix  ne  doit  pas  se  permettre  d’ordonner  une 
dépense  considérable  et  imprévue,  pour  L'instruction  d’une  pro- 
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rédure  criminelle,  sans  en  avoir  préalablement  référé  au  procu¬ 
reur  de  l’arrondissement;  et  ce  dernier  ne  doit  lui-même  ordon- 
ner  aucune  dépense  extraordinaire,  sans  l’autorisation  du  procu¬ 
reur  général.  (Décis.  min.  18  oct.  1825.) 

Lorsque  ce  dernier  magistrat  a  autorisé  une  dépense  extraor¬ 
dinaire,  il  doit,  en  même  temps  qu'il  en  rend  compte  au  ministre 
de  la  justice,  lui  faire  connaître  la  somme  à  laquelle  pourra  s’é¬ 
lever  cette  dépense.  (Décis.  min.  4  mars  1826.) 

Lorsque  les  procureurs  près  les  Cours  d’assises  autorisent  ou 
ordonnent  des  dépenses  extraordinaires,  ils  doivent  en  informer 
immédiatement  le  procureur  général  du  ressort,  qui  en  rend 
compte  également  au  ministre  de  la  justice.  (Décis.  min.  27  juill, 
1822  et  27  déc,  1823.) 

5201.  Quand  l'expédition  d'un  contrat  ou  autre  acte  authen¬ 
tique,  qui  se  trouve  dans  un  dépôt  public,  est  nécessaire  pour 
l’instruction  d’une  procédure  criminelle,  il  faut,  pour  en  deman¬ 
der  la  délivrance  et  en  assurer  le  paiement,  suivre  le  mode  qui 
vient  d’être  indiqué  pour  les  dépenses  extraordinaires.  (Décis. 
min.  7  avril  1827.) 

Remarquez  qu’il  n’est  pas  dù  d’indemnité  sur  les  fonds  de  jus¬ 
tice  criminelle  aux  receveurs  de  l’enregistrement  qui,  conformé¬ 
ment  aux  réquisitions  du  ministère  public,  ont  fait  sur  leurs  re¬ 
gistres  un  relevé  des  différents  actes  ou  contrats  inscrits  dans 
leur  bureau.  (Décis.  min.  i9  nov.  1828.)  n,mb 

Lorsqu’il  s’agit  d’accélérer  le  jugement  d’affaires  importantes 
et  dont  la  prompte  solution  intéresse  vivement  la  société,  le  pro¬ 
cureur  général  peut  se  faire  délivrer,  par  le  greffier  de  la  Cour 
d’assises,  le  nombre  de  copies  des  procès-verbaux  et  des  décla¬ 
rations  écrites  des  témoins  qui  lui  sera  nécessaire  pour  donner 
toute  la  célérité  désirable  à  l’expédition  des  procès  de  celte  na¬ 
ture,  dont  l  ’importance  justifie  celte  dépense  extraordinaire,  sauf 
au  procureur  général  à  en  informer  le  ministre  pour  obtenir  son 
approbation.  (Décis.  min.  8  déc.  18VI.) 

5202.  Les  Irais  de  voiture  accordés  aux  témoins,  à  qui  ce 


moyen  de  transport  est  indispensable,  sont  des  dépenses  extra¬ 
ordinaires  qui  ne  peuvent  être  faites  qu'en  suivant  les  formes 
ci-dessus  prescrites.  (Décis.  min.  28  avril  1827.) 

Il  n’appartient  donc  qu'au  procureur  général  du  ressort  d’or¬ 
donner  la  translation,  aux  frais  de  l’État,  d’un  témoin  malade,  et 
il  peut  seul  régulariser  cette  dépense.  (Décis.  min.  6  oct.  1827.) 

Le  ministre  de  la  justice  peut  aussi  autoriser  à  payer,  comme 
frais  do  justice  criminelle,  les  frais  d’une  procédure  civile  dirigée 
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pour  faire  prononcer  la  nullité  d’un  premier  mariage  contracté 
par  un  individu  accusé  de  bigamie.  (Décis.  min.  21  août  1818.) 


SECT.  VIL  —  LIQUIDATION  1)ES  FRAIS, 


SOMMAIRE. 


1505,  Eiats  particuliers 
3304.  K  Int  général. 


3205.  Rédaction 

3206.  Copie* 


5205.  Les  frais  de  justice  criminelle  doivent  être  liquidés  par 
le  jugement  de  condamnation.  (G.  inst.  194,  §  2.) 

Pour  faciliter  cette  liquidation,  les  juges  de  paix  et  les  autres 
officiers  de  police  judiciaire,  les  juges  d'instruction  et  les  prési¬ 
dents  des  tribunaux  correctionnels  doivent,  aussitôt  qu’ils  ont 
terminé  leurs  fonctions  relativement  à  chaque  affaire,  joindre 
aux  pièces  l’état,  signé  d  eux,  des  frais  et  déboursés  dont  la  liqui¬ 
dation  pourra  avoir  lieu  lorsqu’il  y  aura  eu  condamnation  exécu¬ 
toire.  (Loi  18  germ.  an  vii,  art.  3  et  4.  —  Cire.  Rennes,  22  sept» 
1838,  §  22.) 

Dans  les  affaires  jugées  après  une  instruction  préalable,  cet 
état  doit  comprendre  tous  les  frais  de  l'information. 

5204.  Au  moyen  de  cette  sage  précaution  et  de  ces  états  par¬ 
tiels,  le  greffier  trouve  toujours,  dans  les  pièces,  les  renseigne¬ 
ments  nécessaires  pour  dresser  l’état  général  de  liquidation  dont 
il  est  chargé.  Cet  état  doit  contenir  toutes  les  dépenses  qui  ont 
été  faites  pour  l’instruction  des  affaires,  et  qui  sont  de  nature  à 
être  recouvrées  sur  les  condamnés»  Cependant  on  a  souvent  le 
fort  d’y  omettre  les  indemnités  des  magistrats,  lorsqu'ils  se  sont 
transportés  sur  les  lieux,  celles  des  experts,  des  médecins  et  de 
quelques  autres  parties  prenantes,  pour  des  opérations  légales 
autorisées  ou  prescrites,  dont  il  ne  reste  pas  de  traces  dans  la 
procédure.  Pour  éviter  ces  omissions,  il  est  indispensable  de 
joindre,  à  chaque  dossier,  des  notes  exactes  de  toutes  les  taxes 
qui  sont  accordées,  lorsque  ces  taxes  ne  peuvent  pas  être  mises 
au  bas  de  la  pièce  qui  y  a  donné  lieu. 

Toutefois,  les  greffiers  ne  doivent  pas,  dans  une  même  affaire, 
faire  un  article  séparé  de  l’état  de  liquidation  pour  chaque  acte 
ou  diligence  d’huissier,  pour  chaque  taxe  de  témoins,  etc.  :  ils 
doivent,  au  contraire,  réunir  tous  les  actes  de  même  nature,  et 
ne  faire  qu’un  article  pour  chaque  espèce.  (Cire.  rain.  22  nov. 
1811.) 

Du  reste,  les  frais  faits  en  pays  étranger,  pour  des  procédures 
criminelles  qui  s'instruisent  en  France,  doivent  être  comptés 
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dans  la  liquidation  générale  des  frais  du  procès.  (Décis.  min.  11 
mars  1823.1 

5‘205.  Ainsi,  un  état  général  de  liquidation  des  frais,  pour  la 
rédaction  duquel  il  n’est  rien  dû  au  greilier,  doit  se  trouver  dans 
chaque  procédure  criminelle  ou  correctionnelle,  et  demeurer 
joint  en  minute  au  dossier.  (béer.  18  juin  1811, art.  51  et  163. — 
Inslr.  gén.  30  sept  1826,  n°  xlv.) 

Ces  étals  de  liquidation,  dont  on  trouvera  un  modèle  à  l’Ap- 
pendice,  n°  XCYII,  doivent  être  dressés  non-seulement  de  ma- 
nière  à  fixer  le  montant  des  frais,  mais  encore  de  manière  à  fa¬ 
ciliter  la  vérification  des  taxes,  lorsque  les  procédures  passent 
Sous  les  yeux  des  magistrats.  Il  est  donc  nécessaire  de  les  rédi¬ 
ger  avec  précision  et  clarté,  pour  que  l'examen  en  soit  plus  fa¬ 
cile.  Les  otliciers  du  ministère  public  sont  tenus  de  veillera 
t accomplissement  de  ces  règles,  et  de  donner  aux  greffiers  les 
instructions  dont  ils  peuvent  avoir  besoin  pour  s’y  conformer. 
(Instr.  gén.  30  sept.  1826,  n°  cxxxv.) 

5*200.  Autrefois,  une  copie  de  l’état  de  liquidation  était  re¬ 
mise,  dans  les  quatre  jours  de  la  condamnation,  au  receveur  de 
l’enregistrement ,  pour  le  recouvrement  des  frais,  et  une  autre 
devait  être  envoyée  au  ministre  de  la  jus  liée,  (Dcer.  1S  juin  1811, 
art.  164. — Cire.  min.  14  mai  1813.) 

Aujourd’hui  il  su  (lit,  pour  le  recouvrement  des  frais,  de  re¬ 
mettre  au  receveur  de  l’enregistrement  un  extrait  du  jugement, 
contenant  le  montant  des  frais,  comme  il  a  été  dit  ci-dessus, 
n°  3145;  l’envoi  au  ministre  d’une  copie  de  l’état  dè  liquidation 
n’a  plus  lieu  que  sur  sa  demande  expresse,  et  c'est  alors  seule¬ 
ment  que  le  coût  de  cette  copie  peut  être  alloué  au  greffier.  (Cire, 
mm.  20  no v.  1812.) 

Le  ministre  des  finances  a  réglé  le  mode  à  suivre,  par  les  gref¬ 
fiers,  dans  la  délivrance  des  extraits  d’arrêts  et  de  jugements  de 
condamnation,  aux  préposés  de  l’administration  de  l’enregistre¬ 
ment  pour  le  recouvrement  des  amendes  et  frais  de  justice.  Ces 
extraits,  ainsi  que  la  copie  des  états  de  liquidation  et  autres  ac¬ 
tes  semblables,  sont  à  la  charge  de  cette  administration.  Afin  de 
pouvoir  en  faire  usage,  i  l  est  indispensable  que  les  greffiers  met¬ 
tent  à  la  suite  le  détail,  en  trois  articles  séparés,  des  droits  de 
timbre,  des  droits  d'enregistrement,  et  des  autres  frais  de  pour¬ 
suite;  mais  un  extrait  seul  des  arrêts  et  jugements  doit  être 
délivré,  si  la  liquidation  des  frais  y  a  été  insérée;  et,  dans  le  eus 
contraire,  il  ne  doit  être  délivré  qu’une  copie  de  l’état  contenant 
cette  liquidation.  Du  reste,  ces  extraits  font  partie  des  frais  de 
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poursuite;  ils  doivent  être  compris  dans  la  liquidation  des  dé¬ 
pens,  et  acquittés  sur  les  fonds  généraux  des  frais  de  justice  cri¬ 
minelle,  quand  il  h 'y  a  pas  de  partie  civile  en  cause.  U  est  dû 
aux  greffiers  25  centimes  par  extrait,  et  ils  ne  peuvent  en  exiger 
le  salaire  qU  autant  que  les  jugements  ou  arrêts  qui  concernent 
ces  pièces  sont  devenus  définitifs.  Lorsque  les  jugements  con¬ 
tiennent  la  liquidation  des  dépens,  les  greffiers  doivent  indiquer 
séparément,  sur  les  extraits  délivrés,  le  montant  principal  des 
droits  de  timbre  et  d  enregistrement  compris  dans  les  dépens, 
sans  pouvoir  prétendre,  potlr  cela,  à  aucune  augmentation  de  sa¬ 
laire.  (Cire.  min.  16  sept.  1820.) 


SECT.  VIII.  —  «ODES  DE  PAIEMENT. 


S  O  M  11  A 1  fl  E. 


§  lrr.  —  Frais  urgents. 

5 SOT.  Nomenclature, 

3208.  Paiement. 

4200,  Etal  mensuel. 

g  2.  —  Frais  ordinaires. 

Art,  i,f.  —  Forme  des  mé¬ 
moires. 

32io,  Double  expédition. 

32 m.  Rédaction. 


3212.  Greffiers. 

32 15.  Huissiers. 

3214.  Moili’les, 

3215.  Exécutoire. 
r»2!6.  Contrôle, 
32i7.  Rejet. 

5218.  Magistrats, 

Divergente. 
3220.  Prescription. 


Art.  2.  —  Vérification. 

5221.  Responsabilité. 

5222.  Ailminisl.  publiijuei. 
5225.  Perce pt,  il t ici  les. 
322-1.  bordereaux. 

g  5.—  Affaires  forestières. 

3225.  Mémoires, 

5220.  Frais  de  voyage, 
3227,  Visa.  Exécutoire. 
3Î2B.  Distinction. 


§  1er.  « —  Frais  urgents. 

3207.  Le  mode  de  paiement  des  frais  de  justice  criminelle  va¬ 
rie  selon  qu'on  les  classe  parmi  les  frais  urgents  ou  parmi  les 
frais  ordinaires.  (Décr.  18  juin  1811,  art.  132.) 

On  appelle  frais  urgents  : 

1"  Les  indemnités  des  témoins  et  des  jurés; 

2°  Toutes  dépenses  relatives  à  des  fournitures  ou  opérations 
pour  lesquelles  les  parties  prenantes  ne  sont  pas  habituellement 
employées,  par  exemple  : 

Les  frais  de  chaussures  nécessaires  aux  inculpés  qui  se  ren¬ 
dent  à  pied  d’un  lieu  dans  un  autre,  dans  le  cas  prévu  au  tome  tu 
n°  1593,  §  2; 

Les  dépenses  pour  la  conservation  et  le  transport  des  pièces 
de  conviction,  comme  nous  l’avons  dit  au  même  tome,  au*  1584 
et  suivants; 

Les  frais  d'exhumation  de  cadavre,  dont  il  a  été  parlé  au 
n°  1571; 

Les  salaires  des  interprètes  des  sourds-muets,  quand  ils  sont 
appelés  conformément  à  ce  qui  a  élé  dit  au  tome  n,  n°  1802  ; 
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Le  prix  des  fournitures  des  experts  et  les  salaires  de  leurs 
aides,  dont  nous  venons  de  parler  au  n°  3190,  S  2; 

Les  dépenses  des  animaux  mis  en  fourrière,  etc.  ; 

3°  Les  frais  d'extradition.  (Décr.  18  juin  1811,  art.  134.) 

îlïOH,  Les  frais  urgents  sont  acquittés,  par  les  receveurs  de 
l’enregistrement,  sur  simple  taxe  du  juge  mise  au  pied  du  ré¬ 
quisitoire  ovi  de  la  citation,  sans  autre  formalité,  (Ibid,,  133.) 

Les  taxes  sont  quittancées  par  les  ayants  droit. 

Si  les  parties  prenantes  sont  illettrées,  la  déclaration  en  est 
faite  aux  comptables  chargés  du  paiement,  qui  la  transcrivent 
sur  la  pièce  à  acquitter,  la  signent  et  la  font  signer  par  deux  té¬ 
moins  présents  au  paiement,  pour  toutes  les  sommes  au-des¬ 
sous  de  150  francs.  11  doit  être  exigé  une  quittance  notariée  pour 
les  paiements  de  150  francs  et  au-dessus.  Les  frais  de  cette  quit¬ 
tance  sont  à  la  charge  des  parties  prenantes.  (Ord,  31  mai  1838, 
art.  318.) 

3'209.  Au  commencement  de  chaque  mois,  les  receveurs  de 
l’enregistrement  réunissent  en  un  seul  état,  dressé  en  double 
expédition,  tous  les  frais  urgents  acquittés  sur  simples  taxes  ou 
mandats  du  juge,  pendant  le  mois  précédent.  Une  expédition  de 
cet  état  est  adressée  au  procureur  de  l’arrondissement,  pour  être 
transmise  au  ministre  de  la  justice.  (Ord.  28  nov.  1S38,  art.  4.  — 
Cire.  min.  8  déc.  183S.) 

Autrefois,  le  ministère  public  devait  prendre  des  mesures  pour 
que  lesélats  des  frais  urgents  (ic  justice  criminelle,  présentés  par 
les  préposés  de  l'enregistrement,  fussent  rendus  exécutoires  cha¬ 
que  mois  et  non  plus  par  trimestre.  (Cire,  min.  2  mars  1822.  ) 

Aujourd'hui,  ces  états  ne  sont  plus  soumis  à  la  formalité  de 
l'exécutoire.  (Cire.  min.  8  déc.  1838,  §  4.) 

Mais  les  receveurs  doivent  toujours  porter  sur  deux  états  sépa¬ 
rés  les  taxes  payées  aux  témoins  entendus,  soit  devant  la  Cour 
d'assises,  soit  devant  le  tribunal  correctionnel.  (Décis.  min.  25 
ocl.  1828.) 

S  2.  —  Frais  ordinaires. 

Art*  lcfT“  Forma  Je  *  mémoire?* 

3210.  Les  frais  ordinaires,  c’est-à-dire  qui  ne  sont  pas  répu¬ 
tés  urgents,  sont  payés  aussi  par  les  receveurs  de  l'enregistre¬ 
ment,  sur  un  état  pu  mémoire  dressé  par  chaque  partie  prenante 
en  double  expédition,  l  une  sur  papier  timbré,  l’autre  sur  papier 
libre.  Chacune  de  ccs  expéditions  est  revêtue  de  la  taxe  et  de 
l’exécutoire  du  juge.  L'une  d'elles  est  remise  au  receveur  de 


TIT,  IX. —  CIIAP.  XV.  — FRAIS  DE  JUSTICE  CRIMINELLE.  209 

l’enregistre  ment  avec  les  pièces  à  l’appui,  pour  obtenir  paie¬ 
ment;  et  l’autre  est  transmise  au  ministre  de  la  justice  par  le 
procureur  de  l’arrondissement.  Le  prix  du  timbre,  tant  du  mé¬ 
moire  que  des  pièces  à  l’appui,  est  à  la  charge  de  la  partie  pre¬ 
nante.  (Ord.  28  nov.  1838,  art.  2.— Cire.  min.  8  déc.  1838.) 

Toutefois,  les  mémoires  qui  ne  s’élèvent  pas  à  plus  de  10  Or. 
ne  sont  pas  assujettis  à  la  formalité  du  timbre  (Décr.  18  juin 
1811,  art.  146.) 

Autrefois,  tous  les  mémoires  étaient  soumis  au  visa  du  pré¬ 
fet;  ils  en  sont  exempts  aujourd’hui.  (Décr,  18  juin  1811,  art. 
143. — Ord.  28  nov.  1838,  art.  1.) 

Toutefois,  les  préfets  demeurent  chargés  de  l’ordonnancement 
des  frais  d’extradition  des  prévenus,  d’emballage  et  de  transport 
des 'archives  des  greffes,  et  des  frais  d’exécution  des  arrêts  cri¬ 
minels,  qui  sont,  comme  par  le  passé,  acquittés  sur  leurs  man¬ 
dats.  (Cire.  min.  8  déc.  1838,  §  3.) 

rsîSü  i.  Les  parties  prenantes  doivent  rédiger  elles-mêmes  leurs 
mémoires  ou  les  faire  rédiger  à  leurs  frais.  Les  greffiers  et  les 
huissiers  paient  aussi  les  frais  d’impression,  s’ils  veulent  avoir 
des  étals  imprimés.  (Cire.  min.  25  mars  1812.) 

Et  ils  ne  peuvent  réclamer  directement  des  parties  le  paie¬ 
ment  des  droits  qui  leur  sont  attribués.  (Décr.  18  juin  1811, 
art.  155.) 

3212.  Les  greffiers  ne  sont  pas  obligés  d’employer  du  papier 
au  timbre  de  1  fr.  25  cent,  pour  la  rédaction  de  leurs  mémoires 
de  frais  en  matière  forestière.  (Décis.  min.  18  août  1835.) 

Mais  ils  sont  tenus  de  faire  un  mémoire  à  part,  pour  y  porter 
les  extraits  délivrés  au  receveur  de  l’enregistrement,  dont  nous 
avons  parlé  au  n*  3206,  §  2. 

Ces  extraits  ne  doivent  être  confondus,  ni  avec  ceux  qui  sont 
délivrés  au  ministère  public,  ni  avec  les  articles  des  états  de  li¬ 
quidation  dont  il  a  été  question  ci-dessus,  n®  3203.  (Cire.  min. 
7  juin  1814,  i,  9°.) 

Lorsque  les  greffiers  délivrent  des  expéditions  de  jugements 
pour  être  signifiés,  ils  doivent  toujours  indiquer,  dans  leur  mé¬ 
moire,  fendroit  où  cette  signification  doit  avoir  lieu,  puisqu’elle 
doit  être  faite  sur  la  minute ,  quand  les  parties  à  qui  elle  est  des¬ 
tinée  sont  domiciliées  dans  la  ville  où  siège  le  tribunal;  (Décr.  18 
juin  1811,  art.  70. — Décis.  min.  8  mars  1823.) 

Et,  de  plus,  la  nature  des  pièces  dont  ils  ont  délivré  copie  et 
leur  destination.  (Cire.  min.  25  nov.  1820,  §  4.) 

Les  commis-greffiers  ne  peuvent  pas  présenter  de  mémoires 
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en  leur  nom,  à  moins  qu’ils  ne  remplissent  provisoirement  les 
fonctions  de  greffier,  ce  qui  doit  toujours  être  indiqué  dans  l’exé¬ 
cutoire.  Cire.  min.  25  nov.  1820.  —  Décis.  min.  21  sept.  1833.) 

5215.  Les  mémoires  des  huissiers  doivent  être  dressés  et  ré¬ 
digés  par  ordre  de.  dates,  et  indiquer  succinctement  la  nature  et 
les  circonstances  des  faits  qui  ont  motivé  leurs  actes  et  diligen¬ 
ces.  Leur  contrôle  doit  se  faire  au  moyen  du  registre  spécial  tenu 
au  parquet,  et  où  doivent  se  trou\er  les  mêmes  indications.  (Cire, 
min.  16  août  1842,  $  16.) 

11  faut  aussi  que  ces  mémoires  indiquent  si  les  mandats  judi¬ 
ciaires  ont  été  pleinement  exécutés  ou  simplement  notifiés.  (Cire, 
min.  7  juin  1814,  S  15.) 

ils  doivent  taire  connaître  si  les  jugements  correctionnels  si¬ 
gnifiés  par  les  huissiers  ont  été  rendus  contradictoirement  ou 
par  défaut,  ainsi  que  leur  dispositif,  et  indiquer  la  nature  de  cha¬ 
que  affaire  d'une  manière  claire  cL  précise,  afin  qu’on  puisse  fa¬ 
cilement  vérifier  si  le  coûtées  actes,  ou  les  dépenses  faites,  sont 
imputables  sur  le  budget  du  ministère  de  la  justice,  ou  s’ils  sont 
à  la  charge  d’une  administration  publique.  (Cire,  min.  24  mai 
1814,  §  l ,  et  7  juin  1814,  §  15. — Décis,  min.  19  nov.  1826.) 

Les  mandements  exprès  donnés  aux  huissiers  pour  se  trans¬ 
porter  hors  de  leur  canton,  dont  nous  avons  parlé  aux  n0J  3161 
et  suivants,  doivent  être  produits  à  l’appui  de  leurs  mémoires,  et 
l'on  doit  \  trouver  aussi  la  désignation  des  lieux  où  ont  été  faites 
les  publications  des  ordonnances  de  contumace.  (Cire.  min.  7 
juin  1814,  SS  17  et  24.) 

32(4.  La  forme  des  mémoires  a  été  déterminée  parle  minis¬ 
tre  de  la  justice.  (Cire.  min.  13  août  1811  et  25  déc.  1812.) 

On  en  trouve  des  modèles,  pour  toutes  les  parties  prenantes, 
à  la  suite  de  l’instruction  générale  du  30  septembre  1826. 

5215.  Les  mémoires  sont  taxés  article  par  article,  et  rendus 
exécutoires  pur  les  présidents  et  juges  de  première  instance  ou 
par  les  juges  de  paix,  sur  la  réquisition  du  ministère  public,  qui 
est  tenu  d’en  faire  une  vérification  préalable.  (Décis.  min.  24 
oet.  1825  ) 

Même  quand  l’exécutoire  est  décerné  par  un  juge  de  paix,  il 
doit  être  précédé  de  la  réquisition  de  Loi  licier  qui  remplit  près 
de  son  tribunal  les  fonctions  du  ministère  publie,  (Décis.  min, 

18  sept.  1818.) 

Ainsi,  les  parties  prenantes  adressent  leurs  mémoires  aux  ma¬ 
gistrats  du  ministère  public  qui  exercent  près  de  lu  juridiction 
devant  laquelle  les  frais  ont  été  faits.  Ces  magistrats  ne  requît*- 
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rent  le  paiement  q a’ après  une  exacte  vérification  de  la  dépense, 
comme  il  sera  dit  au  n°  3221.  Ils  remettent  ensuite  le  mémoire 
au  juge  compétent,  qui,  après  avoir  examiné,  de  son  côté,  la  lé¬ 
gitimité  des  droits  ou  salaires  réclamés,  délivre  une  ordonnance 
exécutoire,  dans  Informe  prescrite  par  l’instruction  générale  du 
30  septembre  182G,  nG  cxxn.  (Ord.  23  nov,  1838,  art.  2.  —  Cire, 
min.  8  déc.  suiv.) 

Les  magistrats  du  ministère  public  ne  peuvent  refuser  de  re¬ 
quérir  exécutoire,  j>ar  cela  seul  que  les  frais  n’auraient  pas  été 
faits  par  Jour  ordre  direct,  s’ils  l’ont  été  d’ailleurs,  en  vertu  des 
ordres  d’une  autorité  compétente,  dans  l’étendue  de  leur  arron¬ 
dissement.  (Décr.  18  juin  1811,  art.  142.) 


52flG.  Avant  de  viser  ou  de  taxer  les  mémoires  des  huissiers, 
les  magistrats  doivent  exiger  la  production  des  réquisiloires  et 
autres  pièces  à  l’appui.  (Cire.  min.  16  août  1842,  g  15.) 

11  faut  retrancher  de  ces  mémoires  les  salaires  qui  seraient  ré¬ 
clamés  pour  les  significations  frustratoircs  d’actes  qui  n’auraient 
pas  dû  être  signifiés;  (Ibid. ,  g  18.) 

Et  contrôler  les  mémoires  vies  greffiers  et  des  huissiers  ,  au 
moyen  des  registres  tenus  dans  chaque  parquet,  el  recommandés 
au  tome  icr,  n°s  253,  11°  et  12%  et  255,  4°  et  5°.  (Cire.  min.  27 
juill.  1812  et  8  mars  1817.) 

5217.  Tout  mémoire  ou  état  de  frais  non  revêtu  de  la  signa¬ 
ture  de  la  partie  prenante  est  rejeté.  Toutefois,  s’il  y  a  réclama¬ 
tion,  le  ministre  consulte  le  procureur  général  du  ressort,  pour 
savoir  s'il  \  a  lieu  d’autoriser  le  paiement  demandé.  Il  en  est  de 
même  si  le  paiement  n'a  pas  été  réclamé  aux  caisses  publiques, 
dans  le  délai  fixé  par  les  règlements.  (Décis.  min.  21  sept,  1833.  i 

Les  mémoires  rejetés,  pour  quelque  cause  i|uece  soit,  peuvent 
être  refaits,  mais  ils  doivent  porter  entête  mention  de  cette  cir¬ 
constance.  (Décis.  min.  13  juill.  1813.) 

521  B.  Quand  un  mémoire  est  présenté  par  un  magistrat  du 
ministère  publie,  dans  son  propre  intérêt,  comme  partie  pre¬ 
nante,  l'exécutoire  est  requis  par  un  autre  membre  du  même 
parquet,  titulaire  ou  suppléant. 

Dans  ce  cas,  le  juge  taxateur  a  le  droit  de  réduire  le  nombre 
des  jours  d'absence  indiqué  parle  magistrat  qui  s'est  transporté 
sur  les  lieux,  en  matière  criminelle,  s’il  estime  que  leur  nombre 
est  supérieur  à  la  durée  de  l’absence  réelle.  (Décis.  min.  H  avril 
1834.) 

5219.  L’exécutoire  est  décerné,  sans  frais,  parle  président 
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du  tribunal,  par  le  juge  d' instruction,  ou  par  le  juge  de  paix, 
chacun  en  ce  qui  le  concerne.  (Décr.  18  juin  18 H,  art.  140.) 

Si  les  magistrats  du  ministère  public  et  les  juges  taxateurs  ne 
sont  pas  d’accord,  sur  quelques  articles,  chacun  d’eux  doit  i'aire 
connaître,  avant  de  signer,  les  motifs  de  son  opinion.  (Instr.  gén. 
30  sept.  1820,  n°  c.xxu.)  > 

Cette  divergence  ne  fait  pas  obstacle  à  l’acquittement  des  mé¬ 
moires,  conformément  à  l'ordonnance  du  juge  ;  clic  donne  seu¬ 
lement  lieu  à  un  examen  plus  attentif  de  la  dépense,  de  la  part 
du  ministre,  qui  peut  décerner  un  rôle  de  restitution,  s’il  va  lieu, 
contre  le  magistrat  taxateur,  comme  nous  le  verrons  à  la  section 
suivante,  n°  3229. 

Dans  tous  les  cas,  les  mémoires  sont  payables  dans  le  bureau 
de  l’enregistre ment  désigné  en  l’exécutoire,  et  qui  doit  être  si¬ 
tué  dans  l’arrondissement  ou  dans  le  canton  du  juge  qui  l’a  dé¬ 
cerné.  (Décr.  18  juin  1811,  art.  154.) 

5220.  Les  mémoires  qui  n  ont  pas  été  présentés  à  la  taxe  du 
juge,  dans  le  délai  d'une  année,  à  partir  de  l’époque  où  les  actes 
ont  été  faits,  ou  dont  le  paiement  n'a  pas  été  réclamé  dans  les 
six  mois  de  leur  taxe,  sont  prescrits,  et  ne  peuvent  plus  être 
payés,  à  moins  qu’il  ne  soit  justifié,  que  les  retards  ne  sont  pas 
imputables  à  la  partie  prenante.  La  justification  ne  peut  même 
être  admise,  par  le  ministre,  que  sur  l’avis  favorable  du  procu¬ 
reur  général.  (Ord.  28  nov.  1838,  art.  5.) 

Particulièrement,  les  greffiers  et  les  huissiers  doivent  fournir 
leurs  mémoires  tous  les  trois  mois,  ou  tous  les  six  mois  an  plus 
tard ,  afin  de  rendre  leur  vérification  plus  facile  et  la  répression 
des  abus  plus  prompte.  (Cire.  min.  8  déc.  1838,  §  5.) 

11  est  donc  prudent,  pour  éviter  cette  prescription,  de  dresser 
et  de  présenter  les  mémoires  par  mois,  par  trimestre,  ou  par  se¬ 
mestre,  et  de  ne  pas  attendre  la  fin  de  l’année.  (Cire.  min.  8  déc. 
1838.) 

àpt*  S.  —  Vérification, 

5221.  i.es  magistrats  du  ministère  public  doivent  vérifier, 
avec  une  rigoureuse  exactitude,  les  mémoires  qui  leur  sont  pré¬ 
sentés,  et  surtout  ne  jamais  les  signer  de  confiance,  car  ils  sont 
responsables  de  tout  abus  ou  exagération  dans  les  taxes,  solidai¬ 
rement  avec  les  parties  prenantes,  et  sauf  leur  recours  contre 
elles.  (Décr.  18  juin  1811,  art.  141. — Cire.  Gjuill.  1825  et  16 
août  1 842,  §15.) 

Us  doivent  donc  examiner  si  les  dépenses  ont  été  réellement  et 
régulièrement  faites;  si  elles  sont  appuyéesde  pièces  justificatives 
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en  bonne  forme  ;  si  le  paiement  en  est  imputable  sur  les  fonds  gé¬ 
néraux  de  justice  criminelle,  etc,;  car  les  mémoires  qui  compren¬ 
draient  d'autres  dépenses  seraient  rejetés,  sauf  aux  parties  ré¬ 
clamantes  à  les  diviser  par  nature  de  dépenses,  pour  le  montant 
en  être  acquitté  par  qui  de  droit.  (Déer.  18  juin  1811,  art.  143.) 

Aucun  de  ces  magistrats  ne  doit  requérir  le  paiement  des  mé¬ 
moires  qu’après  une  exacte  vérification  de  la  légitimité  de  la  dé¬ 
pense,  et  il  remet  ensuite  les  mémoires  au  juge  taxateur  compé¬ 
tent  qui,  de  son  côté,  ne  doit  délivrer  une  ordonnance  exécu¬ 
toire  qu’après  un  examen  minutieux  de  l’exactitude  des  droits  et 
salaires  réclamés.  (Cire.  min.  8  déc,  1838.) 

5222.  En  effet,  les  dépenses  qui  ont  pour  objet  des  pour¬ 
suites  dirigées  dans  l’intérêt  des  régies,  administrations  ou  éta¬ 
blissements  publies,  et  des  communes,  sont  à  leur  charge,  et  non 
pas  à  celle  du  ministère  de  la  justice,  qui  ne  doit  pas  même  en 
faire  l’avance,  Le  paiement  ne  peut  donc  en  être  autorisé ,  ou 
ordonnancé,  que  par  le  ministre  auquel  ressortit  l’administra¬ 
tion  ou  l’établissement  intéressé.  (Inslr.  gén.  30  sept.  1826 , 
n°  cxxvi.) 

Ainsi,  les  frais  des  alfaircs  qui,  par  leur  nature,  sont  étran¬ 
gères  au  ministère  de  la  justice,  doivent  être  portés  sur  des  mé¬ 
moires  particuliers,  et  payés  par  l’administration  de  l’enregis¬ 
tre  ment,  sauf  son  recours.  (Cire.  min.  3  mars  1820.) 

5225.  11  est  très-expressément  défendu  aux  huissiers,  aux 
grelliers  cl  à  leurs  commis,  d  exiger  d’autres  ou  plus  forts  droits 
que  ceux  qui  leur  sont  attribués  par  les  tarifs  ou  règlements, 
soit  à  titre  de  prompte  expédition,  soit  comme  gratification,  ni 
pour  quelque  cause  et  sous  quelque  prétexte  que  ce  soit.  En  cas 
de  contravention,  ils  doivent  être  destitués  et  condamnés  à  une 
amende  de  500  IV,  à  6,000  fr.,  sans  préjudice  de  peines  plus 
fortes,  et  même,  suivant  la  gravité  du  cas,  de  l'application  de 
l’art.  17 'ni u  Code  pénal.  Le  ministère  public  est  tenu  de  dénon¬ 
cer  d’office,  ou  de  poursuivre,  sur  la  plainte  des  parties  inté¬ 
ressées,  les  abus  qui  viennent  à  sa  connaissance  sur  ce  point 
essentiel.  (Loi2t  vent,  an  vu,  art.  25. —  Déer.  18  juin  1811,  art. 
64  et  86.) 

5224.  Au  commencement  de  chaque  mois,  les  procureurs 
généraux  et  ordinaires  sont  tenus  de  réunir  les  doubles  de  tous 
les  mémoires  de  frais  ordinaires  qui  ont  été  fournis  par  les  par¬ 
ties  prenantes  employées  habituellement  ou  accidentellement, 
en  matière  criminelle,  dans  le  ressort  de  la  Cour  ou  du  tribunal, 
et  qui  ontété  ordonnancés  pendant  le  mois  précédent,  ainsique 
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les  mémoires  de  frais  urgents  qui  leur  ont  été  remis  par  les  re¬ 
ceveurs  de  l'enregistrement.  Ces  doubles  doivent  être  transmis 
au  ministre  de  la  justice,  dans  la  première  quinzaine  de  chaque 
mois,  avec  un  bordereau  conforme  au  modèle  envoyé  par  le  mi¬ 
nistre,  et  qu’on  trouvera  au  n®  XCVHI  de  L'Appendice.  A  cet 
effet,  les  juges  de  paix  doivent  faire  parvenir  exactement,  dans 
le  môme  délai,  au  procureur  de  leur  arrondissement,  les  doubles 
des  mémoires  qu’ils  ont  eux-mêmes  taxés.  (Ord.  28  nov.  1838, 
art.  6. — Cire.  min.  8  déc.  suiv.) 

Les  bordereaux  de  frais  de  justice,  mandatés  dans  chaque  ar¬ 
rondissement,  sont  transmis  directement,  tous  les  mois,  au  garde 
des  sceaux  par  les  parquets  de  première  instance,  fie  procureur 
général  ne  lui  transmet  que  ceux  qui  sont  ordonnancés  par  les 
magistrats  de  la  Cour.  (Décis.  min.  8  mars  1839.) 

De  plus,  chaque  bordereau  mensuel  ne  doit  contenir  que  les 
états  des  frais  mandatés  pendant  le  mois  précédent,  et  ne  com¬ 
prendre  aucun  acte  du  mois  pendant  lequel  1  envoi  est  fait  au 
ministre.  (Décis.  min,  26  mars  1839.) 

Enfin,  ce  bordereau,  fût-il  même  négatif,  n’en  doit  pas  moins 
être  transmis  au  garde  des  sceaux  dans  la  première  quinzaine  de 
chaque  mois.  (Décis.  min.  12  juill.  1 8 43* ) 

Le  ministre  fait  procéder  à  la  vérification  de  ces  mémoires.  Il 
arrête  la  somme  totale  des  paiements  qui  lui  paraissent  avoir  été 
régulièrement  faits,  et  délivre,  pour  le  tout,  une  ordonnance  au 
prolit  de  l'administration  de  l'enregistrement;  mais  sans  préju¬ 
dice  des  restitutions  qu’il  pourrait  y  avoir  lieu  d’ordonner  ulté¬ 
rieurement,  et  dont  il  sera  parle  à  la  section  suivante. 


$  3.  —  Affaires  forestières. 

31Si£».  Dans  les  procès  où  l’administration  des  forêts  est  inté¬ 
ressée,  les  frais  de  justice  sont  ordonnances  par  l’agent  forestier 
chargé  de  diriger  les  poursuites  dans  chaque  arrondissement, 
(lnslr.  for.  12  déc.  1826  et  7  mars  1 S 3  4 ,  art.  11.) 

Les  mémoires  ou  ctats  des  gardes  et  préposes  forestiers  sont 
dressés  par  cet  agent,  et  ceux  des  greffiers  et  des  huissiers  par 
chacun  d’eux,  sur  des  imprimés  fournis  par  l’administration. 
(Instr.  for.  7  mars  1834,  art.  1  et  2.) 

Ils  sont  rédigés  en  double  expédition  ,  comme  il  a  été  dit  ci- 
dessus,  n®  3210,  pour  tous  les  mémoires  des  frais  de  justice  cri¬ 
minelle  en  général,  et  doivent  être  fournis  par  trimestre,  quand 
leur  montant  s’élève  an  moins  à  1 00  IV. ,  cl  par  semestre  seule- 
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ment,  s’ils  ne  s’élèvent  pas  à  celle  somme.  (Instr.  for,  7  mars 
1834,  art.  3.) 

5226.  On  ne  peut  comprendre  dans  ccs  mémoires  les  irais 
de  voyage  des  préposés  cl  gardes  forestiers ,  à  moins  que  leur 
déplacement  n’ait  été  ordonné  par  un  mandat  spécial  du  minis¬ 
tère  public,  dont  le  motif  doit  être  rappelé  dans  Fêtai  ou  mé¬ 
moire  des  frais,  auquel  ce  mandat  est  ensuite  annexé.  (Ibid. , 
art.  5.) 

Pour  ces  mandats,  le  ministère  public  est  tenu  de  se  confor¬ 
mer  aux  règles  posées  ci-dessus,  n°  3162,  au  sujet  des  mande¬ 
ments  expi  és  à  donner  aux  huissiers.  (Cire.  Forêts,  du  17  mars 

1834. ) 

5227.  Les  états  à  payer  sont  vérifiés  et  arrêtés  par  l'agent 
chargé  des  poursuites,  puis  remis  au  ministère  public  pour,  sur 
son  réquisitoire,  être  rendus  exécutoires  par  le  président  du  tri¬ 
bunal,  et  retournés  ensuite,  savoir  :  une  expédition  à  la  partie 
prenante,  cl  l’autre  à  Fagcnt  forestier  ordonnateur.  (Instr.  for. 
7  mars  1834,  art.  7  et  S.) 

5226.  Il  est  très-important  de  ne  pas  confondre  les  dépenses 
faites  dans  l’intérêt  des  administrations  publiques,  avec  celles 
qui  sont  à  la  charge  du  ministère  de  la  justice.  Pour  cela,  tous 
les  réquisitoires,  toutes  les  ordonnances  et  taxes  doivent  énoncer 
clairement  que  les  poursuites  se  font  dans  l’intérêt  de  telle  ad¬ 
ministration,  de  telle  commune,  de  tel  établissement,  afin  que 
les  parties  prenantes  et  les  magistrats  sachent  envers  qui  les 
exécutoires  doivent  être  demandés  et  décernés,  comme  nous  Fa- 
vons  dit  au  tome  u,  nos  1453  et  suivants,  i  lustr.  gén.  30  sept. 
1826,  n°  cxxxi.) 

L’exécution  de  ces  dispositions  a  toujours  été  recommandée, 
non  moins  dans  l  intérêt  des  parties  prenantes  que  dans  celui 
d'une  meilleure  comptabilité.  (Cire.  min.  26  avril  1834  et  7  mars 

1835. ) 

SISCT.  IX.  —  REMBOURSEMENT. 


50 M  MAIRE. 


§  t*r. — Hôfet df  rettitulion. 


§  2.  —  Recouvrement. 


5223.  Mode  d'émission.  5î3i,  Diligences. 
325D.  Cou  irai  ule  par  corps.  1 3232.  Insolvabilité. 


5253.  Hé  ri  liera. 

325*.  Priûlége  du  iïesor. 

3235.  Pouvoir  des  huissiers. 

3236.  Frais  de  reçoit v rem. 


§  1". — Rôlen  de  restitution . 


5229.  Toutes  les  fois  que  le  ministre  de  la  justice  reconnaît 
que  des  sommes,  quelque  minimes  qu’elles  soient,  ont  été  in- 
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dûment  allouées  à  titre  de  frais  de  justice  criminelle,  il  en  fait 
dresser  des  rôles  de  restitution  qui  sont  par  lui  déclarés  exécu¬ 
toires,  et,  dont  le  recouvrement  est  poursuivi  contre  qui  de  droit 
par  toutes  les  voies  légales,  même  par  celle  de  la  contrainte  par 
corps,  et  à,  la  diligence  des  préposés  de  l’enregistrement.  (Décr. 
18  juin  1811,  art.  172  et  174.) 

Dans  l’usage,  avant  de  décerner  des  rôles  de  restitution,  on 
prend  l'avis  ou  l’on  demande  les  observations  des  magistrats  qui 
ont  requis  ou  ordonnancé  la  dépense. 

Quelquefois,  au  lieu  de  décerner  un  rôle  de  restitution  ,  on 
prescrit  (pie  les  sommes  indûment  perçues  soient  déduites  sur  le 
premier  mémoire  à  fournir  par  les  parties  prenantes,  et  qu’il  soit 
fait  mention,  dans  le  réquisitoire  du  ministère  public,  des  motifs 
de  celle  déduction.  (Décis.  min.  26  avril  1828.) 

5 2." O.  Quand  il  y  a  lieu  d’exercer  la  contrainte  par  corps 
pour  le  recouvrement  d’un  rôle  de  restitution,  il  suffit  de  donner 
copie  au  débiteur,  en  tête  du  commandement  qui  lui  est  signifié, 
lû  du  rôle  ou  des  articles  du  rôle  sur  lesquels  est  intervenue 
l’ordonnance  de  recouvrement  ;  2°  de  l'ordonnance  du  ministre 
de  la  justice  portant  restitution  de  la  somme  à  recouvrer,  en  cc 
qui  concerne  le  débiteur  contraint.  (Décr.  18  juin  1811,  art. 
175.) 

On  suit,  du  reste,  les  formalités  indiquées  au  tome  r,  n°'  6'i9 
cl  suivants;  seulement,  F  ordonnance  du  ministre  tient  lieu  de 
la  contrainte  dont  il  est  parlé  au  n°  767,  et  n’a  pas  besoin  d’être 
déclarée  exécutoire  par  une  autre  autorité. 


§  2.  —  Recouvrement. 

5251.  Les  poursuites,  pour  le  recouvrement  des  frais  misa 
la  charge  des  condamnés  ou  des  parties  civiles,  sont  faites  au 
nom  du  ministère  public,  et  à  la  diligence  de  l’administration  de 
l’enregistrement.  (Loi  18  germ.  an  vn,  art.  3. — Cass.  6  juin 
1809.) 

Les  greffiers  sont  tenus  de  remettre,  à  cet  effet,  au  receveur  de 
l'enregistrement,  un  extrait  de  chaque  jugement  de  condam¬ 
nation  dans  les  quatre  jours  de  sa  date,  ou  plus  tôt  dès  qu’il  est 
devenu  définitif. 

Un  avertissement  sans  frais  est  d’abord  adressé  au  redevable  -, 
et,  s'il  demeure  sans  effet,  il  est  suivi  de  la  contrainte  dont  nous 
avons  parlé  au  tome  i,  n°  767. 

5252.  Le  redevable  est  tenu  de  payer  la  somme  due,  ou  de 
justifier  de  son  insolvabilité  par  un  certificat  d’indigence  abso- 
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lue  délivré  dans  la  forme  prescrite  par  l’art.  420  du  Code  d  in¬ 
struction  criminelle,  (  Décr.  18  juin  1814,  art.  159. 

Ce  certificat  serait  insuffisant,  s'il  se  bornait  à  constater  un 
état  voisin  de  l'indigence.  (Cass,  12  juill.  1833.) 

En  cas  d’insolvabilité,  les  receveurs  sont  déchargés  des  recou¬ 
vrements,  en  justifiant  de  leurs  diligences  et  de  l’indigence  des 
redevables j  sauf  à  reprendre  les  poursuites  dans  le  cas  où  ceux- 
ci  deviendraient  solvables.  (Décr.  18  juin  1811,  art.  177.) 

5255.  La  condamnation  au  remboursement  des  frais  serait 
valablement  poursuivie  contre  les  héritiers  du  condamné  décédé 
avant  l’exécution  du  jugement.  (Av.  cons.  d'Etat,  26  fruct.  an 
xiu. — Bourguignon,  Jurispr.  des  Cad,  erim .,  i,  14.) 

Mais  les  héritiers  ne  sont  tenus  des  frais,  ainsi  que  des  au¬ 
tres  dettes  de  la  succession,  que  personnellement  pour  leur  part 
et  portion  virile,  et  hypothécairement  pour  le  tout.  (C.  civ.  873.) 

5254.  Le  ministère  public  doit  prendre  inscription  sur  les 
biens  des  condamnés  pour  le  recouvrement  des  frais  lorsque  la 
condamnation  en  a  élé  prononcée  au  profit  du  Trésor.  (PoL, 
Hep.,  v®  Frais  et  dépens  crim.,  n°  433.) 

Les  frais  d’inscription  sont  avancés  par  l'administration  de 
1  enregistrement,  sauf  son  recours  vers  les  condamnés.  (Décr. 
18  juin  1811,  art.  124.) 

Du  reste,  le  privilège  du  Trésor  public,  pour  le  recouvrement 
des  frais  de  justice,  est  soumis  aux  règles  générales  du  Code 
civil  sur  les  privilèges.  (Loi  5  sept.  1807.  —  Cass.  22  août  1836.) 

Ce  recouvrement  peut  aussi  être  poursuivi  par  la  voie  de  la 
contrainte  par  corps,  comme  on  l’a  vu  au  tome  ii,  n°  2600  et 
suivants.  (Cod,  pén.  53,  —  Décr.  18  juin  1811,  art.  174.) 

5255.  Les  huissiers  préposés  pour  les  actes  relatifs  au  re¬ 
couvrement  des  frais  de  justice  criminelle  peuvent  recevoir  les 
sommes  dont  les  parties  offrent  de  se  libérer  entre  leurs  mains, 
à  charge  par  eux  d'en  faire  mention  sur  leur  répertoire  et  de  les 
verser  immédiatement  dans  la  caisse  du  receveur  do  l'enregis¬ 
trement,  à  peine  d’ètre  poursuivis  et  punis  conformément  aux 
art.  169,  171  et  172  du  Code  pénal,  s’ils  sont  en  retard  de  plus 
de  trois  jours.  (Décr.  18  juin  1811,  art.  176.) 

5250.  Enfin,  les  actes  et  diligences,  qui  ont  pour  objet  le  re¬ 
couvrement  des  frais  à  la  charge  des  condamnés,  doivent  être 
acquittés  par  T  administration  de  l’enregistrement,  comme  nous 
l'avons  dit  au  tome  ii,  n°  2618,  pour  le  remboursement  des 
frais  de  capture,  en  vertu  de  contrainte  ;  et,  pour  éviter  les  dou¬ 
bles  emplois  avec  les  articles  payables  sur  les  fonds  des  autres 
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i  départements  ministériels,  il  faut  toujours  veiller  ai  ce  que  les 
parties  prenantes  indiquent,  dans  leurs  mémoires,  la  destination 
et  le  but  de  leurs  actes  et  opérations.  (Ord.  3  nov.  1819.  — Cire, 
min.  7  déc.  suivant) 


CHAPITRE  XVI.  —  Ci it aces. 


SECTION  PREMIERE.  —  droit  »e  grâce 


3-237,  Définition. 
32'iS.  Elemltie. 


s  O  Al  M  a  i  h  K. 

ô2"f>.  Concours  du  parquet. 
3240,  Iles lr ir dons. 


3241,  Surveillance, 
5242.  Remise  des  Trais. 


5257.  La  grâce  est  un  acte  du  souverain  qui  fait  remise  en¬ 
tière  ou  partielle  d'une  peine  encourue,  et  qui  empêche  ou  mo¬ 
difie,  au  profit  d’un  condamné,  l'exécution  d’un  jugement,  comme 
nous  l’avons  dit  au  tome  ii,  n“  1275,  §  3. 

Le  droit  de  faire  grâce  n’appartient  qu’au  souverain,  et  non 
pas  aux  tribunaux.  (Cass.  16  pluv.  an  xm,  —  Merlin,  Hép.,  v° 
Grâce,  v,  551.  —  Sénat. -cous.  25  déc.  1852,  art.  1.) 

5258.  Ce  droit  est  général  et  absolu,  et  s’applique  à  tous 
les  crimes  cl  délits,  et  à  tous  les  condamnés  présents  ou  non. 
(Dalloz  aîné,  v°  Droits  civils ,  n°  6  et  7.) 

Cependant  les  instructions  de  la  chancellerie  exigent  que  le 
condamné,  qui  demande  sa  grâce,  soit  sous  la  main  de  la  justice, 
ou  mis  en  liberté  provisoire  sous  caution.  (Décis.  min.  5  juill, 
1816  et  15  mars  1821.) 

Ainsi,  une  condamnation  par  contumace  n’étant  pas  définitive, 
ne  peut  pas  donner  lieu  à  un  acte  de  clémence  pendant  le  délai 
de  cinq  ans  accordé  au  contumax  pour  se  représenter,  et  tant 
qu’il  ne  s’est  pas  constitué  prisonnier.  (Décis.  min.  9  janv.  1821, 
h  juill.  1 848  et  26  janv.  1849.  —  Lcgraverend,  h,  758.) 

Il  en  est  de  même  de  tout  individu  condamné  contradictoire¬ 
ment,  mais  qui  aurait  pris  la  fuite  depuis  sa  condamnation. 
(Décis.  min.  27  août  1836.) 

Toutefois,  cette  règle  peut  recevoir  des  exceptions  dans  des 
cas  rares  et  quand  l'intérêt  public  l’exige.  (Décis.  min.  7  déc. 
1831.) 

Remarquons  que  les  peines  disciplinaires  ne  peuvent  être 
l’objet  d’un  recours  en  grâce.  (Décis.  min.  6  janv.  1837  et  12 
avril  1839.) 

525f».  Le  prince,  clans  l’exercice  de  cette  haute  prérogative, 
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s’est  associé  le  ministère  public.  Ainsi,  après  avoir  été  chargée 
de  poursuivre  les  coupables  et  d'attirer  sur  eux  toute  la  sévérité 
de  la  loi,  celte  magistrature  reçoit  encore  la  mission  de  recher¬ 
cher  quels  sont,  parmi  les  condamnés,  ceux  qui  paraissent 
dignes  de  la  clémence  du  monarque,  de  présenter  leurs  titres, 
de  solliciter  leur  grâce,  et,  lorsqu'elle  est  accordée,  d’en  assurer 
l’exécution.  (Ortolan,  h,  245.) 

5240.  Mais,  dans  l’intérêt  de  l’ordre  public,  l'emploi  de  l’in¬ 
dulgence  ne  doit  avoir  lieu  que  dans  une  sage  réserve.  11  s’agit, 
en  effet,  d’encourager  les  condamnés  à  se  bien  conduire,  à  se 
montrer  dociles  cl  laborieux,  et  de  récompenser  seulement  ceux 
qui  se  distinguent  sons  ces  rapports  ;  et,  comme  il  faut  éviter  de 
relâcher,  par  une  excessive  condescendance,  l'action  nécessaire 
des  tribunaux  de  répression,  les  grâces  ne  doivent  s’étendre  qu’à 


un  petit  nombre  de  sujets  à  la  fois.  (Cire.  min.  ô  janv.  #t 8 19.  ) 

En  un  mot,  les  grâces  ont  principalement  pour  objet  d’en¬ 
courager  et  de  récompenser  le  repentir,  et  d’établir  parmi  les 
condamnés  une  salutaire  émulation  ;  elles  doivent  donc  S’appli¬ 
quer  particulièrement  à  ceux  qui,  par  une  bonne  conduite  sou¬ 
tenue  et  par  leur  repentir  sincère,  ont  mérité  quelque  indul¬ 
gence.  (Cire.  Rennes,  20  fév,  1825  et  15  fév.  1838.) 

5241.  Remarquez  que  la  surveillance  de  la  haute  police  ne 
peut  être  remise  par  voie  de  grâce  en  tant  qu’elle  est  une  peine 
accessoire,  une  conséquence  légale  de  la  condamnation •  mais 
qu'elle  peut  l’être  quand  elle  est  elle-même  une  peine  princi¬ 
pale.  (Décis.  min.  17  janv.  1853  et  27  avril  1854.) 

Lorsqu’elle  est  temporaire  et  prononcée  en  matière  correc¬ 
tionnelle,  elle  ne  peut  cesser  qu’au  terme  fixé  par  l’arrêt  ou  le 
jugement  Dans  te  cas  où  clic  est  l’accessoire  d  onc  peine  afflic¬ 
tive  et  infamante,  clic  ne  peut  être  remise  que  par  des  lettres 
de  réhabilitation,  sollicitées  et  obtenues  conformement  aux  art. 
619  et  suivants  du  Code  d  instruction  criminelle.  (Défis,  min. 
23  sept.  1823,  14  juill.  et  22  août  1848.) 

5242.  Par  suite  du  même  principe,  les  liais  en  matière  cri¬ 
minelle  ne  sauraient  être  remis  implicitement  par  voie  de  grâce, 
et  les  condamnés  ne  peuvent  en  être  dispensés  que  pour  cause 
d’insolvabilité  dûment  constatée,  à  moins  que  les  lettres-patentes 
ne  les  remettent  formellement.  (Décis.  min.  27  juill.  1821.) 

1!  a  même  été  décidé  depuis,  qu’il  n'était  pas  possible  d’accor¬ 
der  la  remise  des  frais  par  voie  de  grâce,  parce  que  ce  serait 
mettre  en  surséance  indéfinie  leur  recouvrement  même  par¬ 
tiel,  mes u ir  toute  exceptionnelle  qui  ne  pourrait  cire  ordon- 
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née  que  sur  la  production  d'un  certificat  d’indigence  absolue. 
(Décîs.  min.  26  mai  1846.) 


SEC  I\  II.  —  DEMANDES  EN  GRACE. 


SOM  SI  AIRE. 


§  I.  —  Demande i  indivi- 
duellet . 

3343.  Dislincliotii. 

3244.  Magistrats, 

3243,  Formes. 

3346,  Renseignements. 

3247.  Cotniuiledcsilétenus. 

3248.  Compte  rendu. 


3*240.  Envoi. 

3259.  Forçats. 

32St,  Discrétion. 

5232.  Délibération. 

5255.  Supplique. 

3254.  Presidents  d'assises 

3255.  EtTet  suspensif. 

525 ü.  Sursis. 


3257.  Administrât,  fiscales. 
5258.  Examen. 

£2.  —  Demande*  collec¬ 
tive!. 

3259.  Liste  annuelle. 

3269.  Restrictions. 

3261.  Notices. 

3262,  Envoi. 


g  1er.  - —  Demandes  individuelles . 

5245.  Les  demandes  en  grâce,  en  modération  ou  en  commu¬ 
tation  de  peine,  peuvent  être  faites,  ou  par  les  condamnés,  ou 
par  les  commissions  administratives  des  prisons,  ou  par  les  pré¬ 
fets,  ou  même  par  les  juges  et  les  jurés,  ou  parle  ministère 
publie  de  son  propre  mouvement.  (Ord.  6  fév.  1818.  —  Cire, 
min.  15  avril  1820.) 

Elles  sont  individuelles  ou  générales.  Les  premières  peuvent 
être  présentées  en  tout  temps  et  ne  sont  soumises  à  aucune 
forme  spéciale,  et  les  secondes  sont  fournies,  tous  les  ans,  à  des 
époques  périodiques,  d’après  les  règles  qui  vont  être  rappelées 
aux  nos  3259  et  suivants. 

La  demande  en  grâce  peut  aussi  être  faite  par  le  conseil  du 
condamné  ou  par  sa  famille  ;  mais  on  a  exigé,  dans  ce  cas,  qu’elle 
f fit  accompagnée  d’un  mandai  ou  d’une  autorisation  émanée  de 
lui.  (Cire.  min.  28juUl.  1820.) 

Chaque  demande  particulière  se  fait  communément  par  une 
lettre  adressée,  soit  au  chef  de  l’Étal,  soit  au  ministre  de  la  jus¬ 
tice.  (Merlin,  RéperL,  v°  Grâce,  v,  552.) 

5214.  Quand  les  magistrats  qui  ont  concouru  à  une  condam¬ 
nation  pensent  qu’il  existe  des  motifs  d  'indulgence  en  faveur  du 
condamné,  ils  peuvent  les  faire  connaître  au  ministre j  mais  il  est 
peu  convenable  que  leur  avis  se  trouve  sur  des  pièces  qui  doi¬ 
vent  rester  à  lu  disposition  des  parties  intéressées,  (Décis.  min. 
20  fév,  1828  et  2  nov.  1839.) 

De  son  côté,  le  ministère  public  doit  s'abstenir  d’apostiller 
les  suppliques  des  condamnés,  et  ne  doit  faire  connaître  qu’au 
ministre  son  opinion  sur  le  mérite  de  ces  demandes.  (Décis.  min. 
25  sept.  1827.) 

5245.  Ces  sortes  de  demandes  n'ont  pas  besoin  d’être  faites 
par  requête  notariée,  et  ne  sont  soumises  à  aucune  formalité 
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spéciale;  il  sulïit  d’une  supplique  présentée  dans  la  forme  la 
plus  simple.  (Décis.  min.  12  juill.  1826.) 

524 C.  Elle  est,  au  préalable,  communiquée  au  procureur  de 
l’arrondissement  où  le  condamné  est  détenu.  Ce  magistrat  rans- 
met  au  procureur  général  du  ressort  des  renseignements  précis 
sur  les  circonstances  du  fait  qui  a  donné  lieu  à  la  condamnation, 
et  déclare  si  elles  lui  paraissent  dignes  de  quelque  indulgence. 
Ces  renseignements  doivent  indiquer,  outre  les  circonstances  du 
crime  ou  du  délit  ; 

1°  Les  nom,  prénoms  et  surnom  du  condamné; 

2°  Son  Age  ou  la  date  de  sa  naissance  ; 

3°  Sa  profession  et  ses  autres  moyens  d’existence  ; 

ia  S'il  est  marié,  s’il  a  des  enfants  légitimes  ou  naturels  et 
combien  ; 

5°  Si  sa  famille  peut  offrir  quelques  garanties  ; 

6°  Sa  conduite  et  sa  réputation  avant  le  fait  qui  a  motivé  sa 
condamnation  ; 

7®  La  date  de  l'arrêt  ou  du  jugement  de  condamnation  ; 

8*  Le  tribunal  ou  la  Cour  qui  l’a  prononcée  ; 

9°  La  nature  et  la  durée  de  la  peine  infligée,  en  y  comprenant 
les  peines  accessoires; 

10°  En  cas  de  condamnation  infamante,  quel  jour  l’arrêt  a  été 
exécuté,  et  en  quel  lieu  le  condamné  subit  sa  peine  ; 

11°  Eii  cas  de  simple  emprisonnement  correctionnel ,  depuis 
quel  jour  et  dans  quelle  prison  il  est  détenu  ; 

12°  Enfin,  quelle  conduite  il  a  tenue  depuis  son  arrestation. 
(Cire.  min.  12  nov.  1817.) 

Tous  ces  renseignements  étant  indispensables  pour  qu’il  puisse 
être  statué  sur  la  demande  en  grâce,  ils  doivent  être  demandés 
soit  au  ministère  public  près  la  Cour  ou  le  tribunal  qui  a  prononcé 
la  condamnation,  soit  au  directeur  de  la  maison  centrale  où 
le  condamné  est  ou  a  été  détenu,  soit  au  maire  de  la  commune 
où  il  est  né  ou  domicilié,  et  ils  sont  transmis  ensuite,  d’une  ma¬ 
nière  certaine  et  complète,  au  ministre,  par  l'intermédiaire  du 
procureur  général  du  ressort.  (Décis.  min.  19  avril  1836.) 

5247.  Pour  être  mieux  renseigné  à  ce  sujet,  le  ministère 
public  fait  lui- même  de  fréquentes  visites  dans  les  prisons,  cl  il 
se  fait  rendre  compte,  tous  les  trois  mois,  en  janvier,  avril,  juil¬ 
let  et  octobre,  par  les  directeurs  ou  préposés  supérieurs  de  ces 
maisons,  de  la  conduite  de  tous  les  détenus  :  il  informe,  aux 
mêmes  époques,  le  chef  du  parquet  de  la  Cour  du  résultat  de  ce 
compte.  tOrd.  6  fév.  1818,  art.  1er.  —  Cire.  min.  14  mars  1818.) 
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Il  est  convenable  que  res  visites  soient  faites  par  le  procureur 
général  ou  un  avocat  général,  au  chef-lieu  de  la  Cour  d’appel, 
et,  partout  ailleurs,  par  le  chef  du  parquet  de  première  instance. 
(Ibid.) 

C’est  au  ministère  publie  qu’il  appartient  de  fixer  les  points 
sur  lesquels  doivent  porter  ces  comptes  détaillés,  dans  tout  ce 
qui  peut  servir  à  apprécier  la  conduite  des  prisonniers,  et  leurs 
droits  respectifs  à  la  démence  du  souverain.  (Cire.  min.  9  août 
1828.) 

5*48.  N  ous  avons  adopté  avec  succès ,  pour  ces  comptes 
rendus,  la  forme  indiquée  au  ir  M11X  de  1  Appendice,  afin  de 
trouver  dans  ce  travail  trimestriel,  avec  les  documents  néces¬ 
saires  pour  les  demandes  en  grâce,  un  état  de  la  situation  de 
chaque  prison,  et  voir  d'un  coup  d’œil  le  mouvement  de  leur 
population.  L’exactitude  de  ce  tableau  peut  d’ailleurs  être  faci¬ 
lement  vérifiée  au  parquet,  et  il  est  d  un  grand  secours  dans  les 
visites  mensuelles  dont  il  sera  parlé  au  chapitre  des  Prisons. 

11  ne  faut  pus  attendre  le  résultat  du  pourvoi  en  cassa¬ 
tion  pour  fournir  les  renseignements  exigés.  (Déeis.  min.  5  déc. 
1843.) 

Le  ministère  publie  doit  les  fournir  également  au  ministre  de 
la  justice  toutes  les  fois  qu’il  est  consulté  par  lui  sur  une  de¬ 
mande  en  grâce.  (Cire,  inin.  12  nov.  1817.) 

A  moins  que  le  ministre  n’en  demande  communication,  les 
pièces  de  la  procédure  ne  doivent  pas  lui  être  transmises  à  l’appui 
d’un  recours  en  grâce,  mais  seulement  en  cas  de  pourvoi  en  cas¬ 
sation,  et  encore  doivent-elles  lui  parvenir  par  L'intermédiaire 
du  procureur  général  du  ressort.  (Décis.  min.  11  juül.  1831.) 

5*250.  Les  renseignements  sur  la  conduite  que  tiennent  les 
forçats  dans  les  bagnes  étant  adressés  annuellement  au  ministre 
de  la  justice,  par  les  commissaires  de  marine  chargés  de  l'admi¬ 
nistration  de  ces  établissements,  il  faut  se  borner,  lorsqu’il  s'agit 
de  s'expliquer  sur  le  mérite  d’un  recours  en  grâce  de  la  part 
d’un  forçat,  à  l’analyse  des  faits  qui  ont  motivé  sa  condamna¬ 
tion,  et.  de  ceux  qui  sont  relatifs  à  sa  conduite  antérieure.  Il  n'est 
donc  pas  nécessaire  de  demander  des  renseignements  aux  com¬ 
missaires  des  ehiourmes,  ni  au  ministre  de  la  marine.  (Cire, 
min.  7  fév.  1833.) 

5*251.  U  est  nécessaire  de  garder  le  plus  profond  silence  sur 
les  demandes  en  grâce  ou  en  commutation  de  peine j  d'abord 
pour  ne  pas  faire  naître  chez  les  condamnés  un  espoir  qui  pour¬ 
rait  être  déçu,  et  ensuite  pour  ne  pas  faire  connaître  te  refus  du 
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chef  de  I  État,  refus  qui  peut  être  commandé  par  1  intérêt  so¬ 
cial.  (Cire.  min.  5  janv.  1819.) 

Ainsi,  quoique  les  Cours  d  assises,  leurs  présidents,  te  minis¬ 
tère  public  et  les  jurés,  puissent  adresser  au  chef  de  l’Etat  une 
demande  en  grâce  en  faveur  du  condamné,  il  ne  doit  pas  en  être 
fait  mention  dans  l'arrêt,  ni  dans  un  procès-verbal  séparé.  (Cass. 
IG  pluv.  an  xin. — Dalloz  aine,  \°  Droits  vi,  535,  n°  10.) 

52Ü2.  Car  les  magistrats  composant  une  Cour  d’assises  ne 
peuvent  prendre  une  délibération  pour  recommander  ensemble 
n  la  clémence  du  chef  de  l'État  un  accusé  condamné  par  eux. 
Ils  ne  peuvent  que  transmettre  les  vœux  favorables  du  jury,  ou 
adresser  au  ministre  des  observations  individuelles  sur  l’oppor¬ 
tunité  d’une  mesure  gracieuse,  (Décis.  min.  16  nov.  1816.) 

De  même,  le  vœu  des  jurés  en  faveur  d’un  condamné  devant 
être  secret,  ils  ne  peuvent  l’exprimer  à  l’audience;  il  ne  doit 
donc  pas  en  être  question  dans  le  procès-verbal  des  séances  de 
la  Cour  d’assises,  et  il  ne  peut  avoir  de  résultat  qu’autant  que  le 
condamné  s’est  lui-même  pourvu  en  grâce.  (Cire.  min.  15  sept. 
1817.) 

5îiü5.  En  effet,  les  recommandations  des  magistrats  et  des  jurés 
en  faveur  d’un  condamné  ne  peuvent  suppléer  à  une  demande  en 
grâce  émanée  du  condamné  lui-même,  il  faut  que  son  humble 
supplication  serve  de  point  de  départ  et  de  base  à  toute  décision 
gracieuse  à  son  prolit.  (Décis.  min.  21  août  1823.) 

Toutefois,  le  procureur  général  qui  transmet  à  la  chancelle¬ 
rie  une  procédure  concernant  un  condamné  à  mort  qui  s’est 
pourvu  en  cassation  doit,  même  en  l’absence  de  tout  recours  en 
grâce,  y  joindre  une  lettre  particulière  dans  laquelle  il  exprime, 
par  un  avis  motivé,  son  opinion  sur  les  droits  qu’aurait  le  con¬ 
damné  à  la  clémence  du  souverain,  ou  sur  la  nécessité  qu’il  \ 
aurait  de  laisser  à  la  justice  son  libre  cours.  (Cire.  min.  20  juin 
1825.  — Décis.  inin.2  avril  1829  et  26  juill.  1834.) 

32iîl.  Lorsque  les  présidents  d’assises  désirent  recommander 
un  condamné  à  la  commisération  du  chef  de  l'Etat,  ils  adressent 
au  ministre  une  lettre  séparée  de  leur  compte  rendu  de  la  session, 
en  la  timbrant  en  marge  de  ces  mots  :  Bureau  des  grâces,  (Cire, 
min.  15  sept.  1817.) 

Ainsi,  les  présidents  d’assises  doivent,  aussitôt  que  la  session 
est  terminée,  envoyer  au  ministre  les  rapports  particuliers  qui 
ont  pour  objet  les  recommandations  qu  ils  croient  devoir  faire 
en  faveur  de  quelques-uns  des  condamnés,  et  éviter  que  la  même 


» 


224  LIVRE  CINQUIÈME.  — AFFAIRES  CRIMINELLES. 

lettre  s’applique  à  plusieurs  individus,  à  moins  qu’ils  n’aient 
été  condamnés  parle  même  arrêt.  (Cire.  min.  25  mai  182  î.) 

525».  Le  recours  en  grâce  ne  peut  suspendre,  ni  la  procédure, 
ni  le  jugement  définitif,  ni  l’exécution  de  la  condamnation,  à 
moins  d’un  ordre  formel  du  ministre  de  !a  justice.  (Cire.  min.  10 
vend,  an  xi  et  t."  messid.  an  xm. — Décis.  min.  17  avril  1828.) 

Et,  quand  il  n’y  a  pas  eu  de]pourvoi  en  cassation,  rien  ne  peut 
dispenser  le  ministère  public  de  faire  exécuter  le  jugement.  (Dé¬ 
cis.  min.  Il  août  1818.) 

De  même,  lorsque  le  garde  des  sceaux  ne  communique  pas  au 
procureur  général  un  recours  en  grâce  qui  lui  a  été  adressé, 
c’est  qu’il  ne  le  trouve  susceptible  d’aucune  suite.  Il  n'y  a  donc 
pas  lieu  d’ajourner  l’exécution,  ni  de  demander  des  renseigne- 
mentssur  les  intentions  du  ministre.  (Décis.  min.  27  fév.  1846.) 

5251».  En  effet,  le  recours  en  grâce  n'a,  par  lui-même,  aucune 
valeur,  et  ne  peut  motiver  un  sursis  quelconque  à  l’exécution 
d’une  condamnation  devenue  irrévocable,  lorsqu’il  n’est  porté  à 
la  connaissance  des  magistrats  que  par  les  parties  intéressées. 
En  pareil  cas,  et  à  moins  de  circonstances  exceptionnelles  dont 
il  devrait  être  référé  sur-le-champ  au  ministre,  la  justice  suit 
naturellement  son  cours:  mais,  quand  c’est  par  son  intermé¬ 
diaire,  et  avec  ordre  de  procéder  à  une  instruction  administra¬ 
tive,  que  le  recours  en  grâce  est  transmis  ou  annoncé  au  parquet, 
cette  communication  officielle  emporte  forcément  l'autorisation, 
ou  plutôt  l’obligation  pour  le  magistrat  consulté,  de  surseoir 
jusqu’à  nouvel  ordre  à  l'exécution  de  la  condamnation,  si  elle 
n’a  pas  encore  été  suivie  d'etfet.  Quant  aux  condamnés  à  la  peine 
capitale,  le  sursis  est  toujours  de  droit  jusqu’à  la  décision  du  sou¬ 
verain,  et  sans  même  qu’il  y  ait  de  recours  en  grâce.  (Cire.  min. 

2  mai  1854.) 

5257.  De  même,  toutes  les  fois  que  les  agents  des  douanes  et 
des  contributions  indirectes  jugent  convenable  de  provoquer  une 
remise  ou  une  réduction  de  l'emprisonnement,  ils  en  donnent 
avis  au  magistrat  du  ministère  public  près  la  Cour  ou  le  tribunal 
qui  a  prononcé  la  condamnation  définitive.  Ce  magistrat  doit 
transmettre  sur-le-champ,  au  ministre  de  a  justice,  avec  les 
renseignements  exigés  ci-dessus,  n°  32 46,  pour  tous  les  recours 
en  grâce,  son  avis  sur  le  degré  d’indulgence  que  le  condamné  pa¬ 
rait  mériter  j  et  il  est  sursis  provisoirement  à  l’exécution  du  ju¬ 
gement,  si  le  condamné  n’est  pas  détenu.  (Cire.  min.  1er  janv. 

1 844.) 

5258.  Les  pièces  qui  accompagnent  les  recours  en  grâce  sont 
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examinées  dans  un  bureau  spécial  du  ministère  do  la  justice,  et 
l'ont  T  objet  d’un  rapport  au  souverain  par  le  ministre. 

C'est  à  la  suite  de  ce  rapport  que  la  demande  est  rejetée  ou  ac¬ 
cueillie.  Dans  le  premier  cas,  il  en  est  seulement  donné  avis  au 
condamné;  et,  dans  le  second,  ü  lui  est  délivré  des  lettres  paten¬ 
tes  dont  nous  allons  parler  à  la  section  suivante. 


S  2. 


Demandes  collectives: 


32t>9.  Outre  les  grâces  individuelles  qui  peuvent  être  oc¬ 
troyées  à  des  époques  indéterminées,  ü  est  accordé  des  grâces 
générales  chaque  année,  au  15  août,  actuellement  seul  jour  de 
fêle  nationale,  (l)écr.  16fév.  1852.) 

Après  avoir  longtemps  appartenu  à  i  autorité  judiciaire,  l'ini¬ 
tiative  des  grâces  collectives  a  été  transportée  à  l’autorité  admi¬ 
nistrative,  et  c'est  aujourd  hui  entre  les  mains  des  préfets  que 
sont  concentrées  les  opérations  préparatoires. 

Ainsi,  le  travail  des  présentations  pour  les  grâces  est  fait,  tous 
les  ans,  dans  chaque  prison  ou  maison  centrale,  par  les  soins  du 
directeur,  qui  transmet  au  préfet  la  liste  des  détenus  jugés  dignes 
de  grâce.  Le  préfet  clôt  la  liste  par  un  arrêté  indiquant  le  nom¬ 
bre  exact  des  condamnés  à  gracier,  car  il  penl  rayer  ceux  qui  ne 
lut  paraissent  pas  devoir  y  figurer;  et  il  transmet  la  liste  ainsi 
rectifiée  au  ministre  de  l'intérieur,  qui  la  communique  au  garde 
des  sceaux.  Cire,  min.  inter.  20  mars  1839  et  10  fév.  1840.) 

3260.  11  ne  faut  pas  donner  trop  d’extension  à  cette  liste,  et 
n'y  comprendre,  ni  les  détenus  qui  ne  seraient  point  dociles  et 
laborieux,  ni  ceux  qui  n'auraient  commencé  que  depuis  peu  de 
temps  à  subir  leur  peine.  Car  les  mesures  de  clémence  doivent 
être  proposées  avec  une  sage  réserve,  pour  ne  pas  affaiblir,  par 
une  excessive  indulgence,  l’action  salutaire  des  tribunaux  de  ré¬ 
pression.  (Décis.  min.  5  janv.  1819.) 

11  ne-  faut  donc  comprendre  sur  les  listes  que  les  condamnés 
détenus,  qui  se  font  remarquer  par  un  repentir  bien  constaté, 
par  une  bonne  conduite  soutenue  et  par  leur  assiduité  au  travail  ; 
et  il  faut  toujours  faire  connaître  la  mesure  d'indulgence  dont 
chaque  condamné  parait  digne.  (Cire.  min.  14  mars  ISIS,  9  août 
1828  et  20  janv.  1838.) 

U  est  encore  recommandé  de  ne  présenter  : 

1°  Les  condamnés  à  temps,  que  lorsqu’ils  ont  été  frappés  de 
plus  d’une  année  d’emprisonnement,  et  qu'ils  ont  subi  au  moins 
la  moitié  de  leur  peine; 
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2°  Les  condamnés  ù  perpétuité,  que  lorsqu'ils  ont  subi  dix  uns 
au  moins  de  leur  peine; 

3°  Les  condamnés  à  perpétuité  qui  ont  déjà  obtenu  une  com- 
mutation,  qu  après  qu'ils  ont  subi  la  moitié  au  moins  de  la  peine 
substituée  à  la  première.  (Ibid.) 

Quelquefois  cependant,  et  dons  des  circonstances  extraordi¬ 
naires  et  générales,  par  exemple,  en  cas  d'épidémie  dans  une 
prison  ,  on  a  été  autorisé  à  s’écarter  de  ces  règles.  (Cire.  min.  16 
avril  1832.) 

ÔÜ£(i*.  Au  moyen  de  celle  liste  sont  dressées,  par  les  soins  des 
préfets,  des  notices  individuelles  pour  chaque  détenu  *  avec  les 
propositions  des  commissions  administratives  des  prisons. 

Appelé  au  sein  de  ces  commissions,  le  ministère  publie  peut 
les  éclairer  mieux  que  personne  sur  les  antécédents,  la  culpabi¬ 
lité,  la  inoralité  <  t  le  repentir  des  détenus.  C'est  donc  principa¬ 
lement  d'après  ses  indications  que  sont  arrêtées  les  listes  des 
condamnés  à  présenter  à  la  clémence  du  souverain,  et  ce  doit 
être  pour  lui  un  motif  impérieux  de  dépuuiller  alors  une  sévé- 
rilé  qui  ne  serait  plus  de  la  justice,  et  de  se  rappeler  que  la  so¬ 
ciété  est  satisfaite  par  la  condamnation,  et  que  l'humanité  ouvre 
les  bras  au  repentir. 

"îiîiü.  Ces  notices,  dont  on  trouvera  un  modèle  au  n°  € 
de  l’Appendice  sont  envoyées  au  garde  des  sceaux,  et  par  lui 
transmises  au  procureur  général  du  ressort  où  la  condamnation 
a  été  prononcée,  afin  qu’il  les  complète  par  les  renseignements 
que  doit  contenir  la  dernière  colonne,  c’est-à-dire  par  un  exposé 
des  faits  qui  ont  donné  lieu  à  la  condamnation,  et  par  son  avis 
sur  la  proposition  de  grâce.  Si  le  détenu  n’a  pas  été  condamné 
au  chef-lieu  de  la  Cour  d'appel,  le  procureur  général  demande 
ccs  renseignements  au  ministère  public  près  la  juridiction  qui  a 
prononcé,  et  renvoie  ensuite  directement  au  ministre  de  la  jus¬ 
tice  les  notices  ainsi  complétées,  (dire.  min.  20  janv.  1838.) 

i 
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51205.  Autrefois  ii  était  toujours  délivré  des  lettres  patentes 
portant  remise  ou  modération  de  peine.  Aujourd’hui  elles  sont 
réservées  pour  la  remise  delà  peine  capitale  ;  pour  les  autres,  on 
se  borne  à  donner  avis  de  la  décision  au  procureur  général  du 
ressort  où  le  condamné  est  détenu. 
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Quand  l'avis  d’une  grâce  accordée  est  transmise  au  ministère 
public,  il  doit  en  accuser  réception  sur-le-champ,  sauf  à  don¬ 
ner  avis  plus  tard  à  la  chancellerie  de  L  exécution  de  la  décision 
gracieuse.  (Dénis,  min,  57  fév.  184t.) 

52<iÆ.  Quand  des  lettres  patentes  sont  délivrées,  elles  sont 
nécessairement  soumises  à  l  'entérinement  de  laCour  d’appel  du 
lieu  de  la  détention,  qui  a  seule  le  droit  d’y  procéder,  quel  que 
soit  le  tribunal  qui  ait  prononcé  la  condamnation.  (Décr.  Cjuill. 
1810,  art.  20.) 

Toutefois,  l'entérinement  n'a  lieu  que  pour  les  condamnés  à 
mort*  les  autres  en  sont  dispensés.  (Décis.  min.  51  mai  1845.) 

Les  lettres  de  grâce  portent  quelquefois  dispense  de 
l'entérinement  :  quand  il  n'y  a  pas  de  dispense,  !’ entérinement 
>e  fait  en  audience  solennelle,  à  laquelle  doivent  être  appelés 
ous  les  membres  présents  de  la  Cour,  même  ceux  de  la  clmm- 
n*e  d’accusation.  (Décis.  min.  14  sept.  1815  et  10  sept.  1814.) 

Pendant  les  valantes,  le  vœu  de  la  loi  est  rempli  par  la  pré¬ 
coce  du  plus  grand  nombre  de  magistrats  possible.  On  réunit 
dors,  sous  lu  présidence  du  plus  ancien  des  présidents  de  chaîn¬ 
ée  présents,  en  1  absence  du  premier  président,  la  cîi ambre  des 
acations,  celle  des  appels  de  police  correctionnelle,  et  celle  des 
aises  en  accusation.  (Décis.  mm.  l*r  oct.  î S 12  et  Î2  sept.  1814.) 
L’usage  s’est  néan  moi  ns  introduit,  dans  plusieurs  Cours  d’appel, 
'entériner  les  lettres  patentes  en  audience  ordinaire  de  lâ chaîn¬ 
ée  ou  siège  le  premier  président,  et,  pendant  les  vacances,  à 
audience  de  la  chambre  des  vacations. 

Le  commandant  de  la  gendarmerie,  dans  le  département  où 
ége  la  Cour  d'appel,  doit  assister  à  l  entérinement  des  lettres 
e  grâce,  sur  Limitation  du  procureur  général.  (Décis.  min.  25 
lill.  1817.) 

3266.  Le  gracié  doit  être  présent,  accompagné  de  gardes, 
ut is  libre  et  sans  fers.  11  se  tient  debout  et  découvert  pendant 
b  il  est  fait  lecture,  par  le  grèilier,  de  la  décision  gracieuse  sur 
réquisition  du  ministère  public,  et  pendant  le  prononcé de  l’en- 
finement  par  le  président;  après  quoi  il  demeure  en  liberté  et 
aitre  de  se  retirer,  si  la  grâce  est  pleine  et  entière,  et  s’il  n’est 
tenu  pour  autre  cause.  (Dalloz  aîné,  v°  Droits  civil#,  n°  15.) 
Les  condamnés  graciés,  qui  se  sont  évadés  depuis  leur  recours, 
;  peuvent  demander  Lentérinement  qu  après  s’être  de  nouveau 
nstitués  prisonniers,  et  même  alors  il  faut  prendre,  au  préu- 
ble,  les  ordres  du  ministre.  (Décis.  min.  b  nov.  1818,  —  Legra- 
rend,  11,  7^G.) 

15. 
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Quanti  un  gracié  n’est  pas  en  étal  de  se  présenter  à  l'audience, 
par  suite  de  maladie,  ou  pour  toute  autre  cause  d'empêchement, 
les  lettres  de  grâce  peuvent  être  entérinées  hors  sa  présence. 
(Déeis.  min.  15  mai  I8t8,25janv.  1819  et  12  juilL  1320.) 

Si  le  grâeié  était  décédé,  il  y  aurait  lieu  de  dresser  un  procès- 
verbal,  pour  équivaloir  à  l’entérinement  dans  l’intérêt  de  sa  fa¬ 
mille.  (Legraverend,  n,  746.) 

5‘2(>7.  Si  des  lettres  de  grâce  étaient  entérinées  par  erreur 
dans  une  autre  Cour  que  celle  du  lieu  delà  condamnation,  il 
faudrait  envoyer  copie  de  l’arrêt  d’entérinement  au  procureur 
général  de  cette  dernière  Cour  pour  qu'il  en  fut  fait  mention  en 
marge  de  l’arrêt  de  condamnation.  (Décis.  min.  29  nov.  1814.) 

I>c  même,  quand  il  sc  trouve,  sur  les  lettres  de  grâce,  des  in¬ 
dividus  condamnés  par  des  tribunaux  étrangers  au  ressort  de  lu 
Cour  où  elles  sont  entérinées,  avis  doit  en  être  donné  également 
par  le  ministère  public  au  procureur  général  compétent,  en  lui 
envoyant  un  extrait  du  procès-verbal  d’entérinement,  pour  être 
transcrit  en  marge  ou  au  pied  des  arrêts.  (Décis.  min.  21  août 
1819.) 

Quand  il  n’est  pas  délivré  de  lettres  patentes,  le  mi¬ 
nistère  public  veille  seulement  à  ce  qu’il  soit  fait  mention  de  la 
grâce  à  la  suite  ou  en  marge  des  jugements  ou  arrêts  de  con¬ 
damnation.  (Cire.  min.  24  août  1831.) 

De  même,  en  matière  correctionnelle,  les  lettres  de  grâce  ne 
sont  pas  entérinées.  U  suffit  d’en  faire  mention  en  marge  du  ju¬ 
gement  ou  de  l’arrêt,  et  d’en  donner  avis  à  l'impétrant  en  te 
faisant  mettre  en  liberté,  si  la  grâce  est  entière  et  s’il  n’est  pas 
retenu  pour  autre  cause.  (Décis.  min,  13  août  1814  et  15  nov. 
1824.) 

Elles  sont,  du  reste,  exécutées  sur  l’ordre  du  ministre  aux 
magistrats  du  parquet,  qui,  s’ils  le  jugent  convenable,  se  trans¬ 
portent  à  la  prison  où  ils  en  font  donner  lecture  aux  détenus 
assemblés.  C’est  une  occasion  précieuse  de  leur  rappeler  à  tous, 
par  l’exemple  qu'ils  ont  sous  les  yeux,  que  leur  bonne  conduite 
et  leur  repentir  peuv  ent  les  faire  participer,  à  leur  tour,  aux  bien¬ 
faits  de  la  clémence  souveraine,  et  hâter  le  terme  de  leur  capti¬ 
vité  j  et,  en  second  lieu,  de  faire  comprendre  au  gracié  la  juste 
reconnaissance  qu’il  doit  au  monarque,  et  les  efforts  qu'il  doit 
faire  pour  se  montrer  digne  de  sa  bienveillance  par  une  vie  nou¬ 
velle  et  de  vertueuses  et  persévérantes  résolutions. 

3269,  11  est  pris  note  et  fait  mention  de  la  décision  gracieuse 
sur  le  registre  d’écrou,  en  marge  de  l’écrou  du  condamné,  et  au 
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greffe,  en  marge  du  jugement  ou  de  l'arrêt.  (Décis.  min.  7  août 
*836.) 

En  outre,  il  doit  toujours  être  fait  mention  de  l’entérinement 
en  marge  ou  à  la  suite  (les  lettres  patentes.  (Décis.  min.  31  juill. 
1813.) 

Et  une  expédition  du  procès-verbal  d’entérinement  doit  être 
transmise  au  procureur  général  du  domicile  du  gracié.  (Décis. 
min.  9  août  1816.) 

Mais  il  ne  faut  en  envoyer  un  extrait  au  ministre  que  sur  sa 
demande:  autrement,  il  suffît  de  lui  en  donner  avis,  ou  de  lui 
en  rendre  compte,  par  une  simple  lettre.  (Décis.  min.  1er  uct. 
1816  et  8  août  1831) 

Quand  il  est  délivré  au  gracié  une  expédition  des  lettres  pa¬ 
tentes  de  grâce,  eette  expédition  doit  être  certifiée  conforme 
par  le  premier  président,  le  procureur  général  et  le  greffier. 
(Décis.  min.  14  avril  et  7  juillet  1813.) 

«Viîtf.  Les  rapports  sur  les  grâces  et  commutations  de  peine 
par  suite  de  condamnations  prononcées  par  les  juridictions  mtli- 
taires  ou  maritimes,  sont  soumis  directement  au  chef  de  l’Etat 
par  le  ministre  de  la  guerre  ou  par  celui  de  la  marine.  (Décr. 
10  juilj,  1852,  art.  I.) 

Ces  ministres  doivent  obtenir  préalablement  l’avis  par  écrit 
du  ministre  de  la  justice,  à  qui  la  procédure  est  communiquée,  à 
cet  effet,  avec  leur  proposition.  (Ibid,,  art.  2.) 

De  plus,  l'entérinement  des  lettres  de  grâce  ne  peut  avoir  lieu 
que  de  l’ordre  exprès  du  ministre  de  la  justice,  adressé  au  pro¬ 
cureur  général  dans  le  ressort  duquel  se  trouve  le  condamné. 
[Ibid.,  %  3.) 

Les  marins  graciés  de  la  peine  du  boulet  sont  dispensés  de 
l'entérinement  des  lettres  patentes,  et  doivent  être  remis  [jure¬ 
ment  et  simplement  à  la  disposition  de  l’autorité  maritime. 
(Décis.  min,  8  sept,  1826.) 
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527 c.  Peines  accessoires. 


5271.  La  grâce  dispense  de  la  peine,  mais  elle  n’efface  pas 
la  condamnation;  de  sorte  que,  s’il  commet  un  nouveau  délit, 
le  gracié  peut  être  condamné  aux  peines  de  la  récidive.  (Arg. 
Décr.  7  mars  1808,  — Cass.  11  juin  1825.' 
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La  grâce  n’a  point  d’effet  rétroactif»  et  elle  laisse  entiers  les 
droits des  tiers  Elle  n’emporte  donc  pas  la  restitution  de  l’amende, 
si  elle  a  déjà  été  perçue  par  le  Trésor.  (Av.  en  ns.  dT'lat,  25  janv. 
1807.  —  Défis,  min.  30  sept.  1822,  G  mai  1825  et  19  juin  1848.) 

3*27*2.  Ainsi,  les  lettres  de  grâce,  qui  font  remise  du  restant 
de  l'emprisonnement  à  subir,  sans  faire  mention  de  l’amende 
prononcée,  R  emportent  pas  remise  de  l'amende,  qui  n’en  doit 
pas  moins  être  payée.  (Décis.  min.  G  janv.  1825.  j 

Au  contraire,  lorsqu’elles  parlent  remise  pleine  et  entière, 
sans  distinction  des  peines  corporelles  et  des  peines  pécuniaires, 
l’amende  y  est  comprise,  mais  non  pas  les  frais  qui  ne  sont  jamais 
remis  que  par  une  disposition  spéciale,  et  encore  très-rarement. 
(Décis.  min.  lGfcv.  1825.) 

.V275.  La  réserve  générale  des  droits  de  la  partie  civile  n  est 
pas  une  des  conditions  île  la  grâce  ,  la  peine  est  remise  aussitôt 
que  le  souverain  n  prononcé;  mais  le  devoir  des  magistrats  char¬ 
gés  de  l'exécution  de  ses  décisions  est  d'en  donner  avis  à  la  par¬ 
tie  civile,  pour  qu’elle  puisse  agir  immédiatement.  Dès  qu  elle 
a  pu  mettre  ses  intérêts  à  couvert,  l’écrou  pénal  doit  être  levé  par 
ordre  du  ministère  public,  et  le  condamné  ne  peut  plus  être  re¬ 
tenti  qu’en  vertu  de  la  recommandation  de  la  partie  civile,  si  elle 
use  de  son  droit.  (Cire.  min.  28  mai  1819.) 

527  4.  Les  lettres  de  grâce  pleine  et  entière  accordées  avant 
l’exécution  clu  jugement  préviennent  les  incapacités  légales,  et 
rendent  inutile  la  rc babil ita lion  ;  mais  celles  qui  sont  accordées 
après  l’exécution  ne  dispensent  pas  le  gracié  de  se  pourvoir  en 
réhabilitation,  et  d'accomplir  toutes  les  formalités  prescrites  pour 
l’obtenir.  (Av.  cons.  d’Etat,  21  déc.  1822,  S  janv.  1823.  —Sirey, 
ïxih,  2,  91.  —  üqvergier,  ÇçUect,  des  Lois,  xxtv,  139.) 

Jusque-là  les  tribunaux  peuvent  refuser  d'entendre  comme 
témoin,  et  avec  prestation  de  serment,  le  gracié  qui,  par  l’effet 
de  sa  condamnation,  a  été  déclaré  incapable  de  témoigner  on 
justice.  (Cass.  6  juill.  1827.) 

3*273.  Du  reste,  les  effets  de  la  grâce  sont  déterminés  par  les 
termes  de  la  concession  elle-même  ;  car  la  grâce  peut  être  pleine 
et  entière  ou  seulement  partielle,  absolue  ou  conditionnelle; 
clic  peut  conserver,  modifier  ou  effacer  tels  ou  tels  résultats  de 
la  condamnation  expressément  désignés,  cl  alors  elle  laisse  sub¬ 
sister  ceux  qu’elle  lie  supprime  pas  d’une  manière  formelle. 
(Décis.  min.  iâ  juill.  1821.) 

Ainsi,  une  simple  commutation  de  peine  ne  fait  pas  dispara  1- 
l rc  les  incapacités  résultant  du  jugement  oit  de  l’arrêt,  lorsque 
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d’ailleurs  les  lettres  de  commutation  réservent  expressément 
tous  les  4 ut.res effets  de  la  condamnation.  (Cass.  13  janv.  1838.) 

r»2“(».  De  même,  quand  une  peine  temporaire,  soit  de  la  réclu¬ 
sion,  soit  des  travaux  forcés,  esl  substituée  à  la  peine  capitale  ou 
à  une  peine  perpétuelle,  le  condamné  demeure  de  plein  droit 
soumis  à  la  surveillance  de  la  haute  police,  et  ne  peut  en  être 
allranclp  en  donnant  caution,  lors  même  que  sa  condamnation 
serait  antérieure  à  des  modifications  apportées,  sur  ce  point,  aux 
Codes  criminels.  (C,  pén.  44  et  47.) 

Car  la  peine  de  la  surveillance  est  toujours  maintenue ,  à 
moins  qu’elle  ne  soit  remise  par  une  disposition  spéciale.  (Dëeis. 
min.  13  déc.  1831.  —  Paris,  2  fév.  1855.) 

Toutefois,  les  autres  peines  accessoires  ne  doivent  être  subies 
que  quand  elles  sont  formellement  réservées.  (Devis,  min.  3  sept. 
1814  et  27  sept  1833.) 

Démarquons,  en  terminant,  que  lorsque  des  individus  ont  été 
condamnés  pour  des  faits  couverts  depuis  par  une  amnistie, 
x Ls  ne  peuvent  être  dispensés  de  subir  leur  peine  que  par  1  ob¬ 
tention  de  lettres  de  grâce.  (Décis.  min.  26  juin  1818.) 
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5277.  N  ous  nous  bornerons,  dans  ce  chapitre,  à  examiner  les 
fractions  que  peuvent  commettre  les  personnes  qui  se  livrent  à 
'enseignement,  la  juridiction  cl  les  peines  spéciales  auxquelles 
ïlles  sont  soumises,  et  la  surveillance  que  le  Gouvernement 
ïxerce  sur  les  diverses  branches  d 'instruction  publique. 

Outre  leur  soumission  à  la  juridiction  ordinaire*  pour  les  délits 
ommuns,  les  fonctionnaires  et  les  élèves  des  établissements  gé¬ 
néraux  ou  particuliers  d'instruction  publique  sont  soumis  à  la 
uridiction  universitaire,  pour  les  fautes  qu’ils  commettent  cou¬ 
re  les  règles  de  rÜnivemjté, 
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Cette  juridiction  est  exercée  par  le  ministre  et  par  le  conseil 
supérieur  de  !  instruction  publique,  par  les  recteurs  d'académie 
et  par  les  conseils  académiques;  et,  pour  les  fautes  légères  que 
commettent  les  élèves,  parles  proviseurs,  censeurs, principaux, 
professeurs  et.  régents  des  lycées  et  des  colleges. 

3278.  1  .a  compétence  de  l’autorité  universitaire  est  générale 
et  absolue  sur  tous  les  membres  du  corps  enseignant;  c’est  en 
quelque  sorte  une  juridiction  disciplinaire,  ruais  qui  peut  pro¬ 
noncer  des  peines  très-graves,  et  qui,  quoique  spéciale  et  excep¬ 
tionnelle,  est,  en  certains  cas,  exclusive  de  la  juridiction  ordi¬ 
naire.  Toutefois,  et  en  général,  les  punitions  disciplinaires  infli¬ 
gées  parles  fonctionnaires  de  l'Université  ne  font  pas  obstacle  à 
l’application  des  autres  peines  légales,  en  cas  de  crimes  ou  dé¬ 
lits  qui  seraient  de  la  compétence  des  tribunaux. 

Les  voies  de  fait,  injures  et  diffamations  non  publiques  entre 
des  membres  de  l’Université,  et  les  simples  délits  commis  par 
les  élèves  dans  l’intérieur  des  collèges,  ne  sont  justiciables  que 
de  la  juridiction  universitaire.  (Décr.  15nov.  1SIÎ,  art.  71  à73. 
— Paris,  3  oct.  1833.) 

De  même,  les  mauvais  traitements  ou  peines  illégales  envers 
les  élèves  relèvent  de  la  même  juridiction,  sans  préjudice  de 
l’action  judiciaire,  qui  peut  être  exercée  par  les  parents  ou  par 
le  ministère  public.  (  Même  décr.,  art.  74.) 

5279.  Au  contraire,  l’usurpation  des  fonctions  universitaires 
par  un  enseignement  non  autorisé,  dont  il  sera  parlé  à  la  section 
suivante,  et  le  détournement  des  deniers  confiés  à  un  membre  de 
l'Université,  à  raison  de  ses  fonctions,  sont  de  la  compétence  des 
tribunaux  ordinaires.  {Ibid.,  art.  54  et  70.) 

Ainsi,  1  économe  d’un  collège  quia  détourné  des  fonds  par  lui 
reçus  en  cette  qualité,  est  justiciable  des  tribunaux  ordinaires, 
soit  avant,  soit  après  sa  révocation.  (Cass.  4  sept.  1835.) 

U  en  est  de  même  de  tous  les  crimes  ou  délits  que  les  élèves 
des  diverses  ['acuités  pourraient  commettre.  (Ord.  5  juin.  1820.) 

521(0.  Quant  aux  délits  correctionnels  commis  dans  l’inté¬ 
rieur  des  collèges  par  des  élèves  âgés  de  moins  de  scizo  ans,  ils 
sont  de  la  compétence  exclusive  de  l’Université;  mais  ceux  qui 
sont  commis  au  dehors  de  ces  établissements  sont  réprimés  par 
les  tribunaux.  (Décr.  15  nov.  1811,  art.  76  à  79.) 

Au-dessus  de  seize  ans,  les  élèves  sont  indistinctement  justi¬ 
ciables  des  tribunaux  ordinaires,  qui  connaissent  aussi  des  délits 
commis  à  [  intérieur  des  collèges  par  des  élèves  âgés  de  moins 
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de  seize  ans,  Lorsque  les  pères,  mères  ou  tuteurs,  s’opposentà 
l’application  des  peines  universitaires.  (Ibid.,  art.  78.) 

La  justice  ordinaire  peut  encore  être  légalement  saisie  par  la 
partie  lésée,  qui  réclame  des  réparations  civiles,  pour  (les  délits 
ou  dégâts  commis  à  l’extérieur  par  des  élèves  de  tout  âge,  ou 
qui  ne  consent  pas  à  s'en  rapporter  au  jugement  des  fonction- 
naires  de  l’Université.  (Ibid.,  art.  79  et  82.) 

§  2.  —  Peines  universitaires. 

3211t.  Les  peines  disciplinaires  envers  les  membres  de  l’Uni¬ 
versité  sont  : 

1*  Les  arrêts; 

2°  La  réprimande  en  présence  du  conseil  académique; 

3°  La  censure  en  présence  du  conseil  supérieur; 

4°  La  mutation  pour  un  emploi  inférieur; 

5°  La  suspension  de  fonctions  pour  un  temps  déterminé,  avec 
ou  sans  privation  totale  ou  partielle  du  traitement  ; 

6°  La  réforme  ou  la  retraite  donnée  avant  le  temps  de  l’éméri- 
tat,  avec  un  traitement  moindre  que  la  pension  des  émérites; 

7°  Enfin,  la  radiation  du  tableau  de  l’Université.  (Décr.  39 
mars  1808,  art.  47.) 

52112.  Les  peines  encourues  par  les  élèves  sont  : 

Pour  ceux  des  Facultés, 

1°  La  perte  d’une  ou  de  plusieurs  inscriptions; 

2°  L’exclusion  à  temps  ou  à  toujours  d’une  Faculté, ou  de  tou¬ 
tes  les  Facultés  de  la  France.  (Ord.5  juill.  1820,  art.  17,  et  2  fév. 
1823,  art.  33,  35  et  36.) 

Et,  pour  ceux  des  lycées  et  des  collèges, 

1°  Un  surcroît  de  travail  ; 

2°  La  privation  de  récréation  ; 

3°  l„a  retenue  ou  privation  de  sortie; 

4°  La  détention  de  trois  jours  à  trois  mois  dans  un  local  de 
l'intérieur  du  lycée  ou  du  college  destiné  à  cet  effet.  (Décr.  15 
uov.  1811,  art.  77.) 

3285,  Quant  aux  instituteurs  primaires,  les  peines  sont  : 

1°  La  suspension  provisoire; 

2°  La  suspension  définitive  pour  six  mois  au  plus,  avec  ou  sans 
privation  de  traitement: 

7 

3°  La  révocation  de  leur  emploi  ; 

4"  L’interdiction  absolue  de  leurs  fonctions.  (Loi  15  mars  1850, 
art.  33.) 
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§  3.  —  Intervention  des  magistrats. 

VJIH.  Les  peines  disciplinaires  prononcées  contre  des  fonc¬ 
tionnaires  de  rUniversité  sont  exécutées  à  la  diligence  du  nii- 
nistère  public.  (Décr.  15  nov.  1811,  art.  63  et  09.) 

Car,  tout  membre  de  1  Université  qui  refuse  de  se  soumettre 
aux  ordonnances  on  jugements  universitaires  qui  le  concernent, 
après  avoir  été  préalablement  averti  de  ta  peine  prononcée,  et 
sommé  de  la  subir,  doit  y  être  contraint  par  justice.  {Ibid., 
art.  8t.) 

Via:;.  Hors  les  cas  de  flagrant  délit,  d’incendie  ou  de  secours 
réclamés  de  l'intérieur  des  lycées  ou  collèges  et  autres  écoles 
publiques  appartenant  à  rUniversité,  aucun  olficier  de  justice  ou 
de  police  ne  peut  s'v  introduire  pour  constater  un  corps  de  délit, 
ou  pour  l'exécution  d’un  mandat  judiciaire  décerné  contre  des 
membres  ou  élèves  de  ces  etablissements,  s'il  n’en  a  reçu  l’au¬ 
torisation  spéciale  et  par  écrit  du  ministère  public,  (Décr.  15  nov. 
1811,  art.  57.) 

Toutefois,  les  Cours  d’appel  exercent  leur  droit  d’évocation  et 
de  juridiction,  dont  nous  avons  parlé  au  tome  u ,  nus  1165  et 
1354,  $  3,  à  raison  des  crimes  ou  des  délits  commis  dans  les 
établissements  de  rUniversité,  lesquels  n’ont  d’autres  privilèges» 
à  cet  égard,  que  ceux  qui  sont  expressément  prévus  par  les  rè¬ 
glements  universitaires.  (Ibid.,  158  et  160.) 

.Vilflj  Ainsi,  les  procureurs  généraux  sont  spécialement  char¬ 
gés  de  l’examen  et  de  la  poursuite»  s'il  y  a  lieu,  de  tout  ce  qui 
pourrait  se  passer  dans  ces  établissements,  et  qui  serait  propre 
à  donner  lien  à  l’application  des  lois  pénales,  pour  qu’il  soit 
procédé  de  manière  à  concilier  les  ménagements  convenables 
envers  1  Université,  avec  l’intérêt  de  la  vindicte  publique.  {Ibid., 
art.  159.) 

Le  ministère  public  est  aussi  tenu  de  poursuivre,  en  cas  de 
négligence  ou  de  retard  de  la  part  des  officiers  de  l’Université, 
les  individus  qui  en  sont  membres,  et  qui  ont  commis  les  délits 
ou  contraventions  prévus  par  les  art.  54,  63,  69,  74  et  79  du 
décret  du  15  novembre  1811.  (Ibid,,  art.  161.) 

Dans  toute  affaire  criminelle  ou  correctionnelle  intéressant  des 
membres  ou  des  élèves  de  l'Université,  les  procureurs  généraux 
sont  tenus,  sur  te  rapport  du  ministère  public,  d’en  rendre 
compte  au  ministre  de  la  justice,  et  d  en  instruire  le  ministre  de 
l’intérieur  et  celui  de.  l’instruction  publique.  (Ibid.,  art.  162.) 

Les  olficier»  du  ministère  public  sont  aussi  dans  l’obligation 
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d'en  informer  sur-le-champ  te  recteur  de  l'Académie  ;  mais  ce 
dernier  avis,  purement  officieux,  a  pour  but  unique  de  mettre  ce 
fonctionnaire  à  même  de  prendre  en  temps  opportun  des  mesu¬ 
res,  soit  pour  seconder  l’action  des  magistrats,  soit  pour  as¬ 
surer  le  maintien  du  hou  ordre  et  de  la  discipline  dans  les 
écoles.  Cire.  min.  27  sept.  1822  et  6  déc.  18:10,  $  .S.) 

En  cas  de  condamnation,  le  ministère  public  en  donne  avis 
au  procureur  général,  et  celui-ci  au  ministre  de  l'instruction  pu¬ 
blique.  (Décr.  15  nov.  1811,  art.  163.  —  Cire.  min.  27  nov,  1S22.) 

SECT.  II.  — ACTION  RÉPRESSIVE. 


32Sï.  Héglcs  générales. 
34#*.  Ecoles  secondaires. 
3289.  Poursuites, 

Sâoo.  Avis  des  poursuites. 
■*9l.  négligence. 
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3292.  Ecoles  primaires, 

3293,  Pensionnats, 

3î;i4,  Surveillance. 

3295.  Exceptions. 

3290,  Envoi  des  jugements. 


3297.  Ecoles  de  filles. 
3-298.  Salles  d'asile. 

3299.  Patronage. 

3500.  Magislr.  du  parquet 


5287.  Aujourd’hui  l’enseignement  public  est  libre  et  peut 
èlre  exercé  sans  autorisation  préalable,  mais  sous  la  surveillance 
du  Gouvernement. 

Tout  chef  d’un  établissement  d’instruction  publique  qui  refu¬ 
serait  de  se  soumettre  à  celte  surveillance  encourrait  des  pei¬ 
nes  correctionnelles,  dont  l’application,  par  le  tribunal  correc¬ 
tionnel  de  l'arrondissement,  devrait  être  poursuivie  d’oflice  par  le 
ministère  public.  (Loi  15  mars  1850,  art.  22.) 

Est  réputée  école  publique,  la  réunion  habituelle  d  enfants  de 
différentes  familles,  dans  un  local  commun,  pour  s’y  livrer  à 
!  étude,  soit  des  sciences,  soit  des  lettres;  peu  importe  que  l’é¬ 
cole  ne  soit  pas  annoncée  par  des  prospectus,  ou  désignée  par 
une  enseigne.  (Cass.  1er  juin  1827.) 

Est  aussi  considérée  comme  école  publique,  toute  réunion  ha¬ 
bituelle  d'enfants  de  différentes  familles,  qui  a  pour  but  l’étude 
de  tous  ou  partie  des  objets  compris  dans  renseignement  pri¬ 
maire.  (Ord.  16  juill.  1833,  art.  17.) 

3Ï8SÏ.  Quiconque  veut  former  un  établissement  d’instruction 
secondaire  doit  déposer,  à  l'appui  de  sa  déclaration,  des  pièces  dé¬ 
terminées  par  ta  loi;  et,  dans  le  mois  de  ce  dépôt,  le  recteur,  le 
préfet  et  le  ministère  public  peuvent  s'opposer,  devant  le  conseil 
académique,  à  1  ouverture  *  le  l’établissement,  dans  1  intérêt  des 
moeurs  publiques  ou  de  la  santé  des  élèves.  (Loi  15  mars  1850. 
art.  60  et  64.) 

La  forme  de  cette  opposition  csl  réglée  par  le  décret  du  20 
décembre  1850, 
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5289.  Celui  qui  aurait  ouvert  un  pareil  établissement  sans 
avoir  satisfait  aux  conditions  de  la  loi ,  serait  poursuivi  d’office, 
par  le  ministère  public,  devant  le  tribunal  correctionnel  dn  lieu 
du  délit.  (Ibid.,  art.  66.) 

Déplus,  tout  chef  d  établissement  libre  d'instruction  secon¬ 
daire,  toute  personne  attachée  à  l’enseignement  ou  à  la  surveil¬ 
lance  d’une  maison  d’éducation,  peut,  sur  la  plainte  du  minis¬ 
tère  public  ou  du  recteur,  être  traduit  disciplinairement,  pour 
cause  d  inconduite  ou  d'immoralité,  devant  le  conseil  acadé¬ 
mique,  sans  préjudice  des  poursuites  à  diriger  d’office  pour  les 
crimes  ou  délits  prévus  par  le  Code  pénal.  (Ibid.,  art.  68.) 

Dans  l’accomplissement  de  tous  ces  devoirs,  les  magistrats  du 
parquet  doivent  agir,  quanti  l  ’intérêt  public  l’exige,  et  toujours 
de  concert  avec  le  recteur  ou  l’inspecteur  d’académie  de  leur 
département. 

5290.  Lorsque  le  ministère  public  du  domicile  du  contreve¬ 
nant  croit  devoir  poursuivre  d’office  celui  qui  enseigne  sans  au¬ 
torisation,  il  en  informe  préalablement  le  recteur  de  l'académie 
et  en  instruit  le  ministre  de  l'instruction  publique,  auquel  il 
communique  les  motifs  d  urgence  qui  ont  déterminé  sa  poursuite 
d'office.  (Décr.  15nov,  1811,  art.  60.) 

De  plus,  il  nous  semble  que,  nonobstant  les  termes  de  l’art. 
f»'i  du  même  décret,  il  convient  que  le  ministère  public  ne  hisse 
de  poursuites  de  celte  nature  que  sur  la  demande  des  autorités 
universitaires,  qui,  chargées  plus  spécialement  de  veiller  aux 
violations  des  règles  qui  concernent  l'enseignement  public,  sont 
mieux  placées  pour  en  juger  la  portée  ou  le  danger.  D’ailleurs, 
des  considérations  ou  des  circonstances,  qui  lui  seraient  incon¬ 
nues,  peuvent  permettre  quelquefois  une  tolérance  qui,  accordée, 
rendrait  des  poursuites  judiciaires  ou  déplacées  ou  injustes. 

5291.  Si  le  ministère  public  néglige  de  poursuivre,  le  rec¬ 
teur  de  l’académie  et  même  le  ministre  de  l'instruction  publi¬ 
que  sont  tenus  de  dénoncer  l’infraction  au  procureur  général  du 
ressort,  qui  doit  tenir  la  main  à  cc  que  les  poursuites  aient  lieu 
sans  délai,  et  qui  rend  compte,  en  môme  temps,  au  garde  des 
sceaux,  de  la  négligence  des  officiers  des  tribunaux  inférieurs. 
(Décr.  15  nov.  1811,  art.  55.) 

Le  recteur  ne  peut  que  provoquer  I’cxercice  de  l’action  publi¬ 
que,  et  il  n’a  pas  le  droit  de  l’enchaîner  par  des  déclarations 
restrictives  ou  par  des  intentions  contraires  postérieurement 
manifestées.  (Cass.  5  mars  1825.) 

5292.  Toute  ouverture  d'une  ccolc  primaire  doit  être  précé- 
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fiée  d’une  déclaration  adressée  par  le  postulant  au  recteur  de 
l'académie,  et  dont  copie  doit  être  transmise  au  sous-préfet  et 
au  ministère  public,  qui  en  délivre  récépissé,  et  doit  examiner 
si  l5 instituteur  réunit  les  conditions  exigées  par  la  loi.  (Loi  15 
mars  1850,  art.  37.  - —  Décr.  7  oeL  1850,  art.  1.) 

Sont  in  cap  a  Ides  de  tenir  école  ou  d’y  être  employés  : 

1°  Les  condamnés  à  des  peines  afflictives  ou  infamantes  ; 

3°  Les  condamnés  pour  crime  ou  délit  contraire  à  la  probité 
ou  aux  mœurs,  et  les  individus  privés,  par  une  condamnation 
judiciaire,  de  tout  ou  partie  des  droits  mentionnés  en  l’art.  43 
du  Code  pénal  ^ 

3°  Les  instituteurs  interdits,  par  jugement,  de  l’exercice  de 
leur  profession.  (Loi  15  mars  1850,  art.  2b.) 

5295.  Quand  il  s'agit  de  l’ouverture  d’un  pensionnat  pri¬ 
maire,  la  déclaration  doit  être  accompagnée  de  diverses  pièces, 
qui  doivent  aussi  être  communiquées  au  ministère  publie.  (Décr. 
80  déc.  1850,  art.  I  et  3.) 

Lorsqu’un  pensionnat  primaire  se  trouve  dans  le  cas  d’être 
fermé,  le  recteur  de  l'académie  cl  le  ministère  public  doivent  se 
concerter  pour  que  les  parents  ou  tuteurs  des  élèves  soient 
avertis,  et  pour  que  les  élèves  pensionnaires,  dont  les  parents 
ne  résident  pas  dans  la  localité,  soient  recueillis  dans  une  mai¬ 
son  convenable.  (Décr.  7  oct.  1850,  art.  G.) 

Quand  l’ouverture  d’une  école  peut  offrir  du  danger  pour  les 
mœurs  publiques,  le  ministère  public  doit  eu  porter  plainte  au 
recteur  de  l’académie,  lequel  peut  y  former  opposition  devant 
le  conseil  académique.  (îbid.,  art.  28.) 

5294.  Tout  instituteur  libre  peut  aussi  être  traduit  devant  le 
conseil  académique,  sur  la  plainte  du  recteur  ou  du  ministère 
publie,  pour  cause  de  faute  grave  dans  T  exercice  de  ses  fonc¬ 
tions,  d'inconduite  ou  d’immoralité,  et  puni  de  peines  discipli¬ 
naires.  (Ibid.,  art.  30.) 

Enfin,  quiconque  ouvre  ou  dirige  une  école  en  contravention 
aux  prescriptions  de  la  loi,  doit  être  poursuivi  par  le  ministère 
public  devant  le  tribunal  correctionnel  du  lieu  du  délit.  (ïbid., 
art.  29.) 

Lors  même  que  l’école  aurait  été  autorisée  par  le  maire. 
(Cass,  22  avril  1837.) 

5295.  Ne  sont  pas  considérées  comme  tenant  école  les  per¬ 
sonnes  qui,  dans  un  but  purement  charitable,  sans  recevoir  au¬ 
cune  espèce  de  rétribution,  et  sans  exercer  la  profession  d  in¬ 
stituteur,  enseignent  à  lire  et  à  écrire  à  des  enfants  avec  l’auto- 
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risation  du  délégué  cantonal,  laquelle  peut  néanmoins  être 


retirée  par  le  conseil  académique.  (Loi  15  mars  1850,  art.  29, 
S  5  et  6.) 

La  prohibition  ne  s’étend  pas,  non  plus,  à  renseignement  que 
reçoivent,  dans  les  hospices,  les  enfants  trouvés  qui  y  sont  re¬ 
cueillis,  pourvu  que  des  enfants  étrangers  n'y  soient  pas  admis. 
(Cass.  30  mars  1833.) 

SIMM».  Lorsque  des  jugements  civils  ou  correctionnels,  ren¬ 
dus  contre  des  instituteurs  primaires,  en  exécution  des  lois  sur 
l'instruction  publique,  sont  devenus  définitifs,  le  ministère  pu¬ 
blic  doit  en  envoyer  un  extrait  au  procureur  général  du  ressorti 
lequel  le  transmet  au  garde  des  sceaux  pour  être  remis  au  mi¬ 
nistre  de  V instruction  publique.  La  lettre  d’envoi  doit  contenir 
l’énonciation  que  ces  jugements  ont  acquis  l’autorité  de  la  chose 
jugée.  (Cire.  min.  15  fév.  183 ï.) 

Le  ministère  public  doit  empêcher  aussi  que  les  instituteurs 
révoqués  soient  désignés,  dans  les  jugements  qui  les  concer¬ 
nent,  sous  le  titre  qui  a  cessé  de  leur  appartenir.  (Cire.  min.  5 
juill.  1822.) 

foutes  les  écoles  de  filles  tenues,  soit  par  des  institu¬ 
trices  laïques,  soit  par  des  associations  religieuses  quelconques, 
sont  soumises,  quant  à  l’inspection  et  à  la  surveillance  de  ren¬ 
seignement  en  ce  qui  concerne  l'externat,  aux  autorités  insti¬ 
tuées  pour  la  surveillance  de  l’instruction  publique.  (Loi  16 
mars  1850,  art.  18,  20  et  50.  —  üécr.  31  déc.  1853,  art.  10.) 

Dans  les  communes  où  il  existe  une  école  régulière  de  filles, 
aucune  école  primaire,  publique  ou  libre,  ne  peut  recevoir  d’en¬ 
fants  des  deux  sexes  sans  L autorisation  du  conseil  académique. 
(Loi  15  mars  1850,  art.  52.) 

Les  peines  des  art.  20,  30  et  33  de  la  loi  du  15  mars  1850, 
sont  applicables  aux  institutrices  aussi  bien  qu’aux  instituteurs. 

Et  l’article  \G3  du  Code  pénal  est  toujours  applicable  aux  di¬ 
vers  délits  qui  viennent  d’être  énumérés.  (Ibid.,  art.  80.) 

3‘iîltt.  Les  salles  d’asile  sont  des  établissements  charitables 
où  les  enfants  des  deux  sexes  peuvent  être  admis  jusqu’à  l  uge 
de  six  ans  accomplis,  pour  recevoir  les  soins  de  surveillance, 
maternelle  et  de  première  éducation  que  leur  âge  réclame.  (Ürd. 
22  déc.  1837,  ait.  1.) 

Quiconque  veut  diriger  une  salle  d’asile  libre  doit  se  confor¬ 
mer  aux  dispositions  prescrites  pour  les  instituteurs  et  institu¬ 
trices  primaires  par  les  art.  25  et  27  de  la  loi  du  15  mars  1850, 
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cl  1  à  3  du  décret  du  7  octobre  de  la  mêtne  aimée.  (Décr,  21 
mars  1855,  art.  22,  §  K) 

11  y  a,  dans  chaque  département,  une  commission  d'examen 
chargée  de  constater  1  aptitude  des  personnes  qui  aspirent  à  di¬ 
riger  les  salles  d’asile,  (l)écr.  21  mars  1855,  art.  27.) 

5299.  il  peut  être  établi,  dans  chaque  commune  ou  il  existe 
des  salles  d’asile,  un  comité  local  de  patronage,  composé  de  da¬ 
ines,  qui  se  réunissent  sous  la  présidence  du  maire  et  en  pré¬ 
sence  du  Curé,  et  se  partagent  la  protection  des  salles  d’asile  du 
ressort.  (Ibid.,  art.  14,  $  i.) 

Le  ministère  publie  n  avant  à  s’occuper  des  salles  d’asile  que 
dans  le  cas  où  il  y  aurait  des  poursuites  à  diriger  contre  les  di¬ 
rectrices  ou  sous-directrices  qui  sont  passibles  des  mêmes  peines 
pue  les  institutrices  primaires,  nous  ne  pouxons  que  renvoyer, 
sur  ce  sujet,  aux  autres  dispositions  du  décret  précité  de  1855. 

3500.  Le  procureur  généra),  dans  les  villes  où  siège  une 
Cour  d’appel,  et,  dans  les  autres,  le  procureur  de  l'arrondisse¬ 
ment,  suivi  membres  de  droit  du  conseil  académique  de  leur  dé¬ 
partement.  (Ibid.,  art.  10,$  8. — Loi  14  juin  1854,  art.  5,  $  4.4 

De  plus,  les  magistrats  du  parquet  peuvent  être  appelés  à  faire 
partie  des  comités  cantonaux  chargés  de  la  surveillance  des 
écoles  primaires,  et  des  commissions  instituées  pour  juger  de 
l’aptitude  des  aspirants  aux  brevets  dé  capacité,  et  ils  doivent 
dès-lors  étudier  avec  soin  les  lois  et  décrets  rendus  sur  celte 
matière.  (Loi  15  mars  1850,  art.  42  et  46.) 


CHAPITRE  XYHL  —  poste  aux  lettres. 


S  U  U  U  A  I  U  £. 

Contraventions.  J  3303»  Mode  d'action. 

3303.  Poursuites.  J  33U4,  Frais. 


550  û.  Les  personnes  étrangères  au  service  des  postes,  qui 
s’immiscent  dans  le  transport  des  lettres,  journaux,  écrits  pé¬ 
riodiques  et  papiers  du  poids  d'un  kilogramme  et  au-dessous, 
dont  le  port  est  exclusivement  confié  à  V administration,  sont  pu¬ 
nissables  d’une  amende  correctionnelle.  (Arrêté  27  prair.  an  ix, 
'—Décr.  2  mess,  an  xn.) 

Ces  règlements  n’ont  pas  cessé  d’ètre  obligatoires.  (Cass.  30 
juill.  1818. — Cire.  min.  23  juin  1820.) 

Et  cette  défense  s’étend  aux  lettres  même  non  cachetées,  (Cass. 
18  fév.  1820,  22  avril  1830  et  17  fév.  1832.) 
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Ou  renfermées  dans  un  paquet  dont  elles  annoncent  renvoi* 
(Cass.  28  mai  1836,) 

Il  n’y  a  d’exception  que  pour  les  lettres  de  voiture  quand 
elles  sont  ouvertes  et  aux  mains  des  voituriers  qui  transportent 
les  marchandises  qu’elles  concernent,  (Cass.  13  mai  1820. ) 

Les  délinquants,  neusscnt-ils  agi  que  par  obligeance  et  de 
bonne  foi,  n’en  seraient  pas  moins  punissables.  (Cass.  23  nov. 
1837.) 

U  est  également  défendu,  sous  peine  de  poursuites  correction¬ 
nelles,  de  faire  usage  d'un  timbre-poste  qui  aurait  déjà  servi. 
(Loi  16  oct.  1819.) 

3302.  Les  procès-verbaux  de  contravention  sont  dressés  à 
l’instant  de  la  saisie,  et  contiennent  l’énumération  des  lettres  et 
paquets  saisis,  ainsi  que  leur  adresse.  Ils  sont  ensuite  remis,  par 
les  préposés  des  postes,  au  procureur  de  1  arrondissement ,  qui 
dirige  sur-le-champ  les  poursuites  nécessaires.  (Cire.  min.  23 
juin  1820.) 

Quand  ces  poursuites  sont  dirigées  contre  des  postillons,  con¬ 
ducteurs,  porteurs  ou  courriers  attachés  au  service  de  la  poste 
aux  chevaux  ou  des  voitures  publiques,  le  ministère  publie  doit 
toujours  faire  citer  les  maîtres  de  poste  et  les  entrepreneurs  des 
messageries,  comme  civilement  responsables.  (Cire.  min.  li 
déc.  1828  et  l&janv.  1829.) 

5 5 (K».  11  est  facultatif  au  ministère  public  de  requérir  une 
information  préalable  contre  les  délinquants,  ou  de  les  citer  di¬ 
rectement  devant  le  tribunal  correctionnel.  (Cass.  2 \ avril  1828.  J 

Et  il  est  invité  à  donner  immédiatement  avis,  à  l'inspecteur  di¬ 
rigeant  le  service  des  postes  dans  le  département  ,  du  résulta!  de 

chacune  de  ecs  affaires,  même  pour  usage  frauduleux  d’un  tira- 
* 

lire-poste,  et  de  toutes  celles  qui  concerneraient  un  agent  de  cette 
administration.  (Cire.  Rennes,  3  avril  1854  et  16  juill.  1855.) 

Dans  les  jugements  pour  immixtion  dans  le  transport  des  let¬ 
tres,  les  tribunaux  peuvent,  suivant  les  circonstances,  modérer 
la  peine  et  réduire  l’amende  à  seize  francs.  (Décr.  24  août  1 848, 
art.  S.) 

3504,  Les  frais  de  justice,  en  matière  de  transport  fraudu¬ 
leux  des  lettres,  doivent  être  avancés  ou  acquittés  directement 
par  les  préposés  de  l’administration  des  postes,  et  non  par  les  re¬ 
ceveurs  de  l’enregistrement.  (Cire.  min.  3  oct.  1842.  —  Cire. 
Rennes,  30  oct.  1843.) 

11  suit  de  là  que  ces  frais  ne  peuvent  jamais  être  compris  parmi 
les  frais  de  justice  criminelle,  qui  sont  à  la  charge  du  ministère 
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de  ta  justice,  et  qu  ils  doivent  faire  1  objet  de  mémoires  séparés 
pour  les  salaires  dus  aux  greffiers  et  aux  huissiers.  (Cire.  Rennes, 
21  mars  1855.) 

Les  magistrats  du  parquet  doivent  requérir  directement  le 
paiement  des  taxes  ou  mémoires  des  parties  prenantes  sur  la 
caisse  des  comptables  de  l'administration  des  postes,  et  veiller  à 
ce  que  les  extraits  des  jugements  rendus  en  cette  matière,  avec 
le  détail  des  frais,  soient  adressés  à  ses  directeurs  ou  préposés. 
(Cire.  min.  26  mars  1856.) 

l)e  plus,  il  est  défendu  d'enregistrer  en  débet  les  procès-ver¬ 
baux  et  autres  actes  de  poursuite  en  celle  matière.  (Cire.  Lnreg- 
4  uqy.  1840,  n°  1520. — Cire,  tiennes,  21  mars  1855.) 


CHAPITRE  XIX.  —  presse  et  librairie. 


SECTION  PREMIÈRE.  —  rouis  iériouiquis. 


g  l.  —  Formalité f  préala- 
blet , 

3305.  Déclaration. 

3506,  CaulioDiiemeïit, 
3307.  Timbre. 

5303.  Contraventions. 


SOMMAI  r.  E. 
g  i,  —  Comptes  rendu t. 

3309.  Corps  législatif. 
53iy.  Sénat,  Cons.  d'Eut, 
331t.  Débats  judiciaires, 
3512,  Mû  tifs. 


g  3,  —  Autres  délit  t. 

3313.  Fausses  nouvelles. 

3314.  Insertion*  obligées. 
5315,  Suspension. 

33 1 6,  Matières  |iolî 

3317,  Distribution, 

3318,  Librairie. 


$  lir, — Formalités  préalables. 


5505.  La  nouvelle  législation  de  la  presse,  n’a  J  ani  abrogé  que 
les  dispositions  des  lois  antérieures  qui  seraient  contraires  à  son 
application,  a  laissé  subsister  celles  de  ces  dispositions  qui  peu¬ 
vent  se  concilier  avec  elles.  j,Décr.  org.  17  fé\.  1852,  art.  36.) 

Ainsi,  sont  encore  en  vigueur  toutes  les  prescriptions  relatives 
à  la  création  cl  à  la  publication  d'un  journal,  notamment  en  ce 
qui  concerne  la  déclaration  préalable,  sa  régularité  et  sa  sincé¬ 
rité,  la  capacité  et  la  responsabilité  du  gérant,  sa  signature  au 
bas  du  journal,  celle  des  auteurs  des  articles,  quand  elle  est  né¬ 
cessaire,  et  te  dépôt,  au  parquet ,  d'un  exemplaire- minute;  à 
quoi  il  faut  joindre  la  nécessité  d’une  autorisation  préalable.  (Lois 
U  juin  1819,  18  juill.  1828  et  27  juill.  1849.—  Déer.  org.  17  fév. 
1852,  art.  !. — Cire.  min.  27  mars  1852,  chap.  s*1,  S  1.) 

La  signature  des  auteurs  n'est  pas  exigée  pour  les  simples  ar¬ 
ticles  nécrologiques.  (Cass.  14  juill,  1854.) 

3506.  Les  règles  antérieures,  concernant  l’obligation  du  cau- 
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tionnemcnl  préalable,  sont  aussi  mainte  ailes,  sauf  le  chiffre  <[ui 
est  aujourd'hui  de  15,  25,  30  ou  50  mille  francs,  selon  le  mode 
de  publication  ou  1  étendue  de  la  publicité,  (Décr.  org*  17  fév. 
1852,  art,  4.) 

Les  journaux  ou  écrits  périodiques  qui  paraissent  tous  les  deux 
jours  sont  assujettis  au  cautionnement  de  50,001)  fr.,  comme  pa¬ 
raissant  (il us  de  trois  lois  par  semaine.  (Cire.  min.  27  mars  1S52, 
cliap.  itr,  g  2.) 

5507.  Toutes  les  publications  périodiques  sont  soumises  au 
timbre.  (Décr.  org.  17  fév.  1852,  art.  G,  7,  8  et  9.) 

Les  employés  de  1  administration  de  V enregistrement,  los  offi¬ 
ciers  de  police  judiciaire  et  les  agents  de  la  force  publique  ont  le 
droit  de  saisir  les  feuilles  qui  seraient  en  contravention ,  à  la 
charge  de  constater  la  saisie  par  des  procès-verbaux  signifiés  aux 
contrevenants,  dans  le  délai  de  trois  jours.  (Ibid.,  art.  10.) 

Celte  contravention  est  punie  d'une  amende  qui  doit  être  pour¬ 
suivie  devant  le  tribunal  civil  et  par  voie  de  contrainte,  suivant 
les  formes  que  nous  avons  indiquées  au  tome  ier,  n®*  767  cl  sui¬ 
vants.  i  /fmb,art.  1 1  et  12. — Cire.  min.  27  mars  1852,  chap.  n.) 

5501Î.  Quant  aux  autres  contraventions,  elles  sont  toutes  de 
la  compétence  des  tribunaux  correctionnels,  el  la  répression 
doit  en  être  poursuivie,  d  office,  par  te  ministère  public,  dans  les 
formes  et  délais  prescrits  par  le  Code  d  instruction  criminelle. 
(Décr.  org.  17  fév.  1852,  art.  27.) 

$  2.  —  Comptes  rendus, 

55ÜÏJ.  Sans  entier  dans  le  détail  de  tous  les  délits  ou  contra¬ 
ventions  prévus  par  les  lois  antérieures  sur  la  presse,  nous  nous 
bornerons  à  quelques  observations  sur  les  infractions  qu  elles 
n’avaient  pas  prévues. 

Ainsi,  il  est  interdit  aujourd'hui  de  rendre  compte,  par  la  voie 
de  la  presse,  des  séances  du  Corps  législatif,  si  ce  n’est  par  la  re¬ 
production  du  procès-verbal  officiel  dressé  par  les  soins  du  pré¬ 
sident.  (Conslit.  14  janv.  1852,  art.  42.) 

Ce  procès-verbal  lui-même  ne  pourrait  être  impunément 
changé,  altéré  ou  mutilé,  ni  remplacé  ou  commenté  par  des  dis¬ 
cussions  ou  des  appréciations  qui  changeraient,  en  tout  ou  en 
partie,  la  physionomie  du  débat,  altéreraient  la  force  des  raisons, 
l'impression  produite,  le  langage  des  personnes  entendues  ,  ou 
leur  prêteraient  témérairement  des  intentions  dérisoires  ou  hos¬ 
tiles.  À  plus  forte  raison,  le  mensonge  ou  l’injure,  dans  un 
compte  rendu,  réclameraient  toute  la  sévérité  de  la  loi.  En  un 
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mol,  il  ne  faut  jamais  que  les  passions  politiques,  la  haine  ou 
l'affection  envers  le  Gouvernement  ou  le  législateur,  puissent  se 
produire,  ni  qu’on  puisse  faire  indirectement  ce  que  la  Constitu¬ 
tion  défend  de  faire  directement.  (Cire,  min.  27  mars  1852  , 
ehap.  ni,  §  t.) 

Toutes  ces  infractions  seraient  punies  d’une  amende  de  1,000 
à  6,000  fr.,  sans  préjudice  de  plus  fortes  peines  en  cas  de  crime 
ou  délit.  (Ibid,  • — Décr,  org.  17  fév.  1852,  art.  14.) 

5510.  Les  séances  du  sénat  n’étant  pas  publiques,  il  est  in¬ 
terdit  d'en  rendre  compte  autrement  que  par  la  reproduction  des 
articles  insérés  au  Moniteur  officiel.  (Constit.  14  janv.  1852, 
art.  24,  $  2. — Décr.  org.  17  fév.  1852,  art.  16,  gi.) 

H  n’y  a  que  les  séances  publiques  du  conseil  d’Ëtat  dont  il 
soit  permis  de  rendre  compte,  à  moins  que  le  conseil  d  Elut  ne 
l'ait  défeudu  lui-même,  pour  de  certaines  allai  res,  par  une  déci¬ 
sion  spéciale  publiquement  rendue.  (Décr.  org.  17  fév.  1852, 
art.  16,  g  2.- — Cire.  min.  27  mars  1852,  chap,  n,  S  1*) 

5511.  li  est  également  interdit  de  rendre  compte  des  procès 
pour  délit  de  presse,  dont  la  poursuite  seulement  peut  être  an¬ 
noncée,  et  cette  interdiction  s’applique  aux  acles  de  l’in  forma¬ 
tion  et  à  la  marche  de  la  procédure.  (Cass.  17  mars  et  27  avril 
1S54.) 

Il  en  est  de  même  de  toutes  les  affaires  judiciaires  dont  les  tri¬ 
bunaux  saisis  auraient  défendu  de  rendre  compte,  comme  nous 
/avons  déjà  remarqué  au  tonie  ier,  n®  297,  $  7.  Mais,  dans  tous 
es  cas,  rien  n’empêche  de  publier  le  jugement,  pourvu  que  ce 
soit  avec  exactitude  et  lidélité.  (Décr.  org.  17  fév.  1852,  art..  17.) 

Car,  tout  compte  rendu  infidèle  et  de  mauvaise  foies!  puni  do 
)cines  correctionnelles,  sans  préjudice  des  poursuites  pour  tout 
lutre  délit  qui  pourrait  en  résulter.  (Loi  25  mars  1822,  art.  7.  - 
Décr.  org.  17  fév.  1852,  art.  18.) 

5512.  Cette  interdit1  thm,  introduite  dans  la  loi  nouvelle,  a  pour 
nit  d  empêcher  la  publication,  par  la  voie  de  la  presse,  d’un  délit 
udiciairequi  serait  de  nature  à  porter  atteinte  à  la  décence  pu¬ 
dique  ou  bien  à  l  ’honneur  et  à  la  paix  des  familles.  Elle  est  enlic- 
•ement  indépendante  du  droit  conféré  aux  tribunaux  d’ordonner 
e  huis  clos,  dont  nous  avons  parlé  au  tome  i«r,  n°*  294  et  sui- 
unts  ;  et  elle  est  abandonnée  à  la  prudence  et  à  l'appréciation  des 
uges,  qui  doivent  consulter,  soit  l’intérêt  de  la  morale,  lorsqu'il 
agit,  par  exemple,  de  juger  des  affaires  de  séparation  de  corps, 
l’adultère,  d’attentats  à  la  pudeur,  etc.,  soit  1  intérêt  de  l'ordre 
octal  et  du  Gouvernement  dans  les  procès  où  certaines  révéla¬ 
is 
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lions  pourraient  inquiéter  ou  égarer  l’opinion ,  ou  lorsque  le 
crime  ou  ie  délit  a  été  commis  à  l’aide  de  moyens  qu’il  serait 
dangereux  de  divulguer,  ou  bien  enfin  lorsque  la  publication  des 
débats  aurait  pour  conséquence  de  provoquer  des  luttes,  d'enve¬ 
nimer  des  haines,  ou  d'empêcher  des  réconciliations.  (Cire,  min, 
12  avril  1853.) 

C’est  au  ministère  public  de  provoquer,  à  l’ouverture  ou  dans 
le  cours  des  débats,  l'interdiction  du  compte  rendu,  lorsque  celte 
mesure,  que  les  tribunaux  peuvent  toujours  ordonner  d’ofîice, 
lui  paraît  réclamée  par  la  nature  ou  les  circonstances  du  procès; 
et  iJ  doit  informer  immédiatement  le  procureur  général  du  res¬ 
sort,  et  pai  lui  le  ministre  de  la  justice,  des  réquisitions  qu  ila 
prises  à  ce  sujet,  et  des  décisions  qui  sont  intervenues.  (Ibid.) 

L'interdiction  de  publier,  avant  leur  lecture  à  l’audience, 
les  actes  d’accusation,  et  aucun  acte  de  procédure  criminelle, 
est  applicable  même  à  une  relation  du  contenu  de  ces  actes. 
(Loi  27  juill.  1849,  art.  10. — Cass,  31  mars  1854.) 


if  q 

b 


[aires  délits, 


55?  5.  La  publication  ou  la  reproduction  de  nouvelles  fausses, 
de  pièces  fabriquées,  falsifiées  ou  mensongères,  attribuées  à  des 
tiers,  est  punie  de  peines  plus  ou  moins  graves,  selon  qu’elle  est 
faite  de  mauvaise  foi  et  qu’elle  est  de  nature  à  troubler  la  paix 
publique,  ou  qu’elle  est  ou  n’est  pas  accompagnée  de  l’une  onde 
l’autre  de  ces  deux  circonstances  aggravantes.  (Décr.  org.  17  fé\. 
1852,  art  15.) 

Ces  dispositions  sont  générales  et  applicables  aux  fausses  nou¬ 
velles  publiées  ou  répandues  par  la  voie  de  la  parole,  sauf  l’ap¬ 
plication,  s’il  y  a  lieu,  du  bénéfice  des  circonstances  atténuantes. 
(Décr,  Il  août  1848,  art.  8, -—Cass.  28  avril  1854.) 

Pour  empêcher  la  propagation,  par  le  télégraphe,  «les  fausses 
nouvelles  propres  à  troubler  la  paix  publique  ou  à  favoriser  des 
spéculations  illicites,  les  directeurs  des  lignes  ou  stations  télé¬ 
graphiques  sont  tenus  d’adresser  aux  préfets  une  copie  certifiée 
de  toutes  les  dépêches  privées  parties  de  leur  bureau,  à  l’excep¬ 
tion  de  celles  qui  ne  pourraient  avoir  qu’un  intérêt  purement 
privé.  Les  préfets  examinent  avec  soin  ces  dépêches,  et  font  par¬ 
venir  sur-le-champ,  aux  chefs  de  parquet  de  leur  département, 
celles  qui  leur  sembleraient  pouvoir  donner  lieu  à  des  poursuites 
judiciaires,  De  son  côté,  le  ministère  public  en  fait  L objet  d'un 
examen  attentif,  et  dirige,  s'il  y  a  lieu,  les  poursuites  penyena- 
bles  et  d’autant  plus  nécessaires  que  I  emploi  du  télégraphe. 
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pour  propager  une  fausse  nouvelle,  en  augmente  beaucoup  1  im¬ 
portance  et  le  danger.  (Tare.  I  tenues,  S  mars  1854.) 

Il  convient  d'informer,  sans  délai,  le  procureur  généra!  du  res- 
sort,  de  toutes  les  affaires  de  cette  nature.  ( Ibid .) 

1  >c  plus,  avis  de  tous  les  jugements  de  condamnation  contre 
les  auteurs  ou  colporteurs  de  fausses  nouvelles,  ou  de  discours 
séditieux,  doit  être  immédiatement  donné  par  le  ministère  publie 
au  ministre  de  la  justice,  pour  être porté  sur-le-champ  à  la  con¬ 
naissance  de  tous  par  la  voie  du  Moniteur,  afin  qu’ils  puissent 
diminuer  le  nombre  de  ces  délits,  en  servant  divertissement  à 
ceux  qui  seraient  tentés  de  les  commettre.  (Cire.  min.  4  août 
1853.) 

5514.  Tout  dépositaire  de  l'autorité  publique  a  le  droit  de 
faire  insérer  gratuitement,  dans  le  plus  prochain  numéro  de  cha¬ 
que  journal,  les  documents  officiels,  relations  authentiques,  ren¬ 
seignements,  réponses  et  rectifications  qu  il  jugerait  utile  de  por¬ 
tera  la  connaissance  du  publie.  (Décr.  org.  17  fév.  1S52,  art.  19.) 

Go  qui  n’empêche  pas  toute  autre  personne,  nommée  ou  dési¬ 
gnée  dans  un  journal,  d’exiger  aussi  l'insertion  gratuite  de  sa  ré¬ 
ponse,  quelles  que  soient  sa  forme  et  sa  teneur,  pourvu  qu'elle 
n’excède  pas  le  double  de  la  longueur  de  1  article  qui  l’aura 
provoquée,  etqu  efie  ne  soit  contraire,  ni  aux  lois,  ni  aux  bonnes 
mœurs,  ni  à  l'intérêt  légitime  ou  à  l'honneur  personnel  des  tiers. 
(Lois  25  mars  1822,  art,  11,  et  27  juill.  1849,  art.  13.  —  Cire, 
min.  27  mars  1852,  chap.  m,  §  l. — Cass.  20  juill.  1854.) 

Sous  l’effet  de  ces  réserves,  l'insertion  de  la  réponse  doit  être 
intégrale,  et  ne  peut  être  l’objet  d'une  suppression,  même  sans 
importance,  eut-elle  été  faite  de  bonne  foi.  (Cass.  5  août  1853.' 

Les  préfets  peuvent  aussi  inviter  les  gérants  des  journaux  dé¬ 
signés  par  eux  pour  recevoir  les  annonces  judiciaires,  à  insérer 
gratuitement  les  publications  dans  les  affaires  en  séparation  de 
corps  et  de  biens,  les  interdictions  et  autres  demandes  dont  la  pu¬ 
blicité  est  impérieusement  exigée  par  la  loi»  lorsqu’elles  concer¬ 
nent  des  personnes  admises  au  bénéfice  de  l  assistance  judiciaire, 
dont  nous  avons  parlé  au  tome  ier,  nÜS  581  et  suivants.  Mais  il 
faudrait  se  borner  à  requérir,  dans  ce  cas,  les  insertions  les  plus 
nécessaires,  et  rappeler  aux  avoués  que,  dans  les  affaires  pour 
lesquelles  l’assistance  judiciaire  est  accordée,  il  faut  se  borner 
aux  formalités  indispensables.  (Décis.  min.  3  juin  1852.) 

5515.  Un  journal  peut  être  suspendu  ou  supprimé  par  déci¬ 
sion  judiciaire  ou  administrative,  et  même  par  mesure  de  sûreté 
générale.  (Lois  18  juill.  1S2S,  et  27  juill.  1849,  art,  1 5.  —  Décr, 
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org.17  fév.  1852,  art,  3. — Cire.  min.  27  mars  1852,  cliap.  ni,  S  4.) 

Dans  le  cas  de  l'art.  5  du  décret  du  17  février  1852,  la  suppres¬ 
sion  est  une  peine  accessoire,  qui  doit  être  prononcée  par  l'auto- 
rite  judiciaire.  (Cass.  2  mars  1855.) 

La  continuation  do  la  publication  d’un  journal  ou  écrit,  pério¬ 
dique  supprimé  on  suspendu,  soit  administrativement,  soit  judi¬ 
ciairement,  est  punie  d’emprisonnement  et  d’amende.  (Ocer.  org. 
17  fév.  1852,  art.  20.) 

5516.  Une  amende  est.  également  prononcée  contre  les  édi¬ 
teurs,  gérants  ou  imprimeurs,  qui  ont  concouru  à  la  publication 
d’un  article  émanant  d'un  individu  condamné  à  une  peine  afflic¬ 
tive  et  infamante,  et  traitant  de  matières  politiques  ou  d'écono¬ 
mie  sociale.  (Ibid,,  art.  2!.) 

L’introduction  en  France,  sans  autorisation,  d’un  journal  poli¬ 
tique  ou  d’économie  sociale,  publié  à  l'étranger,  constitue  une 
contravention,  qui  ne  peut  être  excusée  sur  la  bonne  foi  du  dé¬ 
linquant  ou  l'innocuité  du  journal  introduit.,  et  dont  la  répres¬ 
sion  ne  peut  être  amoindrie  à  raison  de  circonstances  atténuan¬ 
tes.  (Cass,  15  sept,  1854.) 

On  comprend  dans  les  matières  politiques  tout  ce  qui  touche 
au  Gouvernement  et  à  l’administration  de  l'Ktat  et  de  chacune  de 


leurs  divisions  et  subdivisions  légales,  sans  distinction  entre  les 
théories  gouvernementales  ou  administratives  elles  faits  ou  do¬ 
cuments  y  relatifs.  (Cire.  min.  16  août  1849,  page  2,  in  pur.  — 
Cass.  juill.  1854.) 

On  doit  considérer  comme  rentrant  dans  lest  matières  politi¬ 


ques,  l'article  d’une  revue  des  théâtres  qui  contient  des  observa¬ 
tions  cl  des  critiques  sur  le  choix  des  directeurs  de  théâtre  fait 
par  l’administration  locale.  (Cass.  31  janv.  1855.) 

V économie  sociale  comprend  l'agriculture,  l'industrie  et  le 
commerce,  lorsqu’ils  sont  envisagés  dans  leurs  rapports  avec 
Futilité  générale,  ou  avec  les  intérêts  d’une  collection  de  ci¬ 
toyens,  ou  avec  les  autres  éléments  des  richesses  du  pays.  (Cass. 
1er  juill.  1854.) 

5517.  Toute  publication,  exposition  ou  mise  en  vente,  sans 
autorisation,  de  dessins,  gravures,  lithographies,  médailles, 
estampes  ou  emblèmes,  de  quelque  naf  ure  qu'ils  soient,  entraîne 
la  confiscation,  l'emprisonnement  et  Pamende.  (Décr*  org.  17 
fév.  1852,  art.  22.) 

Du  reste,  l’autorisation  accordée  n 'empêcherait  pas  la  répres¬ 
sion  des  délits  résultant  de  la  nature  des  objets  distribués  ou  col¬ 
portés.  (Cire.  min.  27  mars  1852,  ehap.  ni,  S  L) 
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Les  prohibitions  concernant  les  distributeurs  ou  colporteurs, 
autres  que  les  libraires,  (ic  livres,  écrits,  brochures,  gravui es  ou 
lithographies,  subsistent  encore  et  doivent  exciter  toute  la  solli¬ 
citude  du  ministère  public,  (Loi  27  juill.  1849,  art.  6.  Lire. 

min.  27  mars  1852,  etaap.  lit,  S  !•) 

5518.  Tout  individu  qui  exerce  le  commerce  de  la  librairie 
sans  brevet  est  puni  d’emprisonnement  et  d’amende,  et  son  éta¬ 
blissement  doit  être  fermé,  soit  par  mesure  administrative,  soit 
en  vertu  du  jugement  de  condamnation.  (Loi  2  oet,  181  'i,  art.  11. 
— Décr.  org.  17  fév.  1852,  art,  24.) 

SE  CT,  11.  —  COMPÉTENCE, 


sr»i9.  Juridiction, 
3320.  Procédure. 


SOMMAIRE. 

3321.  Mode  d'action 
3343.  Pénalité , 


3325.  Exécution, 
3324.  Résumé. 


5510.  Tous  les  délits  et  contraventions  en  matière  de  presse 
sont  de  la  compétence  tics  tribunaux  de  police  correctionnelle, 
sauf  les  cas  où  la  qualité  des  délinquants  les  appellerait  devant 
une  autre  juridiction.  (G.  inst.  479  et  suiv. — Décr.  31  déc.  1851 
et  25  fév.  1852.  —  Décr.  org,  17  fév.  1852,  art,  25,  —  Cire.  min. 
27  mars  1852,  chap.  ni,  §  2.) 

En  appel,  la  Cour  du  ressort  est  seule  compétente,  comme  pour 
tous  les  délits  et  contraventions  de  police  correctionnelle.  (C. 
inst.  20t. — Décr.  org.  17  fév.  1852,  art.  20. — Loi  13  juin  1856.) 

55‘iO.  Quant  à  la  forme  des  poursuites,  elle  doit  être  con¬ 
forme  aux  dispositions  du  Code  d'instruction  criminelle,  do  sorte 
que  les  dispositions  exceptionnelles  de  la  loi  du  20  mai  1819  se 
trouvent  ainsi  abrogées,  et  la  durée  de  la  prescription  rentre  dé¬ 
sormais  dans  les  limites  du  droit  commun,  (Décr.  org.  17  fév. 
1852,  art.  27.  —  Cire.  min.  27  mars  1852,  chap.  ni,  §  2  bis ,  — 
Cass.  23  fév.  1854.) 

L’articulation  et  la  qualification  expresse  el  légale  des  faits 
poursuivis  ne  sont  plus  nécessaires.  (Cass.  21  mai  1853.)  ' 

Toutefois,  ü  est  bon  de  continuer  à  articuler  et  qualifier  les 
faits  dans  les  pldinles  et  réquisitoires,  quoique  cela  ne  soit  plus 
obligatoire,  surtout  à  peine  de  nullité,  mais  pour  favoriser  l’exer¬ 
cice  complet  du  droit  de  défense.  (Cire.  min.  27  mars  1852, 
chap.  iv.) 

5521.  11  vaut  toujours  mieux  procéder  par  voie  de  citation  di¬ 
recte  que  par  celle  de  E  instruction  écrite  ;  et,  s'il  y  a  lieu  à  sai¬ 
sie,  elle  peut  être  faite  par  le  ministère  public  seul,  sans  le  con- 
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cours  du  juge  d'instruction  :  enfin,  quand  les  circonstances  le  per¬ 
mettent,  il  convient  d'en  référer  au  procureur  général  du  ressort 
ou  au  ministre  de  la  justice  avant  d’intenter  une  poursuite  pour 
délits  de  la  presse,  (Cire.  nain.  27  mars  1852,  chap.  iv.) 

E.e  prévenu  est  tenu  de  comparaître  en  personne,  et  ne  peut 
plus  se  faire  représenter  à  l'audience  par  un  fondé  de  pouvoir, 
quand  le  délit  est  de  nature  à  entraîner  la  peine  de  l'emprison¬ 
nement.  (Cass.  25  août  I85i.) 

En  aucun  cas,  la  preuve  par  témoins  n'est  admise,  en  cette 
matière,  pour  établir  la  réalité  des  faits  injurieux  ou  diffama¬ 
toires  révélés  ou  imputés  par  la  \  oie  de  la  presse.  (Déer,  org.  17 
fév.  1852,  art,  28.) 

3 Le  cumul  des  peines  pécuniaires  pour  crimes,  délits  ou 
contraventions  commis  par  la  voie  de  la  presse  est  toujours  de 
droit,  et  l’art.  365  du  Code  d’instruction  criminelle  n’est  pas  ici 
applicable.  (Loi  16  juill.  1850,  art.  9. — Cire,  min.  27  mars  1852, 
chap.  in,  S  3.) 

La  suppression  on  destruction  des  objets  saisis,  la  publication 
légale  de  la  condamnation,  et  le  maximum  de  la  peine  en  cas  de 
réimpression,  vente  ou  distribution  d  un  écrit  déjà  condamné, 
doivent  continuer  à  être  appliqués.  (Lot  26  mai  1819,  art.  26 
et  27. — Cire.  min.  27  mars  1852,  chap.  ni,  $  3.) 

Il  en  est  de  même  :  1°  du  double  du  minimum  de  l'amende, 
quand  les  délits  de  la  presse  ont  été  commis  par  la  voie  des  jour¬ 
naux,  et,  2° des  peines  édictées  pour  la  publication  de  faits  de 
diffamation,  ou  de  mémoires  diffamatoires,  ou  de  débats  judi¬ 
ciaires  dans  les  affaires  où  le  huis  clos  a  été  ordonné,  ou  dans 
lesquelles  les  tribunaux  ont  réservé,  à  raison  de  ces  faits,  soit 
l’action  publique,  soit  l’action  civile  des  parties.  (Lois  17  mai 
1819,  art.  23,  et  20  juill.  1828,  art,  là,  16  et  17. —  Cire.  min.  27 
mars  1852,  chap.  ni,  §  3.) 

3323.  Toute  condamnation  prononcée  contre  un  journal  doit 
être  exécutée  dans  les  trois  jours  du  jugement  ;  et,  en  cas  de 
pourvoi  en  cassation,  le  montant  de  la  condamnation  doit  être 
consigné  dans  le  même  délai,  ce  qui  est  constaté  parle  receveur 
des  domaines  qui  on  délivre,  en  duplicata,  une  quittance  pour 
être  remise,  le  quatrième  jour  au  plus  tard,  au  procureur  de  l'ar¬ 
rondissement,  lequel  en  donne  un  récépissé  et  la  joint  aux  piè¬ 
ces  :  fautede  cette  remise,  le  journal  est  suspendu  de  droit.  (Loi 
16  juill.  1850,  art.  6,  7  et  8,  — Déer.  org.  17  fév.  1852,  art.  29. 
30  et  31.  —  Cire.  min.  27  mars  1852,  chap.  ni,  $  3.  —  Déer.  5 
janv.  1853.) 
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“ r*2 \ .  Il  résulte  de  tout  ce  qui  précède  que  les  lois  des  9  juin 
1819,  25  mars  1822,  art.  11,  18  juillet  1828,  18  juillet  1848, 
art.  15,  1 G  et  17,  27  juillet  1849,  art,  G  et  15,  et  16  juillet  1850, 
art.  3, 4, 6, 1,  S  et  9,  ne  sont  pas  abrogées,  non  plus  que  la  loi  du 

2G  mai  1819,  sauf,  en  ce  qui  touche  les  formes  et  délais  de  la 

■ 

poursuite,  la  clause  pénale  de  nullité  des  art.  6  et  15,  et  l'art.  29 
relatif  à  la  prescription.  (Cire.  min.  27  mars  1852,  chap.  tv.) 


CHAPITRE  XX.— 
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MAISONS  DÀRRtT. 


SOM  MA  Ul  E, 


U  I.  —  Police  intérieure. 

332».  Distinctions. 

3326,  Surveillance. 

5327,  Liberté  individuelle, 
3528,  Commiss.  a dmlnislr . 
332»,  (larde  des  détenus. 

3330.  lrurce  publique. 
333t.  Mesures  répressives. 
15332.  Compétence. 

3353.  Crimes  et  délits. 

3331.  Détenus  malades. 


3335.  Pistolo. 

g  2.  —  Visites, 

3336.  Juge  d’instruction. 
3537,  Permis  de  visiter. 
3338.  Ministère  public. 
5339.  Limites. 

3540.  Obligation. 

334t.  Notaires. 

3342,  Personne»  étrangères 
3345.  Présidents  d'assises. 


3.  —  it/ine  ou  terre! , 

3344.  Faculté. 

534».  Attributions. 

5346,  Précautions, 

5347 .  Compte  à  rendre. 

§  4.  —  Registres. 
3318,  Ecrou. 

5349,  Détenus  pour  dettes, 
5330.  Dépôt. 

333i.  Vérifications. 

3352.  Résumé. 


^  1.  —  Police  intérieure. 


3312 5.  Indépendamment  des  prisons  établies  pour  peines,  il 
va,  dans  chaque  arrondissement  communal,  et  près  du  tribunal 

V  I 

de  première  instance,  une  maison  d' arrêt,  pour  y  retenir  les  pré¬ 
venus,  et,  dans  chaque  département ,  près  de  ia  Cour  d’assises, 
une  maison  de  justice  pour  y  garder  les  accusés.  (G.  inst.  603.) 

Ces  maisons  d  arrêt  et  de  justice  doivent  être  séparées  les  une  s 
des  autres,  et  enlièreinent  distinctes  des  prisons  pour  peines. 


(Ibid.,  604.) 

Mais  rien  ne  s’oppose  à  ce  que  ces  trois  sortes  de  prisons  soient 
confondues  dans  un  même  local.  11  suffît  qu’il  y  ait  alors  une 


(l)  X ms  avons  omis  de  comprendre  dans  la  Bibliothèque  des  parquets,  nu  tonie  i*T, 
[i.  xv,  le  Code  des  prisons,  par  M.  Moreau  Christophe ,  ouvrage  que  les  magistrats  du 
ministère  public  devront  eo  ns  aller  pour  toutes  les  matières  qui  font  L’objet  du  présent 
chapitre. 


Ils  auront  à  voir  aussi,  pour  ce  qui  concerne  les  évasions,  les  actes  de  décès  des 
prisonniers,  la  il  urée  des  peines,  la  translation  et  l’escorte  des  détenus,  et  revendre 
!  ■  |,i  >  mtr.iiitli‘  pu  eurji-,  la  r  reniai  re  du  minis  Ire  de*  travaux  publics  do  eu  imàt  1851. 
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séparation  qui  rende  chacune  d'elles  distincte,  (Pal ,  Ripert. , 
v®  Prisons,  n®  10.) 

sm  in  surveillance  de  ces  maisons  est  dans  les  attribu¬ 
tions  de  l’autorité  administrative,  et  la  police  en  appartient  au 
maire,  ou,  avant  lui,  au  préfet  de  police,  ou  au  commissaire  gé¬ 
néral  depoliee,  dans  les  villes  où  üy  en  a  un,  (C.  inst.  005,  611, 
S  3,  et  613,  SI.) 

Ainsi,  l'administration  intérieure  des  prisons,  dans  tout  cequi 
ne  touche  pas  immédiatement  à  la  personne  des  détenus,  appar¬ 
tient  en  entier  à  l'autorité  administrative.  C’est  elle  qui  nomme 
les  gardiens  et  les  divers  employés  de  ces  maisons  ;  e’est  elle  (pii 
subvient  aux  dépenses  quelles  nécessitent;  c’est  elle  qui  est 
chargée  de  leur  inspection,  cl  de  tout  cequi  est  relatif  h  leur 
régime,  à  leur  police  et  à  leur  salubrité,  (C.  inst.  005  et  606. — 
Ortolan,  n,  336.) 

;  o " i tefois,  il  est  du  devoir  du  ministère  public  de  surveiller 
l’exécution  de  ecs  dispositions,  de  donner  avis  au  ministre  de  la 
justice  de  la  négligence  ou  des  abus  qu’il  croirait  apercevoir  sur 
ecs  divers  points,  et  de  tenir  la  main  à  ce  que  les  prescriptions  de 
l’art.  66  du  Code  pénal  soient  exécutées  convenablement  et  sui¬ 
vant  l’esprit  de  la  loi,  notamment  à  ce  (pie  les  enfants  détenus 
soient  séparés  des  autres  condamnés.  (Rogron,  sur  l’art.  605  pré¬ 
cité. — Cire,  min,  20  juin  1815.) 

53ïï.  11  doit  encore  s'assurer  si  les  lois  faites  depuis  1791 , 
pour  prévenir  les  détentions  arbitraires  ou  irrégulières,  sont 
scrupuleusement  suivies,  indiquer  les  précautions  à  prendre  et 
les  formalités  à  remplir  pour  concilier  l'action  de  la  justice  ré¬ 
pressive  avec  les  droits  des  détenus,  enfin,  veiller  à  la  parfaite 
régularité  des  inscriptions  d'écrou,  et  prévenir  les  gardiens  et  les 
concierges  qu’ils  s’exposeraient  à  être  poursuivis,  s’ils  négli¬ 
geaient  les  formes  prescrites  pour  garantir  la  liberté  individuelle 
des  citoyens.  (Cire.  min.  29  juill.  1822  et  19  oct.  1831.) 

Remarquons  aussi  que  si  les  condamnés  sont  plus  particuliè¬ 
rement  sous  la  dépendance  de  radministration,  les  prévenus  et 
les  accusés  denieurent  sous  la  surveillance  de  l’autorité  judiciaire. 

55*28.  Il  y  a,  dans  chaque  département,  et  particulièrement 
au  chef-lieu  des  Cours  d’appel,  une  commission  administrative 
des  prisons,  dont  les  membres  sont  nommés  parle  ministre  de 
l'intérieur,  sur  la  proposition  du  préfet,  et  qui  est  chargée de  tout 
cequi  concerne  la  surveillance  intérieure  et  la  salubrité  des  pri¬ 
sons,  la  discipline,  la  tenue  régulière  des  registres,  le  travail, 
l’instruction  religieuse,  la  réforme  morale  «les  détenus,  cl  la  cou- 
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doite  des  concierges  ou  gardiens  envers  eux.  Elle  transmet  au 
préfet  tous  les  renseignements  et  documents  relatifs  à  l'état  et 
au  régime  de  chaque  prison,  ainsi  que  les  vues,  propositions  et 
demandes  dont  cet  état  lui  paraîtrait  susceptible.  (Ord,  9  avril 
1819,  art.  16.) 

Le  procureur  général  du  ressort  et  le  procureur  de  l'arrondis¬ 
sement  sont,  de  droit,  membres  de  la  commission  des  prisons, 
dans  la  vil  le  de  leur  résidence.  (Ibid»,  art.  15. — Ord.  5  nov.  1847, 
art.  4.) 

3529.  Les  maisons  d’arrêt,  de  justice  ou  de  correction,  si¬ 
tuées  aux  chefs-lieux  de  préfecture,  sont  administrées  par  des 
directeurs,  et.  celles  des  arrondissements  par  des  gardiens-chefs. 
Les  premiers  sont  nommés  par  le  ministre  de  l'intérieur,  et  les 
seconds  parles  préfets,  qui  nomment  également  les  gardiens  or¬ 
dinaires  et  autres  agents  d’administration  et  de  surveillance, 
dont  la  nomination  est  toujours  soumise  à  l’approbation  du  mi¬ 
nistre.  (Arrêtés  min.  30  oet.  1841,  art.  1,  4  et  5,  et  7  fév.  1849, 


art.  1. — Béer.  15  août  1856.) 

Ces  derniers,  gardiens  ou  agents,  sont  placés  au  nombre  des 
fonctionnaires  publies,  non  pas  dans  l'étendue  générale  de  ce 
titre,  mais  comme  partageant,  avec  les  gardiens-chefs  el  les  di¬ 
recteurs,  la  responsabilité  attachée  à  leurs  fonctions.  En  consé¬ 
quence,  ils  ne  doivent  pas  être  considérés  comme  de  simples  ser¬ 
viteurs  de  leurs  chefs,  mais  comme  des  agents  officiels  salariés 
du  Gouvernement,  dont  le  choix  et  la  position  ne  dépendent  que 
de  lui.  (Cire.  min.  in t.  19frim.  an  vi.) 

Les  gardiens  des  prisons ,  de  quelque  grade  qu'ils  soient,  ne 
peuvent  rien  fournir  aux  détenus  à  prix  d’argent,  ni  faire  le  com¬ 
merce  d’aucune  boisson  ou  aliment,  ni  s  intéresser,  en  aucune 
manière,  avec  les  fournisseurs.  (Lire,  min,  5  therm.  an  if.  — 
Régi  cm.  30  avril  1822,  art.  25.) 

5550.  Dans  les  villes  de  garnison,  un  détachement  de  la  force 
publique  concourt  aussi  à  la  garde  extérieure  et  intérieure  de 
chaque  prison,  et  doit  déférer  aux  réquisitions  du  gardien-chef 
on  du  directeur,  pour  le  maintien  de  l’ordre  et  pour  empêcher 
les  évasions.  (Réglera.  30  avril  1822,  art.  18,  $G,  et  5  oct.  1831.) 

Cette  garde  doit  toujours  être  assez  nombreuse  pour  garnir  les 
postes  qui  lui  sont  confiés.  (Cire.  min.  6  pluv.  et  19  fruct.  an  m.) 

5551.  D’après  les  termes  de  la  loi,  si  quelque  prisonnier  use 
de  menaces,  d’injures  ou  de  violences,  soit  à  1  égard  du  gardien 
ou  de  ses  préposés,  soit  à  l’égard  des  autres  prisonniers,  il  est, 
sur  l'ordre  des  fonctionnaires  à  qui  appartient  la  police  de  !a  pri- 
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son,  resserré  plus  étroitement,  renfermé  seul,  mis  au  cachot  et 
même  aux  l'ers,  en  cas  de  fureur  ou  de  violence  grave,  sans 
préjudice  des  poursuites  auxquelles  il  pourrait  avoir  donné  lieu. 
(C.  inst.  614.) 

Ces  mesures  rie  précaution,  qui  peuvent  aussi  être  ordonnées 
contre  les  prisonniers,  pour  les  empêcher  ou  de  s’évader  ou  de  se 
porter  à  des  violences  envers  leurs  gardiens,  sont  applicables, 
lorsque  rela  est  nécessaire,  aux  prévenus  et  accusés,  comme  aux 
condamnés.  Il  va  pourtant  plus  de  ménagements  à  prendre  avec 
les  premiers  qu'envers  les  condamnés,  et.  les  simples  inculpés 
ont  encore  droit  à  plus  d’égards  que  les  autres,  Néanmoins,  lors¬ 
que  la  prévention  porte  sur  des  délits  graves,  que  les  présomp¬ 
tions  sont  fortes,  que  les  prévenus  sont  des  hommes  dangereux, 
Ü  est  très-important,  pour  s'assurer  de  leur  personne,  d’user  do 
tous  les  moyens  qui  peuvent  se  concilier  avec  l'humanité. 

Mais  toute  autre  mesure  plus  rigoureuse,  toute  autre  espèce 
de  punition.  Inut  instrument  de  gène  ou  de  torture,  sont  sévère¬ 
ment  interdits,  sous  les  peines  portées  en  l’article  ISO  du  Code 
pénal,  contre  ceux  qui  les  autorisent,  les  tolèrent  ou  les  exé¬ 
cutent.  (Cire.  Rennes,  30  net.  1817.  —  Règlent,  min.  inter.  16 
janv.  1829,  $  8.) 

5552.  Quant  à  l'autorité  compétente  pour  ordonner  que  des 
détenus  soient  plus  étroitement  gardés,  c'est  l’autorité  munici¬ 
pale  ou  de  police  générale,  puisque,  d’après  l’art.  613  du  Code 
d  instruction  criminelle,  la  police  des  prisons  lui  appartient  ; 
c’est  donc  au  maire  qu'il  faut  s’adresser  pour  réprimer  les  désor¬ 
dres  qui  viennent  à  éclater  dans  une  prison. 

Le  ministère  publie  elle  juge  d  instruction  ont  sans  doute  qua¬ 
lité,  l'un  pour  requérir  et  l’autre  pour  ordonner  que  les  détenus 
soient  soumis  à  une  surveillance  plus  particulière,  clans  l’intérêt 
de  la  vérité,  et  même  qu’il  leur  soit  interdit  de  communiquer, 
soit  avec  les  autres  détenus,  soit  avec  les  personnes  du  dehors; 
mais  c’est  à  l’autorité  municipale  à  ordonner  la  mise  aux  fers, 
ou  toute  autre  mesure  de  précaution,  contre  les  détenus  qui  ont 
tenté  de  s'évader,  ou  qui  se  sont  portés  à  des  actes  de  violence. 
Du  reste,  le  ministre  de  l’intérieur  a  arrêté  et  publié,  le  30  oc¬ 
tobre  1841 ,  un  règlement  général  pour  la  police  des  prisons  , 
dont  un  exemplaire  a  été  remis  dans  chaque  parquet,  à  litre  de 
renseignement,  et  que  le  ministère  public  devra  consulter,  en  cas 
de  difficultés  sur  ce  point.  (Cire.  min.  int.  30  oct.  1841,  eliap.  vr, 
in  fine.) 

5555.  Quant  aux  crimes  et  délits  graves  qui  peuvent  être 
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commis  dans  l'intérieur  des  prisons,  il  doit  eu  être  donné  avis 
sur-le-champ  au  ministère  public,  qui  est  tenu  de  procéder  aux 
opérations  de  police  judiciaire,  soit  par  lui-même,  soit  par  ses 
auxiliaires;  mais,  hors  des  cas  d’une  gravité  flagrante  et  incon¬ 
testable,  c'est  à  l’autorité  administrative  à  prendre  l’initiative 
des  poursuites  judiciaires,  lesquelles  n'ont  lieu  que  si  elle  le  juge 
convenable.  (lnstr.  min.  int,  8  juin  1842.) 

Les  gardiens-chefs  et  les  directeurs  sont  tenus  d’informer  aussi 
le  ministère  public  du  décès  de  tout  prévenu  ou  accusé  remis  à 
leur  garde.  (Arrêté  min.  int,  30  oct.  1841,  art.  23,  $  2.) 

3554.  Une  infirmerie  doit  être  établie,  dans  chaque  prison, 
pour  les  détenus  malades,  qui  y  sont  reçus  sur  l'ordre  du  méde¬ 
cin.  (Cire.  min.  15  flor.et  19  frucl.  an  ivi. — Cire.  min.  int. 27  juin 
1807.  — Arrêtés  15  déc.  1819,  art.  28,  et  30  oct.  1841,  art.  75.) 

Là  où.  il  n'y  a  pas  d’infirmerie  dans  la  prison,  les  détenus  ma¬ 
lades  doivent  être  transférés  à  b  hospice,  où  doivent  se  trouver 
une  ou  deux  chambres  de  sûreté  pour  les  recevoir.  (Cire.  min. 
18  juin  1822. — Règlem.  min.  int.  1er  l'év.  1837,  S  3. —  Arrêté  30 
oct.  1841,  art,  76.) 

L’autorité  adm  in  istrath  e  doit  s'assurer  que  le  détenu  transféré 
à  l’hospice  est  sérieusement  malade,  et  v  eiller  à  ce  qu’il  soit  réin¬ 
tégré  dans  la  prison,  non  pas  seulement  après  guérison  complète, 
mais  bien  dès  que  le  traitementqui  lui  est  ordonné  peut  être  suivi 
dans  la  prison.  (Cire,  min.  int.  25  août  1849.) 

Voyez,  au  surplus,  ce  qui  a  été  dit,  à  cet  égard,  au  tome  », 
ûot  2539  et  suivants. 

3333.  La  pislole,  ou  lu  faculté,  pour  les  détenus  valides,  d'a¬ 
voir  une  chambre  séparée,  moyennant  un  prix  de  location,  n’est 
permise  que  pour  les  prévenus  et  accusés  et  pour  les  détenus 
pour  dettes;  elle  est  interdite  aux  condamnés.  (Arrêtés  min.  int. 
4  nov,  1820,  art.  3,  et  30  oct.  1841,  art.  72  et  73.) 

^  2.  —  Visites. 

335ü,  Le  juge  d  instruction  est  tenu  de  visiter,  au  moins  une 
lois  par  mois,  les  personnes  retenues  dans  la  maison  d’arrêt  de 
! 'arrondissement.  (C.  inst.  611,  S  1-) 

Il  consigne  la  preuve  de  cette  visite  sur  les  registres  de  la  mai¬ 
son  d'arrêt,  et  en  rend  compte  au  procureur  général  du  ressort. 
(Cire,  lien  nés,  20  juill.  1816.) 

535".  Quelques  auteurs -lui  reconnaissent  même  le  droit  de 
permettre  aux  personnes  du  dehors  de  communiquer  avec  eux. 
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(Dalloz  jeune,  Suppl.,  v°  Prison,  n°  20.  —  Morin,  Dicl.  cran., 


v*  Pi'Vion,  633. — Du  verger,  Manuel  dit  juge  d’instr.,  n,  275.) 

Mais  nous  croyons  que  ce  droit  rentre,  pour  les  prévenus 
comme  pour  les  condamnés,  dans  les  attributions  de  l'autorité 
administrai  i a  qui  est  exclusivement  chargée  de  la  police  des 
prisons,  et  que  les  magistrats  de  l’ordre  judiciaire  n’ont  d’autre 
pouvoir  que  celui  d’interdire  ces  communications,  quand  clics 
oifrent  des  inconvénients.  (Instr.  min.  int.  SÛoct.  1841,  chap.  îv, 
S  2,  page  13.) 

S 551t.  Quoique  le  ministère  public,  n'ait  pas  d’ordres  à  don¬ 
ner  pour  l’administration  et  la  police  intérieure  des  prisons,  il  a 
néanmoins  plusieurs  devoirs  à  y  remplir. 

Ainsi,  il  doit  les  visiter  fréquemment,  pour  s’assurer, 

1°  Si  les  ordres  du  juge  d’instruction  sont  exécutés  ; 

2°  Si  la  mise  au  secret,  dont  il  sera  parlé  au  §  suivant,  est  uti¬ 
lement  appliquée  ;  s’il  y  a  abus  dans  l’emploi  de  cette  mesure , 
ou  si,  au  contraire,  elle  est  exécutée  avec  de  tels  ménagements 
qu’elle  devienne  illusoire  ; 

3°  Si  les  détenus  ont  quelque  réclamation  à  lui  adresser  tou¬ 
chant  l'expédition  de  leurs  affaires,  ou  sur  la  manière  dont  leur 
peine  est  subie; 

4°  S’il  y  a  des  détentions  arbitraires  ou  illégales; 

5°  S'il  s’élève  des  plaintes  fondées  contre  les  gardiens  ou  les 
fournisseurs; 

0°  Si  les  prisons  sont  administrées  de  la  manière  la  plus  propre 
à  réformer  les  mauvaises  inclinations  et  les  habitudes  criminelles 
des  détenus  ; 

7°  Si  quelque  vice  ou  quelque  principe  de  désordre  y  domine, 
et  quelles  mesures  on  a  prises  pour  en  arrêter  les  progrès  ; 

8Û  Si  la  séparation  des  figes  et  des  sexes  est  Bien  complète; 

9®  Si  les  prisonniers  sont  distribués  dans  des  quartiers  séparés, 
et  quelles  sont  les  bases  de  cette  classification; 

10°  S'ils  reçoivent  régulièrement  des  instructions  morales  et 
religieuses,  et  à  quelles  époques. 

llu  Si  le  régime  des  prisons  laisse  quelque  chose  à  désirer  sous 
ce  point  de  vue,  et  quels  seraient  les  moyens  d’y  remédier; 

12&  Si  les  détenus  sont  généralement  soumis,  ou  s'ils  ne  peu¬ 
vent  être  contenus  que  par  des  châtiments  sévères;  (Cire.  min.  9 
août  1828.) 

i3u  Si,  par  leur  conduite  et  leur  repentir,  quelques-uns  d  en¬ 
tre  eux  se  montrent  dignes  d'obtenir  leur  grâce.  (Cire.  min.  14 
mars  ISIS.) 


I 


TI  T.  IX.  —  CH  AP.  XX.  —  Ml  SOS  5, 


255 


Le  ministère  public  est  aussi  chargé  (le  constater,  par  un  état 
descriptif,  le  matériel  de  chaque  prison,  quant  aux  choses  les 
moins  sujettes  à  changer,  et  il  doit  informer  le  ministre  de  la 
justice  de  toutes  les  modifications  qui  pourraient  survenir,  cl  des 
améliorations  qui  y  seraient  faites.  (Cire.  min.  15  sept.  1829.) 

5559.  Au  milieu  de  toutes  ces  investigations,  les  magistrats 
du  ministère  public  doivent  éviter,  avec  le  plus  grand  soin,  de 
s’immiscer  dans  les  attributions  qui  appartiennent  exclusive¬ 
ment  à  l'autorité  administrative.  Ils  se  bornent  à  lui  signaler 
les  abus  ou  les  inconvénients  qu'ils  ont  remarqués,  pour  qu’elle 
y  porte  remède;  faute  de  quoi,  il  en  est  donné  avis  au  ministre 
de  la  justice,  qui  prend  les  mesures  nécessaires  pour  que  les 
observations  du  ministère  public  ne  restent  pas  sans  elfet.  (Cire, 
min.  9  août  1828.) 

Ce  ministre  avait  annoncé  qu'il  s’occuperait  d’augmenter  les 
moyens  de  sun  cil  lance  des  magistrats  du  parquet,  et  de  donner 
à  l’autorité  judiciaire  de  plus  grands  pouvoirs  et  uue  plus  large 
pari  dans  la  police  des  prisons:  cette  promesse  n’a  pas  été  réa¬ 
lisée,  (Cire,  min,  21  déc.  1814.) 

5540.  Pour  Y  accomplissement  des  devoirs  qui  leur  restent  à 
remplir,  et  que  nous  venons  d’énumérer,  les  magistrats  du  par¬ 
quet  sont  dans  l'obligation  de  faire  de  fréquentes  \  isiles  dans  les 
prisons.  A  la  vérité,  aucun  texte  de  loi  ne  les  y  oblige  ou  ne  les 
y  autorise;  mais  ce  droit  ou  ce  devoir  résulte  implicitement  et 
nécessairement  de  la  nature  de  leurs  fonctions,  et  il  est  impossi¬ 
ble  qu’ils  exercent  utilement  leur  surveillance  et  qu'ils  s’en 
acquittent  bien,  s’ils  ne  s’attachent  pas  à  tout  voir  par  eux- 
mèines,  cl  à  s’assurer  personnellement  de  1  existence  des  abus, 
(Ortolan,  ii,  338.) 

Il  est  même  convenable  que  cette  mission  soit  remplie  par  le 
clici  du  parquet  lui-même,  plutôt  que  par  ses  substituts.  (Cire, 
min.  14  mars  1818.) 

55ii.  Ce  magistrat  ne  peut  pas  interdire  aux  notaires  d’al¬ 
ler  daus  les  prisons  étendre  leur  clientèle  parmi  les  détenus, 
qui  peuvent  les  choisir  pour  leurs  mandataires,  (üéeis.  min.  25 
août  1829.) 

On  a  vu  cependant  de  graves  inconvénients  résulter  de  la  fa¬ 
cilité  avec  laquelle  les  détenus,  pour  se  procurer  de  l’argent, 
souscrivent  des  actes  qui  leur  sont  préjudiciables,  et  combien  il 
est  facile  aussi  à  leurs  mandataires  d’abuser  de  leur  position. 
Mais  ce  sont  là  des  abus  que  le  ministère  public  ne  peut  que  ré¬ 
primer  et  non  pas  prévenir. 
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3  342.  Hors  !c  cas  de  permissions  délivrées  parle  préfet  tnt  par 
le  sous-préfet  ,  et  dont  le  maire  est  toujours  informé,  aucune 
personne  étrangère  à  l’administration  des  prisons  ou  à  la  surveil¬ 
lance  légale  des  détenus  ne  peut  visiter  la  prison  ou  les  prison¬ 
niers  sans  une  permission  écrite  du  maire.  (Arrêté  min.  int.  30 
oct.  1841,  art.  30,  §  1.) 

i'outefois,  il  est  passé  en  usage  dans  quelques  ressorts,  en  ce 
qui  concerne  les  prévenus  ou  les  accusés,  et  même  les  condam¬ 
nés,  jusqu'à  ce  qu'ils  aient  été  mis  à  la  disposition  de  l’autorité 
administrative,  que  ces  permissions  soient  délivrées  par  le  mi¬ 
nistère  public,  mais  seulement  aux  membres  de  la  famille  des 
détenus  ou  à  leurs  amis  ou  chargés  d'affaires,  quand  il  n’y  voit 
aucun  inconvénient  pour  le  résultat  de  la  procédure. 

3345.  I  ne  fois  au  moins  dans  le  cours  de  chaque  session, 
le  président  de  la  Cour  d’assises  est  tenu  de  visiter  les  person¬ 
nes  détenues  dans  la  maison  de  justice,  soit  qu’elles  aient  été 
ou  qu’elles  iraient  pas  encore  été  jugées.  (C.  instr.  Cil,  §  2.) 

Cette  visite  se  fait  ordinairement  avant  l’ouverture  de  la  ses¬ 
sion.  Elle  a  pour  objet  de  s'assurer  de  la  présence  de  tous  1cm 
accusés,  de  leur  état  mental  ou  sanitaire,  et  de  recueillir  leurs 
réclamations,  tant  sur  l’expédition  de  leurs  affaires,  que  sur  la 
manière  dont  ils  sont  traités  dans  la  prison.  (Cire.  min.  20  sept. 
1814.) 

Les  investigations  des  magistrats  ne  peuvent  jamais  s’étendre 
au  régime  intérieur,  au  matériel  et  à  la  police  de  la  prison,  qui 
sont  dans  les  attributions  exclusives  de  l'autorité  administrative. 
(Régi.  1*  fév.  1837,  g  7.) 

g  3.  —  Mise  au  -secret. 

5344.  Le  juge  d’instruction  peut  donner,  dans  la  maison 
d’arrêt,  tous  les  ordres  qu’il  croit  nécessaires  pour  lin  formai  imi 
des  affaires  dont  il  est  chargé,  et  particulièrement  prescrire  ,  à 
l’égard  des  inculpés  détenus  en  vertu  d’un  mandat  judiciaire, 
toutes  les  mesures  utiles  à  la  découverte  de  la  vérité.  (C.  instr. 
613.) 

De  lu  résulte,  pour  ce  magistral,  la  faculté  de  mettre  les  déte¬ 
nus  au  secret,  c’est-à-dire  île  leur  interdire  de  communiquer, 
soit  avec  les  autres  détenus,  soit  avec  toutes  autres  personnes 
pendant  un  temps  déterminé,  sauf  à  lui  à  renouveler  cette  dé- 
fense  pour  une  autre  période  de  temps,  s'il  ie  juge  utile.  (Cire, 
min.  10  fév.  1810, 1°.) 

3545.  Scs  ordres,  a  cel  égard,  doivent  être  ponctuellement 


I 


TIT.  IX, 


CIIAP.  XX. 


PRISONS. 


'257 


exécutés  par  le  gardien  de  la  maison  d'arrêt,  sans  l'intervention 
d'aucune  autre  autorité.  Et,  si  le  ministère  public  voit  lui-même 
qu'une  trop  libre  communication  des  détenus  offre  des  inconvé¬ 
nients,  il  peut  requérir  que  cette  mesure  soit  prise,  et  appeler 
du  refus  qui  en  serait  fait;  puisqu'il  peut  appeler  de  toutes  les 
Drdonnances  du  juge  d 'instruction,  comme  nous  l’avons  vu  ci- 
dessus,  au  tome  n,  n°  IG  12. 

Toutefois,  il  n’appartient  qu’au  juge  d'instruction  de  mettre 
un  détenu  au  s^ret.  Le  ministère  public  ne  peut  prescrire  cette 
mesure  qu’à  l'égard  des  individus  qu’il  a  fait  lui-même  arrêter 
‘n  flagrant  délit,  conformément  à  l’art.  40  du  Code  d’instruc¬ 
tion  criminelle;  mais  il  peut  la  requérir  dans  tous  les  cas.  Du 
•este,  c’est  à  lui  d’en  assurer  l’exécution,  quand  elle  a  été  or- 
lonnée  par  le  juge.  (Cire.  Rennes,  20  juill.  1816.) 

TtTtiü.  11  faut  apporter,  dans  l'exercice  de  ce  droit,  la  plus 
grande  modération;  car  l’emploi  indifférent  de  la  mise  au  secret 
;o nlre  tous  les  prévenus  indistinctement,  et  sa  prolongation  in- 
léfînie,  sont  tellement  contraires  à  la  bonne  administration  de  la 
justice  et  aux  droits  de  F  humanité,  que  les  juges  d'instruction 
l’en  sauraient  user  avec  trop  de  réserve  :  ils  ne  doivent  (  ordonner 
jue  lorsqu'elle  est  indispensable  à  la  manifestation  de  la  vérité, 
’t  seulement  durant  le  temps  strictement  nécessaire  pour  attein- 
Ire  ce  but.  Jamais,  au  surplus,  il  ne  doit  être  ajouté  à  la  rigueur 
le  ce  ino\en  d'instruction  aucune  rigueur  accessoire  :  et  l’in- 

v  '-J  j 

mlpé,  momentanément  privé  de  toute  communication,  doit  être, 
t  tout  autre  égard,  traité  comme  les  autres  détenus.  (Cire,  min. 
10  fév.  1819.) 

De  plus,  il  en  est  rendu  compte,  tous  les  huit  jours,  à  la  charn¬ 
ue  du  conseil  pour  que  le  tribunal  apprécie  les  motifs  de  cette 
nesurc  extraordinaire,  et  qu'il  prévienne  par  sa  surveillance, 
:t  réprime  même,  au  besoin,  par  son  autorité,  tout  ce  qui  serait 
rrégulier,  injuste  ou  vexatoire.  (Ibid.) 

55i*.  l,e  ministère  publie  rend  aussi  compte,  tous  tes  mois, 
ui  procureur  général  du  ressort,  des  interdictions  de  commun  i- 
[uer  qui  ont  été  ordonnées.  (Ibid.  ) 

Ce  compte  doit  contenir  l'indication  de  la  durée  de  cette  me¬ 
ure,  de  l’époque  où  elle  a  commencé,  de  celle  où  elle  a  cessé, 
Ides  motifs  qui  ont  déterminé  à  la  prescrire  ou  à  la  prolonger 
Ibid.) 

11  doit  parvenir  au  procureur  général  dans  la  première  hui- 
aine  de  chaque  mois.  (Cire.  Rennes,  5  avril  1819.  —  Cire.  min. 

>  fév.  1838.) 
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Le  ministère  publie  envoie  aussi  au  ministre  de  la  justice 
un  état  mensuel  des  procédures  qui  ont  nécessité  la  mise  au 
secret,  avec  les  mêmes  indications  que  celles  du  compte  rendu 
dont  il  vient  d’être  parlé.  (Cire.  min.  0  déc.  1840,  §  7.) 

§  4.  —  Registres. 

53  4  U.  Les  gardiens  des  maisons  d'arrêt  sont  tenus  d’avoir 
un  registre  signé  et  paraphé  à  toutes  les  pages  par  le  juge  d’ins¬ 
truction.  (C.  instr.  G07.j 

La  forme  de  ce  registre,  appelé  registre  d'écrou,  a  été  réglée 
par  une  circulaire  du  ministre  du  commerce,  du  26  août  J 831, 
de  manière  à  présenter  tous  les  renseignements  nécessaires  pour 
constater  la  légalité  des  arrestations.  (Cire.  min.  19  oct.  1831.) 

U  doit  contenir  la  copie  textuelle,  soit  du  mandat  de  dépôt  ou 
d’arrêt,  soit  de  l'ordonnance  de  prise  de  corps,  soit  do  1  arrêt  de 
renvoi,  soit  du  jugement  ou  de  l’arrêt  de  condamnation,  en  vertu 
duquel  l'incarcération  a  lieu.  (C.  inst.  GO!). — Cire.  min.  4  janv. 
1832.) 

Toutefois,  l’arrêt  dé  renvoi  dont  nous  avons  parlé  au  tome  ir, 
n®  2259,  §  3,  même  quand  il  contient  l’ordonnance  de  prise  de 
corps,  n’a  besoin  d’être  transcrit  que  par  extrait  comprenant  le 
dispositif  en  entier.  (Cire.  min.  4  janv.  1832.) 

L’huissier  ou  l’agent  de  la  force  publique,  qui  dépose  en  pri¬ 
son  la  personne  arrêtée,  doit  assister  à  l'inscription  de  l’acte 
d’écrou  sur  le  registre,  et  à  la  transcription  du  mandat  ou  du 
jugement  dont  il  est  porteur,  et  signer  le  tout  avant  de  se  reti¬ 
rer.  (C.  insfr.  G08.  —  Cire.  min.  29  juill.  1822.) 

5549.  Les  détenus  pour  dettes,  et  ceux  qui  ne  font  que  pas¬ 
ser  dans  une  maison  d’arrêt  pendant  leur  transfèrement  d’un 
lieu  dans  un  autre,  sont  inscrits  sur  des  registres  particuliers. 
(Cire.  min.  24  sept.  1831.) 

Celui  des  détenus  pour  dettes  doit  porter  la  transcription  du 
jugement  en  vertu  duquel  ils  sont  écrou és,  comme  nous  l’avons 
dit  au  tome  i,  nos  675  et  suivants. 

De  plus,  ces  détenus  doivent  former  un  quartier  séparé  dans 
I  a  ma  i son  d  ’  arrêt.  (  / bid.  ) 

3150.  Quant  aux  prisonniers  de  passage,  le  registre  qui  leur 
est  spécial,  et  qui  prend  le  nom  de  registre  de  dépôt,  doit  con¬ 
tenir,  pour  chacun  d'eux,  leur  nom,  celui  de  la  commune  d'où 
ils  viennent  et  de  celte  où  ils  sont  conduits,  l'autorité  qui  a 
donné  l’ordre  de  transfèrement,  et  les  non) s  et  qualités  des  chefs 
d’escorte  qui  les  ont  amenés  et  de  ceux  qui  les  reprennent,  les- 
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ucls  doivent  signer  le  registre  tant  à  l’entrée  qu’à  la  sortie. 
Cire.  min.  24  sept.  1831.) 

Les  aliénés  ne  peuvent,  dans  aucun  cas,  être  déposés  clans  une 
rison,  ni  même  conduits  avec  les  condamnés  ou  les  prévenus. 
Loi  30  juin  1838,  art.  24»  g  3.) 

Les  infirmes  sans  asile  et  les  filles  publiques  atteintes  de 
îaladies  vénériennes,  ne  doivent  aussi  séjourner  dans  les  pri¬ 
ons  que  comme  passants  ;  et,  quand  ils  y  sont  provisoirement 
époscs  par  mesure  administrative,  comme  nous  l’avons  vu  au 
«  2883,  ^2,  leur  inscription  doit  être  portée  sur  le  registre  de 
épùt.  (Cire.  min.  24  sept.  1831.) 

Néanmoins,  s  il  existe  près  d  une  maison  d’arrêt  un  local  dis— 
inet,  expressément  réservé  à  la  réception  de  ces  diverses  per¬ 
dîmes,  cette  annexe  de  la  prison  est  considérée  comme  un  éta- 
lissement  particulier,  et  il  doit  avoir  son  registre  d'entrée  et 
e  sortie.  {Ibid.) 

Le  ministère  public  doit  donc  veiller  à  la  régularité  et  à  la 
écessité  de  ces  détentions,  empêcher  qu'elles  ne  deviennent 
*op  fréquentes  ou  trop  prolongées,  et  en  référer  pour  cela  à 
autorité  qui  les  a  ordonnées,  ou,  s  il  le  faut,  à  l'autorité  judi- 
aire  supérieure.  11  faut  se  reporter,  sur  ce  point,  à  coque  nous 
vous  dit  ci-dessus,  n°  3339,  S  1. 

53»!.  Le  ministère  public  est  tenu  de  vérifier,  dans  les  pre- 
iiers  jours  de  chaque  mois,  les  registres  des  prisons  de  sa  ré- 
dence,  et  d’envoyer  au  procureur  général  du  ressort  le  procès- 
srbal  de  cette  vérification,  dont  on  trouvera  un  modèle  à  l'Ap- 
îndiée,  n°  CI.  (Cire.  min.  17  et  29  juillet  1822.) 

Il  doit  s’assurer,  dans  cette  vérification,  si  les  registres  sont 
rgulièrement  tenus,  et  prévenir  les  concierges  et  gardiens  qu’ils 
exposent  à  être  poursuivis  conformément  à  l’art.  120  du  Code 
mal,  s'ils  négligent  l’accomplissement  des  formalités  prescri¬ 
ts  par  les  art.  l>08  et  dü9  du  Code  d  instruction  criminelle, 
lire.  min.  29  juili.  1822.) 

foutes  les  fois  qu'une  irrégularité  ou  une  négligence,  dans  les 
rmalités  prescrites  pour  garantir  la  liberté  individuelle  des 
loyens,  est  constatée  par  cette  vérification,  le  procureur  général 
i  donne  avis,  sans  perdre  de  temps,  au  ministre  de  la  justice 
lui  demande  ses  ordres.  (Ibid.) 

Ainsi  les  gardiens-chefs  des  maisons  d’arrêt,  des  mai- 
ms  de  justice  et  des  prisons  pour  peines,  sont  tenus  d’avoir  un 
gistre  d’écrou ,  lequel  est  signé  cl  paraphé  a  toutes  les  pages, 
ant  toute  inscription,  par  le  juge  d'instruction  pour  les  maisons 
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(l’arrêt,  par  le  président  de  la  Cour  d'assises  alors  en  session  ou, 
en  son  absence,  par  le  président  du  tribunal  de  première  ins¬ 
tance  pour  les  maisons  de  justice,  et  par  le  préfet  ou  par  le  sous- 
préfet  ou,  à  son  défaut,  par  le  secrétaire  général  de  préfecture 
pour  les  prisons  pour  peines.  C.  inst.  607,  §  2.) 

Lorsque  le  même  local  sert  à  la  fois  de  maison  d  arrêt,  de  jus¬ 
tice  et  de  prison,  et  qu  il  n  y  a  qu'un  seul  gardien-chef,  ce  der¬ 
nier  doit  tenir,  pour  chacune  d’elles,  un  registre  séparé.  (Cire, 
min.  inl.  26  août  1331  et  4janv.  1832.) 

Il  doit  aussi  tenir  séparément  un  registre  d’écrou  pour  les  dé¬ 
tenus  pour  dettes  envers  les  particuliers  et  pour  les  condamnés 
en  simple  police,  si  la  maison,  dont  la  garde  lui  est  remise,  sert 
aussi  â  la  détention  de  ces  derniers.  (Arrêté  30  oet.  1841,  art.  14.) 

Enfin,  les  condamnés  des  deux  sexes,  dans  les  prisons  pour 
peines,  doivent  être  inscrits  sur  des  régi  stressé  parés.  (Pal  .  Rép. , 
v°  Prisons,  n°  71,  tj  4.) 

SKCT.  11.  — MAISONS  CENTRALES. 


S  O  \!  SI  A  I  II  K, 


Destination 

Vu  1res  visites* 

sm*  ÀdminislratioïU 

Surveillance 

5S.  Mini'tÎTc  puhlir. 

âniss,  Pécule. 

rvnsîh  Régime  ili$n|>tiiwire  * 
sr>ûu*  Certificats. 


11  y  a,  pour  toute  la  France,  vingt-deux  maisons  cen¬ 
trales,  renfermant,  les  unes  des  hommes,  les  autres  des  femmes, 
et  d’autres  les  deux  sexes  à  la  fois,  comme  on  le  verra  au  n*  CH 
de  l’Appendice,  avec  la  circonscription  départementale  de  cha¬ 
cune  d’elles.  (Ord.  2  avril  1817,  art  t.) 

Elles  soûl  destinées  à  recevoir  les  condamnés  à  la  réclusion , 
les  femmes  et  les  sexagénaires  condamnés  aux  travaux  forcés,  et 
les  condamnés  à  plus  d’un  an  d'emprisonnement.  {Ibid. — Ord.  6 
juin  1830.) 

Malgré  la  circonscription  indiquée  pour  chacune  d’elles,  le  mi¬ 
nistre  de  l’intérieur  peut,  selon  les  circonstances,  ou  lorsqu'une 
maison  centrale  est  encombrée,  faire  diriger  les  condamnés  vers 
des  maisons  centrales  d’une  autre  circonscription.  (Ord.  2  avril 
1817,  art.  7.  —  Cire.  min.  19  Juill.  1830  el  15  avril  1833.) 

Les  maisons  du  Mont  Saint-Michel  et  de  Hou  liens,  et  la  cita¬ 
delle  deBelle-lsle  en-Mer,  sont  spécialement  affectées  à  la  dé¬ 
tention  descondamnés  politiques.  (Ord.  2  avril  1817,  5  mai  1833 
et  22  janv.  1835.) 

Toutefois,  une  maison  pénitentiaire  pour  ces  condamnés  vient 
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d’étre  établie  en  Corse,  et  une  maison  centrale  à  Belle  - Isie  pour 
les  forçats  sexagénaires.  (Stalist.  des  pris.  1856,  p.  vm  et  ix.) 

3354.  Elles  sont  administrées  par  un  directeur  sous  la  sur¬ 
veillance  du  préfet  du  département  et  d  une  commission  admi¬ 
nistrative  nommée  par  le  ministre  de  l’intérieur,  lequel  est 
chargé  de  faire  tous  tes  règlements  concernant  leur  régime  par¬ 
ticulier  ou  général.  (Ord.  2  avril  1817,  art.  10.) 

3355.  1 1  est,  en  outre,  convenable  que  les  chefs  de  parquet,  ou 
les  magistrats  qui  les  remplacent  temporairement,  fassent,  tous 
les  mois,  la  visite  des  prisons  de  leur  résidence,  et,  tous  les  trois 
mois,  de  celles  qui  sont  situées  dans  leur  arrondissement.  Ils  se 
font  représenter  dans  cos  visites,  1°  le  registre  matricule;  2°  le 
registre  des  condamnés  par  département  ;  3a  le  registre  d’écrou, 
dont  la  tenue  est  prescrite  par  la  circulaire  ministérielle  du  20 
janvier  1829,  et  ils  peuvent  y  inscrire  leur  visa  dans  La  colonne 
des  observations.  S'ils  y  trouvaient  quelque  contravention  aux 
lois  et  règlements,  ils  pourraient  et  devraient  en  rapporter  pro¬ 
cès-verbal  pour  être  transmis,  soit  à  rautorité  administrative,  soit 
au  juge  d'instruction,  selon  la  nature  de  l’infraction. 

Ils  peuvent  se  faire  représenter  aussi  la  personne  de  chaque 
détenu,  et  s'assurer  de  la  légalité  de  sa  détention. 

3354t.  Outre  ces  visites  officielles,  tous  les  magistrats  de 
l’ordre  judiciaire  peuvent  être  admis  à  v  isiter,  sans  permission, 
les  maisons  centrales,  même  hors  de  leur  ressort,  mais  à  condi¬ 
tion  de  faire  inscrire  leurs  noms,  profession  et  domicile,  et  la  date 
de  leur  visite,  sur  un  registre  à  ce  destiné.  (Cire.  min.  int.  U 
juin  1836.) 

3357.  Le  ministère  public  se  fait,  en  outre,  rendre  compte,  par 
le  directeur,  des  réclamations  des  détenus,  quant  à  l’application 
ou  à  la  durée  de  leur  peine,  e!  des  droits  qu’ils  pourraient  avoir 
à  la  démence  du  Souverain,  comme  nous  l  avons  dit  au  chapitre 
des  Grâces,  n°  32'i7. 

C’est  lui  qui  précise,  sur  la  demande  du  directeur  ou  du  con¬ 
damné,  le  jour  où  chaque  détenu  qui  a  subi  sa  peine  devra  être 
libéré,  et  qui  fait  connaître  ou  rectifie,  sur  l’extrait  de  condam¬ 
nation  ,  ses  antécédents  judiciaires ,  qui  servent  a  déterminer 
la  quotité  du  pécule  auquel  il  a  droit  et  dont  il  va  être  parlé. 
(Cire.  min.  20  juin  ISVc.) 

3358.  Le  produit  du  travail  de  chaque  détenu  est  divisé  par 
dixièmes,  dont  cinq  appartiennent  à  la  maison  ou  à  l’État,  et  les 
cinq  autres  forment  son  pécule,  mais  avec  les  restrictions  sui¬ 
vantes.  (Ord.  2  avril  1817,  art.  12.) 
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Il  est  de  trois  dixièmes  pour  les  condamnés  aux  travaux  for¬ 
cés,  quatre  dixiémes  pour  les  condamnés  à  la  réclusion,  et  cinq 
dixièmes  pour  les  condamnés  à  un  emprisonnement  de  plus  d’un 
an.  (Ord.  27  déc.  1843,  art.  t.) 

Cette  quotité  est  encore  amoindrie  pour  les  récidivistes  de 
chaque  catégorie,  et  même  d’un  dixième  en  sus  pour  chaque  ré¬ 
cidive  au  delà  de  la  première,  mais  sans  que,  dans  aucun  cas, 
cette  quotité  puisse  être  inférieure  à  un  dixième  du  produit  du 
travail.  (Ibid.,  art.  2  et  3.) 

Ce  pécule,  quel  qu'il  soit,  se  divise  en  deux  parties  égales, 
l’une  pour  être  employée  aux  besoins  du  détenu  pendant  sa  cap¬ 
tivité,  et  l’autre  pour  lui  être  remise  à  sa  sortie  de  prison.  (Ib  vL, 
arl.  4,  §  2.) 

Pour  que  les  détenus  soient  classés,  quant  à  la  quotité  de  leur 
pécule,  dans  la  catégorie  à  laquelle  ils  appartiennent,  il  importe 
que  toutes  les  condamnations  antérieures  soient  rappelées  et 
complètement  énumérées  sur  les  extraits  délivrés  par  les  gref¬ 
fiers  pour  être  transmis  aux  directeurs  dm,  maisons  centrales,  et 
le  ministère  public  doit  \  veiller  avec  soin.  ^Circ.  Rennes,  24 
fév.  1856.) 

5559.  Les  détenus  des  maisons  centrales  sont  soumis  à  la  jus¬ 
tice  disciplinaire  du  directeur,  qui  s'exerce  conformément  à  un 
arrêté  du  ministre  de  I  intérieur  en  date  du  S  juin  1842. 

Les  infractions  à  lu  discipline  et  les  peines  à  in lliger  sont  dé¬ 
terminées  par  un  arrêté  ministériel  du  H)  mai  1839. 

Ces  divers  documents  se  trouvent  au  Code  des  prisons,  par 
M.  Moreau  Christophe,  pages  250  et  388. 

5560.  Remarquons,  enfin,  que  les  concierges,  guichetiers  cl 
autres  employés  du  service  de  sûreté  dans  les  maisons  d’arrêt  et 
de  justice,  cl  dans  les  prisons  pour  peines,  ne  peuvent  obtenir  de 
pension  de  retraite  que  sur  la  production  d'un  eertiiicat  du  pro- 
c ure u r  général  du  ressort,  attestant  qu’ils  ont  rempli  fidèlement 
leurs  devoirs,  et  qu'ils  n’ont  pas  laissé  évader  de  prisonniers  par 
tour  faute,  (i)éer.  7  mars  1808,  art.  9. — Ord.  8  sept.  1831,  art.  7.) 


SEC!.  111.  - —  MAISONS  UE  CORRECTION. 


sim  w  \  i  r  i : 


:>7iG  i  .  Destination. 


1 


Lurïil . 


55<il.  H  doit  v  avoir,  dans  chaque  département,  une  maison 
de  correction  destinée  à  recevoir  les  condamnés  à  un  emprison¬ 
nement  de  moins  d’une  année,  les  mineurs  de  seize  ans  eon- 
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la  innés  correctionnellement  ou  acquittés  ,  mais  renvoyés  dans 
me  maison  de  correction,  et  les  enfants  détenus  par  mesure  de 
'orrectioni  paternelle,  conformément  à  ce  qui  a  clé  dit  au  tome  ier> 
ios  7  Kl  et  suivants.  (Arrêté  20.  oct.  1810,  art.  6.  —  K  ire.  min,  5 
ivril  1817.) 

Mais  les  enfants  âgés  de  moins  de  seize  ans  doivent  être  entiè- 
ement  séparés  de  tous  les  autres  condamnés.  (Arrêté  30  oct. 
1841,  art.  108.) 

Quant  aux  jeunes  1  i lies,  s'il  n  v  a  point,  pour  elles,  de  local 
pécial  cl  convenable,  elles  peuvent  être  renfermées  dans  une 
naison  de  refuge  ou  de  charité.  (!hid.>  art  113  et  114.  ) 

Les  filles  publiques  peuvent  aussi  être  conduites,  par  ordre  de 
autorité  administrative,  dans  un  quartier  séparé  de  la  maison 
e  correction,  pour  \  être  traitées  des  maladies  dont  elles  peu- 
ent  être  atteintes.  (Arrêté  min.  20  oct.  1810,  art.  11.) 

5562  i  „os  maisons  de  correction  peuvent  être  annexées  aux 
liaisons  d’arrêt  ou  de  justice,  pourvu  que  les  condamnés,  qui  doi- 
’ont  >  être  détenus,  soient  placés  dans  un  quartier  séparé,  et  sans 
ommunication  avec  la  partie  réservée  aux  prévenus  ou  accusés. 
Cire.  min.  5  nov.  1812,  20  oct.  1813  et  19  juill.  1830.) 

C’est  dans  la  maison  de  correction  du  département  où  la  con- 
lumnation  a  clé  prononcée,  qu’elle  doit  être  subie,  à  moins  que 
e  condamné  u’obtienne  la  permission  de  la  suhirailleurs.  {Cire, 
nin.  17  mai  180G,  17  juin  1822,  7  août  1834  et  ITjanv.  1839.  ) 

Toutefois,  si  elle  a  été  subie  en  partie  dans  une  autre  prison, 
e  temps  de  cette  détention  doit  être  compris  dans  la  durée  de  la 
leine.  (Cass,  28  fév.  1833.) 

Le  ministère  public  doit,  soigneusement  veiller  à  ce  que  les 
nineurs  de  seize  ans,  renvoyés,  par  jugement,  dans  une  maison 
le  correction,  y  soient  transférés  le  plus  promptement  possible, 
T  se  concerter,  avec  l'autorité  administrative,  pour  abréger  la 
(urée  de  leur  séjour  dans  la  maison  d'arrêt  où  ils  sont  préventi¬ 
vement  détenus.  (Cire.  Rennes,  17  mai  1850.) 

SECT.  IV.  —  MAISONS  [JE  rOLICE. 


SI)  ,11  U  \  E  El  I-: 


5363.  Local. 

336*.  Chambre  rte  sûreté. 


3âg:>.  Nourriture. 
53GS.  Invasions, 


5565,  Il  doit  y  avoir,  dans  chaque  canton,  et  même  dans 
chaque  commune,  une  maison  ou  lieu  de  dépôt  pour  recevoir 
provisoirement  1°  les  inculpés  saisis  en  flagrant  délit,  ou  les  per¬ 
turbateurs  de  la  paix  publique,  jusqu'àceque  les  officiers  de po- 


« 


26'ï  LIVRE  CINQUIÈME,  —  AFFAIRES  CRIMINELLES. 

lice  judiciaire  les  aient  déférés,  s’il  y  a  lieu,  au  ministère  public  ; 
2°  les  condamnés  par  voie  de  simple  police;  et  3°  les  prévenus, 
accusés  ou  condamnés  qui  sont  transférés  d'un  lieu  à  un  autre. 
(Instr.  min.  8  niv.  an  x. — Arrêté  min.  20  oct.  1810.  —  C.  pén. 
120  et  464. — Nîmes,  22  fév.  1838.) 

On  a  demandé,  dans  un  autre  temps,  jusqu’à  quel  point  il  se¬ 
rait  utile  et  convenable  de  conserver  les  maisons  de  police  mu¬ 
nicipale.  (Cire.  inin.  !f  mai  1833.) 

Bien  n’a  été  statué  à  cet  égard,  non  plus  que  sur  le  projet  de 
loi  relatif  aux  prisons,  discuté  en  1817.  (Cire.  min.  1 8 déc.  1845.) 

Dans  les  villes  où  il  y  a  une  maison  d'arrêt,  elle  peut  avoir  un 
quartier  distinct  et  séparé,  pour  les  condamnés  en  simple  police, 
et  pour  les  individus  arrêtés  par  voie  de  police  municipale.  (Ar¬ 
rête  20  oct.  1810,  art.  3.) 

5504.  Dans  les  lieux  de  résidence  d'une  brigade  de  gen¬ 
darmerie,  où  il  n'y  a  ni  maison  d’arrêt,  ni  maison  de  police  mu¬ 
nicipale,  les  prévenus  ou  condamnés  sont  déposés  dans  la  cham¬ 
bre  de  sûreté  de  la  caserne  de  gendarmerie,  où  ils  sont  gardés 
jusqu’au  prochain  départ  de  la  correspondance  ;  mais,  si  les  pri¬ 
sonniers  sont  de  différents  sexes,  les  femmes  sont  remises  à  l’au¬ 
torité  locale,  qui  pourvoit  à  leur  logement.  {Décr.  1er  mars  185 'i, 
art.  372,  Si.) 

S'il  n’existe,  dans  une  commune,  ni  prison  municipale,  ni  dé¬ 
pôt  ou  chambre  de  sûreté,  les  prisonniers  sunt  déposés  dans  une 
des  salles  de  la  mairie,  où  ils  sont  gardés  à  uic,  par  les  soins  du 
maire,  jusqu'à  l’arrivée  de  la  gendarmerie,  ou  jusqu’à  leur  trans¬ 
lation  dans  la  prison  la  plus  voisine  dans  l'arrondissement.  (Pal., 
iïép. ,  v°  Prison ,  na  46.) 

550i>,  C'est  à  l’autorité  municipale  à  pourvoir,  sur  les  fonds 
communaux,  à  la  nourriture  des  prisonniers  déposés  dans  les 
maisons  de  police  municipale  ou  dans  les  chambres  de  sûreté. 
(Décr.  18  juin  181 1,  art.  10,  S  3.) 

En  cas  de  refus  du  maire  de  pourvoira  la  subsistance  des  pri¬ 
sonniers  déposés  dans  la  chambre  de  sûreté,  la  gendarmerie, 
après  avoir  constaté  ce  refus,  par  un  procès-verbal,  est  tenue  d’y 
pourvoir  elle-même,  sauf  remboursement  par  l'autorité  adminis¬ 
trative,  (Décr.  1er  mars  1854,  art.  372,  §2.) 

5500.  L’évasion,  par  bris  de  prison,  d’une  maison  de  police 
municipale  ou  d’une  chambre  de  sûreté,  est  punissable,  comme 
si  elle  avait  eu  lieu  dans  toute  autre  prison.  (Cass.  2S  avril  1836. 
—Nîmes,  22  fév.  1838.  ) 
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11  faudra  donc  recourir,  le  cas  échéant,  aux  règles  de  la  sec- 
lion  suivante. 

SECT.  V.  —  évasions. 


g  I”.—  Poursuite*. 

Art.  l*r,— Contre  les  évadés 

3367.  Définition. 

336H,  lins  e!  violences. 
336î>,  Pénalité 

3370,  Crimes  accessoires. 

337 1 .  Cumul  ‘les  |i<»ir>es 
3572  Envoi  ilu- jugement 

3373.  CoîU|)éli;ure. 

3374.  Détenus  jiûur  délits. 
3373  Détenus  étrangers, 


SOM  M  A  I  K  E. 

537 (î.  Forçats. 

Art.  2.- Contre  les  conijilicej, 

3577.  Responsabilité. 

337X.  Resi  ridions. 

357  9.  Pénalité. 

3380.  Corrujiiion. 

Ar.T.  5.  -  Contre  les  gardiens. 

3531.  Peines  encourues 
3582.  PiHjrsuiies, 

5385.  Bns  de  iirisou. 


553  4.  51  (se  en  surveillance. 
5385.  Immunité. 

3336.  Del  en  us  pour  d  elles. 
5387»  Hecc!  des  évadés. 
3588.  Détenus  militaires. 

§  2.  —  Heconnaitsance 
ti  identité, 

5580  Coll  lesl  nlion . 

55î1o.  Procédure. 

5391.  Jugement. 

559:2.  Pourvoi. 


§  1er.  —  Poursuites, 

Art.  i".  —  Contre  les  évadés. 

556 7.  L'évasion  csl  le  fait  d’un  détenu  qui  s’est  échappé  des 
mains  qui  le  retenaient ,  ou  de  la  prison  où  il  était  enfermé. 

L’impulsion  de  l'homme  vers  la  liberté  est  tout  à  la  Ibis  si 
forte  et  si  naturelle,  que  le  législateur  n’a  pas  voulu  punir 
celui  qui  a  cherché  à  la  recouvrer,  à  moins  qu’il  n’ait  fait  usage 
de  violence.  Ainsi,  la  loi  ne  frappe  que  les  détenus  qui  sc  sont 
évadés,  ou  qui  ont  tenté  de  s’évader,  par  bris  de  prison  ou  par 
violence.  (C,  pén.  245.) 

5568.  On  entend  par  brin  de prison  toute  destruction,  démo¬ 
lition  ou  dégradation,  des  portes,  murs,  fenêtres  et  autres  clô¬ 
tures,  pratiquée  pour  procurer  un  libre  passage  au  détenu. 

Le  mot  violence  s’entend  ici  de  toute  voie  de  fait  commise  sur 
les  personnes  préposées  à  sa  garde,  comme  huissiers,  gendar¬ 
mes,  geôliers,  etc.  (Cass.  5  avril  1832.) 

El  celui  qui  favorise,  par  violence  ou  voies  de  fait,  l  évasion 
d’un  individu  qui  vient  d’être  arrêté,  sc  rend  complice  de  l’éva¬ 
sion  d’un  détenu,  encore  bien  que  celui-ci  n’ait  pas  encore  été 
écroué.  (Bordeaux,  2  oct.  1849.) 

On  doit  aussi  entendre  par  prison,  dans  le  sens  de  l'article  245 
du  Code  pénal,  les  chambres  de  sûreté  des  casernes  de  la  gen¬ 
darmerie,  comme  nous  l’avons  dit  au  tome  n.  n°  1588,  §  1,  cl 
tous  les  lieux  où  sont  déposés  les  prisonniers,  par  l’ordre  ou  avec 
1  assentiment  des  autorités  locales,  dans  les  endroits  où  il  n’existe 
pas  de  maison  de  détention,  comme  on  l’a  vu  ci-dessus,  n°  3364. 
(Cass.  28  avril  1836.) 

5568.  Les  détenus  qui  ont  fait  usage  ou  tenté  de  faire  usage 
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(Je  ces  moyens  pour  s'évader  sont,  pour  ce  seul  fait,  punis  de 
six  mois  à  un  an  d’emprisonnement;  et,  par  une  dérogation  spé¬ 
ciale  à  Pari .  365  du  Code  d'instruction  criminelle,  ils  subissent 
cette  peine  immédiatement  après  J’expiralicm  de  celle  qu'ils  ont 
encourue  pour  !e  crime  ou  pour  le  délit  à  raison  duquel  ils 
étaient  détenus,  ou  immédiatement  après  leur  acquittement  ou 
leur  absolution  dudit  crime  ou  délit.  (C.  pén.  2V5.) 

Aussitôt  que  le  ministère  public  a  connaissance  d  'une  évasion, 
il  doit  donner  des  ordres  pour  faire'  poursuivre  et  arrêter  les  éva¬ 
dés  ;  et,  4  cet  effet,  il  transmet  leur  signalement  aux  agents  de 
la  force  publique  et  au  ministre  de  1  intérieur,  comme  il  sera  dil 
au  chapitre  des  Signalements. 

”70.  La  peine  correctionnelle  dont  nous  venons  de  parler  est 
prononcée  par  la  loi  contre  les  détenus  évadés,  sans  préjudice  de 
plus  fortes  peines  qu'ils  auraient  pu  encourir  pour  d’autres  cri¬ 
mes  commis  dans  leurs  violences.  (C.  pén.  2'i5.) 

Kl,  dans  ce  cas,  ces  peines,  qui  absorbent  celle  de  I  évasion, 
sont  également  subies  à  l'expiration  des  peines  infligées  à  raison 
du  crime  ou  (lu  délit  pour  lequel  les  évadés  étaient  précédem¬ 
ment  détenus. 

Le  fail,  pardes  prisonniers,  d'avoir  volontairement  mis  ou  tenté 
de  mettre  le  feu  à  un  édifice  habité,  pour  se  procurer  un  moyen 
d’évasion,  constitue  le  crime  d’incendie.  Mais  si  la  tentative  d'in¬ 
cendie  a  manqué  son  effet  par  la  volonté  des  accusés  qui  ont 
eux-mêpies  éteint  le  leu,  il  ne  reste  plus  à  punir  que  la  tentative 
d’évasion,  Cass.  21  août  1845.) 

5571.  L'évasion  est  punissable,  soit  qu  elle  ait  Sien  pendant 
ou  après  l’instruction  du  procès,  antérieurement  ou  postérieure¬ 
ment  à  la  condamnation,  et  les  peines  de  ce  délit  doivent  être 
cumulées  avec  celles  du  délit  principal  commis  par  le  détenu, 
comme  nous  l’avons  déjà,  remarqué  au  tome  il,  n°  2568,  $  3. 
(Cass.  3 1  juill.  1 834.) 

Mais  si,  postérieurement  à  l'évasion,  l’évade  commet  un  crime 
ou  un  délit  punissable  d  une  peine  plus  grave  que  ne  le  serait 
celle  de  l'évasion  elle-même,  cette  peine  seule  doit  être  pronon¬ 
cée.  On  rentre  alors  dans  la  règle  du  droit  commun,  qui  prohibe 
le  cumul  des  peines.  (Rennes,  17  fév,  1840.) 

Au  reste,  la  peine  de  l'évasion  n’est  applicable,  même  en  cas 
de  bris  de  prison  ou  de  violence,  qu  autant  que  la  détention  de 
l’évadé  était  légale,  c'est-à-dire  conforme  à  la  loi.  (Carnot,  Ç. 
pén. ,  i,  590. — Dalloz  aîné,  v°  Evasion,  vu,  572.) 

557*2.  (Juand  un  détenu  tente  de  s’évader  ou  s’évade  pendant 
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sa  détention  provisoire  ou  préventive,  le  procureur  île  l'arron¬ 
dissement  où  ce  délit  est  commis  doit  en  poursuivre  la  répres¬ 
sion,  et  transmettre  un  extrait  du  jugement  de  condamnation  au 
ministère  public  de  la  Gourou  du  tribunal  appelé  à  juger  le  dé¬ 
tenu  pour  le  fait  qui  avait  motivé  son  arrestation. 

Quand  l'évasion  ou  la  tentative  d’évasion  a  eu  lieu  après  la 
condamnation  prononcée,  et  pendant  que  le  détenu  était  trans¬ 
féré  au  lieu  ou  il  devait  subir  sa  peine,  e  est  aussi  au  ministère 
public  du  lieu  de  la  condamnation  que  ce  jugement  doit  être 
transmis  pour  en  assurer  l’exécution,  en  cas  que  l’évadé  vienne 
à  être  repris. 

5575.  En  général,  l'évasion  est  un  délit  connexe  au  délit 
principal,  et  doit  être  soumise  à  la  mémo  juridiction,  quand  on 
ne  juge  pas  à  propos  d’en  faire  l'objet  d’une  poursuite  séparée. 
Ainsi,  un  accusé  qui  a  tenté  de  s’évader  peut  être  jugé  simulta¬ 
nément  par  la  Cour  d’assises,  et  pour  le  crime  à  raison  duquel  il 
était  détenu,  et  pour  le  délit  d’évasion.  (Cass.  13  oct.  1815.) 

Celte  simultanéité  de  jugement  ne  peut  plus  avoir  lieu,  lors¬ 
que  l’évasion,  par  ses  circonstances  ,  constitue  un  crime,  tandis 
que  le  l’ait  principal  n  est  qu'un  simple  délit  ou  une  contraven¬ 
tion  de  la  compétence  du  tribunal  de  police  correctionnelle. 

557î.  Quoiqu’il  en  soit,  l’évasion  d’uo  prisonnier  pour  dettes 
n  est  punissable  d’aucune  peine,  même  quand  die  a  lieu  par  bris 
de  prison;  et,  dans  ce  cas,  les  peines  pour  bris  de  clôture  ne  lui 
sont  même  pas  applicables.  Cass.  20  août  1824.) 

Mais  il  en  est  autrement  lorsque  le  prisonnier  pour  dettes  se 
rend  complice  de  l’évasion  ou  de  la  tentative  d’évasion  d’un  pri¬ 
sonnier  détenu  pour  un  crime  ou  pour  un  délit.  (Cass.  29  sept. 
1831.) 

La  raison  de  celte  différence,  qu’on  ne  saisit  peut-être  pas  au 
premier  coup  dVil,  c'est  que  l’évasion  d'un  prisonnier  pour 
déliés  ne  lèse  que  les  intérêts  de  son  débiteur,  tandis  que  celle 
du  détenu  pour  un  crime  ou  pour  un  délit  cause  un  préjudice  à 
l’ordre  social.  (Chauveau,  Théorie  du  Cad.  pén.,  iv,  430.) 

5575.  L’évasion,  avec  violence  et  bris  de  prison,  commise  par 
un  prévenu  étranger,  détenu  en  vertu  d'un  ordre  d’extradition 
sollicité  par  une  puissance  étrangère,  ne  constitue  un  délit,  soit 
à  1  égard  du  détenu,  soit  à  l’égard  du  gardien,  que  lorsque  l’é¬ 
tranger  est  détenu  en  même  temps  comme  prisonnier  de  guerre 
ou  comme  inculpé  d’une  autre  infraction  à  la  loi  pénale  fron¬ 
ça  i  se .  (  Cass .  30  juin  1827. — N  an  c  y ,  1 5  m  a  rs  1852.) 

557 ü.  Quant  à  1  évasion  des  forçats,  elle  est  punie  par  les  tri- 
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bunaux  maritimes,  conformément  aux  art.  l»9  et  71  du  décret  du 
12  novembre  1806.  (Ord.  2  janv.  1817,  art.  2. J 

Et  les  fauteurs  et  complices  de  leur  évasion  ,  quand  ils  sont 
étrangers  à  la  marine,  sont  traduits  devant  les  tribunaux  mari¬ 
times,  si  les  faits  de  complicité  ont  eu  lieu  dans  l’intérieur  des 
ports  et  arsenaux.  {Ibid.) 

■  .es  crimes  et  délits  commis  par  les  forçats,  pendant  leur  éva¬ 
sion,  sont  aussi  de  la  compétence  des  tribunaux  maritimes.  (Cass. 
2  janv.  et  14  mars  1845.) 

À  ut.  2*  —  Conlrc  les  complices. 

S5 ? “ .  Les  huissiers,  les  commandants  en  chef  ou  en  sous- 
ordre,  soit  de  la  gendarmerie,  soit  de  la  force  publique  servant 
d’escorte  ou  garnissant  les  postes,  les  concierges,  gardiens,  geô¬ 
liers  et  tous  autres  préposés  à  la  conduite,  au  transport  ou  à  la 
garde  des  détenus,  sont  responsables  de  leur  évasion.  (Loi  4 
vend,  an  vt,  art.  \  et  2. — C.  pén.  237.) 

557U.  Quant  aux  personnes  qui,  étrangères  ù  la  garde  ou  à  la 
conduite  des  détenus,  ont  favorisé  leur  évasion,  la  loi  ne  punit 
que  leur  concours  actif  à  l'évasion,  tandis  qu’elle  punit  même  la 
simple  négligence  des  gardiens  ou  conducteurs. 

Et  encore  a-t-on  jugé  que  l’épouse  ou  le  domestique  d’un  dé¬ 
tenu,  qui  a  concouru  à  faciliter  l’évasion  de  son  mari  ou  de  son 
maître,  ne  pouvait  pas  être  puni  pour  ce  fait.  (Paris,  Î5  mars  1816.) 

Mais  cette  décision,  qui  n’est  fondée  que  sur  une  extension  il¬ 
légale  de  l’art.  248  du  Code  pénal,  ne  doit  pas  être  suivie  par  le 
ministère  public.  Il  vaut  mieux  qu  il  se  conforme,  dans  ses  pour¬ 
suites,  à  l'ancienne  jurisprudence  contraire  de  la  Cour  suprême. 
(Cass.  28  vend,  an  ix.) 

."STf».  Ainsi,  quelles  que  soient  les  personnes  qui,  étrangères 
à  la  garde  des  détenus,  ont  procuré  ou  facilité  leur  évasion,  elles 
sont  punies  de  six  jours  à  trois  mois  d’emprisonnement,  si  l'é¬ 
vadé  était  prévenu  de  délits  correctionnels  ou  de  crimes  simple¬ 
ment  infamants,  ou  s'il  était  prisonnier  de  guerre.  (C.  pén.  238, 

S  2.) 

Leur  peine  est  de  trois  mois  a  deux  ans  d’emprisonnement, 
lorsque  les  évadés  ou  l'un  d  eux  sont  prévenus  ou  accusés  de 
crimes  de  nature  à  entraîner  une  peine  afflictive  à  temps,  ou  con¬ 
damnés  pour  l’un  de  ces  crimes.  Ibid.,  239,  $  2.) 

L’emprisonnement  est  de  un  an  au  moins  et  de  cinq  uns  au 
plus,  lorsque  les  évadés  ou  I  un  d’eux  sont  prévenus  ou  accusés 
de  crimes  de  nature  à  entraîner  la  peine  de  mort  ou  des  peines 
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perpétuelles ,  ou  s’ils  sont  condamnés  à  l'une  de  ces  peines. 
(Ibid.,  240,  §  2.) 

5580.  Mais  si  ces  personnes  sont  parvenues  à  procurer  ou  à 
faciliter  l’évasion,  en  corrompant  les  gardiens  ou  conducteurs, 
ou  de  connivence  avec  eux,  ou  en  fournissant  des  instruments 
propres  à  opérer  un  bris  de  prison  ou  des  violences,  elles  sont 
punies  des  mômes  peines  que  lesdits  gardiens  et  geôliers  j  (C. 
pén.  241  et  242.) 

Et,  si  elles  ont  transmis  des  armes  pour  favoriser  une  évasion, 
avec  bris  de  prison  ou  violence,  elles  sont  punies  des  travaux 
forcés  à  temps.  {Ibid.,  213.) 

Fous  ceux  qui  ont  connivé  à  l'évasion  d'un  détenu  doivent  être 
solidairement  condamnés,  à  titre  de  dommages-intérêts,  à  tout 
ee  que  la  partie  civile  du  détenu  aurait  eu  droit  d’obtenir  contre 
lui.  ( Ibid. ,  244.) 

Art.  5.  —  Contre  les  gardiens. 

558 1.  A  l’égard  des  gardiens  ou  conducteurs  des  détenus,  ils 
sont  punis,  en  cas  de  négligence,  d’un  emprisonnement  de  six 
jours  it  deux  mois,  et,  en  cas  de  connivence,  d’un  emprisonne¬ 
ment  de  six  mois  à  deux  ans,  pour  l’évasion  d’un  prévenu  de  dé¬ 
lits  correctionnels  ou  d’un  prisonnier  de  guerre.  (C.  pén.  238,  $1.) 

Si  I  évadé  était  prévenu  ou  accusé  d’un  crime  punissable  d’une 
peine  afflictive  temporaire,  ou  condamné  pour  l’un  de  ces  cri¬ 
mes,  les  conducteurs  ou  gardiens  seraient  punis  de  deux  à  six 
mois  d  emprisonnement,  en  cas  de  négligence,  et  de  la  réclu¬ 
sion,  en  cas  de  connivence.  (Ibid.,  239,  S  !■) 

Enlin,  leur  peine  est,  en  cas  de  négligence,  l’emprisonnement 
d’un  à  deux  ans,  et,  en  cas  de  connivence,  les  travaux  forcés  à 
temps,  si  l’évadé  était  prévenu,  accusé  ou  condamné  pour  un 
crime  entraînant  la  peine  de  mort  ou  des  peines  perpétuelles. 
(Ibid.,  240,  §  l.) 

Le  tout,  sans  préjudice  de  l’action  de  la  partie  civile  dont  les 
intérêts  sc  trouveraient  lésés  par  l’évasion  du  détenu.  [Pal., 
Rép.,  v°  Évasion ,  n®*  97  et  suiv.) 

5582.  Il  est  expressément  recommandé  au  ministère  public 
de  poursuivre,  suivant  la  rigueur  des  lois,  les  gardiens  ou  geô¬ 
liers  qui,  par  négligence  ou  connivence,  favorisent  l’évasion  des 
détenus  confiés  à  leur  garde,  et  de  veiller  aussi  à  ce  qu’ils  ne 
trouvent  pas  trop  d  indulgence  dans  les  tribunaux,  quand  ils  y 
sont  traduits.  (Cire.  min.  21  déc.  1814.) 

Car  tout  gardien,  qui  occasionne  l’évasion  d’un  détenu  par  sa 
négligence  ou  sa  connivence,  encourt  les  peines  de  la  loi,  en- 
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core  bien  qu'il  ne  se  soit  pas  proposé  de  procurer  l’évasion  en 
commettant  les  faits  qui  l’ont  facilitée. 

Ainsi,  le  fait  seul  par  un  gardien  de  faire  sortir  un  détenu  île 
la  prison  constitue  un  délit  punissable,  si  l'évasion  s' en  est  sui¬ 
vie,  alors  même  qu  il  ne.  l’aurait  pas  fait  sortir  dans  le  but  de  la 
faciliter.  (Cass.  30  nov.  IS37.) 

L  agent  de  la  force  publique,  qui  a  procuré  ou  facilité,  par  sa 
négligence,  l’évasion  d’un  individu  placé  sous  sa  garde  par  un 
otïicicr  de  police  judiciaire,  est  punissable,  sans  qu'il  y  ait  lieu 
d’examiner  si  l'arrestation  était  légale  ou  non.  (Cass,  3  mai  1855.) 

55îtr».  Si  l’évasion  a  eu  lien  ou  a  été  tentée  avec  violence  ou 
bris  de  prison,  les  peines,  contre  ceux  qui  l’ont  favorisée  en 
fournissant  des  instruments  propres  à  l’opérer,  sont  de  trois 
mois  à  deux  ans  d'emprisonnement,  si  l'évadé  est  dans  le  cas 
prévu  en  l’art.  238  du  Code  pénal  ;  de  deux  à  cinq  ans  d’empri¬ 
sonnement,  dans  le  cas  de  l'art.  230;  et  de  la  réclusion,  dans  le 
cas  de  l’art.  240.  (C.  pén.  241 .) 

Si  l’évasion,  avec  bris  ou  violence,  a  été  favorisée  par  transmis¬ 
sion  d’armes,  les  gardiens  cl  conducteurs  qui  v  ont  participé 
sont  punis  des  travaux  forcés  à  perpétuité.  {Ibid,,  243.) 

Par  le  mot  armes ,  il  faut  entendre  ici  tous  les  instruments 
qualifiés  tels  dans  l’art.  101  du  Code  pénal,  pourvu  qu’ils  aient 
servi  à  favoriser  l’évasion. 

3S8Î.  Quiconque  est  condamné  polir  avoir  favorisé  une  éva¬ 
sion  ou  des  tentatives  d’évasion,  à  un  emprisonnement  de  plus 
de  six  mois,  peut,  en  outre,  être  mis  sous  la  surveillance  de  la 
haute  police  de  l’Étal  pour  un  intervalle  île  cinq  à  dix  ans.  {Ibid., 
246.) 

Celte  disposition  s’applique  non-seulement  aux  gardiens,  mais 
à  tous  autres  complices  de  l’évasion. 

r»ô&ï.  Les  peines  d’emprisonnement  prononcées  contre  les 
conducteurs  ou  gardiens,  en  cas  de  négligence  seulement,  doi¬ 
vent  cesser  lorsque  les  évadés  sont  repris  ou  représentés,  pour¬ 
vu  que  ce  soit  dans  les  quatre  mois  de  l'évasion,  et  qu’ils  ne 
soient  pas  arrêtés  pour  d’autres  crimes  ou  délits  commis  posté¬ 
rieurement.  {fbid.f  247.) 

11  nous  semble  que  cette  immunité  n’est  plus  acquise  aux 
gardiehs  négligents  quand  les  évadés  ont  commis  de  nouveaux 
crimes  ou  délits  depuis  leur  évasion,  lors  même  que  leur  arres¬ 
tation  n’aurait  pas  été  opérée  à  raison  de  ces  derniers  faits,  soit 
qu'ils  ne  fussent  pas  dénoncés  et  poursuivis,  soit  môme  qu’ils  ne 
fussent  pas  encore  connus  au  moment  de  l 'arrestation. 
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C’est  là  non  pas  unfc  extension  abusive  de  la  loi  pénale,  mais 
une  simple  interprétation  du  texte  qui  rentre  parfaitement  dans 
son  esprit.  En  eli'et,  le  législateur  a  bien  pu  vouloir  al  ranchir 
les  gardiens  de  toute  peine,  lorsque  leur  négligence  n’avait  été 
qu'une  occasion  d’alarme  pour  la  société,  mais  non  pas  quand 
elle  lui  avait  causé  un  préjudice  grave  et  trop  souvent  irrépa¬ 
rable.  Toutefois,  le  contraire  vient  d'être  souverainement  jugé. 
(Cass.  30  déc.  1S43.) 

Au  surplus,  les  lois  relatives  à  l’évasion  des  détenus 
ne  concernent  pas  l’évasion  des  détenus  pour  dettes,  même 
quand  le  gardien,  l’huissier  ou  le  concierge  préposé  à  leur  garde, 
les  laisse  échapper  par  négligence  ou  par  connivence.  (Cass.  30 
avril  1807. — Carnot,  Cad.  pén i,  585.) 

Ainsi,  quand  un  individu,  détenu  uniquement  pour  dettes,  s’é¬ 
vade  sans  bris  de  prison  ni  violence,  le  concierge  ou  gardien  de 
la  prison  n'est  passible  d’aucune  peine,  et  demeure  seulement 
responsable  civilement  de  l’évasion  à  T  égard  du  créancier  pour¬ 
suivant,  envers  lequel  il  peut  être  condamné  à  des  dommages- 
intérêts. 

Il  en  est  de  même  à  l’égard  d'un  gardien  ou  d’un  tiers  qui  au¬ 
rait  facilite  ou  favorisé  l’évasion  d’un  détenu  arrêté  sur  une  de¬ 
mande  d’extradition. 

Quant  à  l’évadé,  i!  n’est  coüpablé  d’aucun  délit,  comme  nous 
l  'avons  vu  ci-dessus,  n°  3374,  S  1* 

.■*587,  ('eux  qui  ont  recèle  ou  fait  receler  des  personnes  qu’ils 
savaient  avoir  commis  des  crimes  emportant  une  peine  afflictive, 
sont  punis  de  trois  mois  d’emprisonnement  au  moins,  et  de  deux 
ans  au  plus,  (C.  pén.  248,  S  i.) 

Sont  exceptés  les  ascendants  ou  descendants,  l'époux  ou  1  e- 
pouse  même  divorcée,  les  frères  ou  sœurs  des  criminels  recélés, 
et  leurs  alliés  aux  mêmes  degrés.  {Ibid,,  $  2.) 

Celui  qui  reçoit  un  condamné  après  son  évasion,  qui  prépare 
ses  gîtes,  qui  lui  fournit  les  moyens  de  se  déguiser  et  le  conduit 
ainsi  au  delà  des  frontières,  encourt  les  peines  de  cet  article.  (Pa¬ 
ris,  24  avril  18iG.) 

Dans  tous  les  cas  d  évasion,  la  déclaration  des  circonstances 
atténuantes  peut  être  admise,  comme  dans  toutes  les  autres  ma¬ 
tières  prévues  par  le  Code  pénal.  (Pal.,  lié  péri.,  v>  Évasion, 

n°  127.) 

5588.  L’évasion  des  détenus  militaires,  quand  elle  est  le  ré¬ 
sultat  de  la  négligence  de  ta  force  armée  préposée  à  leur  garde. 
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est  punie  conformément  à  l’art.  17,  lit.  vin,  de  la  loi  du  24  bru¬ 
maire  an  v. 

Si  elle  a  eu  lieu  dans  un  hospice,  il  faut  recourir  au  décret  du 
8  janvier  1810, 

$  3. — Reconnaissance  d'identité. 


il* 


3119.  Lorsqu'un  individu  condamné  correctionnellement  par 
défaut,  ou  évadé  depuis,  vient  à  être  arrêté  eu  vertu  du  juge¬ 
ment  de  condamnation  rendu  contre  lui,  et  qu’il  conteste  son 
identité  avec  ia  personne  condamnée,  cette  question  d’identité 
doit  être  jugée  par  ta  Cour  ou  le  tribunal  qui  a  prononcé  la  con¬ 
damnation.  (Loi  22  fri m.  an  vm,  art.  L — G.  inst.  518,  §  I.) 

11  en  est  de  même  de  1  identité  d’un  individu  condamné  à  la 
déportation,  au  [jaunissement,  ou  à  la  surveillance,  qui  enfreint 
son  ban  et  qui  est  ensuite  repris  :  la  Gourou  le  tribunal,  en  pro¬ 
nonçant  l'identité,  doit  lui  appliquer,  déplus,  la  peine  attachée, 
par  la  loi,  à  son  infraction.  ( Ibid S  2. — Cass.  1 1  juill.  1834. J 

Mais,  s  il  a  commis  eu  ou  lie  d’autres  délits,  il  doit  être  ren¬ 
voyé,  quant  à  ceux-ci,  devant  les  tribunaux  compétents,  d’après 
les  réglés  et  les  formes  du  droit  commun.  (Dalloz  aîné,  \°  A’ fu¬ 
sion ,  vu,  572.) 

La  chambre  d'accusation,  saisie  de  la  connaissance  d*un  crime 
postérieur  à  l'évasion,  serait  incompétente  pour  statuer  sur  la 
question  d’identité.  (Cass.  6  sept,  1833.) 

5590.  Voici  la  procédure  qu  on  suit  pour  faire  statuer  sur 
cette  questiou  ; 

Le  ministère  public  requiert  du  juge  d'instruction  1‘ interroga¬ 
toire  et  un  mandat  de  dépôt  ou  d’arrêt  contre  l’individu  repris, 
si  déjà  il  n’en  a  pas  été  délivré,  et  il  porte  directement  J 'affaire 
devant  le  tribunal,  sans  autre  instruction  préalable.  (Ortolan  , 
il,  234.) 

Si  un  mandat  avait  été  précédemment  décerné  contre  cet  in¬ 
culpé,  il  pourrait  être  écroué  en  exécution  de  ce  mandat,  et  l’af¬ 
faire  serait  ensuite  portée  à  la  première  audience,  par  une  simple 
citation,  dans  la  forme  indiquée  au  lomen,  nÛS  2031  et  suivants. 

Le  ministère  public  fait  donc  assigner,  à  sa  requête,  le  pré¬ 
venu  et  les  témoins  dans  les  délais  ordinaires,  et  donne  ses  con¬ 
clusions  à  l’audience. 

5891.  Le  jugement  est  rendu  après  l’audition  des  témoins 
appelés  tant  à  la  requête  de  la  partie  publique  qu’à  celle  du  con¬ 
damné,  L'audience  doit  être  publique,  et  l’individu  dont  i  iden- 
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lilé  est  contestée  doit  être  présent,  à  peine  de  nullité.  (C.  inst. 

S 19. — Lcgraverend,  n,  616.) 

On  ne  peut  donc  prononcer  sur  une  pareille  question,  ni  par 
contumace,  ni  par  défaut.  (Cass.  6  mars  1817.) 

Au  surplus,  cette  procédure  ne  doit  avoir  lieu  que  lorsque  1  i- 
den ti té  est  contestée ,  ou  qu  elle  paraît  douteuse  au  ministère 
public.  (Cass.  5  juin  1834  et  23  juill.  1835.  — Legravcrend,  n, 
615.) 

Si  le  détenu  reprisa  été  condamné,  soit  contradictoirement, 
soit  par  contumace,  par  la  Cour  d’assises,  c’est  à  celle-ci  qu’il 
appartient  de  statuer  sur  l'identité  j  elle  y  procède  seule  et  sans 
assistance  de  Jurés.  (Cass.  24  janv.  et  5  août  1834.) 

Et  il  n’est  pas  alors  nécessaire  que  le  débat  soit  précédé  d’un 
arrêt  de  renvoi,  ni  d’un  acte  d’accusation.  (Cass.  21  août  1818.) 

.“•392,  Le  ministère  public  peut  se  pourvoir,  par  la  voie  de 
l’appel  ou  de  la  cassation,  contre  le  jugement  rendu  en  recon¬ 
naissance  d’identité.  (C,  d  inst.  520. — Ortolan,  n,  234.) 

Néanmoins,  quand  un  jugement  a  déclaré  qu’une  personne,  ar¬ 
rêtée  comme  condamnée  et  évadée,  n’est  réellement  pas  la  même 
personne  qui  a  été  condamnée  et  qui  s’est  évadée,  il  y  a  chose 
jugée,  et  il  n’est  plus  permis  de  remettre  en  question  cette  iden¬ 
tité.  (Cass.  12  août  1825.) 


CHAPITRE  XXI.  -  récidive. 


SECTION  PREMIÈRE.  —  état  de  récidive. 


S O  M M  \  I  RE 


r,’*93,  Caractères  ruiifililillifs. 
r>SîU  OisiinelioR*. 


3V95.  CouUavcnliotis 
359(1.  Exceplinn. 


.3393.  L’état  de  récidive,  après  avoir  été,  sous  l’empire  du 
Code  pénal  de  1791  et  de  celui  de  l'an  iv,  une  circonstance  ag¬ 
gravante  qui  servait  à  déterminer  la  compétence  des  divers  tribu¬ 
naux  de  répression,  n’est  plus  aujourd’hui  qu’une  circonstance 
accessoire  qui  influe  seulement  sur  la  peine  encourue. 

La  répétition  du  même  délit  ne  constitue  pas  l’état  de  récidive, 
non  plus  que  la  perpétration  successive  deplusieurs  délits,  quand 

aucun  d  eux  n  a  été  suivi  d’une  condamnation.  ^Cuss.  16  août 
1811.; 

Mais  1  étal  de  récidive,  une  fois  établi,  ne  peut  jamais  être  eou- 

\ort  par  la  prescription.  (Cass,  'toct.  1821.) 

TOME  111.  18 
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5394.  Il  y  a  deux  sortes  de  récidives  ;  la  récidive  simple  et  la 
récidive  légale. 

Celui-là  est  en  état  de  récidive  simple.,  qui,  ayant  déjà  été  con¬ 
damné  pour  crime  ou  délit,  n'importe  à  quelle  époque  nià  quelle 
peine,  a  commis  un  nouveau  crime  ou  délit. 

Celui-là  est  en  état,  de  récidive  légale, qui,  avant  été  condamné 
à  une  peine  afllictive  ou  infamante,  ou  à  un  emprisonnement 
correctionnel  de  plus  d’une  année,  a  commis  un  nouveau  crime 
ou  un  nouveau  délit,  lors  même  qu’il  ne  serait  pas  de  môme  na¬ 
ture  que  le  premier.  (C.  pén.  56  et  suiv.) 

Dans  tous  les  cas,  pour  qu'il  y  ait  lieu  aux  peines  de  la  réci¬ 
dive,  il  faut  que  la  précédente  condamnation  soit  devenue  défini¬ 
tive,  et  qu’elle  soit  connue  du  condamné.  (Cass.  5  mai  1826.) 

5591*.  Quant  aux  contraventions  de  police  et  à  quelques  dé¬ 
lits  spéciaux,  on  n’est  en  récidive  que  lorsqu’on  aélé  condamné, 
dans  les  douze  mois  précédents,  pour  un  autre  fait  ayant  la  même 
qualification  légale  que  celui  qui  fait  l’objet  des  poursuites  ac¬ 
tuelles.  (C.  pén.  483.— C.  for.  200.  —  Loi  15  avril  1829,  art.  69.) 

En  matière  de  contravention,  les  peines  de  la  récidive  s'appli¬ 
quent  aussi  à  une  troisième  condamnation  encourue  dans  la 
même  année,  et  lors  même  qu’elles  auraient  déjà  été  appliquées 
à  la  seconde,  et  que  les  contraventions  postérieures  ne  seraient 
pas  de  même  nature  que  la  première.  (Cass.  10  mars  1837  et  20 
déc.  1839.) 

3396.  1!  y  a  plusieurs  circonstances  dans  lesquelles  il  n’y  a 
pas  lieu  à  l'application  des  peines  de  la  récidive  : 

1°  Envers  le  condamné  amnistié,  parce  que  l'amnistie  fait  dis¬ 
paraître  la  condamnation  et  même  le  délit,  comme  nous  l  avons 
dit  au  tome  u,  n®  1281; 

Tandis  que  le  condamné  gracié  y  demeure  soumis,  parce  que 
la  grâce  dispense  seulement  de  la  peine,  mais  laisse  subsister  la 
condamnation,  comme  nous  l’avons  dit  ci-dessus,  au  u®  3 271. 
(Cass.  5  déc.  1811.) 

Il  en  est  de  même  du  condamné  réhabilité,  et  de  celui  qui  n  a 
pas  subi  sa  peine  par  l’effet  de  la  prescription.  (Cass.  6  fév.  1823.) 

2°  Il  n'y  a  pas  lieu,  non  plus,  aux  peines  de  la  récidive  envers 

# 

celui  quia  été  détenu,  pendant  plus  d'une  année,  dans  une  mai¬ 
son  de  correction,  par  suite  d’acquittement  pour  défaut  de  dis¬ 
cernement,  parce  que  cc  n’est  pas  là  un  condamné;  (Paris,  3  déc. 
1830.) 

Mi  envers  celui  qui,  par  suite  de  l’admission  de  circonstances 
atténuantes,  n’a  été,  à  raison  de  son  premier  crime,  puni  que  de 
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eines  correctionnelles.  (Cass.  8  mars  1838,  3  déc.  1840  et  25 
tnv.  1855.) 

3°  11  n’y  a  pas  également  récidive  de  la  part  de  celui  qui,  con¬ 
am  né  pour  un  délit  correctionnel,  vient  à  commettre  un  crime; 
)ass.  6  avril  1838.) 

Ou  qui,  poursuivi  pour  crime,  n’est  puni  que  d’une  peine  eor- 
‘ctionnelle,  à  raison  des  circonstances  atténuantes.  (Cass.  H 
vril  1839.) 

'i°  Celui  qui  a  été  condamné  à  une  peine  afflictive  ou  infa- 
lante,  ou  à  un  emprisonnement  correctionnel  de  plus  d’une  an- 
ée,  n'est  pas  en  état  de  récidive  s’il  vient  à  être  condamné  ulté- 
leumncnt  pour  infraction  au  ban  de  surveillance,  (Cass.  15  juin 
837.) 

De  même,  le  condamné  correctionnellement  à  plus  d’une  ail¬ 
ée  d’emprisonnement ,  pour  infraction  au  ban  de  surveillance, 
'est  pas  en  état  de  récidive  légale,  s’il  vient  à  commettre  un 
ou  veau  délit.  (Décis.  min.  31  mai  t8'»9.) 

Ainsi  encore,  celui  qui  a  été  condamné  à  plus  d’une  année 
emprisonnement,  pour  un  délit  commun,  ne  peut  être  puni  des 
eincs  de  la  récidive,  s’il  vient  à  commettre  un  délit  spécial  tel 
u’un  délit  de  chasse.  (Cass.  5t  avril  1855.) 

Mais  ces  peines  doivent  être  prononcées  contre  celui  qui  aen- 
eint  son  ban  de  surveillance  postérieurement  à  une  condamna- 
onde  police  d’une  année  d’emprisonnement,  pour  infraction  de 
lême  nature.  (Cass.  20juill.  1854.) 

SECT.  IL  —  PÉNALITÉ. 


SOMM  A  IRE. 


197.  Seront!  rrime. 
ma.  Peines  militaires. 

>99.  Cin  oiLât.  allenuante^ 


3  iüo.  I>L;bt  après  crime. 

,  l’m prismin.  correct 
4 oî .  Mise  «n  surveillance. 


5405.  Lois  spéciales, 

34(14,  Hases  de  la  ronriamn. 


5597.  Quiconque,  ayant  été  condamné  à  une  peine  afflictive 
a  infamante,  est  déclaré  coupable  d'un  second  crime,  doit  être 
indamné  à  la  peine  immédiatement  supérieure  à  celle  de  ce  so- 
Hid  crime,  (G.  pén.  56,  §§  1,  5,  3,  6  et  7.  —  Cass.  5  oct.  1837.) 
Si,  cependant,  le  second  crime  emporte  la  peine  de  la  déten¬ 
ait  ou  celle  des  travaux  forcés  à  temps,  le  coupable  doit  être 
du  dam  né  au  maximum  de  ta  même  peine,  laquelle  peut  être 
levée  jusqu’au  double.  (G.  pén.  56,  §§  4  et  5.) 

Lntin,  V’ individu  condamné  par  un  tribunal  militaire  ou  mari- 
une  n'est  passible  des  peines  de  la  récidive,  eu  cas  de  crime  ou 
elil  postérieur,  qu  autant  que  la  première  condamnation  au- 

18. 
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rail  été  prononcée  pour  des  crimes  ou  délits  punissables  d’après 
les  lois  pénales  ordinaires;  (C.  pén.  56,  §  S.) 

Car  les  peines  de  la  récidive  ne  s’appliquent  pas  aux  crimes 
et  délits  purement  militaires.  (Cass.  23  janv.  1835.) 

El  on  ne  peut  considérer  comme  en  état  de  récidive  de  crime 
celui  qui  n’a  été  condamné ,  par  les  tribunaux  militaires,  que 
pour  un  simple  délit.  (Cass.  6  janv,  1837.  ) 

559U.  La  peine  des  fers,  analogue  à  celle  des  travaux  forcés, 
est  une  peine  afflictive  et  intimante  qui,  étant  toujours  pronon¬ 
cée  pour  crime,  doit  motiver  l’application  des  peines  de  la  réci¬ 
dive.  (Cass,  12  fév.  1813.) 

Il  n'en  est  pas  de  même  de  la  peine  des  travaux  publics,  ni  de 
«■elle  du  boulet,  qui  ne  sont  ni  afflictives,  ni  infamantes,  et 
s’appliquent  à  de  simples  délits  militaires.  (Cass.  22  déc.  tS26.) 

5599,  Si  des  circonstances  atténuantes  sont  admises  en  fa¬ 
veur  d'un  condamné  en  étal  de  récidive,  on  ne  peut  lui  ap¬ 
pliquer  que  le  minimum  de  la  peine  encourue,  ou  même  la  peine 
inférieure  s  il  est  jugé  en  Cour  d  assises.  (Cass.  8  fév.  1848  et  9 
août  1849.) 

Remarquez  que  le  bénéfice  des  circonstances  atténuantes  peut 
encore  être  accordé  à  un  crime  de  même  nature  commis  en  ré¬ 
cidive.  (Cass.  28  août  1845.) 

5400.  Quiconque,  avant  été  condamné  pour  un  crime  à  une 
peine  afflictive  ou  infamante,  a  commis  un  délit  de  nature  à  être 
puni  correctionnellement,  doit  être  condamné  au  maximum  delà 
peine  portée  parla  loi,  et  cette  peine  peut  être  élevée  jusqu’au 
double.  (C.  pén.  57.) 

L’article  57  n  ayant  pas  été  modifié  en  1832,  comme  l'article 
56,  on  a  laissé  subsister  cette  expression,  qui  avait  donné  lieu  à 
controverse  :  «  Quiconque  ayant  été  condamné  pour  un  crime.  » 
11  faudra  donc,  comme  sous  la  précédente  législation,  examiner 
si  le  fait  qui  a  motivé  la  première  condamnation  était  un  crime, 
d’après  les  lois  en  vigueur  au  moment  de  sa  perpétration.  (Cass. 
19  août  1 830.) 

Caron  ne  peut  punir  quelqu’un  comme  en  état  de  récidive, 
pour  avoir  commis  précédemment  un  crime,  que  tout  autanl 
que  le  fait  pour  lequel  il  a  été  condamné  était  réellement  un 
crime.  (  Cass.  16  sept.  1830.)  • 

Remarquez  que  la  mise  en  surveillance  n’est  pas  prononcée 
centre  les  individus  condamnés  en  vertu  de  l’art,  5~  du  Code 
pénal,  parce  qu’on  suppose  qu’ils  s  y  trouvent  déjà  placés  par 
suite  de  leur  condamnation.  (Carnot.  pén.,  i,  ]7o.^ 
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.  Les  coupables  condamnés  correctionnellement ,  par 
fuelque  tribunal  que  ce  soit,  à  un  emprisonnement  de  plus  d'une 
innée,  soit  pour  crime,  soit  pour  délit,  sont  aussi,  en  cas  de  nou¬ 
veau  délit,  condamnes  au  maximum  de  la  peine  portée  par  la 
oi,  et  cette  peine  peut  être  élevée  jusqu’au  double.  (C.  pén.  5S.  ) 

Cette  aggravation  doit  avoir  lieu,  lors  même  que  la  premièrê 
‘ondam nation  a  été  prononcée  par  un  tribunal  d’exception. 
Cass.  19  oct.  1833.) 

Les  coupables  encourent  alors  le  maximum  de  l’amende  et  de 
'emprisonnement,  à  moins  de  circonstances  atténuantes  forme I- 
emenl  reconnues  et  déclarées.  (Cass,  23  juin  1828  cl  30  juill. 
847.) 

r»40î.  ils  sont,  en  outre,  mis  sous  la  surveillance  spéciale 
u  Gouvernement,  pendant  cinq  ans  au  moins  et  dix  ans  au  plus. 
C.  pén,  58.) 

Mais  les  juges  peuvent  se  dispenser  de  prononcer  la  mise  en 
tirveil lance,  quand  ils  appliquent  l’art,  463  du  Code  pénal. 
Hass.  2  janv.  183G.  ) 

On  avait  décidé  longtemps  le  contraire,  comme  nous  l’avons 
éjà  remarqué  au  tome  it,  n®  2555,  §  3.  (Cass.  S  mars  1833.) 

5405.  Les  peines  de  la  récidive  doivent  toujours  être  appti- 
uées,  nonobstant  le  silence  ou  i 'acquiescement  du  ministère 
ublic.  Mais  elles  peuvent  être  adoucies  quand  il  y  a,  dans  la 
anse  des  circonstances  atténuantes,  et  qu'il  est  fait  application 
e  l’article  463;  à  moins  que  le  prévenu  ne  soit  condamné  en 
ertu  d’une  loi  spéciale  qui  ne  permette  pas  l’application  de  cet 
rticïe.  (Cass.  9  juin  1826,  7  sept.  1837  et  21  mars  1840.) 

Quand  une  loi  contient  des  dispositions  spéciales  sur  la  réei- 
ive,  ce  sont  ces  dispositions  qui  doivent  être  appliquées.  (Fa- 
ard,  Nom.  Rép.,  v°  Récidive.) 

Ainsi,  il  y  a  exception  à  l’art.  53  du  Code  pénal,  lorsqu  une 
is position  particulière  de  la  loi  a  réglé  les  peines  de  la  réel— 
ive,  ou  a  puni  d’une  peine  déterminée  un  fait  qui  suppose 
étal  de  récidive,  comme  1  infraction  au  ban  de  surveillance,  et 
évasion  par  bris  de  prison,  dont  nous  avons  parlé  ci-dessus,  aux 
*®  3367  et  suivants.  (C.  pén.  45,  200,  245,  478,  S  2.) 

Car  l’évasion  effectuée  après  une  condamnation  ne  constitue 
as  un  cas  de  récidive,  non  plus  que  l’infraction  au  ban  fie  sur- 
eillance.  (Cass.  15  juin  1837.} 

540t.  Lorsque  la  loi  prononce  à  la  fois  une  peine  principale 
t  des  peines  accessoires  facultatives ,  les  juges  ne  sont  tenus 
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d'appliquer,  en  cas  de  récidive,  que  le  maximum  de  la  peine 
principale.  (Cass.  15  fév.  1829.) 

Mais  si  la  loi  prononce  cumulativement  plusieurs  peines, on 
doit,  en  cas  de  récidive,  appliquer  le  maximum  de  chacune  d  el¬ 
les,  à  moins  que  les  juges  ne  soient  autorisés,  par  F  admission 
des  circonstances  atténuantes,  a  n’en  appliquer  qu'une  seule, 
auquel  cas  ils  peuvent,  s'ils  les  appliquent  toutes  les  deux,  n'é¬ 
lever  au  maximum  que  l  une  d’elles.  (Cass.  26  fév.  1835.) 

Enfin,  s’il  s  agit  d’un  délit  spécial,  c'est  le  maximum  de  l'a¬ 
mende,  et  non  pas  le  montant  de  la  première  condamnation,  qui 
est  la  base  nécessaire  de  l'amende  à  prononcer  en  cas  de  réci¬ 
dive.  (Cass.  SOdéc.  1813.  ) 


SECT.  III. 


FRE1YES  DE  LA  RECIDIVE. 


SOMMAI  lit. 


*  iO’i.  Mvlrail  de  la  corul'iuiuation. 
541)0.  L^aèces  ét(liivaknl«s. 


5SG7,  Preuve  offerte, 
540!*,  EîiJi  nnmiêl. 


540;>.  La  preuve  d'une  précédente  condamnation  ne  peut  ré¬ 
sulter  que  d’une  copie  ou  d’un  extrait  en  bonne  forme  de  l’arrêt 
ou  du  jugement.  L'aveu  du  prévenu,  ni  un  certificat  ou  autre 
acte  judiciaire,  ne  suffirait  pas.  (Cass.  11  sept.  1828  et  28  fév. 
1846.) 

11  est  donc  essentiel  de  joindre  à  chaque  procédure  criminelle 
un  extrait  de  toutes  les  précédentes  condamnations  qui  peuvent 
constituer  le  prévenu  eu  état  de  récidive  légale.  (Cire.  min.  ;î 
mars  1828.) 

Ces  extraits  sont  aujourd’hui  remplacés  par  des  bulletins  n°  2. 
dont  il  sera  parlé  au  chapitre  des  Casiers  judiciaires. 

540î>.  Mais  si  le  premier  jugement  a  été  rendu  par  le  tribu¬ 
nal  même  saisi  de  la  nouvelle  poursuite,  il  est  inutile  de  pren¬ 
dre  un  extrait  du  jugement  ;  la  représentation  de  la  minute  suf¬ 
fit.  (Cass.  3  fév.  1826.) 

Si  les  précédents  jugements  ont  été  rendus  dans  des  départe¬ 
ments  éloignés,  ou  qui  ne  font  plus  partie  du  territoire  français, 
le  ministère  public  doit  recourir  au  registre  général  tenu  aux 
ministères  de  la  justice  et  de  l’intérieur,  en  exécution  de  l'art. 
602  du  Code  d’instruction  criminelle.  (Dalloz  aîné,  \°  Récit!  izr, 
xi,  ôl7.  ) 

."44)7.  Si,  à  défaut  de  la  production  de  ces  preuves,  le  prévenu 
nie  le  fait  de  sa  précédente  condamnation,  les  juges  ne  peuvent 
refuser  au  ministère  public  le  delai  qu'il  demande  pour  le  prou¬ 
ver.  (Cass.  13  fév.  1806.) 
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Enlin,  si  le  fait  de  la  récidive  est  inconnu  aux  seconds  juges, 
le  prévenu  profite  de  celte  ignorance;  mais,  si  ce  fait  est  révélé 
en  appel,  les  juges  d’appel  peuvent  lui  appliquer  les  peines  de 
la  récidive  omises  en  première  instance,  pourvu  qu  ils  aient  de 
saisis  de  l'appel  parle  ministère  public.  (Cass.  S  fév,  1821.) 

Car,  si  le  condamné  était  seul  appelant,  ils  ne  pourraient  pas 
aggraver  sa  position ,  comme  nous  l'avons  déjà  remarqué  au 
tome  iï,  n°  2213. 

5408.  .Mention  de  la  récidive  doit  être  faite  dans  le  jugement 
qui  en  applique  les  peines.  Cependant  si  elle  était  omise,  le  mi¬ 
nistère  public  ne  serait  pas  recevable  à  se  pourvoir  en  cassation, 
à  raison  de  cette  omission.  (Cass.  16  avril  1825.) 

Tous  les  ans,  le  ministère  public  fait  dresser,  par  Je  greffier, 
une  liste  de  tous  les  individus  condamnés  en  récidive  parle  tri¬ 
bunal  correctionnel ,  dans  le  courant  de  l'année  précédente,  et 
la  transmet  au  procureur  général  du  ressort,  comme  nous  la 
verrons  au  chapitre  des  Travaux  statistiques. 


CHAPITRE  XXJI.  -  RECRUTEMENT. 


S  OM  SI  A  I  a  c. 


"100.  ÜJilissiûUa. 
si  10,  Poursuites* 

5*1 1  Mu i il  »lîon  volontaire, 
r,  ti 2.  Urcoutrt, aggrava  nies. 


5415*  Complu  ilcL  Tentai ive« 
541  i.  îfalénlie  siiimloe* 
5115,  llr-mplacem.»  fratifluL 
|54I6.  Abus  d'iiutorité. 


5417,  Hommes  Je  Tari 
341  8.  fus*  tu  mission» 
3419.  Heceleurs. 
ôs-20,  Jugements* 


5403.  Los  omissions  frauduleuses,  sur  les  tableaux  de  recru¬ 
tement,  de  jeunes  gens  appelés,  par  leur  âge,  au  service  militaire, 
sont  déférées  aux  tribunaux  ordinaires  et  punies  d'uti  emprison¬ 
nement  correctionnel.  (Loi  21  mars  1832,  art.  38,  $  1.) 

Et  le  jeune  homme,  condamné  pour  avoir  concouru  aux  ma- 
næuues  employées  pour  atteindre  ce  but,  est  inscrit,  à  l'expira¬ 
tion  de  sa  peine, sur  la  liste  du  tirage  de  l’année  suivante.  (Ibid.., 
art.  1 1  et  38,  §2.) 

5410.  Lorsque  les  autorités  locales  découvrent,  sur  la  liste, 
une  omission  qui  leur  paraît  être  Je  résultat  d'une  fraude  ou  ma¬ 
noeuvre  punissable,  elles  doivent  en  porter  plainte  au  ministère 
public.  (Cire.  min.  guerre,  30  mars  1832,  art.  170.) 

Mais,  l'omission  qui  résulterait  d'un  simple  défaut  de  déclara¬ 
tion,  sans  fraude  ni  manœuvre  criminelle,  ne  serait  point  punis¬ 
sable.  (  Cass.  6  août  1841.) 

541 1.  La  mutilation  volontaire  d'un  jeune  homme,  par  lui- 
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même  ou  pur  au! rui,  dans  l  intention  de  le  soustraire  au  service 
militaire,  constitue  également  un  délit  correctionnel.  (Loi  21 
mars  1832,  art.  il  et  42.) 

Les  faits  <lc  cette  nature  sont  déférés  au  ministère  public,  par 
le  conseil  de  révision,  sans  préjudice  du  droit  qu’il  a  toujours  de 
poursuivre  d'office  les  auteurs  ou  complices  de  la  mutilation  qui 
serait  parvenue,  par  une  autre  voie,  à  sa  connaissance,  et  en  l’ab¬ 
sence  de  toute  plainte  portée  par  le  conseil  de  révision  ou  par 
l’autorité  administrative.  {Ibid. — èass.  G  nov.  1847.) 

3412.  Si  la  mutilation  a  entraîné  une  maladie  ou  incapacité 
de  travail  de  plus  de  vingt  jours  ,  il  y  a  lieu  à  l’application  de 
l’art.  309  du  Code  pénal.  (Loi  21  mars  1832,  art,  41,  $h.) 

he  même  aussi,  les  médecins,  chirurgiens,  officiers  de  santé 
ou  pharmaciens,  qui  ont  clé  complices  du  délit,  sont  punis  plus 
sévèrement,  sans  préjudice  d'une  peine  encore  plus  grave,  si  le 
cas  tombait  sous  l'application  du  Code  pénal.  (Ibid.) 

SI  f  ï».  Les  complices  sont  punissables,  lors  même  qu'il  y  au¬ 
rait  eu  consentement  de  ia  part  de  la  victime.  (Cass.  13  août 
1813.) 

Mais  la  simple  tentative  ne  suffirait  pas,  (Cass.  22  mai  1835  cl 
28  sept.  *1844.) 

3114.  Quand  un  jeune  soldai  s’esl  fait  exempter  du  service 
militaire,  à  l’aide  d’une  maladie  ou  infirmité  simulée,  le  tribunal 
correctionnel  qui  le  déclare  coupable,  ne  peut  ordonner  qu’à 
l’expiration  de  sa  peine  il  sera  mis  à  la  disposition  du  ministre 
de  la  guerre,  pvur  le  temps  que  doit  à  l’Etat  la  classe  dont  il  fait 
partie  ;  ce  serait  annuler  la  décision  souveraine  du  conseil  de  ré¬ 
vision  relative  à  l'exemption  (Cass.  15  sept.  1851.) 

Mais,  le  ministère  public  doit  faire  réprimer,  par  une  applica¬ 
tion  sévère  de  la  loi  pénale,  les  mutilations  ou  simulations  d'in¬ 
firmités  de  nature  à  rendre  impropre  au  service  militaire,  et  ap¬ 
peler  n  min  irnâ  des  jugements  qui  seraient  empreints  d’une  trop 
grande  indulgence.  (Cire.  min.  8  août  1844.) 

34  Î3,  Quiconque  a  concouru  sciemment  à  une  substitution 
ou  à  un  remplacement  frauduleux,  en  matière  de  recrutement, 
encourt  des  peines  correctionnelles,  sans  préjudice  de  peines  plus 
graves  en  cas  de  faux.  (Loi  21  mars  1832,  art.  43,  §2.) 

Mais,  les  tribunaux,  en  prononçant  la  nullité  des  actes  de 
substitution  ou  de  remplacement,  ou  les  peines  encourues,  ne 
peuvent,  sans  excès  de  pouvoir,  déclarer  nulle  et  non  avenue 
une  exemption  qui  en  aurait  été  la  conséquence,  et  qui  aurait 
clé  prononcée  parle  conseil  de  révision.  (Cass.  21  janv.  1854.) 
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I lu  reste,  la  simple  substitution  d  une  personne  à  une  autre, 
en  matière  de  recrutement,  ne  constitue  pas  un  délit,  quand  elle 
n’a  pas  donne  lieu  à  un  acte  écrit  dans  lequel  le  substituant  ou 
le  substitué  ait  été  partie.  (Décis.  min.  8  juin  1824.) 

5416.  Les  fonctionnaires  publics  et  les  officiers  ci\ils  ou  mi¬ 
litaires  qui,  sous  quelque  prétexte  que  ce  soit,  favorisent  des 
exemptions  ou  exclusions,  ou  des  extensions  de  privilège,  en  fa¬ 
veur  des  jeunes  gens  appelés,  se  rendent  passibles  des  peines 
édictées  par  le  Code  pénal  pour  abus  d’autorité ,  ou  même  de 
peines  plus  graves,  si  les  faits  rentrent  dans  d’autres  cas  prévus 
au  même  Code.  (Loi  91  mars  1832,  art.  44. 

Des  présents  rerus  par  eux  donneraient  lieu  à  la  présomption 
légale  qu’ils  ont  été  offerts  et  acceptés  dans  ce  but,  et,  par  con¬ 
séquent,  à  l'application  des  peines  de  la  loi.  (Cass.  7  janv.  1808.) 

[/escroquerie,  ou  le  salaire  reçu  en  échange  d  une  promesse 
d  exemption,  doit  être  sévèrement  réprimée,  et  le  ministère  publie 
floit  relever  appel  de  tout  jugement  d’acquittement  ou  de  toute 
condamnation  à  une  peine  insuffisante.  (Cire  min.  3  oct.,  3(Jà!é»\ 
[8(Mi,  7,  8  janv.  et  1er  mai  1807.) 

54  i  7.  Les  dons  ou  promesses  agréées,  pour  être  favorables  à 
de  jeunes  conscrits,  par  des  médecins  on  officiers  de  santé  ap¬ 
pelés,  dès  lors  ou  depuis,  au  sein  des  conseils  de  révision,  à  l'etfet 
de  donner  leur  avis  sur  les  infirmités  alléguées  pour  s’exempter 
du  service,  entraînent  aussi  contre  eux  des  peines  correction¬ 
nel  les.  (Loi  21  mars  1832.  art.  45.) 

L'intermédiaire  qui  leur  remet  sciemment  des  présents  ou  ca¬ 
deaux,  dans  ce  but,  au  nom  des  intéressés,  se  rend  coupable  de 
complicité.  {Ibid.,  art.  46  “Cass.  18  janv.  1810.) 

Mais  la  tentative  de  ce  délit  ne  serait  pas  punissable:  on  ne 
saurait  y  voir  surtout  une  tentative  de  corruption.  (Cass.  14  juin 
1851  et  l  u  nov.  1853.) 

5  HîL  Les  jeunes  soldais,  qui  oui  reçu  un  ordre  de  route,  et 
qui  ne  <on1  pas  arrivés  à  destination  au  jour  fixé  par  cet  ordre, 
sont,  un  mois  après  e!  hors  les  cas  de  force  majeure,  considérés 
comme  insoumis,  et  traduits,  comme  tels,  devant  le  conseil  de 
guerre  du  lieu  où  ils  sont  enrôlés.  (Loi  21  mars  1832,  art.  39.) 

Ce  conseil  est  seul  compétent,  à  l’exclusion  des  tribunaux  ci¬ 
vils,  pour  statuer  sur  l  ’exception  résultant  de  ce  que  le  prévenu 
n’aurait  pas  reçu  sa  feuille  déroute.  (Cass.  30  juill.  18rU>.) 

34!î>.  Celui  qui  a  recelé  ou  prisa  son  service  un  insoumis, 
ou  qui  a  favorisé  son  évasion,  est  puni  de.  peines  correctionnelles 
qui  doivent  être  prononcées,  s  il  n  est  pas  militaire  en  activité. 
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par  les  tribunaux  ordinaires.  (Loi  2 1  mars  1832,  art.  40,  §§  l  et  2.) 

Ceux  qui  rccélaient  autrefois  de  jeunes  soldats  retardataires 
étaient  également  punissables.  Loi  24  lmim.  anvi,  art.  4,  et  10 
mars  1818,  art.  19  et  25,  $2  — Cass.  13  mars  1823. — Cire.  min. 
14  juin  1823.) 

Remarquez  que  te  ministère  public  n’est  pas  alors  tenu  de 
prouver  l'intention  coupable  du  prévenu  ;  c’est  à  celui-ci  à  prou¬ 
ver  sa  bonne  foi.  (Cass.  2fév.  1839.) 

Des  peines  de  même  nature  sont  encore  édictées  contre  ceux 
qui,  par  des  manœuvres  coupables,  ont  empêché  ou  retardé  le 
départ  des  jeunes  soldais.  (Loi  21  mars  1832,  art.  40,  §8.  ) 

Lnfin,  le  ministère  publie  doit  poursuivre  avec  rigueur  tous 
ceux  qui  se  révoltent  contre  l'action  légale  de  la  gendarmerie, 
quand  elle  est  à  la  recherche  des  conscrits.  (Cire.  min.  guerre,  7 
brum.  an  ix.) 

il  est  tenu  de  communiquer  au  préfet  ou  au  sous-pré¬ 
fet,  par  voie  de  correspondance  officielle,  les  acquittements  pro¬ 
noncés  dans  les  affaires  poursuivies,  sur  la  plainte  de  l'autorité 
administrative,  contre  les  prévenus  de  délits  relatifs  au  recrute¬ 
ment  militaire.  (Cire.  min.  19  mai  1813.) 

En  casde  condamnation  devenue  définitive,  ildoiten  transmet¬ 
tre  au  préfet  du  département  un  extrait  dont  le  coût  doit  être 
imputé  sur  les  fonds  du  ministère  de  la  justice,  comme  frais  de 
justice  criminelle.  (Cire.  min.  9  oct.  1834.) 

Mais  il  n’est  pas  nécessaire  d'envoyer  au  ministre  de  la  guerre 
un  extrait  des  condamnations  prononcées  contre  les  conscrits 
pour  mutilation  volontaire.  (Dceis.  min.  7  janv.  1839.) 


CHAPITRE  XXII 1.  —  RÈGLEMENT  DE  JIGES. 


SECTION  PREMIERE,  —  conflits. 


S  O  M  Al  A  J  R  E, 


7*411*  Définitions 

3 ta 2*  Conflits 


st25  Conflit*:  né^nifs, 
54SL  Dédorai.  ifioeumpël 


5155*  Concilions, 

5i2ü.  Conflit  tiilmimstmtif. 


nsî£  1.  On  entend,  par  règlement  de  juf/es,  la  décision  par  la¬ 
quelle  une  autorité  judiciaire  supérieure  déclare  laquelle,  de  deux 
ou  de  plusieurs  autorités  qui  lui  soin  subordonnées,  doit  connaî¬ 
tre  d'une  contestation  dont  elles  se  trouvent  simultanément  sai¬ 
sies.  (Dalloz  aîné,  v°  Compétence,  ni,  242.) 

La  simultanéité  des  poursuites  devant  deux  ou  plusieurs  tri- 
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banaux  peut  donner  lieu,  en  effet,  à  un  conflit  positif  ou  à  un 
conflit  négatif  d’attribution. 

il  y  a  Conflit  positif,  lorsque  tous  les  tribunaux  saisisse  décla¬ 
rent  compétents,  et  retiennent  la  connaissance  du  litige  ;  il  y  a 
conflit  négatif,  au  contraire,  lorsqu  ils  se  déclarent  tous  incom¬ 
pétents  et  refusent  d’en  connaître. 

Dans  ces  circonstances,  le  cours  de  la  justice  se  trouve  inter¬ 
rompu,  et,  pour  le  rétablir,  il  faut  recourir  à  un  arrêt  de  règle¬ 
ment  déjugés. 

51*22.  il  y  a  conflit  positif,  et,  par  conséquent,  lieu  à  être 
réglé  de  juges  en  matière  criminelle,  correctionnelle  et  de  police, 

1 9  Lorsque  deux  Cours,  tribunaux  ou  juges  d'instruction  ne  res¬ 
sortissant  point,  ou  même  ressortissant  les  uns  aux  autres,  sont 
saisis  de  la  connaissance  du  même  délit,  ou  de  délits  connexes, 
ou  de  la  même  contravention,  et  les  retiennent  tous  les  deux. 
(Cass.  3  oct.  1839. — Favard  de  Langladc,  Rép.,  iv,  798.) 

Par  exemple,  lorsque  deux  chambres  d’accusation  saisies  du 
même  fait  ont  statué  sur  la  compétence  et  renvoyé  l’affaire  en 
Cours  d’assises,  encore  bien  qu’elles  lui  aient  donné  une  qualifi¬ 
cation  différente  ;  (  Cass,  6  no  y.  1840.) 

: i 0  Lorsqu’un  tribunal  d’exception,  d’une  part,  et  un  tribunal 
ou  un  juge  ordinaire,  de  l’autre,  sont  saisis  de  la  connaissance 
des  mêmes  faits,  et  ont  reconnu  l’un  et  l’autre  leur  compétence. 
(C.  inst.  626  et  627.) 

Mais,  si  l’un  des  deux  tribunaux  consent  à  se  dessaisir,  il  n’y 
a  pas  lieu  à  règlement  de  juges;  il  suffît  qu'il  se  déclare  incom¬ 
pétent,  comme  nous  l'avons  dit  au  tome  u,  n°  1726. 

5i€2."î.  Il  y  a  conflit  négatif  donnant  lieu  à  règlement  déjugés, 

1°  Lorsque  deux  autorités  judiciaires  avant  mie  juridiction 
différente  ont  rendu,  dans  la  même  affaire,  une  double  déclara¬ 
tion  d’incompétence  devenue  définitive.  Il  en  serait. autrement, si 
l’une  des  décisions  était  encore  frappée  d’appel  -,  (  Cass.  15  déc. 
1816.) 

Lorsqu  une  chambre  d’instruction  s'est  déclarée  incompé¬ 
tente  pour  connaître  d’un  délit,  et  a  renvoyé  devant  un  tribunal 

jT 

é  un  autre  ressort,  lequel  a  aussi  déclaré  son  incompétence; 
(Cass.  28  nov.  1812.) 

3°  Lorsqu  une  ordonnance  définitive  de  la  chambre  d 'instruc¬ 
tion,  a  laquelle  il  n  a  pas  été  formé  opposition,  a  renvoyé  devant 
un  tribunal  de  simple  police,  qui,  par  jugement  demeuré  sans 
appel,  s’est  déclaré  incompétent  ;  (Cass  L7  janv.  1823.) 

4°  Lorsque  la  juridiction  correctionnelle  saisie  par  une  déci- 


2S'i  livre  cinquième.  —  A u paires  criminelles. 

Ji 

sion  passée  en  force  de  chose  jugée,  soit  de  la  chambre  d'instruc¬ 
tion,  soit  de  la  chambre  d’accusation,  s’est  déclarée  incorapé- 
lenle;  (Décis.  min.  4  sept.  1812.— Cass.  31  déc.  1829  et  18  fé\. 
1841.) 

5°  Lorsqu’un  tribunal  correctionnel,  saisi  par  une  ordonnance 
devenue  définitive  de  la  chambre  d'instruction,  s'est  déclaré  in¬ 
compétent,  et  que  la  chambre  d’instruction  ou  d’accusation,  à 
laquelle  il  a  renvoyé,  s’est  aussi  déclarée  incompétente;  (Décis. 
min.  4  sept.  1812. — Cass.  5  nuv.  1819,  21  sept.  1828  et  13  nov. 
1856.) 

(>°  Lorsque  )c  même  fait,  qualifié  délit  par  ordonnance  défini¬ 
tive  de  la  chambre  d'instruction  passée  en  force  de  chose  jugée, 
est  qualifié  crime  par  le  tribunal  correctionnel,  qui  se  déclare  in¬ 
compétent  et  qui  ne  peut  pas,  dans  ce  cas,  renvoyer  lui-même 
devant  le  juge  d’instruction,  (Cass.  6  juin  1839,  15  mars  1845  cl 
13  juill.  1848.) 

7"  Lorsqu’un  tribunal  d’appel,  en  annula  ni  un  jugement  cor¬ 
rectionnel,  renvoie  à  tort  l’affaire  devant  le  tribunal  qui  a  rendu 
le  jugement,  et  que  celui-ci  refuse  de  statuer  sur  le  fond,  par  le 
molîf  <[ue  le  tribunal  supérieur  devait  retenir  la  connaissance  de 
l’affaire  ;  (Cass.  ISoct.  1839.) 

8°  Dans  le  cas  de  conflit  négatif, 

Entre  une  chambre  d’accusation  ou  d  instruction  et  un  conseil 
de  guerre;  (Cass.  25  juill.  1823.) 

Entre  un  conseil  de  révision  et  un  tribunal  correctionnel; 
(Cass.  12  déc.  1817.) 

Entre  un  tribunal  de  police  correctionnelle  et  un  conseil  de 
discipline  de  la  garde  nationale;  (Cass.  9  sept.  1831  et  10  avril 

mo.) 

Enfin,  entre  un  tribunal  correctionnel  et  un  conseil  de  guerre 
maritime  ;  (Cass.  23  juin  1838.) 

Et  même,  il  y  a  lieu  à  un  nouveau  règlement  déjugés,  lors¬ 
qu’à  la  suite  d’un  conflil  négatif,  qui  s'était  élevé  entre  la  juri¬ 
diction  ordinaire  et  les  tribunaux  maritimes,  la  Cour  de  cassa¬ 
tion  a  renvoyé  devant  une  Cour  d’appel  qui  s’est,  à  son  tour,  dé¬ 
clarée  incompétente.  (Cass.  H  ocl.  1838.) 

9*  Il  y  a  encore  lieu  à  règlement  déjugés,  lorsque  la  chambre 
d’instruction  du  lieu  où  un  délit  a  élé  commis,  et  où  le  prévenu 
a  été  trouvé,  a  renvoyé  ce  prévenu  devant  le  ministère  public  du 
tribunal  de  son  domicile,  et  que  la  chambre  d’instruction  de  ce 
dernier  tribunal,  situé  dans  le  ressort  d’une  autre  Cour  d'appel, 
s'est  déclarée  incompétente,  en  se  fondant,  avec  raison,  sur  ce 
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que  c'étuil  par  le  tribunal  originairement  saisi  qu’il  devait  être 
statué  sur  la  prévention  ;  (Cass.  16  avril  1840.)  . 

10"  Enfin,  le  défaut  de  juges  ou  de  magistrats  du  ministère 
public,  qui  a  empêché  le  tribunal  de  statuer,  est  assimilé  au  cas 
de  conflit  négatif,  et  donne  lieu  à  un  règlement  de  juges.  (Cass. 
13  nov.  1841.) 

5121.  Les  décisions  qui  donnent  le  plus  fréquemment  lieu  à 
des  règlements  de  juges  sont  les  jugements  d’incompétence  qui 
sont  en  opposition  avec  des  ordonnances  de  la  chambre  d’instruc¬ 
tion,  car  alors  il  y  a  conflit  négatif  sur  la  question  de  compé¬ 
tence. 

Mais  il  n’y  a  pas  conflit,  si  le  tribunal  s’est  déterminé  à  se  dé¬ 
clarer  incompétent  à  raison  d’un  fait  qui  n’était  pas  compris 
dans  l’ordonnance.  (Cass.  7  fév.  1834.) 

Ou  s’il  a  été  saisi  par  une  citation  directe,  car  alors,  en  cas 
d’incompétence,  il  su  Ait  de  renvoyer  l'affaire  au  juge  d 'instruc¬ 
tion.  <  C.  inst.  193. — Cass.  19  juin  1852.) 

Remarquez  que  le  conflit  négatif  de  juridiction  ne  se  produit 
que  lorsque  deux  tribunaux,  dont  l’un  est  nécessairement  com¬ 
pétent,  refusent  de  juger  la  contestation  en  se  déclarant  tous  les 
deux  incompétents;  mais  non  lorsqu  un  tribunal  d’appel  déclare 
l’incompétence  des  premiers  juges  sans  déclarer  sa  propre  in¬ 
compétence.  (Arg.  Cass.  5  mars  1845.) 

3i<2;«.  Remarquez  encore  qu’il  ne  peut  y  avoir  lieu  à  règle¬ 
ment  de  juges  que  lorsque  le  conflit  résulte  de  décisions  judi¬ 
ciaires  en  dernier  ressort,  ou  passées  en  force  de  chose  jugée. 
Ainsi,  lorsqu’il  y  a  conflit  entre  une  ordonnance  de  la  chambre 
d  instruction  renvoyant  en  police  correctionnelle,  et  un  juge¬ 
ment  du  tribunal  correctionnel  portant  déclaration  d’incompé¬ 
tence,  le  ministère  public  ne  peut  se  pourvoir  en  règlement  de 
juges  qu  autant  que  ce  jugement  estdevenu  définitif  pour  avoir 
été  confirmé  en  appel,  ou  parce  que  toutes  les  parties  ayant  le 
droit  d’en  appeler,  d’après  ce  qui  a  été  dit  au  tome  is,  n°  2175, 
>  ont  acquiescé  dans  le  délai  de  l'appel.  (Cass.  13  déc.  1S IG.  ) 

Ainsi,  dans  1rs  demandes  en  règlement  dé  jugés,  quand  il  s’est 
élevé  un  conflit  sur  un  jugement  correctionnel,  il  est  indispen¬ 
sable  de  joindre  au  dossier  une  déclaration  portant  que  le  minis¬ 
tère  public  près  le  tribunal  supérieur  renonce  à  son  droit  d'appel. 
(Décis.  min.  4  mai  1848  et  24  juin  1851  ) 

A  plus  forte  raison,  les  réquisitions  du  ministère  public  ne 
peuvent-elles  jamais  produire  un  conflit  personnel  entre  lui  et 
le  tribunal  près  duquel  il  est  établi.  11  peut  bien  requérir  le  ren- 
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voi  ri  une  affaire  pour  incompétence  ;  mais  c'est  au  tribunal  saisi 
a  prononcer,  sauf  l'appel.  (Cass.  17  vent,  an  îx. —  Carnot,  Instr. 
nrim.j  m,  439.) 

Mais,  il  y  a  lieu  de  régler  de  juges,  sur  la  demande  du  pré¬ 
venu,  lorsque  le  tribunal,  saisi  par  une  simple  commission  roga¬ 
toire,  relient  cependant  la  connaissance  de  la  cause  et  prononce 
une  decision.  (Cass.  1er  oct.  1847.) 

il  peut  y  avoir  lieu  d'élever  un  conflit  administratif,  en 
matière  correctionnelle  ou  de  police,  lorsque  îles  tribun  ux  de 
cet  ordre  sont  saisis  de  contraventions  qui  sont  de  la  compétence 
administrativ  e,  comme  on  peut  en  voir  des  exemples  dans  la  loi 
«lu  29  floréal  an  x  et  dans  le  décret  du  23  juin  180(5,  ou  lorsqu'on 
invoque  devant  eux  des  questions  préjudicielles  que  l'autorité 
administrative  peut  seule  résoudre.  (Ûrd.  l*r  juin,  1828,  art.  2.) 

Dans  ces  deux  cas,  ou  doit  suivre  les  formalités  qui  sont  indi¬ 
quées  aux  art.  (>,  7  et  8  de  la  même  ordonnance,  et  que  noos 
avons  rapportées  au  tome  i,  noî  622  et  suivants. 


SECT.  II. 


COMPÉTENCE  ET  PROCÉDURE. 


SOMMAIRE. 


5427.  RègU  gémirait!. 
3428.  Kxceplions. 


5429.  Pislitidions. 
3450.  Df  igr-nces. 


5431.  Requde. 
543i  Jugem cm. 


.1-427.  Dans  tous  les  cas  qui  précèdent,  c'est  à  la  Gourde  cas¬ 
sation,  chambre  criminelle,  à  statuer  sur  la  demande;  notam¬ 
ment  lorsque,  sur  un  conflit  négatif  entre  l'autorité  judiciaire  et 
l’ autorité  administrative,  le  conseil  d’Élat  déclare  la  compétence 
de  1  autorité  judiciaire,  c’cst  encore  à  la  Cour  de  Cassation  à  dé¬ 
signer  le  tribunal  devant  lequel  la  cause  doit  être  portée.  (Cass. 
14  mai  1829. — Legraverend,  u,  473.) 

54232.  Il  y  a  exception  à  cette  règle  de  compétence  ; 
lg  Lorsque  deux  juges  d'instruction,  ou  deux  tribunaux  de 
première  instance,  établis  dans  le  ressort  de  la  même  Cour  d  ap¬ 
pel,  sont  saisis  de  lu  connaissance  du  même  délit,  ou  de  délits 
connexes;  (C.  inst.  540,  S  L — Décis.  min.  13  janv.  1809.) 

2°  Lorsque  deux  tribunaux  de  simple  police  sont  simultané¬ 
ment  saisis  de  la  connaissance  de  la  même  contravention,  ou  de 
contraventions  connexes.  (C.  inst.  540,  §2.) 

Dans  le  premier  cas,  c'est  à  la  Cour  d  appel  à  régler  de  juges, 
et,  dans  le  second,  au  tribunal  de  première  instance  de  !  arron¬ 
dissement,  à  moins  que  les  deux  tribunaux  de  simple  police  ne 
relèvent  pas  du  même  tribunal,  auquel  cas  il  faut  recourir  à  la 
Cour- d’appel.  (C.  inst.  540.) 


règlement  de  juges. 
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542».  Mais  quand,  sur  le  renvoi  d'une  affaire  par  le  tribunal 
correctionnel  à  celui  de  simple  police,  pour  cause  d  incompé¬ 
tence,  celui-ci  se  déclare  à  son  tour  incompétent,  on  doit  se  pour¬ 
voir  en  réglement  de  juges  devant  la  Cour  de  cassation,  encore 
que  les  deux  tribunaux  ressortissent  de  la  meme  Cour  d’appel. 
(Cass,  18  juill.  1817  et  7  oct.  1826.) 

Si  le  conflit  négatif  s  est  éle\é  entre  un  tribunal  correctionnel 
et  un  tribunal  de  simple  police,  même  dans  le  ressort  de  la  même 
Cour  d’appel,  c’est  à  la  Cour  de  cassation  à  régler  déjugés  (Cass. 
24  lev.  1826.) 

En  résumé,  lu  demande  en  règlement  de  juges  est  toujours 
portée  devant  la  Cour  de  cassation,  en  cas  de  conflit  négatif,  et 
aussi  en  cas  de  conflit  positif,  mais  seulement  quand  ce  dernier 
conflit  s’élève  entre  deux  tribunaux  qui  ne  font  point  partie  du 
même  ressort.  (Décis.  min.  13  avril  1809. ) 

5450.  Lorsqu’un  conflit,  soit  positif,  soit  négatif,  s’élève  en¬ 
tre  deux  tribunaux,  c’est  aux  magistrats  du  ministère  public  près 
de  chacun  de  ces  tribunaux  qu'il  appartient  spécialement  de  for¬ 
mer  une  demande  en  règlement  de  juges.  Ils  sont  parties  dans 
la  cause,  c'est  leur  action  qui  se  trouve  arrêtée  j  c'est  donc  à 
eux  à  agir  directement  pour  faire  lever  les  obstacles  qui  s’oppo¬ 
sent  à  l’exercice  de  cette  action.  Dans  ce  cas,  le  magistrat  le  plus 
diligent  transmet  à  la  Cour  ou  au  tribunal  qui  doit  régler  de 
juges,  une  requête  accompagnée  des  pièces  à  l’appui.  (C.  inst. 
62S . — Ci re.  Cass.  1 7  ma rs  1831.) 

Particulièrement,  en  cas  de  conflit  négatif,  c’est  au  ministère 
public  près  le  tribunal  duquel  est  émanée  la  dernière  déclaration 
d’incompétence  à  faire  les  diligences  nécessaires. 

5451.  A  cet  effet,  il  rédige  sans  délai  une  requête  contenant, 
outre  les  points  de  fait  et  de  droit,  une  discussion  qui  indique 
l’a\is  motivé  du  magistrat  demandeur,  afin  que  la  Cour  soit  en 
état  de  statuer  sans  recourir  à  des  arrêts  d’instruction.  (Même 
circul.) 

Nous  ne  donnons  pas  ici  de  modèle  de  cette  requête,  parce 
qu’on  peut  en  trouver  plusieurs  dans  les  arrêts  de  la  Cour  de 
cassation,  notamment  au  Bulletin  criminel  de  1 S 3  4 .  n°*  4i,  ICI, 
171,  187,188  et  194. 

Celle  requête  et  les  pièces  du  procès  sont  transmises  ensem¬ 
ble  à  la  Cour  ou  au  tribunal  qui  doit  prononcer.  Quand  c’est  la 
Cour  de  cassation  qui  est  compétente,  les  pièces  lui  sont  en¬ 
voyées,  non  pas  directement  en  la  personne  de  son  procureur 
général,  mais  par  l  ’intermédiaire  du  ministre  de  la  justice.  C’est 
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il  lui  que  la  procédure  et  la  lettre  d’envoi  doivent  être  adressées, 
comme  nous  l’avons  dit  au  tome  i,  n°  53 t,  et  au  tome  t),  n°  2434. 

'»î3ü.  Toutes  demandes  en  règlement  de  juges  sont  instruites 
et  jugées  sommairement,  et  sur  simples  mémoires  devant  quel¬ 
ques  juridictions  qu’elles  soient  portées.  (C.  inst.  525.) 

Le  surplus  des  formes  à  suivre  est  indiqué  aux  art.  528  et  sui¬ 
vants  du  même  Code,  que  nous  nous  dispenserons  de  reproduire, 
parce  qu’ils  ne  présentent  aucune  diiliculté  sérieuse  d’applica¬ 
tion. 

Nous  rappellerons  seulement  que  les  arrêts  de  la  Cour  de  cas¬ 
sation  portant  règlement  de  juges  doivent  être  notifiés  au  mi¬ 
nistère  public  près  la  Cour,  le  tribunal  ou  le  magistrat  dessaisi, 
au  prévenu  ou  à  I  accusé,  et  à  la  partie  civile,  s’il  y  en  a  une. 
(C.  inst.  532.) 
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SECTION  PREMIÈRE.  —  conditions. 


■in  y  u  a  J  n  E. 


5433,  [)islincticm&. 
3434,  ÂpjjliüaliüD* 


343S,  Exceplicms, 

5436.  Préalables  nécessaires, 


ha  réhabilitation  a  pour  but  et  pour  résultat  de  dé¬ 
truire  les  effets  d'une  sentence  irrévocable,  en  relevant  le  con¬ 
damné  des  incapacités  dont  il  a  été  frappé,  et  qui  survivent  à  la 
peint  corporelle  qu  il  a  subie.  Elle  est  un  adoucissement,  aux  ri¬ 
gueurs  de  nos  lois  pénales,  un  véritable  acte  de  grâce  qui  ne  peut 
émaner  que  de  la  volonté  libre  et  spontanée  du  souverain,  et  qui 
ne  peut,  par  conséquent,  lui  être  demandée  en  son  conseil  par  la 
voie  contentieuse.  (Eegraverend,  n,  771. — Ortolan,  n,  247.) 

Il  y  a  pourtant  des  auteurs  qui  sont  d’une  opinion  contraire, 
et  qui  disent  que  la  réhabilitation  est  distincte  de  la  grâce  pro¬ 
prement  dite  : 

1“  En  ce  que  la  grâce  est  spontanément  accordée  par  Je  souve¬ 
rain,  sans  T  intervention  préalable  des  magistrats  ; 

2°  En  ce  que  la  réhabilitation  ne  s’applique  pas  à  toutes  les 
condamnations  criminel  les  5 

3°  En  ee  qu’elle  ne  remet  pas  la  peine,  mais  seulement  les  in¬ 
capacités  qui  dérivent  de  la  condamnation.  (Sirev ,  xxm,  2,93. — 
Dalloz  aîné,  v°  Droits  civils ,  vi,  539.) 

Il  11e  faut  pas  confondre’  la  réhabilitation  des  négociants  fail- 
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lis,  dont  nous  avons  parlé  au  tome  i,  noî  1137  et  suivants,  avec 
la  réhabilitation  des  condamnés,  ta  seule  dont  il  soit  ici  question. 
La  première  est  prononcée  par  l'autorité  judiciaire,  tandis  que 
celle  autorité  est  appelée  seulement  à  donner  son  avis  sur  la 
seconde,  qui  ne  peut  être  accordée  que  par  le  souverain. 

545 4.  Tout  condamné  à  une  peine  afflictive  ou  infamante,  ou 
à  une  peine  correctionnelle,  qu  a  subi  sa  peine  ou  qui  a  obtenu 
des  lettres  de  grâce,  peut  être  réhabilité.  (C.  inst.  619.) 

Ainsi,  la  réhabilitation  peut  être  aujourd’hui  accordée  à  celui 
qui  n’a  été  frappé  que  d’une  peine  correctionnelle.  (Loi  3  juill. 
1852.) 

5455.  Mais  elle  ne  peut  l'être  au  contumax  ou  au  condamné 
par  défaut  qui  a  prescrit  sa  peine  au  lieu  de  la  subir  j  (Décis. 
min,  25  mai  1830. — Paris,  5  avril  1853.) 

Ni  au  condamné  qui  n’a  pas  acquitté  les  frais  de  justice  ou 
subi  la  contrainte  par  corps.  (Décis.  min.  Il  janv.  1864.) 

De  même,  un  condamné  en  récidive  pour  crime,  et  celui  qui, 
après  avoir  obtenu  sa  réhabilitation ,  vient  à  être  condamné  de 
nouveau,  soit  pour  crime,  soit  pour  délit,  ne  peuvent  plus  être 
admis  à  la  réhabilitation.  (C.  inst.  63't,§§  3  et  4.) 

5456.  Nul  ne  peut  être  admis  à  demander  sa  réhabilitation, 
si)  n'a  résidé  dans  le  même  arrondissement,  savoir':  le  con¬ 
damné  à  une  peine  aiflictiveou  infamante,  pendant  cinq  ans,  et 
le  condamné  à  une  peine  correctionnel  le,  pendant  trois  ans,  de¬ 
puis  leur  libération  ou  leur  grâce,  et  les  deux  dernières  années, 
dans  la  même  commune.  (C.  inst.  621.) 

Ils  ne  peuvent  donc  former  leur  demande  qu  après  ce  délai, 
qui  court,  au  profit  des  condamnés  à  la  dégradation  civique  ou 
à  la  surveillance  de  la  haute  police,  du  jour  où  la  condamnation 
est  devenue  irrévocable,  (Ibid.,  6*20.) 

SECT.  IL- 


CROCÉDERE. 


5*S7.  Demande, 
34X8.  Jiislilit  allons. 
3t3*j.  Bit nque rouit*. 
Si 40,  Allégations, 


S  O  S!  M  A  I  U  E. 

si  il.  Forme. 

3*42.  Autorité*  locales. 

3443.  Pièces  jointes.] 

3444.  Envoi  des  pièces. 


3415,  Supplém.  (l’informai. 
5 44ü.  Exécution. 


5157.  Le  condamné  adresse,  personnellement  et  par  écrit,  sa 
demande  au  procureur  de  l'arrondissement  de  son  domicile,  en 
indiquant  \°  la  date  de  sa  condamnation  ;  2U  les  lieux  où  il  a  ré¬ 
sidé  depuis  sa  libération.  (C.  inst.  622.) 

11  doit  aussi  justifier  du  paiement  intégral  des  frais  de  justice, 
et  sic  l’ acquittement  de  l’amende  et  des  dommages-intérêts  mis  à 
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sa  charge,  ou  de  la  remise  totale  ou  partielle  qui  lui  en  aurait 
été  faîte,  IJbid.)  623,  S  1. — Cire,  min,  17  mars  1853.  ! 

La  production  de  certificats  d'indigence,  qui  était  admise  au¬ 
trefois,  ne  sullirait  plus  aujourd’hui.  (Décis.  min.  19  fév.  1850. 
—Paris,  5  juill.  1853.) 

De  plus,  le  notaire  condamné  pour  crime  de  faux  ne  peut  être 
réhabilité  que  lorsqu’il  prouve  ou  il  a  désintéressé  les  victimes 
de  sa  fraude  ou  de  sa  négligence.  (Itécis,  min.  4  oct.  1851.) 

54  58.  Le  condamné  doit  donc  produire  à  l’appui  de  sa  de¬ 


mande  :  ,  i 

1®  La  quittance,  en  bonne  forme,  de  l’amende,  s'il  en  a  été 
prononcé  une  (à  moins  de  remise  totale  par  décision  gracieuse, 
dont  copie  devra  être  fournie],  et,  dans  tous  les  tas,  celle  des 
frais  de  justice,  dont  la  remise  ne  peut  être  accordée  à  aucun  titre; 

2°  La  quittance  des  dommages  intérêts  qui  ont  pu  être  alloués 
à  la  partie  civile*  ou  l’acte  constatant  la  remise  que  celle-ci  en 
aurait  consentie.  (Cire.  min.  17  mars  1853.) 

A  défaut  de  celle  double  justification,  le  condamné  doit  éta¬ 
blir,  par  certificat,  qu’il  a  subi  la  contrainte  par  corps  pendant 
le  temps  légal  ;  ou,  par  une  déclaration  de  la  partie  lésée,  qu’elle 
a  renoncé  à  ee  moyen  d  exécution.  (C.  inst.  023,  §  2. — Même 
circul.)  • 

5458.  S’il  a  été  condamné  pour  banqueroute  frauduleuse,  il 
doit,  de  plus,  justifier,  par  quittance  valable,  du  paiement  du 
passif  de  la  faillite,  en  capital,  intérêts  et  frais,  ou  produire  l’acte 
de  la  remise  qui  lui  en  a  été  faite  par  la  masse  des  créanciers. 
(C.  inst.  G23,  S  3.  ) 

Par  une  singulière  anomalie,  la  loi  s’est  montrée,  à  cel  égard, 
plus  facile  [tour  la  réhabilitation  du  banqueroutier  frauduleux 
que  pour  celle  du  simple  négociant  failli,  de  qui  elle  exige  le 
paiement  intégral  et  effectif  de  toutes  ses  dettes,  sans  lui  tenir 
compte  de  la  remise  qu'il  aurait  obtenue,  comme  nous  l'avons 
vu  au  tome  itrs  n°  1138. 

54  40.  Le  ministère  public  provoque  ensuite,  par  l’intermé¬ 
diaire  du  sous-préfel,  des  attestations  délivrées  par  chacun  des 
conseils  municipaux  des  communes  où  le  condamné  a  résidé,  et 


faisant  connaître  : 

t°  La  durée  de  sa  résidence  dans  chaque  commune,  avec  indi¬ 
cation  du  jour  où  elle  a  commencé  et  de  celui  auquel  elle  a  fini  ; 

2°  Sa  conduite  pendant  la  durée  de  son  séjour  dans  chacune 
d’elles. 
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3°  Ses  moyens  d'existence  pendant  le  même  temps.  (G.  inst. 
624,  §  1.) 

A  cel  ciTei,  le  procureur  de  l'arrondissement  donne  avis  de  la 
demande  au  sous-préfet  ou  la  lui  communique,  et  celui-ci  la 
transmet  au  maire  de  chaque  commune  et  l’in  vite  à  réunir  le 
conseil  municipal  pour  en  délibérer. 

441.  Remarquez  que  ce  ne  sont  pas  de  simples  certificats 
que  îa  loi  exige,  mais  bien  des  attestations  authentiques  déli¬ 
vrées  après  des  délibérations  arrêtées  en  commun  ,  prises  à  la 
majorité,  et  insérées  aux  registres  du  conseil  municipal.  (Défis, 
min.  il)  août  1825  et  15  nov.  1848.) 

Ces  attestations  doivent  contenir,  en  elTet.  afin  d'empêcher 
qu’elles  dégénèrent  en  certificats  de  complaisance,  la  mention 
expresse  qu  elles  ont  été  rédigées  pour  servir  à  l'appréciation  de 
la  demande  en  réhabilitation.  G.  inst.  624,  S  2.) 

rVÎ-i'i.  Le  ministère  publie  prend,  en  outre,  l'avis  du  maire 
de  chacune  des  communes,  et  du  juge  de  paix  de  chacun  des 
cantons,  où  le  condamné  a  résidé,  ainsi  que  celui  du  sous-préfet 
de  chacun  de  ces  arrondissements.  (O.  inst.  624,  ^3.) 

Les  avis  des  maires  et  des  juges  de  paix  doivent  être  distincts 
et  séparés  des  attestations  dont  il  vient  d  'être  parlé,  alors  même 
que  ces  fonctionnaires  feraient  partie  du  conseil  municipal  qui 
en  a  délibéré.  En  effet,  ils  ont  pu  ne  pas  être  de  l'avis  de  la  ma¬ 
jorité;  et  la  loi  a  voulu,  dans  tous  les  eas,  la  manifestation  de 
leur  opinion  personnelle,  tant  sur  les  droits  du  condamné  que 
sur  l’ opportunité  de  su  réhabilitation,  fiel  avis  des  magistrats  de 
la  localité,  tout  confidentiel  de  sa  nature,  a  d’ailleurs  pour  ob¬ 
jet  de  contrôler,  au  besoin,  l’avis  du  conseil  municipal.  (Cire, 
miu.  17  mars  1853.) 

Pour  le  temps  passé  sous  les  drapeaux  depuis  la  mise  en  li¬ 
berté,  les  certificats  des  chefs  de  corps  tiennent  lieu  de  ces  attes¬ 
tions  ou  doivent  s'y  trouver  joints.  {Ibid,) 

Dans  le  cas  où  le  condamné,  remplissant  d’ailleurs  les  eornli- 
.ions  réglées  pur  l’art.  62  t  du  Code  d’instruction  criminelle,  au- 
tail  passé  quelque  temps  hors  de  France  depuis  sa  libération,  i 
lerait  nécessaire  d’en  référer  au  ministre  de  la  justice,  en  lui  fai- 
lant  connaître  exactement  la  date  de  son  départ  de  France  et 
selle  de  son  retour,  ainsi  que  les  localités  où  il  aurait  résidé, 
tûii  que  le  garde  des  sceaux  put  provoquer,  par  rintermé- 
liaire  du  ministre  des  allai  res  étrangères,  des  renseignements 
ur  la  conduite  tenue  par  le  réclamant  en  pays  étranger.  (/ïnd.) 

19.  ■ 
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r» 5  4 !>»  Le  procureur  de  l’arrondissement  à  qui  la  demande  z 
été  remise  se  fait  délivrer  en  outre  : 

1°  Une  expédition  de  l’arrêl  ou  du  jugement  de  coudamnatioi 
à  la  suite  de  laquelle  doivent  être  mentionnées  avec  soin,  comim 
sur  la  minute  même,  les  décisions  gracieuses  qui  ont  pu  inter 
venir  en  faveur  du  condamné.  En  matière  correctionnelle  et  ci 
cas  d’appel,  il  y  a  lieu  de  joindre  l’expédition  de  l’arrêt,  qui  i 
statué  sur  l'appel,  à  celle  du  jugement  de  première  instance  j 

2®  Un  extrait  des  registres  des  lieux  de  détention  où  la  peine  : 
été  subie,  constatant  la  date  de  l’écrou  et  celle  de  sa  radiation 
ainsi  que  la  conduite  du  détenu.  (C.  inst.  625,  §  1. — Cire,  min 
17  mars  1853.) 

11  s’adresse,  à  cet  effet,  au  ministère  public  près  le  siège  où  1: 
condamnation  a  été  prononcée,  et  au  directeur  de  la  maison  cen 
traie,  ou  au  commissaire  des  chiourmes  du  lieu  où  le  condamn 
a  été  détenu. 

54  4 4.  Il  doit,  en  outre,  prendre  soigneusement  tous  lesren 
seignements  possibles  sur  la  conduite  actuelle  et  antérieure  d 
condamné,  et  consulter  les  registres  du  parquet  et  du  grelVt 
pour  s'assurer  s’il  a  été  l'objet  de  quelque  plainte,  et  si  elle  êta 
plus  ou  moins  fondée.  (Legraverend,  u,  767.) 

Après  quoi,  il  transmet  les  pièces,  avec  son  avis  motivé,  a 
procureur  général  du  ressort,  qui  les  dépose  au  greffe  de  la  Goui 
(C.  inst.  625,  §2,  et  626.) 

5445.  Dans  les  deux  mois  de  ce  dépôt,  l’affaire  est  rapporté 
à  la  chambre  d’accusation,  par  le  procureur  général  ou  l'un  de 
membres  de  son  parquet,  qui  donne  s^s  conclusions  motivées  < 
par  écrit.  {Ibid.,  627,  ^  1.) 

11  peut  requérir,  en  tout  état  de  cause,  et  la  Cour  peut  ordor 
ner,  meme  d'office,  de  nouvelles  informations,  sans  qu’il  puis; 
eu  résulter  un  retard  de  plus  de  six  mois.  ( Ibid §2.) 

5440.  L’arrêt  de  la  Cour  est  exécuté  à  la  diligence  du  proci 
reur  général,  qui  en  transmet  une  expédition  au  procureur  i 
l'arrondissement  où  se  trouvent  les  preuves  testimoniales  et  ai 
1res,  et  qui  recueille  les  pièces  de  la  nouvelle  information  qu’ 
soumet  ensuite  à  la  chambre  d'accusation,  avec  ses  conclusioj 
définitives. 

11  doit  veiller,  dans  tous  les  cas,  à  ce  que  la  Cour  ne  soit  app 
lée  à  donner  son  avis  qu’après  une  instruction  complète  et  si 
des  pièces  régulières.  (Déois.  min.  10  août  t825.) 
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DÉCISION. 


S  O  M  HAÏR  E, 


3447.  Avis  défavorable. 
3 US.  Avis  favorable. 


341$.  Rejet  de  la  demande. 
"  Devoirs  du  parquet. 


"iisi.  Lellres-pa lentes 
3452.  EIFets. 


54  17.  Enfin,  la  Cour,  après  en  avoir  délibéré  en  secret,  donne 
son  avis  motivé  qui,  étant  de  juridiction  purement  gracieuse, 
n’est  jamais  susceptible  d'être  attaqué,  par  la  voie  du  recours  en 
cassation,  que  dans  l’intérêt  de  la  loi,  et  sur  l’ordre  formel  du 
ministre  de  la  justice.  (C.  inst.  628.  — Cass.  lersept.  IS53  et  21 
avril  1855.) 

Lorsque,  d’après  les  attestations  des  autorités  locales,  la  con¬ 
duite  actuelle  du  condamné  n’offre  pas  assez  de  garanties  pour 
la  société,  il  n’\  a  pas  lieu  d’accueillir  sa  demande  en  réhabili¬ 
tation.  (Rennes,  23  oct.  1856.) 

Par  exemple,  l’éloignement  dans  lequel  un  condamné  vivrait 
de  son  épouse,  liors  du  domicile  conjugal,  pourrait  être  un  obsta¬ 
cle  à  sa  réhabilitation,  s’il  ne  justifiait  pas  que  cet  éloignement 
a  des  causes  légitimes.  (Défis,  min.  30  août  1828.) 

Si  l’avis  de  la  Cour  n’est  pas  favorable,  la  demande  n’a  pas 
d’autres  suites  :  le  procureur  général  en  donne  avis  ai»  ministre 
de  la  justice  et  au  condamné,  par  l’intermédiaire  du  parquet  de 
son  domicile,  et  une  nouvelle  demande  ne  peut  plus  être  formée 
avant  l’expiration  d’un  délai  de  deux  années.  (C.  inst.  629.— 
Cire.  min.  17  mars  1853.) 


Si  l’avis  de  la  Cour  esl  favorable,  il  est  transmis  à  la 
chancellerie  avec  tes  pièces  produites,  et  dans  le  plus  bref  délai 
possible,  par  ic  procureur  général  qui,  en  faisant  cet  envoi  au 
ministre,  y  joint  : 

1°  L’avis  motivé  du  ministère  public  qui  a  procédé  à  l'instruc¬ 
tion  de  la  demande  en  réhabilitation  ; 

2°  Les  conclusions  pareillement  motivées  qu'il  a  prises  lui- 
même  devant  la  chambre  d’accusation  ; 

3°  L'avis  délibéré  par  cette  chambre; 

ï°  En  cas  d  informations  supplémentaires  ordonnées  par  elle, 
comme  il  a  été  dit  ci-dessus  n°  3V>5,§  2,  une  expédition  de  son 
arrêt,  ci ,  s'il  y  a  lieu,  le  réquisitoire  qui  les  aurait  provoquées, 
ainsi  que  toutes  les  pièces  les  constatant  ou  s’y  rattachant  ; 

5°  L  acte  de  naissance  du  condamné,  pour  faciliter  la  mention 
de  sa  réhabi  litation  au  casier  judiciaire; 

6°  Un  rapport  émané  du  magistrat  qui  fait  l’envoi  et  contenant 
un  exposé  des  motifs  de  la  condamnation,  des  circonstances  qui 
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s'y  rattachent,  «les  phases  diverses  de  la  procédure  en  réhabili¬ 
tation,  avec  son  appréciation  personnelle  et  son  avis  définitif  sur 


l’admissibilité  de  la  demande; 

7°  Enfin,  un  inventaire  détaillé  des  pièces  du  dossier.  (C.  inst. 
630. — Décis.  min.  3  août  1850. — Cire.  min.  17  mars  1853.) 

5 îî!).  Avant  d’en  faire  son  rapport  au  chef  de  l’État,  le  mi¬ 


nistre  peut  consulter  la  Cour  ou  le  tribunal  quia  prononcé  la 
condamnation.  {C.  inst,  630.) 

Lorsque,  sur  son  rapport,  la  demande  n’est  pas  Admise,  elle 
ne  peut  plus  être  présentée  qu’après  un  délai  de  deux  ahs.  (Cire, 
min.  17  mars  1853.) 

55;>0.  Le  ministère  public  doit  toujours  se  préoccuper,  en 
cette  matière,  de  la  nécessité  de  ne  rendre  la  réhabilitation  ac¬ 
cessible  qu’au  condamné  qui  s’esl  réellement  montré  digne  d’un 
tel  bienfait,  par  un  amendement  éprouvé,  et  par  des  garanties 
sérieuses  de  régénération  définitive.  (Ibid.) 

Il  doit  donc  étudier  l'ensemble  et  les  détails  de  sa  vie  depuis 
sa  condamnation,  et  n’accorder  d’appui  à  ses  démarches  qu 'au¬ 
tant  qu’il  s’est  appliqué,  avec  constance  et  énergie,  à  taire  oublier 
son  passé  et  à  mériter  de  recouvrer  les  droits  de  citoyen.  Il  im¬ 
porte,  en  un  mot,  que  la  réhabilitation  morale  précède  et  justi¬ 
fie  la  réhabilitation  officielle.  ( Ibid .) 

"i .»  t .  C  est  le  souverain  qui  statue  définitivement  sur  le  rap¬ 
port  du  ministre  de  la  justice.  Quand  la  demande  est.  admise,  il 
est  expédié  des  lettres  de  réhabilitation,  qui  sont  adressées  à  la 
Cour  où  la  demande  a éié  portée.  Ibid.,  63!,  632  et  633,  §  l.j 

Une  copie  authentique  en  est,  en  même  temps,  adressée  par  le 
ministre  à  la  Cour  ou  au  tribunal  qui  a  prononcé  la  condamna¬ 
tion,  pour  être  transcrite,  par  les  soins  du  ministère  public,  en 
marge  de  la  minute  de  l’arrêt  ou  du  jugement  de  condamnation. 
(Ibid.,  633,  ^2. — Décis.  min.  22  nov.  1821.) 

La  réhabilitation  fait  cesser,  pour  l’avenir,  dans  la  per¬ 
sonne  du  condamné,  toutes  les  incapacités  qui  résultaient  de  la 


condamnation. 

* 

Néanmoins,  elle  ne  lève  pas  les  interdictions  prononcées  en 
vertu  de  l’art.  612  du  Code  de  commerce,  (fbid.,  634,  §§  1  et  2.) 

Mais  elle  ne  fait  pas  obstacle  à  l’application  des  peines  de  la 
récidive,  comme  il  a  été  dit  ci-dessus  n°  3396,  1°,  §3. 
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SECTION  PREMIÈRE.  demande. 

SOI!  H  A  IR  E. 

3*53,  Action  publique.  5455.  Conditions,  ,3157,  Récusations. 

34 $4.  Action  des  parties.  3*56.  Motifs,  |$*5S.  Défaut  de  juges, 

5S55.  Kn  matière  criminelle,  correctionnelle  et  de  police,  la 
Cour  de  cassation  peut,  sur  la  réquisition  du  procureur  général 
près  cette  Cour,  renvoyer  la  connaissance  du  ne  affaire  pendante 
devant  une  Cour  d’appel  ou  une  Cour  d'assises,  ou  devant  un  tri¬ 
bunal  correctionnel  onde  simple  police,  ou  devant  un  juge  d’in- 
strueiion,  à  une  autre  Cour,  à  un  autre  tribunal,  ou  à  un  autre 
magistrat  de  inêriic  ordre. 

Ce  renvoi  peut  être  demandé  pour  cause  de  sûreté  publique, 
ou  de  suspicion  légitime.  (G.  insl,  542,  §  1.) 

Î54;>4.  11  peut  aussi  être  ordonné  sur  la  réquisition  des  parties 
intéressées,  mais  seulement  pour  cause  de  suspicion  légitime; 
et,  si  elles  ont  volontairement  procédé  devant  leurs  juges  natu¬ 
rels,  leur  demande  n’est  admissible  que  tout  autant  qu’il  est  sur¬ 
venu  des  circonstances  postérieures  de  nature  à  faire  naître  une 
pareille  suspicion.  {Ibid.,  $§  2  et  543.) 

Mais  si  leur  comparution  devant,  les  juges  qu’elles  veulent  des¬ 
saisir  na  pas  été  volontaire,  elles  peuvent  demander  le  ren\oien 
tout  état  de  cause.  (Legraverend,  ii,  426.) 

5455.  Du  reste,  pour  avoir  qualité  de  faire  une  pareille  de¬ 
mande,  il  rie  suffît  pas  d'avoir  intérêt  au  procès,  il  faut  y  avoir 
été  partie.  (Cass.  10  juin  1819.) 

Un  contumax  est  non  recevable  à  demander  ce  renvoi,  lors¬ 
qu’il  n  est  pas  actuellement  en  état,  c’est-à-dire  en  état  de  dé¬ 
tention,  comme  nous  l’avons  dit  ci-dessus  au  tome  u,  n°  2431. 
(Cass.  24  déc.  1818.) 

5456.  Les  causes  de  suspicion,  en  matière  criminelle,  n’étant 
pas  déterminées  par  la  loi,  leur  appréciation  est  abandonnée  à  la 
prudence  des  magistrats.  Ainsi,  une  poursuite  en  banqueroute 
frauduleuse  a  pu  être  renvoyée  d'un  département  dans  un  autre, 
pour  cause  de  suspicion  légitime,  lorsque  la  masse  des  habitants 
de  la  contrée  était  suspecte  de  partialité  envers  le  failli.  (Cass. 
16  nov.  1810. — Carnot,  Instr.  crim.f  it,  632. — Ortolan,  n,  332.) 

il  n’y  a  pas  cause  de  suspicion  légitime  envers  des  juges  ap¬ 
pelés  à  prononcer  sur  des  outrages  proférés  contre  eux,  à  raison 
de  leurs  fonctions.  (Cass.  17  déc.  1 824  et  27  août  1825.) 
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34{S7.  Mais  la  récusation  dirigée  contre  un  juge  d’instruction, 

m 

en  cette  qualité,  constitue  une  demande  en  renvoi  pour  suspi¬ 
cion  légitime  j  (Cass.  t9  mai,  Il  août  1827  et  12  janv.  1833.) 

El  le  renvoi  peut  être  fait  à  un  autre  juge  d’instruction  du 
même  tribunal.  (Cass.  9  fév,  1828.) 

Toutefois,  si  c’est  le  juge  d’instruction  lui-même  qui  demande 
à  s'abstenir,  ce  n’est  plus  qu’une  affaire  de  discipline  intérieure, 
et  le  tribunal  a  qualité  pour  procéder  à  son  remplacement, 
comme  nous  l  ’avons  dit  au  tome  n,  n°  1600.  (Cass.  1 1  août  1827.) 

54Ü U.  Enfin,  lorsque  par  suite  de  récusation  ou  pour  tout  au¬ 
tre  motif,  un  tribunal  ne  peut  pas  se  constituer  faute  d’un  nom¬ 
bre  suffisant  déjugés,  le  droit  d'indiquer  un  autre  tribunal  ap¬ 
partient  à  la  Cour  de  cassation  en  matière  criminelle,  ou  aux 
Cours  d’appel  en  matière  civile,  comme  on  l'a  vu  au  tome  i, 
n°  308,  S  2.  (Cass.  17  sept.  1834,  ISjnill.  1850  et  26 sept.  1851.) 

<1  doit  en  être  de  même,  si  les  juges  ont  porté  plainte  contre 
l’inculpé,  par  exemple  pour  dénonciation  calomnieuse,  car  ne 
pouvant  connaître  eux-mêmes  de  leur  plainte,  c'est  un  autre 
tribunal  qui  doit  en  être  saisi.  (Cass.  6  avril  1844.) 

Remarquez  que  le  tribunal  dessaisi  peut  reprendre  [  exercice 
de  sa  juridiction  dans  le  cas  où  plus  tard  il  lui  devient  possible 
de  se  constituer  ;  (Cass.  14  mai  1847.) 

Et  que  les  renvois  pour  suspicion  légitime,  comme  les  règle¬ 
ments  de  juges,  s’appliquent,  autant  que  les  analogies  le  permet¬ 
tent,  à  toutes  les  juridictions,  et  spécialement  aux  tribunaux 
militaires  et  maritimes.  (Cass.  7  avril  1855.) 


SECT.  Il*  — COMPÉTENCE  ET  ARRÊTS 
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tUiiï).  Suspicion  légitime* 
31ÜQ*  Sûreté  publique. 
3461*  Avant  faire  droit. 


3+6-  Effet  suspensif, 
3463.  Arrêt  défini! if. 
3461t.  Arrêt  par  défaul* 


3463,  Demande  nouvelle* 
54GG*  Suites  du  renvoi. 


54;>9.  C'est  à  la  Gourde  cassation  seule  qu'il  appartient  d’or¬ 
donner  le  renvoi  d'un  tribunal  à  un  autre.  (Constit.  22  frim.  an 

vin,  art.  65. — Cass,  22juill.  1830.) 

Ainsi,  quand  les  magistrats  du  ministère  publie  près  le  tribu¬ 
nal  ou  près  le  juge  saisi  pensent  qu’il  est  nécessaire  d’obtenir  ce 
renvoi,  pour  cause  de  suspicion  légitime,  ils  peuvent  se  pourvoir 
immédiatement  devant  la  Cour  de  cassation  par  une  requête 
adressée  à  la  chambre  criminelle.  (C.  inst.  544.) 

Voyez  un  modèle  de  cette  requête  à  l'Appendice,  n°  CHI. 

Il  est  d’usage,  néanmoins,  qu'ils  le  fassent  parvenir,  avec  les 
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pièces,  au  ministre  de  la  justice,  et  même  par  l’intermédiaire  du 
procureur  général  de  leur  ressort,  comme  nous  l’avons  dit  au 
tome  ier,  n°  532-  (Ortolan,  11,  ,332.) 

5400.  Mais,  s’il  s'agit  d’une  demande  en  renvoi  pour  cause 
desûreté  publique,  ces  magistrats  sont  tenus  d’adresser  leurs  ré¬ 
clamations,  leurs  motifs  et  les  pièces  à  l'appui,  au  ministre  de  la 
justice,  qui  les  transmet,  s’il  y  a  lieu,  à  la  Cour  de  cassation. 
(G.  inst.  544.) 

Hans  les  deux  cas,  si  le  juge  d’instruction  est  déjà  saisi,  le  mi¬ 
nistère  public,  pour  se  faire  remettre  la  procédure,  requiert 
qu’elle  lui  soit  communiquée,  ainsi  qu’il  en  a  le  droit,  d’après 
l’art.  61  du  Code  d’instruction  criminelle,  comme  nous  l'avons 
vu  au  tome  it,  n°  1872. 


Ainsi,  en  cas  de  suspicion  légitime,  la  demande  saisit  directe¬ 
ment  et  sans  contrôle  la  Cour  de  cassation,  tandis  que,  lorsqu’il 
s’agit  de  sûreté  publique,  le  ministre  a  le  droit  d’examiner  s'il  y 
a  lieu  de  la  saisir,  et  peut  ne  donner  aucune  suite  à  la  requête. 
Il  la  renvoie  alors,  avec  les  pièces,  au  procureur  général  de  la 
Cour  d'appel,  et  le  tribunal  demeure  saisi. 

3461.  Si  le  renvoi  est  demandé  par  le  prévenu,  l’accusé,  ou 
la  partie  civile,  la  Cour  de  cassation  peut  ordonner,  avant  faire 
droit,  la  communication  des  pièces  au  ministère  public  près  les 
juges  saisis,  pour  avoir  son  avis  motivé,  et  à  l’autre  partie,  pour 
avoir  scs  observations.  (C,  inst.  546.) 

Me  même,  si  la  demande  est  formée  parle  ministère  public,  la 
Cour  peut  ordonner,  s'il  y  a  lieu,  que  la  communication  soit  faite 
aux  parties  intéressées,  ou  prononcer  telle  autre  disposition  pré¬ 
paratoire  quelle  juge  convenable.  (Ibid.,  547.  —  Décis.  min.  7 
déc.  1832  et  13  fév.  1834.) 

A  la  Cour  de  cassation  seule  appartient  le  droit  d’ordonner  le 
sursis.  (Cass.  3  août  1838.) 

Du  reste,  ers  demandes  n’ont  pas  besoin  d’être  revêtues  de  la 
signature  d’un  avocat  à  la  Cour  de  cassation.  (Cass.  3  nov.  1848.) 

3462.  Les  demandes  en  renvoi,  pour  suspicion  légitime,  faites 
par  les  prévenus  ou  accusés,  n’ont  un  effet  suspensif  qu’autant 
que  la  Cour  de  cassation  a  ordonné  leur  notification  au  ministère 


public  près  la  Cour  ou  le  tribunal  saisi.  (Décis.  min.  7  déc,  1832.) 

Ainsi,  quand  un  accusé  a  présenté,  à  la  Cour  de  cassation,  une 
demande  en  renvoi  pour  suspicion  légitime  ,  la  Cour  d’assises 
n’est  tenue  de  surseoir  qu’autant  qu’un  arrêt  de  soit  commuai- 
que,  rendu  par  la  Cour  suprême,  a  été  notifié  au  ministère  pu¬ 
blic  près  la  Cour  d’assises.  (Décis.  min.  13  fév.  1834.) 
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3465,  L'arrêt  définitif  sur  une  demande  en  renvoi  est  notifié* 
par  le  procureur  général  à  la  Cour  de  cassation  ,  au  ministère 
public  près  les  juges  dessaisis,  ou  à  la  partie  intéressée  qui  a 
présenté  la  requête.  (C.  inst,  548.) 

Les  pièces  -sont,  en  même  temps,  transmises  au  ministère  pu¬ 
blie  près  le  tribunal  auquel  1  "affaire  a  été  renvoyée,  soit  par  le 
ministre  de  la  justice,  soit  par  le  ministère  public  près  le  tribu¬ 
nal  dessaisi,  si  elles  lui  ont  été  adressées  avec  l’arrêt  de  renvoi. 

Lorsqu’au  moment  où  l'affaire  a  été  renvoyée  à  d’autres  juges, 
il  y  avait  déjà  décision  par  les  juges  dessaisis,  l'arrêt  de  renvoi 
n’en  doit  pas  moins  recevoir  son  exécution,  et  ce  qui  a  été  jugé 
par  la  Cour  ou  le  tribunal  dessaisi  est  regardé  comme  non  avenu. 
(Cass.  18  déc.  1812.) 

3464.  Si  l  'arrêt  est  rendu  par  défaut  sur  la  demande  d’une 
partie,  (opposition  n  est  permise  qu’à  la  partie  adverse  ou  au 
ministère  public.  (Cass.  IL  sept,  1829.) 

Et  elle  n’est  pas  reçue,  si  elle  n'est  pas  formée  d’après  les  rè¬ 
gles  des  art.  533  et  53 't  du  Code  d'instruction  criminelle;  mais 
une  fois  reçue,  elle  emporte  de  plein  droit  sursis  au  jugement  du 
procès.  (C.  inst.  549  et  550.) 

Du  reste,  la  procédure  est  conforme  à  celle  des  demandes  en 
règlement  de  juges,  dont  nous  avons  parlé  ci-dessus  ,  nos  3427 
et  suivants.  (Ibid,,  551.) 

5465.  L’  arrêt  qui  a  rejeté  une  demande  en  renvoi  n  exclut 
pas  une  nouvelle  demande  fondée  sur  des  faits  survenus  depuis. 
(Ibid.,  552.) 

Si  l’arrêt  de  rejet  a  été  rendu  par  défaut,  le  demandeur  ne 
peut  y  former  opposition  quand  il  n  articule  aucun  fait  nouveau 
postérieur,  qui  puisse  faire  convertir  son  opposition  en  une  de¬ 
mande  nouvelle.  (Cass.  10  oct.  1817.) 

5166.  Les  ,uges  auxquels  une  a  (faire  a  été  renvoyée  par  la 
Cour  de  cassation,  dans  le  cas  de  l’art,  542  du  Code  d  instruc¬ 
tion  criminelle,  peuvent,  nonobstant  ce  ren\oi,  examiner  s’ils 
sont  compétents  à  l'égard  des  personnes.  (Cass.  5  mai  1832.) 

Alais  un  tribunal  saisi  légalement  ne  peut,  sans  aucun  autre 
motif  que  ceux  déterminés  par  la  loi,  et  particulièrement  sans 
un  motif  d’incompétence,  renvoyer  le  procès  devant  une  autre 
juridiction.  (Cass.  6  mars  1824.) 
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5*67.  Définition. 

3t68.  Cas  où  il  y  a  lieu. 
3469.  A  rrêls  inconciliables. 


SO  MM  Al  Tt  E, 
3*70,  Mort  Suiiposée. 

5471.  Faux  témoignage 

5472.  Distinctions. 


3475,  ReslricLions, 
3474.  Sursis. 


Lo  révision  dos  procès  criminels  est  une  voie  extraordi¬ 
naire,  qui  permet  de  révoquer  une  condamnation  devenue  défini¬ 
tive,  après  que  le  procès  a  été  revu  et  examiné  de  nouveau,  (Le- 
graverend,  h,  737  et  738.) 

5401Î.  Klle  ne  petit  être  admise  que  dans  les  tro;s  cas  suivants  : 

1°  Pour  contrariété  dedécisions  judiciaires,  lorsque,  par  exem¬ 
ple,  deux  accusés  ont  été  condamnés  par  deux  arrêts  différents, 
chacun  comme  auteur  unique  du  même  crime,  cl  que  ces  deux 
arrêts  inconciliables  démontrent  l'innocence  de  l’un  ou  de  l’autre 
condamné;  (G.  inst.  443,  §  I.) 

5»  Quand,  après  une  condamnation  pour  homicide,  il  se  révèle 
des  indices  suffisants  pour  faire  croire  à  l'existence  de  la  per¬ 
sonne  prétendue  homicidée  ;  {Ibid.,  444,  §  1.) 

3®  Lorsque  des  témoins,  dont  la  déposition  avait  entraîné  la 
condamnation,  viennent  à  être  judiciairement  convaincus  de 
faux  témoignage.  (Ibid.,  446,  S  1.) 

Ilans  le  premier  cas,  l’exécution  des  deux  arrêts  de¬ 
meure  suspendue,  quand  même  le  pourvoi  en  cassation  contre 
l'un  d'eux  aurait  été  rejeté;  et  tes  deux  arrêts  sont  dénoncés  à 
la  Cour  de  cassation,  par  ordre  du  ministre  de  Injustice,  soit  d’of¬ 
fice,  soit  sur  la  réclamation  des  condamnés  on  de  l’un  d’eux,  ou 
du  ministère  public.  (G.  inst.  443,  §  5.) 

L’intervention  des  condamnés,  spécialement  de  celui  même 
qui  a  subi  sa  peine,  est  recevable.  (Cass.  10  mai  1850.) 

Sur  la  réquisition  de  son  procureur  général,  la  Cour  de  cassa¬ 
tion,  après  avoir  vérifié  que  les  deux  condamnations  ne  peuvent 
réellement  pas  se  concilier,  casse  les  deux  arrêts  et  renvoie  les 
accusés  devant  une  autre  Cour  que  celles  qui  ont  déjà  statué, 
pour  être  procédé  simultanément  sur  les  deux  actes  d’accusa¬ 
tion  subsistants.  (C.  inst.  443,  §  3.) 

11  suit  de  là  que  lorsque  les  deux  accusés  sont  décédés,  toute 
révision  est  impossible.  (Avis  cous.  d’Élat,  30  juill.  1825.) 

II  y  a  lieu  à  révision,  bien  que  le  fait  criminel  ait  été  qualifié 
d’une  manière  dilTérente,  à  l’égard  de  chacun  des  condamnes, 
lorsque  les  pièces  de  l'instance  et  les  actes  d’accusation  établis- 
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sent  qu'aucune  complicité  n'a  pu  exister  entre  eux.  (Cass.  2  juin 
1855.) 

On  trouvera  d’autres  exemples  de  cas  de  révision  pour  inc-on- 
ciliabilité,  dans  les  arrêts  de  la  Cour  de  cassation  des  22  mai 
1810,  21  juin  1830,  20  janvier  1831,  23  janvier  1835,  21  avril 
1836  et  S  avril  1842. 

En  cas  d  inconciliahilité,  la  voie  de  la  révision  est  également 
ouv  erte  contre  les  décisions  des  conseils  de  guerre.  (Cass.  30  déc. 
1842,  10  mai  1850  et  25  avril  1851.) 

Dans  le  deuxième  cas,  le  procureur  général  à  la  Cour 
de  cassation  présente  à  retlo  Cour,  sur  l’ordre  exprès  du  ministre 
de  la  justice,  les  pièces  qui  peuvent  rendre  douteuse  la  mort  de 
la  prétendue  victime,  et  requiert  qu’elle  désigne  préparatoire- 
raent  une  Cour  d’appel,  chambre  d’accusation,  pour  reconnaître 
son  existence  et  son  identité,  et  les  constater  par  tous  les  moyens 
propres  à  mettre  en  évidence  l’injustice  de  la  condamnation. 
(C.  inst.  444,  $  1. — Carnot,  Instr.  crim .,  ni,  245,  n°  4.) 

La  vérification  de  l’identité  se  fait  contradictoirement  avec  le 

* 

condamné,  lorsqu’il  existe  et  qu’il  peut  être  appelé.  11  est  extrait, 
à  cel  effet,  du  lieu  où  il  subit  sa  peine,  et  transféré,  à  la  dili¬ 
gence  du  ministère  public,  dans  la  maison  de  justice  du  lieu  où 
l’affaire  est  renvoyée.  (Carnot,  Jiistr.  crim.  sur  l’art.  444,  n®  8.) 

Après  celle  constatation ,  et  sur  le  vu  de  la  procédure,  la  Cour 
suprême  casse  l’arrêt  de  condamnation,  et  renvoie,  s'il  v  a  lieu, 
l’affaire  à  une  autre  Cour  d'assises  que  celles  qui  en  ont  primiti¬ 
vement  connu.  (C.  inst.  444,  §  3.) 

Si  le  condamné  est  alors  décédé,  la  Cour  de  cassation  nomme 
un  curateur  à  sa  mémoire,  avec  lequel  il  est  contradictoirement 
procédé;  et,  si  la  condamnation  esl  reconnue  injuste,  le  nouvel 
arrêt  décharge  sa  mémoire  de  l'accusation  qui  avait  été  portée 
contre  lui.  (Ibid.,  447.) 

Pendant  tout  ce  temps  et  jusqu'à  l’arrêt  définitif,  l’exécution 
de  la  condamnation  est  suspendue,  de  plein  droit,  par  ordre  du 
ministre  de  la  justice.  (Ibid,  444,  §2.) 

Si  l’identité  n’est  pas  reconnue,  la  Cour  de  cassation  décide 
(ju’il  n'y  a  pas  lieu  à  renvoi,  et  ordonne  l’exécution  de  l’arrêt. 

TtiTl.  Dans  le  troisième  cas,  si  les  témoins  sont  condamnés 
pour  faux  témoignage  contre  l’accusé,  le  fait  est  dénoncé  à  la 
Cour  de  cassation,  par  ordre  du  ministre  de  la  justice,  soit  d’of¬ 
fice,  soit  sur  la  réclamation  du  condamné  ou  du  ministère  public. 
{Ibid. ,  445,  S  2.) 

\a\  Cour  suprême,  après  avoir  vérifié  la  procédure  en  faux  te- 
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moignage,  casse,  s'il  y  a  lieu,  le  premier  arrêt,  el  renvoie  devant 
une  Cour  d’assises  qui  n'ait  pas  connu  de  l’une  des  deux  affaires, 
pour  être  procédé  contre  l’accusé  sur  l’acte  d’accusation  subsis¬ 
tant.  {Ibid.,  §  3.) 

Mais  alors  les  témoins  condamnés  pour  faux  témoignage  ne 
peuvent  pas  être  entendus  dans  les  nouveaux  débats,  même  en 
vertu  du  pouvoir  discrétionnaire  du  président.  (Ibid.,  446.) 

54  7*2.  D’après  tout  ce  qui  précède,  la  révision  n'est  pas  ad¬ 
mise  en  matière  correctionnelle,  ni  après  amnistie  ;  mais  elleest 
indépendante  du  recours  en  cassation,  et  peut  être  ordonnée  en 
faveur  d'un  condamné  gracié.  (Bourguignon,  Jurkpr .  du  Cad. 
crim.,  ii,  350. — Cass.  30  nov,  1810.) 

Il  a  été  jugé  plus  récemment  que  les  dispositions  de  l’art.  4'i3 
du  Code  d  instruction  étaient  applicables  aux  matières  correc¬ 
tionnelles  comme  à  celles  du  grand  criminel.  (Cass.  10  mai  1S50.) 

5475.  Les  condamnés  n’ont  pas  le  droit  de  se  pourvoir  eux- 
mêmes  en  révision  de  leur  procès,  el  ne  peuvent  que  provoquer 
l'action  du  ministre,  qui  peut  seul  en  saisir  la  Cour  de  cassation . 
(Cass.  21  nov.  1817.) 

Enfin,  la  révision  des  jugements  criminels  ne  peut  être  admise 
que  dans  les  trois  cas  expressément  prévus  par  la  loi,  et  ne  peut 
s’étendre  à  aucun  autre,  soit  pour  analogie,  soit  pour  tout  autre 
motif.  Mais  elle  peut  toujours  avoir  lieu,  quel  que  soit  le  temps 
écoulé  depuis  la  première  condamnation.  On  ne  prescrit  pas 
contre  le  droit  et  l  ’équité. 

5474.  Dès  qu’il  parvient  à  la  connaissance  du  ministère  pu¬ 
blie  des  pièces  ou  des  faits  d’où  il  résulte  qu’il  existe,  ou  qu’il 
peut  exister,  un  cas  de  révision,  le  magistrat  du  parquet  doit 
prendre  sur  lui  de  surseoir  à  l  'exécution  de  la  condamnation, 
sans  qu’il  ait  besoin  d’aucun  ordre,  ni  d'attendre  que  le  con¬ 
damné  ait  provoqué  une  nouvelle  décision.  La  loi  s’en  rapporte 
à  sa  sagesse  pour  ordonner  le  sursis;  mais,  dans  le  cas  où  il 
croit  devoir  prendre  ce  parti,  il  doit  en  référer  sur-le-champ  au 
ministre  de  la  justice.  (Carnot,  Instr.  crim.  sur  les  art.  413,  n°2, 
et  444,  n»  il.) 
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CHÂPITRÏ  WVIl.  —  SIGNALEMENTS. 


S  O  M  51  A  I  R  L. 


5175.  Envoi  au  ministre.  j  3*77.  Emois  directs, 

3*7ii.  Délai.  |  3*78.  Indications, 

347;j.  Si  un  individu  frappé  d’un  mandat  d'amener  ou  d’ar¬ 
rêt,  ou  d  une  ordonnance  de  prise  de  corps,  ou  d’un  jugement 
ou  arrêt  définitif  portant  privation  de  la  liberté,  n  ’a  pu  être  trouvé 
ou  saisi,  ou  s'il  a  pris  la  t  uile  après  avoir  été  arrêté,  le  ministère 
public  transmet  son  signalement  au  niinistredel  intérieur,  pour 
être  inséré  dans  la  feuille  signaléüque  qui  s'imprime  par  les 
soins  de  ee  ministre,  et  qui  es L  envoyée  à  tous  les  parquets  et  à 
toutes  les  brigades  de  gendarmerie.  (Cire.  min.  31  déc.  1816,  3 
oct.  1823  et  6  déc.  1840,  g  12.) 

Ce  signalement  doit  indiquer  les  noms,  prénoms,  surnoms, 
âge,  profession,  lieu  de  naissance  et  de  domicile,  les  traits,  les 
vêtements,  les  infirmités  apparentes  et  les  marques  particulières 
qui  peuvent  sen  ira  faire  reconnaître  celui  qu'on  cherche.  (Ibid.) 

S’il  s’agit  d  un  condamné  par  défaut  ou  par  contumace,  il  faut 
se  conformer  à  ce  qui  a  été  dit  au  n“  2836. 

5476.  Aucun  délai  n  est  fixé  pour  cet  envoi  *  mais  il  doit 
avoir  lieu  le  plus  lot  possible,  et  au  plus  tard  quinze  jours  après 
la  date  du  mandat  ou  du  jugement  qu'il  s  agit  d’exécuter,  ou 
aussitôt  qu’on  a  acquis  la  certitude  qu'il  ne  pourra  pas  être  mis 
à  exécution  dans  les  lieux  où  des  recherches  ont  été  ordonnées. 
En  cas  d’évasion,  le  signalement  des  évadés  doit  être  envoyé 
sur-le-champ. 

Il  faut  dire  que  cette  mesure  est  souvent  rendue  inefficace,  par 
le  trop  long  intervalle  qui  s  écoule  entre  l’envoi  des  signalements 
et  leur  insertion  dans  la  feuille  où  ils  ne  paraissent  ordinaire¬ 
ment  qu'un  mois  après  leur  envoi,  et  quelquefois  à  une  époque 
si  tardive,  que  les  recherches  les  plus  actives  et  les  plus  intelli¬ 
gentes  ne  peuvent  guère  obtenir  dé  lions  résultats. 

547?.  Pour  obvier  à  cet  inconvénient,  les  magistrats  du  par¬ 
quet  sont  dans  l'usage  de  faire  imprimer  eux-mêmes  ces  signa¬ 
lements  dans  les  circonstances  graves  et  urgentes,  et  de  les  trans¬ 
mettre  sur-le-champ  à  leurs  collègues  et  aux  agents  de  la  force 
publique. 

Autrefois,  quand  les  frais  de  correspondance  des  magistrats 
étaient  payés  sur  je  budget  du  ministère  do  la  justice,  on  avait, 
par  économie,  interdit  ces  envois  qui  n’offrent  plus  que  des  a  van- 
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lages,  aujourd'hui  «me  ce  motif  n’existe  plus.  (Cire.  inin.  22  juin 
1824. — Décis.  min.  15  juin  1825.) 

Les  frais  d  impression  de  ces  signalements  sont  payés  comme 
frais  de  justice  criminelle  ,  et  doivent  être  compris  dans  la  li¬ 
quidation  <1  es  frais  de  chaque  procédure.  (Déer.  18  juin  181 1  , 
art.  104,  3°.) 

.>478.  Dans  tous  les  cas,  il  est  nécessaire  de  joindre,  à  chaque 
signalement  transmis  au  ministre,  l'indication  de  la  nature  de 
l'acte,  mandat,  ordonnance,  jugement  ou  arrêt,  par  lequel  l’ar¬ 
restation  est  ordonnée,  sa  date  et  l’autorité  judiciaire  de  laquelle 
il  émane.  (Cire.  min.  1(3  ilor.  an  iv,  3  oct.  1823,  28  mai  1828  et 
lGjanv.  1832.) 

Malgré  ces  recommandations,  on  se  plaint  souvent  de  la  mau¬ 
vaise  rédaction  de  ces  signalements,  qui,  en  généra!,  ne  sont  pas 
dressés  avec  tout  le  soin  désirable.  Comme  leur  inexactitude 


laisse  incertaine  l  'identité  de  ceux  à  qui  ils  s’appliquent,  il  im¬ 
porte  non-seule  me  ni  que  toutes  les  indications  soient  exactes  , 
mais  qu  'aucune  indication  utile  ne  soit  omise.  (Cire.  min.  6  déc. 
1840,  §  12.) 

Il  faut  donc  que  les  magistrats  du  parquet  demandent  des  ren¬ 
seignements  précis  à  cet  égard,  soit  aux  plaignants,  soit  aux 
maires,  soit  à  la  gendarmerie,  soit  aux  grelliers,  si  le  prévenu  a 
déjà  été  l’objet  de  poursuites  judiciaires,  parce  que,  dans  ce  cas, 
sou  signalement  a  dû  être  pris  par  le  juge  d  instruction,  et  con¬ 
signé  dans  son  interrogatoire,  dont  nous  avons  parié  au  tome  u, 
n01  1787,  1792  et  suivants. 
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5470.  -tutorial lion 


5480.  Pourvut  les. 


5479.  Aucun  ouvrage  dramatique  ne  peut  être  représenté 
sans  l'autorisation  préalable  du  ministre  d’État,  pour  les  théâtres 
subventionnés  par  le  Gouvernement;  du  ministre  de  l'intérieur, 
pour  les  autres  théâtres  de  Paris;  et  du  préfet,  dans  les  départe¬ 
ments.  (Lois  30  juill.  185U  et  1851. —  Décr.  30  déc.  1852  et  6 
juill.  1853.) 

l)ep  uis,  la  surveillance  de  tous  les  théâtres  et  la  censure  dra¬ 
matique  ont  été  placées,  d  une  manière  générale,  dans  les  attri¬ 
butions  du  ministre  d  Etat.  (Décr.  23  juin  1854.) 


AFFAIRES  l’HîMmEI  LES- 


livre  Cinquième. — 

Ai  HO.  Sous  l'empire  de  la  loi  du  9  septembre  1835,  art.  21, 
le  ministère  public  était  chargé  de  poursuivre  d’office,  en  police 
correctionnelle,  les  contraventions  à  ces  prohibitions.  (Cire.  min. 
2G  avril  18 il,  ltr  mars  1842,  1 1  août  et  26  sept.  18’i3.) 

Mais,  aujourd'hui  que  la  lui  de  1835  a  été  abrogée  par  le  dé¬ 
cret  du  Ü  mars  IS'rS,  ces  contraventions,  à  défaut  d’une  sanc¬ 
tion  pénale  spéciale  ,  ne  sont  punies  que  de  peines  de  simple 
police.  (Cass.  17  avril  1856.) 


CHAPITRE  XXIX.  —  usuke. 


SOMMA  IR  Ë, 

348  t.  Conâtataliou. 

34  84,  Vnh  iuiü*  du  jugem*  1 

3482.  Délit. 

5 4 h:*.  Faits  usure* 

5483.  Poursuites. 

3486.  Àji[«rê»  talion.  i 

5581.  Cumul  desjteiues. 
54 88.  Co-auleurs. 


Siîîl.  Lorsque,  dans  une  instance  civile  ou  commerciale,  il 
est  prouvé  qu  un  prêt  conventionnel  a  été  consenti  à  un  taux 
u suraire,  une  expédition  du  jugement  constatant  le  fait  doit  être 
transmise,  par  le  greffier,  au  ministère  public,  dans  le  délai  d’un 
mois  à  partir  de  sa  date.  (Loi  19  déc.  1850,  art.  1,  §§  1  et  3.) 

!  .'omission  de  cette  obligation,  par  le  greffier,  est  punie  d  une 
amende  qui  ne  peut  être  moindre  de  16  fr.,  ni  excéder  1 00  fr. 
(Ibid.,  S  3.) 

Celle  amende,  qui  ne  peut  être  réduite  au-dessous  de  16  francs, 
même  par  l’admission  de  circonstances  atténuantes,  doit  être  re¬ 
quise  par  le  ministère  public  et  prononcée  par  le  tribunal  civil 
de  l’arrondissement,  après  l’expiration  du  délai  d’un  mois,  sur 
simple  assignation ,  sans  autre  procédure  ni  formalité.  (Ibid., 
art.  7.) 

."illll.  Pour  que  l'usure  puisse  être  l’objet  d  une  répression 
pénale,  il  faut  qu’elle  soit  habituelle,  c’est-à-dire  établie  par 
plusieurs  actes  successifs  se  rapportant  à  divers  emprunts  faits 
par  diverses  personnes.  Il  y  a  alors  un  délit  d’habitude  d’usure 
qui  est  puni  de  peines  correctionnelles,  amende  et  emprisonne¬ 
ment.  (Ibid.,  art.  2. ) 

Mais,  pour  qu'il  y  ait  récidive,  il  suffit  d’un  seul  fait  de  même 
nature,  dans  les  cinq  ans  survenus  depuis  la  condamnation  pour 
prêts  us  u  rai  re  s.  (Ibid.,  art.  3.) 

Après  les  cinq  ans  révolus,  il  faut  une  nouvelle  série  de  faits 
punissables  pour  constituer  un  nouveau  délit. 

Kn  cas  d’escroquerie  jointe  à  l'usure,  il  y  a  lieu  à  l’appli- 
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cation  de  l’article  405  du  Code  pénal,  sauf  l'amende  qui  est 
toujours  celle  que  la  loi  prononce  pour  le  délit  d’usure.  (Ibid., 
art.  4.) 

5485.  L'action  publique,  en  celle  matière,  n’appartient  qu’au 
ministère  public,  sauf  l'intervention  de  la  partie  civile  ou  son 
action  séparée,  pour  la  réparation  du  préjudice  qu’elle  a  pu 
souffrir. 

L’action  publique  peut  s’exercer,  soit  par  voie  de  citation  di¬ 
recte,  soit  après  instruction  préalable,  si  le  ministère  public  la 
juge  nécessaire.  Rien  ne  s’oppose,  dans  ce  dernier  cas,  à  ce  que 
l’inculpé,  qui  encourt  aujourd'hui  une  peine  corporelle,  soit  dé¬ 
tenu  préventivement,  s’il  y  a  lieu. 

54111 .  Dans  tous  les  cas,  et  suivant  la  gravitédes  circonstances, 
les  Cours  et  les  tribunaux  peuvent  ordonner,  aux  frais  du  dé¬ 
linquant,  l’afiiche  du  jugement  en  un  ou  plusieurs  exemplaires, 
imprimés  ou  non,  et  son  insertion,  par  extrait,  à  une  ou- plu¬ 
sieurs  reprises,  dans  un  ou  plusieurs  journaux  du  département. 
(Loi  i îî  déc.  1850,  art.  5.) 

Des  circonstances  atténuantes  peuvent  toujours  être  admises, 
en  cette  matière,  cl  donner  lieu  à  l’application  de  l’article  463 
du  Code  pénal.  (Ibid.,  art.  G. J 

54*15.  Les  perceptions  de  droits  d'escompte,  de  commission 
ou  d’échange,  en  matière  civile,  sous  quelque  forme  et  à  quel¬ 
que  titre  que  ce  soit,  sont  usuraires  dès  qu’elles  dépassent  le 
taux  de  l'intérêt  légal,  quand  même  elles  seraient  conformes  aux 
usages  locaux.  (Cass.  6  sept.  1850  et  26  mai  1855.) 

De  plus,  les  intérêts,  même  au  taux  légal,  de  sommes  prêtées 
civilement ,  sont  usuraires  lorsqu’ils  sont  retenus  en  dedans. 
(Md.) 

Enfin,  les  renouvellements  de  prêts  usuraires  doivent,  au 
point  de  vue  de  l’habitude  et  de  la  peine  à  prononcer,  être  con¬ 
sidérés  comme  autant  de  prêts  nouveaux,  (Ibid,  et  23  dée.  1853.) 

5iSî(i.  Le  tribunal  correctionnel  saisi  d’un  délit  d’habitude 
d’usure  peut,  par  appréciation  des  faits  et  circonstances  de  la 
cause  et  même  au  moyen  de  la  preuve  testimoniale,  décider 
qu'un  acte  authentique  ne  constitue  qu'un  prêt  usurairc  déguisé. 
(Cass.  23  déc.  1853.) 

Il  n’est  pas  nécessaire  d'énumérer,  dans  le  jugement  de  con¬ 
damnation,  chacune  des  opérations  usuraires  et  des  sommes  prê¬ 
tées  qui  ont  formé  le  chilfre  total  des  capitaux  placés  à  usure  ;  il 
suflit,  pour  la  iixation  de  l'amende,  d'indiquer  la  totalité  des  ca¬ 
pitaux  prêtés.  (Cass.  30  déc.  1853.) 

TOME  lit.  21) 


3Ut>  LIVRE  CINQUIÈME. —  affaires  criminelles. 

Et  les  faits  u suraires  remontant  à  moins  de  trois  ans  avau 
les  poursuites  peuvent ,  bien  qu'antérieurs  déplus  de  trois  au: 
au  jugement,  être  réunis  aux  faits  postérieurs,  sans  qu’on  soi 
fondé  à  invoquer  à  leur  égard  la  prescription.  (Ibid.) 

5487.  L’article  365  du  Code  d’ instruction  criminelle,  qui  pro 
hibe  le  cumul  des  peines,  est  applicable  en  matière  d’usure 
(Cass.  10  mai  1851.) 

3  488.  Les  individus  qui  se  sont  associés  pour  faire  valoir  de 
capitaux,  à  l  aide  d’opérations  usuraires,  doi  vent  être  considéré 
comme  co -au leurs  de  tous  les  faits  d’usure  accomplis  par  la  so¬ 
ciété.  même  de  ceux  auxquels  ils  n’auraient  pas  personnellemen 
participé.  (Cass.  17  mai  1851.) 


Nous  avons  exposé  jusqu'ici  les  attributions  des  magistrats  di 
parquet  en  matière  civile,  commerciale  et  criminelle;  mais  il: 
ont  encore  d’autres  devoirs  à  remplir,  notamment  en  ce  qui  cun 
cerne  la  surveillance  des  magistrats  et  des  fonctionnaires  d' 
l’ordre  judiciaire  dans  le  ressort,  la  nomination  et  la  disciplira 
des  o  11  ici  ers  ministériels,  les  rapports  avec  les  autres  fonction 
naires  et  agents  de  l’autorité,  la  correspondance,  les  états  pé 
riodiques  et  les  travaux  intérieurs  des  parquets.  Ce  sont  là  le 
dilTcrenls  objets  que  comprend  l'administration  judiciaire  confié 
au  ministère  public  et  qu’il  nous  reste  à  parcourir  dans  les  chu 
pitres  du  livre  suivant. 
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TITRE  PREMIER. 


Personnel  judiciaire. 


CHAPITRE  PREMIER. — magistrature  assise. 


SECTION  PREMIÈRE.  —  jllïs  titulaires. 


S  U  MM  A  î  RE, 


48fi.  Trafic  des  fonctions, 
ino*  Démissions, 

#01,  Serment* 

193.  Préséances. 


S493*  Congés, 

5494*  Discipline. 

54 98,  Traitement, 

3196.  Logement  gratuit 


H 

3497,  Récompense*. 
0498.  tel.  honorifiques 


A  ce  que  nous  avons  dit  au  tome  i,  nos  17  et  suivants,  su r  le 
ersonnel  de  la  magistrature ,  nous  ajouterons  seulement  ici 
uelques  observations, 

54B9.  L’intégrité,  Cal  lâchement  aux  saines  doctrines,  l’î  n- 
Lruclion  et  l'amour  du  travail,  sont  les  seuls  titres  à  la  faveur 
esquels  on  puisse  trouver  accès  dans  la  carrière  de  la  m abstra¬ 
ire,  et  }  obtenir  de  ravancement..  Prétendre  recueillir  ces  avan¬ 
ces  par  des  conventions  pécuniaires,  au  moyen  desquelles  on 
Ment  des  démissions  conditionnelles  ,  c’est  à  la  fois  tenter  de 
>rter  atteinte  au  libre  choix  du  souverain,  cl  rabaisser  le  ca¬ 
utère  judiciaire  au  niveau  des  professions  les  moins  honorées, 
n  ne  peut  traliquer  sans  honte,  nous  pourrions  presque  dire 
ms  crime,  de  ce  qui  n’a  pas  de  prix,  de  ce  <;ui  est  l’apanage 
iclusil  de  la  vertu  et  du  talent.  De  pareils  traites  couvrent  d’une 
talc  ignominie  tous  ceux  qui  y  figurent,  soil  pour  les  souscrire, 
il  pour  les  conseiller,  soil  pour  les  autoriser.  Le  ministère  pa  ¬ 
ie  ue  doit  donc  pas  tolérer  ces  marchés  flétrissants.  L’autorité 
jprème  et  la  dignité  de  la  magistrature  y  sont  également  in- 
ressées.  Il  doit  prendre  les  informations  les  plus  scrupuleuses 
lur  découvrir  si  les  démissions  ou  les  demandes  de  retraite,  pré- 
ntées  par  les  magistrats  de  son  ressort,  sont  intéressées,  c’cst- 
dire  achetées  moyennant  une  somme  d’argent,  ou  moyennant 
promesse  d’une  rente  viagère  ou  d’une  pension.  Sur  son  rap- 
a*t,  accompagné  des  preuves  ou  des  indices  de  l'existence  d’un 
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traité  pécuniaire,  le  ministre  de  la  justice  propose  au  souveraii 
la  révocation  des  magistrats  amovibles  qui  ont  conclu  de  telle 
conventions,  et  provoque,  contre  les  magistrats  inamovibles,  le 
peines  de  discipline  qu'ils  ont  encourues.  (Cire.  min.  27  avri 
1822.) 

5iî>0.  Il  n  est  pas  permis  davantage  à  un  magistrat  tic  don¬ 
ner,  même  gratuitement,  sa  démission  en  faveur  d'une  personn 
déterminée,  et  à  condition  quelle  scia  nommée  à  la  place  laissé 
vacante,  i  ouïe  démission,  pour  être  acceptée,  doit  être  pure  e 
simple  et  sans  condition.  Du  reste,  une  démission  est  valable 
ment  donnée,  quelle  que  soit  sa  forme,  quand  elle  est  signé 
par  le  magistrat  démissionnai  e  ;  mais  elle  est  regardée  comm 
non  avenue  tant  qu  elle  n’est  \  int  parvenue  au  ministre,  et  jus 
que-là  elle  peut  être  retirée.  (Cirç.  min.  27  avril  1822.) 

5&9I.  11  a  été  jugé  qu’un  procureur  généra),  ayant  prêté  sei 
ment  une  fois,  n'avait  pas  besoin  de  le  renouveler  quand  il  pas 
sait  au  même  titre  dans  un  autre  ressort.  (Cass.  21  juill.  1832. 

Mais  celte  jurisprudence,  qui  nous  paraît  contraire  aux  prir 
eipes,  n’est  pas  suivie  dans  la  pratique  de  la  chancellerie,  e 
dans  ce  cas,  le  serment  est  toujours  réitéré. 

11  est  arrivé,  quelquefois,  que  des  membres  de  Cour  d’app< 
ont  été  admis  au  serment  devant  la  chambre  des  vacations,  poi 
ne  pas  retarder  leur  entrée  eu  fonctions  et  la  jouissance  de  1er 

P 

traitement.  Ce  n’en  est  pas  moins  une  irrégularité,  (béer.  3 
mars  1808,  art.  26,  $  1.) 

Dans  les  tribunaux  de  première  instance,  les  prestations  de  sc: 
ment,  réceptions,  publications  et.  homologations  doivent  avo 
lieu  en  audience  civile,  parce  que  tous  ces  actes  sont  de  la  cou 
pétence  du  tribunal  civil  et  non  pas  du  tribunal  correctionnel  c 
de  commerce.  11  ne  faut  donc  pas  les  présenter  à  une  audiem 
correctionnelle  ou  commerciale. 

Les  prestations  de  serment  sont  toujours  reçues  à  l’audience  c 
la  chambre  où  siège  le  président,  ou  à  la  chambre  des  vacation 
quand  elles  ont  lieu  pendant  les  vacances.  (Ihid.,  art.  65.) 

Autrefois,  il  était  prescrit  d'envoyer  au  ministre  de  lajustfc- 
par  l’intermédiaire  du  procureur  général,  une  expédition  dt 
procès-verbaux  d’installation  des  magistrats  dans  les  tribunau 
de  première  instance  (Cire.  min.  28  nov.  1811  et  H  de 
1813.) 

Cette  prescription,  nécessaire  lorsque  le  traitement  courait 
partir  de  l'installation  ,  est  tombée  en  désuétude  depuis  qi 
commence  à  courir  du  jour  de  la  prédation  de  .serment,  cornu 
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nous  l’avons  dit  au  tome  ier,  n°  159.  On  se  boni c  aujourd  ’lmi  à 
donner  avis  de  l’installation  par  une  simple  lettre  adressée  au 
procureur  général. 

3492.  Dans  les  collèges  et  les  cérémonies  publiques,  l’état- 
major  de  la  subdivision  précède  le  tribunal  de  première  instance, 
et  l’état-major  de  la  place  précède  le  tribunal  de  commerce. 
(Oécis.  min.  IG  oct.  1841.) 

Ainsi,  les  tribunaux  de  première  instance  ne  prennent  rang 
qu’après  l’état-major  de  la  subdivision,  et  les  tribunaux  consu¬ 
laires  qu 'après  l’état-major  de  la  place.  (Cire.  min.  IG  mai  1856.) 

Les  chefs  de  légion  de  gendarmerie  prennent  rang,  suivant, 
leur  grade,  dans  Létat-major  de  la  division,  tes  chefs  d’escadron 
et  les  commandants  de  compagnie  dans  celui  de  la  subdivision, 
et  les  capitaines  et  lieutenants  commandant  la  gendarmerie  de 
l’arrondissement  dans  l’état-major  de  la  place.  (Décr.  1er  mars 
1854,  art.  157.) 

Si  l’état-major  auquel  les  officiers  de  gendarmerie  doivent  se 
joindre,  suivant  leur  grade,  n’existe  pas  dans  le  lien  de  leur  ré¬ 
sidence,  ils  se  réunissent  à  l'état-major  immédiatement  inférieur 
dans  l’ordre  des  préséances.  S'il  n’y  a  pas  d’état-major,  ces  offi¬ 
ciers  n'en  ont  pas  moins  le  droit  de  prendre  place  dans  le  rang 
assigné  à  l’état-major  dont  ils  devraient  faire  partie.  (ïbid., 
art.  15  S.) 

Ils  ont  droit  au  mémo  rang  dans  les  villes  de  leur  circon¬ 
scription  où  ils  se  trouvent  en  tournée. 

La  composition  des  trois  états-majors  vient  d’être  réglée  par 
une  décision  du  ministre  de  la  guerre,  en  date  du  14  juillet  1855. 
(Cire,  min,  16  mai  1856. ) 

5495,  Le  magistrat  attaché  à  un  service  criminel  ou  à  la 
chambre  des  vacations,  ne  pouvant  obtenir  de  congé  pendant 
les  vacances,  est  tenu  de  prendre  le  mois  de  repos  qui  lui  esf 
.  réservé,  du  1er  novembre  au  i*e  septembre  suivant,  sinon  il  est 
déchu  de  son  droit. 

Remarquez  aussi  que  le  point  de  départ  des  congés  doit  re¬ 
monter  au  jour  où  le  magistrat  a  quitté  sa  résidence,  et  non 
au  jour  où  il  a  obtenu  son  congé,  lorsque  celui-ci  a  une  date 
postérieure  et  qu’il  est  partisans  l’attendre.  (Cire.  min.  8  juin. 
1856,  S  G.) 

5494.  Un  magistrat  condamné  à  l’amende,  pour  délit  de 
chasse,  n'est  pas,  pour  cela,  suspendu  de  ses  fonctions.  (I)écis, 
min.  25  nov,  1833.) 

Le  magistrat  qui  signe,  de  sa  qualité  de  juge,  une  publication 
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politique  dans  laquelle  il  parle  avec  irrévérence  du  souverain  el 
dos  lois,  devient  passible  de  peines  disciplinaires  qui  doivent  être 
infligées  par  la  ilour  de  cassation,  laquelle  peut,  si  le  magistrat 
inculpé  le  requiert,  ordonner  que  les  débats  seront  publics,  et 
que  l'inculpé  pourra  se  faire  assister  d’un  conseil.  (Cass.  2  déc, 
1847.) 

5495.  Quand  une  place  de  président  d’un  tribunal  est  va¬ 
cante,  si  elle  est  provisoirement  remplie  par  le  juge  d’instruc¬ 
tion,  ce  magistrat  a  droit  à  la  totalité  du  traitement,  à  dater  du 
jour  de  la  vacance,  et  il  doit  en  jouir  jusqu’à  la  prestation  de  ser¬ 
ment  du  successeur  :  dans  ce  cas,  son  propre  traitement  demeure 
au  Trésor  comme  fonds  de  vacance  de  place.  (Décr.  30  janv.  1811- 
art.  29.  —  instr.  min.  16  nov.  1822,  art.  7.  —  Rccis.  min.  10 
oct.  et  16  déc.  1829.) 

Si  la  place  de  président  est  remplie  par  un  simple  juge,  celui- 
ci  a  également  droit  à  la  totalité  du  traitement,  et  celui  qui  est 
aflccté  à  la  place  dont  il  est  titulaire  appartient  au  Trésor,  (dire. 

min.  12  juin  1854») 

Remarquez  que  le  magistrat  qui  remplace  celui  auquel  un 
supplément  de  traitement  est  accordé  n’y  a  droit  que  lorsque  la 
place  est  réellement  vacante,  et  seulement  pendant  la  vacance, 
(Déis.  min.  30  janv.  1830.) 

Du  reste,  les  états  de  paiement  des  magistrats  doivent  toujours 
indiquer  la  date  de  rentrée  en  jouissance  du  traitement  par  le 
nouveau  titulaire.  (Instr.  min.  16  nov.  Î.S22,  art.  36.  —  Décis. 
min.  30  avril  1830.) 

Les  art.  128  à  136,  142  à  145  et  150  du  règlement  du  28  déc. 
1838,  sont  définitivement  abrogés.  (Cire.  min.  12  juin  1854.) 

5496.  Il  arrive  quelquefois  que  des  fonctionnaires  de  l'ordre 
judiciaire  sont  logés  gratuitement,  et  par  tolérance,  dans  des 
édifices  appartenant  à  ITilat.  Ces  concessions  ne  pouvant  plus 
av  oir  lieu  que  par  décret,  c’est  au  garde  des  sceaux  à  prov  oquer, 
s  il  y  a  lieu,  cette  mesure,  sur  la  demande  des  chefs  de  service. 
(Loi  23  avril  1833,  art.  12.  —  Cire.  min.  S  mars  1834.) 

5497.  Parmi  tes  témoignages  de  satisfaction  que  les  magis¬ 
trats  obtiennent  quelquefois  de  la  bienveillance  du  souverain,  il 
n’en  est  pas  de  plus  désirable  qu’une  nomination  ou  une  pro¬ 


motion  dans  l’ordre  de  la  Légion  d’honneur. 
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Lorsqu'il  y  a  lieu  de  faire  des  présentations  à  ce  sujet,  les  chefs  à! 
de  chaque  Cour  d’appel  dressent,  sur  l’ordre  du  ministre,  une  oi 
liste  de  trois  candidats  pris  parmi  les  magistrats  du  ressort,  ef  ^ 
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alternativement,  autant  que  possible,  dans  la  magistrature  ainsi 
que  dans  celle  du  parquet. 

Pour  avoir  droit  a  cette  récompense,  il  faut  avoir  de  longs  et 
honorables  services,  et,  à  défaut  d’ancienneté,  des  services  excep¬ 
tionnels,  c’est-à-dire  avoir  exercé  pendant  vingt  ans  avec  dis¬ 
tinction  des  fonctions  publiques,  ou  avoir  rendu,  dans  ces  mêmes 
fonctions,  des  services  extraordinaires.  (Statut  organiq.  IG  mars 
1852,  art.  11  et  16.) 

II  faut  le  dire,  la  formule  banale  pour  services  exceptionnels 
a  trop  souvent  servi  à  couvrir  des  choix  regrettables,  et  la  cou¬ 
tume  de  faire  de  nombreuses  promotions  à  des  époques  périodi¬ 
ques  où  les  élus  sont  confondus  dans  une  longue  liste,  sans  au¬ 
cune  distinction  personnelle,  a  beaucoup  enlevé  au  prestige  de 
cette  glorieuse  institution.  Pour  être  vraiment  flatteuse,  elle  de¬ 
vrait  être  l’objet  d’une  nomination  individuelle  et  motivée. 

ni  Oit.  Comme  il  importe  à  la  bonne  administration  de  la 
justice  que  le  Gouvernement  soit  informé  de  tout  ce  qui  peut 
intéresser  la  considération  de  la  magistrature,  le  ministère  pu¬ 
blic  doit  faire  connaître  au  ministre  les  fonctions  honorables  et 
gratuites  qui  pourraient  être  confiées  à  des  magistrats  de  tout 
ordre,  soit  par  voie  d'élection,  soit  autrement,  et  les  distinctions 
qui  leur  seraient  conférées  par  des  souverains  étrangers  ;  et  il 
doit  l’informer  aussi  de  l'époque,  des  circonstances  et  des  motifs 
dans  lesquels  ils  quitteraient  les  attributions  qui  leur  auraient 
été  ainsi  conférées  en  dehors  de  celles  qu’ils  exercent  comme 
membres  de  l'ordre  judiciaire.  (Cire.  Rennes,  28  sept.  1843.  i 
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SO  MUAI  R  E. 


3499,  Nombre, 

35üo.  Inamovibilité. 
330 J .  Incompatibilités. 


3502.  Serment. 

3503.  Résidence. 

35t>4.  Attributions, 


5305.  Discipline, 

3306,  Mesures  répressives. 


5499.  Le  nombre  des  juges  suppléants  de  chaque  tribunal  est 
réglé  par  les  art.  2,  3  et  4  du  décret  du  18  août  1810,  et  nous 
l’avons  indiqué  au  tome  i,  n°  8.  Ce  nombre  doit  toujours  être 
tenu  au  complet,  sans  quoi  l'organisation  du  tribunal  ne  serait 
pas  conforme  au  vœu  de  la  loi,  et  le  service  public  pourrait  en 
souffrir. 

5i*90.  Les  juges  suppléants  de  première  instance  sont  inamo¬ 
vibles,  car  ils  font  partie  du  tribunal,  et  ils  ont,  comme  les  titu¬ 
laires,  le  caractère  permanent  de  magistrat.  (Gass,  20  mai  1826.  ) 
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I!  eu  est  autrement  des  suppléants  des  juges  de  paix,  comme 
on  le  verra  ci-après,  n°  3507,  §  4. 

Au  mépris  du  but  de  leur  institution,  les  juges  suppléants 
sont  aujourd’hui  les  candidats  naturels  aux  fonctions  salariées 
de  la  magistrature.  On  en  a  fait,  en  quelque  sorte,  un  noviciat 
judiciaire.  Il  faut  remarquer  que  cette  position  d’aspirant  amoin¬ 
drit  leur  autorité  morale,  et  peut  mettre  en  doute  leur  indépen¬ 
dance  comme  juges.  (Cire.  Rennes,  24juill.  1840.) 

!>50 1 .  En  cas  de  cumul  de  ces  deux  suppléances,  ceux  qui 
o  nsont  revêtus  doivent  opter  j  et,  en  cas  de  refus  d'option,  il  est 
pourvu  à  leur  remplacement,  comme  magistrats  amovibles,  sur 
la  proposition  du  ministère  public.  (I)écis.  min.  26janv.  1831.) 

En  ell’et,  quoique  l’incompatibilité  des  fonctions  de  suppléant 
de  juge  de  paix  et  de  juge  suppléant  de  première  instance  n'ait 
pas  éîé  légalement  prononcée,  elle  résulte  cependant  de  la  na¬ 
ture  des  choses,  et  de  la  nécessité  d’éviter  la  confusion  des  juri¬ 
dictions.  {Ibid.) 


Cependant  le  contraire  avait  clé  autrefois  décidé.  (Cass.  2 
frim.  an  xiv.) 

Du  reste,  toutes  les  incompatibilités  indiquées  au  tome  i,  n°21, 
ne  s'appliquent  pas  aux  fonctions  de  juge  suppléant,  qui  sont 
d'ailleurs  incompatibles  avec  tout  office  ministériel,  à  l’excep¬ 
tion  de  celui  d'avoué  et  de  notaire,  et  avec  tout  emploi  adminis¬ 
tratif  salarié.  (Loi  24  vend,  an  m,  art.  1.  —  Loi  (ï-27  mars  1791, 
art.  8.  —  Ord.  20  nov.  1822,  art.  42.} 

On  a  pourtant  déclaré,  dans  un  autre  temps,  qu'il  y  avait  in¬ 
compatibilité  entre  les  fonctions  de  notaire  et  celles  de  juge 
suppléant.  (Décis.  min.  8  janv.  1812.) 

Mais  celte  décision  ne  doit  pas  être  suivie.  (Arg,  Cire.  min. 
i*T  juin  1838,  n°  3.) 

Il  n'y  a  pas  d’incompatibilité  entre  ces  fonctions  et  celles  de 
maire  ou  d'adjoint.  (Loi  21  mars  1831,  art.  7.  —  Loi  5  mai 


1855,  art  5,  m  fine.) 

TîlîOU.  Les  juges  suppléants  prêtent  serment,  comme  les  juges 
titulaires,  devant  la  Cour  d’appel  du  ressort,  ainsi  que  nous  La¬ 
vons  dit  au  tome  i,  n°  39,  §  2,  pour  les  magistrats  du  ministère 
public.  (Décr.  24messid.  an  xn,  art.  3.) 

Toutefois,  ils  ne  sont  pas  tenus  à  un  nouveau  serment,  quand 
ils  sont  accidentellement  appelés  au  service  du  parquet  dans  les 
cas  prévus  au  tome  i,  iv’  272. 

Les  juges  suppléants  ne  sont  pas  tenus  de  résider  dans 
la  ville  même  où  siège  le  tribunal  ;  il  suffit  qu’ils  demeurent 
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dans  le  canton,  et,  si  la  ville  est  divisée  en  plusieurs  cantons, 
dans  l’un  d’eux,  à  leur  choix,  (Décr.  18  août  !810,  art.  29.) 

Depuis,  on  a  décidé  qu’étant  tenus  de  faire  le  service  toutes  les 
fois  qu  ils  en  étaient  requis,  ils  devaient  résider  dans  la  ville 
même  où  siège  le  tribunal.  (Décis.  min.  27  août  1812.) 

S'il  n’y  demeuraient  pas,  ils  pourraient  être  considérés  comme 
absents  sans  congé  et  remplacés,  ainsi  que  nous  l'avons  dit  au 
tonie  i,  nû  88.  (Carré,  Camp.,  î,  n°  153.) 

rVîJOi.  Les  juges  suppléants,  dans  les  tribunaux  de  première 
instance,  sont  institués  pour  remplacer,  dans  leurs  fonctions,  tes 
juges  titulaires  absents,  malades  ou  empêches,  (Loi  27  vent, 
an  vin,  art.  12.) 

Ils  doivent  être  appelés  à  toutes  les  assemblées  générales  et 
aux  audiences  solennelles  de  leur  tribunal,  même  aux  délibéra¬ 
tions  qui  ont  pour  objet  l’ordre  intérieur,  le  roulement  des  ma¬ 
gistrats,  la  nomination,  la  fixation  de  résidence  et  la  discipline 

des  officiers  ministériels.  (Cass.  9  nov.  1831,  16  fév.  et  19  déc, 
1833.) 

Mais,  dans  ce  dernier  cas,  c’est-à-dire  quand  il  s’agit  de  pro¬ 
noncer  une  peine  disciplinaire,  ils  n’ont  que  voix  consultative, 
à  moins  qu’ils  ne  remplacent  un  titulaire  empêché,  tandis  qu’ils 
ont  toujours  voix  délibérative  dans  les  assemblées  générales  où 
il  ne  s  agit  que  de  délibérations  d’ordre  intérieur,  ne  constituant 
ni  jugements,  ni  actes  de  juridiction  quelconque,  pouvant  affec¬ 
ter  l’État,  ia  personne  ou  les  biens.  (Cass.  12  fév.  183S.) 

On  avait  décidé,  autrefois,  qu’ils  ne  pouvaient  faire  d’autre 
service  que  celui  qui  était  réglé  par  les  lois  de  leur  institution, 
et  qu'il  leur  fallait  une  autorisation  spéciale  pour  concourir  ha¬ 
bituellement,  avec  les  juges  en  titre,  aux  enquêtes,  interroga¬ 
toires  et  autres  opérations  relatives  à  l'instruction  des  procès. 
(Décis.  min.  29  juill.  1812.) 

Cette  décision  ne  doit  plus  être  suivie,  car  les  juges  suppléants 
sont  membres  des  tribunaux  de  première  instance,  et  doivent,  à 
ce  titre,  concourir  même  aux  mesures  à  prendre  dans  l’intérêt 
du  service  intérieur.  Seulement  ils  ne  peuvent  prendre  part, 
avec  voix  délibérative,  aux  décisions  judiciaires  sur  la  personne, 
1  état  ou  les  biens  des  justiciables,  qu’en  remplacement  des  juges 
titulaires  et  à  leur  défaut.  Quoique  leur  présence  ne  soit  pas  in¬ 
dispensable  pour  la  composition  régulière  des  assemblées  géné¬ 
rales  réunies  en  matière  disciplinaire,  ils  peuvent  toujours  y 
assister  ainsi  qu’à  toutes  les  audiences  du  tribunal,  où  ils  n’ont 
que  voix  consultative  quand  le  tribunal  est  d'ailleurs  au  complot, 
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(l>ccr,  30  mars  1808,  art.  49.— Cass.  53  fév.  1833.— Cire,  min  15 
oct.  1833.) 

Ces  suppléants  au  tribunal  fie  la  Seine,  (jui  avaient  reçu  des 
attributions  différentes,  ont  été  ramenés  au  but  de  leur  institu¬ 
tion.  (Loi  23  avril  1841,  art.  3.) 

Les  juges  suppléants  peuvent  être  momentanément  appelés, 
par  le  procureur  ordinaire,  aux  fonctions  du  ministère  public, 
comme  nous  l'avons  dit  au  tome  i,  n°  272  ;  et  ils  peuvent  être 
pourvus  des  places  qui  deviendraient  vacantes,  soit  dans  la  ma¬ 
gistrature  du  parquet,  soit  parmi  les  juges  de  première  instance, 
(Loi  27  vent  an  vm,  art.  12.) 

3S05.  Tout  juge  suppléant  qui,  sans  motifs  légitimes,  refuse 
de  faire  le  service  auquel  il  est  appelé,  soit  pour  remplacer  un 
juge  dans  les  divers  actes  de  scs  fonctions,  soit  pour  remplacer 
le  ministère  publie,  peut,  après  procès-verbal  constatant  sa  mise 
en  demeure  et  son  refus,  être  considéré  comme  démissionnaire, 
(Loi  il  avril  1838,  art.  10.) 

Néanmoins,  il  ne  doit  être  traité  comme  tel  qu’avec  une  grande 
circonspection  ;  les  circonstances  et  les  excuses  doivent  être  ap¬ 
préciées  avec  soin;  mais,  s'il  est  nécessaire  de  recourir  4  l'autorité 
de  la  loi,  le  président  du  tribunal,  après  une  invitation  formelle 
restée  sans  effet,  dresse  procès-verbal  constatant  la  mise  en  de¬ 
meure,  le  refus  et  les  excuses  alléguées.  11  en  est  donné  com¬ 
munication  au  ministère  public,  et  avis  ou  juge  suppléant,  qui 
peut  faire  parvenir  ses  explications  au  ministre,  soit  directement, 
.soit  par  L'intermédiaire  des  chefs  de  la  Cour,  qui  sont  chargés  de 
transmettre  le  tout  au  garde  des  sceaux  av  ec  leurs  observations. 
(Cire.  min.  1er  juin  1838,  n°  3.) 

5501).  Les  juges  suppléants  sont  soumis,  du  reste,  dans  l’exer¬ 
cice  de  leurs  fonctions,  aux  mêmes  obligations;  et,  en  cas  d'in¬ 
fraction,  c’est-à-dire  de  crimes,  délits  ou  contraventions  par  eux 
commis,  ils  sont  également  soumis  à  la  même  juridiction  et  aux 
mêmes  peines  que  les  juges  titulaires,  dans  les  formes  indiquées 
au  tome  u,  n°*  1351  et  suivants,  et  particulièrement  à  la  cen¬ 
sure  des  tribunaux,  lorsqu'ils  compromettent  la  dignité  de  leur 
caractère. 

Ainsi,  le  refus  de  prestation  de  serment,  la  démission,  l'ac¬ 
ceptation  ou  le  cumul  de  fonctions  incompatibles,  et  le  refus 
constaté  de  résidence  dans  le  canton  où  siège  le  tribunal,  sont 
autant  de  motifs  de  pourvoir  au  remplacement  des  juges  sup¬ 
pléants.  (Cire.  min.  26  janv.  1831.) 

Celte  magistrature,  quoique  revêtue  du  privilège  de  Linamo- 
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a  ibilité,  n’est  pourtant  qu'une  magistrature  temporaire  et  acci¬ 
dentel  le,  puisqu'elle  ne  s'exerce  que  dans  des  circonstances 
particulières  et  à  des  époques  indéterminées  ;  et  elle  ne  donne 
droit  ni  à  un  traitement,  sauf' en  cas  de  remplacement  prolongé 
d’un  titulaire  absent  ou  décédé,  ni  à  une  pension  de  retraite,  ni 
au  titre  de  magistrat  honoraire. 

SECT.  III.  —  JUGES  DE  PAIX. 


£  Ie1'.— ■  Organisa  Han. 

5307.  Justices  de  paix. 

3508.  Présenta  Lions. 

3509.  Listes  séparées. 
3310.  Pièces  jointes. 

35 1 J .  Renseignements. 

55 ta.  (Mûriers  publics. 

SM  13.  Candidats  suppléants. 
3314,  Autres  conditions. 


SOMMA  Ml  E. 

5513.  Incompatibilités. 
351  fi.  Costume, 

3517  Préséances. 

5518.  Résidence. 

3519.  No u y.  eirconseript 

5520.  Congés. 

352 1 .  Traitement. 

5532,  Vacations. 

5523.  Menues  dépenses. 


5334.  Allocation  et  emploi. 
5533.  Renseignements. 
352ü.  Tournée  do  canton. 

§  2.—  Attribution! » 

5327.  Audiences. 

3028.  Juridiction  gracieuse. 
3529.  Conciliation. 

3550.  Distribution. 
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r,i>07.  Il  y  a  un  juge  de  paix  et  deux  suppléants  dans  chaque 
canton.  (Loi  1G-24  août  1790,  tit.  m,  art.  \.  —  Loi  22  Irim.  an 
vin,  art.  GO») 

En  cas  d’absence  ou  d’empêchement,  les  juges  de  paix  sont 
remplacés  par  leurs  suppléants,  qui  portent  le  titre  de  premier 
cl  de  second  suppléant,  d’après  la  date  de  leur  nomination.  (Ar¬ 
rêté  29  vent,  an  ix,  art.  3  et  4.) 

Ce  titre  n’est  pas  sans  importance  ;  il  indique  dans  quel  ordre 
les  suppléants  doivent  être  appelés  à  remplacer  le  juge  de  paix 
absent  ou  empêché  :  on  ne  doit  recourir  au  second  qu'à  défaut  du 
premier.  (Ârg.  Loi  28  flor.  an  x,  art.  1  et  18.  —  Poitiers,  10  juin 
1831.) 

Quoique  nommés  par  le  souverain,  les  juges  de  paix  et  leurs 
suppléants  ne  sont  pas  inamovibles.  (Arg.  Constit.  4nov.  18 VS, 
art,  87,  et  I4janv.  1852,  art.  56.) 

Leur  nomination  se  fait  par  décret,  sur  une  liste  de  candidats 
présentée  par  le  président  du  tribunal  et  par  le  procureur  de 
l’arrondissement,  (llécr.  7-21  juill.  1829.) 

.1.J08.  Les  chefs  des  tribunaux  de  première  instance  doi  vent 
adresser  F  un  ci  l’autre,  tant  au  premier  président  qu’au  procu¬ 
reur  général,  leurs  présentations  pour  le  remplacement  de  tout 
juge  de  paix  ou  suppléant  de  leur  arrondissement  décédé  ou  dé¬ 
missionnaire,  aussitôt  qu’ils  ont  connaissance  du  décès  ou  de  la 
démission.  (Cire.  min.  15  juill.  1820. — Décis.  min.  7  et  21  juill, 
1829  et  7  juill. 
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Ainsi,  quand  il  y  a  lieu  de  pourvoira  l'une  de  ces  places,  de¬ 
venue  vacante  par  décès,  démission  ou  autrement,  le  magistrat 
du  parquet  se  concerte  avec  le  président  du  tribunal,  pour  pré¬ 
senter  ensemble,  au  ministre  de  la  justice,  une  liste  de  trois  can¬ 
didats,  ou  de  deux  au  moins  :  car  on  ne  nomme  point  sur  la  pré¬ 
sentation  d'un  seul  candidat  (Cire.  Rennes,  SjuilL  1832.) 

Si  ces  magistrats  ne  sont  pas  d'accord  sur  la  désignation  des 
candidats,  ils  forment  et  présentent  chacun  une  liste  séparée, 
comme  nous  l’avons  dit  au  tome  irr,  n°  30,  §.  3.  Dans  le  cas  con¬ 
traire,  ils  signent  tous  deux  la  même  liste,  dont  il  est  fait  deux 
expéditions. 

r»;»0î>.  Quand  il  est  fait  deux  listes  séparées,  il  est  désirable 
qu’elles  parviennent  en  même  temps  aux  deux  chefs  de  la  Cour, 
pour  éviter  tout  retard  dans  leur  transmission  au  ministre.  Le 
magistrat  du  parquet  de  première  instance  doit  s’entendre,  à  cet 
égard,  avec  le  président. 

11  lui  communique  même,  s’il  n’v  voit  pas  d’inconvénients,  la 
liste  qu’il  a  rédigée,  pour  être  adoptée  ou  modifiée  d’un  commun 
accord.  Ce  n’est  qu’en  cas  de  divergence  absolue  d’opinion  qu'il 
est  nécessaire  de  faire  deux  listes  séparées. 

Les  notices  des  candidats  sont  donc  transmises  aux  chefs  de  la 
Cour,  mais  seulement  pour  passer  par  leur  intermédiaire,  caries 
magistrats  des  tribunaux  de  première  instance  ont  conservé  la 
présentation  directe.  Aussi  leurs  listes  doivent-elles  être  accom¬ 
pagnées  d’une  lettre  au  ministre  de  la  justice,  contenant  leurs 
observations  personnelles  sur  les  candidats,  et  tous  les  rensei¬ 
gnements  nécessaires  pour  éclairer  sa  religion  (Cire.  Rennes,  27 
déc.  1820.) 

SS  10.  Quand  la  place  est  vacante  par  la  mort  du  titulaire ,  il 
faut  joindre,  à  la  liste  de  présentation,  une  expéditionde  l’acte  de 
décès,  comme  nous  l’avons  vu  au  tome  ier,  n°  29,  délivrée  sur 
papier  libre  et  sans  frais,  ainsi  qu’il  a  été  dit  au  n°  790. 

Si  un  magistrat  nommé  refuse  les  fonctions  qui  lui  sont  con¬ 
férées,  après  qu’il  en  a  été  officiellement  informé,  nul  autre 
candidat  ne  peut  être  présenté  que  sur  son  refus  par  écrit,  le¬ 
quel  doit  être  joint  aux  autres  pièces. 

Enfin,  pour  ic  remplacement  d’un  magistrat  démissionnaire, 
il  faut  transmettre  l’acte  de  démission  en  original  ou  en  copie, 
ou,  à  son  défaut,  un  certificat  constatant  qu’il  a  cessé  de  remplir 
sçs  fonctions  et  depuis  quel  temps. 

Du  reste,  on  ne  peut  envoyer  des  listes  collectives.  Toutes  les 
présentations  doivent  être  distinctes  et  séparées  pour  chaque 
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place,  et  être  transmises  au  procureur  général  du  ressort, aussi¬ 
tôt  que  le  parquet  de  .première  instance  a  connaissance  qu'une 
place  est  vacante,  et  sans  attendre  qu’on  les  réclame.  (Cire.  min. 
ifi  déc.  1813  et  15  juill.  1820.) 

35  2 1 .  i^es  chefs  de  parquet  ne  doivent  rien  négliger  pour  ac¬ 
quérir  la  certitude  que  la  capacité  de  chaque  candidat,  sa  répu¬ 
tation  sans  lâche,  sa  conduite  morale  et  politique,  et  son  atta¬ 
chement  loyal  et  sincère  aux  institutions  constitutionnelles  ,  le 
rendent  digne  de  remploi  auquel  il  aspire.  (Cire.  min.  59  ocl. 
1830.) 

A  cet  effet,  ils  doivent  puiser  aux  sources  les  plus  sûres,  et 
particulièrement  dans  le  témoignage  des  fonctionnaires  du  do¬ 
micile  du  candidat,  tous  les  renseignements  confidentiels  et  au¬ 
tres  dont  ils  peuvent  avoir  besoin  pour  éclairer  leur  religion. 

Cette  partie  des  attributions  du  ministère  public  est  si  im por¬ 
tante  et  si  délicate,  elle  engage  si  gravement  sa  responsabilité, 
qu  elle  ne  peut  être  abandonnée  aux  substituts,  et  doit  être  per¬ 
sonnellement  remplie  parles  chefs  de  parquet,  qui  doivent  tou¬ 
jours  s’expliquer  avec  une  impartiale  et  rigoureuse  sévérité  sur 
chacun  des  motifs  de  détermination ,  relativement  au  choix  à 
faire  pour  les  emplois  vacants  dans  la  magistrature.  Leur  opi¬ 
nion,  à  cet  égard,  doit  être  uniquement  l’expression  réfléchie  de 
ce  qui  convient  le  mieux  à  la  bonne  administration  de  la  justice. 
Us  doivent  donc  s’affranchir  de  toute  considération  politique  ou 
personnelle  dans  le  choix  des  candidats.  (Cire.  min.  15  juill. 
1820  et  29  oct.  1830.) 

5512.  On  ne  peut  présenter,  au  nombre  des  candidats  pour 
les  fonctions  déjugé  de  paix,  ni  des  notaires,  ni  des  avoués,  ni 
des  greffiers  actuellement  en  exercice.  S  il  arrivait  cependant 
que  le  seul  choix  à  faire  dût  tomber  sur  un  de  ces  officiers,  la 
nomination  ne  pourrait  être  proposée  au  souverain  que  dans  le 
seul  cas  où  celui  qui  en  serait  honoré  prendrait  l’engagement 
de  se  démettre  de  ses  fonctions  actuelles,  et  de  renoncer  à  trai¬ 
ter  de  son  office  et  à  présenter  un  successeur.  (Cire.  min.  12  dée, 
1826.) 

Lit,  en  cas  de  nomination,  il  devrait  avoir  donné  sa  démission 
pure  et  simple  de  >on  office,  avant  de  pouvoir  être  admis  au  ser¬ 
ment.  (Décis.  min.  10  sept.  1829.) 

Précédemment,  au  contraire,  on  décidait  que  le  Gouverne¬ 
ment  ne  pouvait  pourvoir  d'office  au  remplacement  des  officiels 
publics  nommés  magistrats,  qu 'après  leur  renonciation  formelle 
au  bénéfice  de  la  loi  de  1816.  (Décis.  min.  10  janv.  1821.) 
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Les  suppléants  doivent  être  portés  de  préférence  comme  can¬ 
didats,  quand  ils  le  désirent  et  qu'il  n‘v  a  pas  contre  eux  de  mo¬ 
tifs  d'exclusion. 

Mais  les  anciens  avoués  et  même  les  anciens  notaires,  gradués 
ou  non,  peuvent  être  présentés  comme  candidats,  pour  les  places 
de  juge  de  paix  ou  de  suppléant,  vacantes  dans  le  canton  même 
où  ils  ont  exercé  leurs  fonctions,  lorsqu'ils  n'ont  plus  aucun  in¬ 
térêt  dans  l’exploitation  de  l'étude  qu'ils  ont  abandonnée,  et 
qu'un  laps  de  temps  assez  long  s'est  écoulé  pour  que  leurs  rap¬ 
ports  de  clientèle  soient  interrompus.  (Cire.  min.  29oct,  1830.) 

Ils  peuvent  concourir  cependant  pour  les  places  de  juges  de 
paix  des  autres  cantons,  aussitôt  quais  ont  été  remplacés  dans 
leurs  offices,  pourvu  qu’il  ne  se  trouve  pas,  dans  ces  cantons, 
des  candidats  d  uu  mérite  égal  qui,  dans  ce  cas,  doivent  leur  être 
préférés.  (Ibid.) 

51>I5.  Quand  il  s’agit  d'une  place  de  suppléant,  il  est  conve¬ 
nable  que  le  ministère  publie  prenne  l’avis  du  juge  de  paix  sur 
les  candidats  à  présenter,  et  s’assure  nu  ils  son!  dans  l’intention 
formelle  d’accepter.  Des  ouvertures  sous  ce  rapport  sont  sans 
inconvénient,  car  elles  ne  peuvent  avoir  rien  de  fâcheux  pour 
ceux  qui  ne  seraient  pas  nommés.  (Cire.  min.  12  déc.  1826.) 

Avant  de  songer  aux  notaires  et  aux  avoués,  il  faut  rechercher 
avec  soin  les  candidats  aux  places  de  suppléants  dans  une  au  lre 
classe  de  citoyens  j  et,  quand  on  propose  leur  nomination,  il  faut 
mentionner  expressément  qu’on  n  a  pas  trouvé  d’autres  candi¬ 
dats.  {Ibid,) 

Il  faut  même  éviter,  autant  que  possible,  d’appeler  aux  fonc¬ 
tions  déjugé  de  paix  un  parent  des  notaires  du  canton  j  (üécis. 
min.  16  avril  1848.) 

Et  ne  présenter,  pour  les  places  vacantes  dans  les  justices  de 
paix,  que  des  candidats  n’ayant  aucun  lien  de  parenté  avec  les 
magistrats  qui  en  font  déjà  partie.  (Défis,  min.  2  sept.  1837.) 

Lorsque  les  candidats  sont  étrangers  au  canton  où  la  place 
est  vacante,  il  faut  qu’ils  consentent  d'avance,  et  par  écrit,  à  s'v 
établir  d’une  manière  réelle,  fixe  et  permanente.  (I)éeis.  min. 
24  sept.  1829  et  19  oct.  1842.) 

5314.  Du  reste,  les  candidats  présentés  doivent  être  âgés  de 
trente  ans,  et  non  parents  ou  alliés  dugreffier  jusqu'au  troisième 
degré.  11  faut  aussi  qu'ils  jouissent  de  leurs  droits  civils  et  poli¬ 
tiques.  (Loi  16-24  août  1790,  lit.  ni,  art.  3.  —  Loi  0  mars  1791, 
art.  4. — Déeis.  min.  8  nov.  1832.) 

On  doit  choisir  de  préférence  les  personnes  qui,  ayant  d’ailleurs 
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les  qualités  nécessaires ,  peuvent  ajouter  à  la  dignité  de  cette 
magistrature  par  leur  considération  personnelle  et  la  fortune 
dont  elles  jouissent.  Il  est  pareillement  à  désirer  qu’on  exige, 
comme  condition  de  capacité  de  la  part  des  candidats  aux  fonc¬ 
tions  de  juge  de  paix,  le  grade  de  licencié  endroit,  et  il  convient 
au  moins  de  donner  la  préférence  à  ceux  qui  l’ont  obtenu. 

En  effet,  les  juges  de  paix  exerçant  une  magistrature  qui  do¬ 
uent  de  jour  en  jour  plus  importante,  il  convient  que  les  can¬ 
didats  puissent  al  lier  la  capacité  au  désintéressement,  l’esprit  de 
conciliation  à  la  fermeté  et  à  la  vigilance  ,  le  soin  paternel  des 
intérêts  des  justiciables  à  la  volonté  de  maintenir  les  droits  de 
I  autorité,  et  réunir,  en  un  mot,  toutes  les  qualités  qui  comman¬ 
dent  la  confiance  et  le  respect.  (Cire.  min.  21  juill.  1841.) 

5515.  Outre  les  incompatibilités  dont  il  a  été  parlé  au  tome  i«, 
n°  22,  les  fonctions  de  juge  de  paix  et  de  suppléant  sont  incom¬ 
patibles  avec  celles  d’expert  et  d'arbitre  salariés,  et  les  magis¬ 
trats  de  cet  ordre  doivent  s  abstenir  de  se  livrer,  surtout  habi¬ 
tuellement,  à  des  arbitrages  ou  à  des  expertises.  (Décis.  min.  21 
mars  1812.) 

Toutefois,  ils  peuvent  concourir  à  des  expertises  administra¬ 
tives,  s'ils  y  sont  appelés  par  les  préfets,  mais  seulement  lors¬ 
qu’elles  n’ont  rien  de  contentieux,  qu'elles  doivent  être  d  une 
courte  durée,  cl  qu  elles  ont  pour  but  unique  1  utilité  générale. 
S'ils  sont  appelés  à  une  pareille  expertise  kocs  de  leur  canton, 
iis  ne  peuvent  y  concourir  que  tout  autant  que  le  service  public 
est  assure  pendant  leur  absence,  soit  par  leurs  soins,  soit  à  la  di¬ 
ligence  du  procureur  de  l'arrondissement,  à  qui  ils  doivent  tou¬ 
jours  donner  avis  de  la  mission  qu’ils  oui  reçue. 

11  u’est  pas  convenable,  non  plus,  qu'un  juge  de  paix  échange 
son  titre  de  magistral  contre  l’emploi  de  greffier  d’un  tribunal 
de  première  instance.  (Décis.  min.  1er  avril  1822.) 

5510.  Les  juges  de  paix,  les  suppléants  et  leurs  greffiers, 
doivent  toujours  être  revêtus  de  leur  costume  dans  l’exercice 
de  leurs  fonctions,  et  particulièrement  aux  audiences.  (Cire, 
min.  7  juin  1820.) 

Ce  costume  est  réglé  comme  il  a  été  dit  au  tome  i,r,  a°  57,  et 
ne  peut  ê  tre  suppléé  pur  la  médaille  que  la  loi  de  1791  les  obli¬ 
geait  à  porter.  (Arrêté  2  niv.  an  xi,  art.  1  et  7.  —  Décis.  min. 
22  noy.  1830.) 

Le  costume  judiciaire  est  rigoureusement  obligatoire  pour  les 
membres  des  justices  .de  paix.  On  ne  peut  se  dissimuler  qu'il 
inspire  plus  complètement,  à  celui  qui  en  est  revêtu ,  le  senti- 
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ment  de  sa  dignité,  et  qu'il  relève  encore,  aux  yeux  des  justi¬ 
ciables,  le  caractère  sacré  de  la  justice.  (Cire.  min.  5  août  1853.) 

Si  le  ministère  public  était  averti  que  des  audiences  de  justice 
de  paix  tussent  tenues  par  des  magistrats  sans  costume,  il  de- 
\ rait  les  avertir  de  se  conformer  aux  règlements;  et,  en  cas  de 
persistance  de  leur  part,  en  informer  le  ministre  de  la  justice, 
qui  prescrirait  à  leur  égard  des  mesures  répressives.  (Cire.  min. 
7  juin  1826.) 

51*17,  Dans  les  cérémonies  publiques,  les  magistrats  des  jus¬ 
tices  de  paix  prennent  rang  et  séance  après  le  corps  municipal, 
comme  nous  l’avons  dit  au  tome  ier,  n°  08,  §  3.  (Décr.  24  mess, 
an  xn,  art.  S.) 

Ils  ne  peuvent  donc  revendiquer  comme  un  droit,  dans  les 
cantons  ruraux,  une  place  à  la  droite  du  maire  du  chef-lieu  , 
comme  attribuée  à  l’autorité  judiciaire,  par  analogie  avec  la 
place  que  le  président  du  tribunal  occupe  à  la  droite  du  sous- 
préfet  dans  les  chefs-lieux  d’arrondissement. 

.Mi  Ut.  Les  juges  de  paix,  leurs  suppléants  et  les  officiers  mi¬ 
nistériels  attachés  à  la  justice  de  paix,  doivent  résider  dans  leur 
canton;  sans  quoi,  ils  peuvent  être  remplacés  comme  démission¬ 
naires.  (Loi  28  fior.  an  x,  art.  8,—  Décis.  min.  5  déc.  1517  et  10 
juill.  1825.) 

Mais  ils  sont  libres  de  choisir,  pour  leur  résidence,  la  commune 
qu’ils  préfèrent  dans  le  canton.  II  n'y  a  que  Jes  huissiers  qui 
soient  tenus  de  résider  dans  la  commune  qui  leur  est  assignée 
par  le  tribunal,  comme  nous  le  verrons  au  chapitre  des  Huis¬ 
siers.  (Décr.  14  juin  1813,  art.  17  et  18.) 

De  plus,  avant  de  faire  procéder  au  remplacement  d’un  ma¬ 
gistrat  de  justice  de  paix  qui  a  quitté  son  canton,  il  faut  le  mettre 
en  demeure  dN  rentrer,  en  lui  demandant  sa  démission,  ou  faire 
constater  son  refus  d\  fixer  son  domicile.  (Décis.  min.  24  fév. 
1823.) 

551?).  11  faut  observer  ici  que  le  changement  de  nom,  ou 
même  de  circonscription  territoriale,  d’un  canton,  ne  nécessite 
pas  une  nouvelle  institution  pour  le  juge  de  paix  et  les  sup- 
pléantsqui  y  sont  alors  en  fonctions.  11  suffit  qu'ils  résident  dans 
les  limites  du  nouveau  canton.  (Décis.  min.  16  oct.  1845.) 

SiiïO.  Les  juges  de  paix  cl  leurs  suppléants  ne  peuvent  s'ab¬ 
senter  de  leur  résidence,  sans  l'autorisation  du  procureur  de  leur 
arrondissement,  quand  leur  absence  ne  doit  pas  durer  un  mois, 
et  sans  celle  du  ministre  de  la  justice,  quand  elle  doit  durer  da¬ 
vantage.  (Loi  2S  li or.  an  x,  art.  P.''1 
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Ils  doivent  auparavant  justifier,  par  un  certificat  de  leur  pre¬ 
mier  ou  de  leur  second  suppléant,  que  le  service  public  ne  souf¬ 
frira  pas  de  leur  absence.  ( ïbid .,  art.  10.) 

5521.  Nous  avons  indiqué  au  tome  ie%  n°  154,  3°,  le  chiffre 
du  traitement  des  juges  de  paix,  qui  leur  est  payé  tous  les  mois, 
sur  des  bordereaux  qui  n’ont  pas  besoin  d’ètre  émargés,  pourvu 
qu’ils  soient  signés  par  le  procureur  de  l'arrondissement. 

Il  n'est  pas  donné  de  traitement  aux  suppléants;  mais,  lors¬ 
que  l’un  d’eux  remplit  par  intérim  une  place  de  juge  de  paix 
vacante,  il  a  droit  à  la  moitié  du  traitement  qui  y  est  affecté,  à 
partir  du  fait  qui  donne  lieu  à  la  vacance,  et  pendant  toute  sa 
durée.  (Décis.  min.  21  avril  1821  et  17  juin  1823.  —  Cire.  min. 
28  déc.  1838.) 

Le  juge  de  paix  qui  s’absente  en  vertu  d'un  congé,  ou  qui  ue 
peut  remplir  ses  fonctions  pour  cause  de  maladie  ou  pour  un 
autre  service  public,  ne  perd  aucune  portion  de  son  traitement 
(ftèglem.  28  déc.  1338,  art,  149.) 

5522.  Les  droits  et  vacations,  autrefois  accordés  aux  juges 
de  paix,  en  matière  civile,  sont  actuellement  supprimés. 

Ils  n’ont  jamais  eu  aucun  droit  à  exiger  pour  les  prestations 
de  serment  qui  ont  lieu  devant  eux.  (Cire.  min.  20  juill.  1839.) 

Aujourd’hui,  il  ne  leur  est  alloué,  en  dehors  de  leur  traite¬ 
ment,  qu’une  indemnité  de  transport  quand  ils  se  rendent,  soit 
d’office,  soit  sur  la  demande  des  parties,  à  plus  de  cinq  kilomètres 
du  chef-lieu  de  leur  canton.  (Loi  21  juin  1845,  art.  t.) 

Celte  indemnité  est  fixée,  pour  transport  au  delà  de  cinq  kilo¬ 
mètres  jusqu’à  un  myriamètre,  à  cinq  francs,  et  au  delà  d’un 
myriamèlre,  à  six  francs.  Si  les  opérations  prescrites  exigent 
plus  d’un  jourde  séjour  sur  les  lieux,  l’indemnité  est  fixée,  sui¬ 
vant  la  distance,  à  cinq  ou  à  six  francs  par  jour.  (Ord.  fi  déc. 
1845.) 

La  consignation  peut  en  être  faite  au  greffe,  et  d’avance, 
comme  nous  l’avons  dit  au  tome  ier,  n°927,  §  3. 

3525.  Autrefois,  il  était  alloué  aux  juges  de  paix,  sur  les 
fonds  généraux  du  budget  de  l’État,  une  somme  pour  leurs  me¬ 
nues  dépenses.  Lois  2  niv.  an  v  et  8  vent,  an  vu,  art.  2.) 

Celte  allocation  a  été  supprimée  par  l’article  1er  de  l’ordon¬ 
nance  du  27  janvier  1815,  qui,  pour  le  dire  en  passant,  ne  se 
trouve  pas  au  Bulletin  des  Lois,  et  elle  a  été  remplacée  par  une 
indemnité  annuelle  accordée,  sur  le  budget  du  département,  par 
le  conseil  général  :  car  ces  menues  dépenses  sont  aujourd'hui  à 
la  charge  des  départements,  et  au  nombre  de  leurs  dépenses  or- 
rom  ni.  21 
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d inaires  et  obligatoires.  (Cire.  min.  31janv.  1815.  —  Loi  10  mai 
4838,  art.  12,  8«.) 

3524.  Elles  avaient  été  fixées  à  raison  du  traitement  des 
juges  de  paix,  et  elles  étaient,  avant  1815,  portées  à  la  somme 


de  50  fr.  par  an 

pour  un  traitement 

de  800  fr.  ; 

8(1  — 

pour  — 

1,000 

100  — 

pour  — 

1,200 

120  — 

pour  — 

1,600 

150  — 

pour  — 

2,400 

Aujourd’hui  elles  pourraient  être  : 

de  8n  fr.  par  an 

pour  un  traitement  de  1,440  fr. 

100  — 

pour  — 

2,800 

120  — 

pour  — 

3,000 

150  fr.  au  delà. 

Les  procureurs  d’arrondissement  doivent  faire  connaître  au 
ministre  de  la  justice,  par  l' intermédiaire  des  procureurs  géné¬ 
raux,  si  les  fixations  actuelles  sont  suiiisantes  ou  insufïisanles, 
et  lui  fournir  les  renseignements  nécessaires  pour  en  faire  dé¬ 
terminer  la  quotité  d  une  manière  convenable.  (  Cire.  min.  16 
juin  1888.) 

C'est  aux  juges  de  paix  à  en  régler  1  emploi  ;  ieurs  greffiers  ne 
peuvent  en  réclamer  aucune  partie  pour  les  besoins  du  greffe. 
(Décis.  min.  7  sept.  1832.) 

3525.  Le  ministère  public  est  tenu  d'envoyer  au  ministre, 
toutes  les  fois  qu  il  le  demande,  des  renseignements  précis  et 
confidentiels  sur  la  capacité  des  juges  de  paix  de  son  arrondisse¬ 
ment,  les  garanties  qu’ils  offrent  comme  officiers  de  police  ju¬ 
diciaire,  leur  résidence  dans  le  canton,  leur  moralité,  leur  po¬ 
sition  de  famille  et.  de  fortune,  leur  influence,  l’usage  qu'ils  en 
font,  leur  âge,  la  nature  et  la  durée  de  leurs  services,  Félat  de 
leurs  facultés  physiques,  et  le  zèle  qu’ils  apportent  dans  l'accom¬ 
plissement  de  leurs  devoirs.  (Cire,  tiennes,  2 4  sept.  1846  ) 

3526.  Et  il  est  tenu  de  faire  des  tournées  périodiques  et  ino¬ 
pinées  dans  chaque  justice  de  paix  pour  s'assurer  : 

4*  Si  tes  collections  officiel  les  des  lois  et  actes  de  l’autorité 
publique  sont  tenues  au  complet  et  soigneusement  conservées  $ 

2®  Si  les  jugements  mentionnent  la  publicité  de  l’audience  et 
les  motifs  sur  lesquels  ils  sont  fondés  j 

3®  S’ils  sont  tardivement  rédigés,  ou  régulièrement  signés  par 
le  magistrat  qui  les  a  rendus  j 

4®  Si  les  minutes  du  greffe  sont  inscrites  sur  des  feuilles  vo¬ 
lantes  et  confondues  ensemble,  sans  aucun  ordre,  au  fieu  d’être 
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portées  sur  t’rs  registres  qui  en  assurent  la  conservation  et  faci- 
lik  nt  les  rec  hcn  lies  ; 

fv  Si  le  gre  tirer  ne  tient  pas  tous  les  registres  prescrits  par  les 
règlements,  notamment  le  registre  do  ses  émoluments  j 

0°  Enfin,  si  le  juge  de  paix  et  le  grcfïicr  sont  en  robe  quand  ils 
tiennent  l'audience.  (Lire,  min,  2'*  niai  1854.) 

Un  rapport  spécial  et  détaillé  de  chaque  visite,  constatant 
1  état  où  se  trouve  le  service  et  la  tenue  des  tribunaux  de  paix, 
ainsi  que  les  modifications  qu’il  y  aurait  lieu  de  prescrire,  doit 
être  transmis  au  procureur  général  du  ressort.  {Ibicl.  —  Cire. 
Rennes,  31  mai  1854.) 

§  2,  — Attributions , 

5i>27.  Les  juges  de  paix  sont  obligés  de  donner  au  moins 
deux  audiences  par  semaine  au  chef-lieu  de  leur  canton.  (Décia. 
min.  14  août  1829.4 

El  ils  peuvent  donner  les  autres  dans  leur  demeure,  comme 
nous  l’avons  dit  au  tome  i*r,  n°  293,  pourvu  qu’elle  soit  située 
dans  le  ressort  de  la  justice  de  paix.  ) Uécjs  min.  24  ocl.  1817 
et  7  août  1826.) 

Les  avertissements  préalables  dont  nous  av  ons  parlé  au  n°  396, 
§  7,  doivent  être  entièrement  gratuits,  dans  ce  sens  qu’ils  ne 
peuvent  donner  lieu  à  aucun  émolument,  ni  pour  le  juge,  ni 
pour  le  greffier,  ni  pour  l’huissier.  (Décis.  min.  22  janv.  1839  fit 
20  juin  1851.) 

Voyez,  néanmoins,  la  loi  du  2  mai  1855,  art.  2,  §  2. 

Outre  leurs  attributions  judiciaires,  les  juges  de  paix 
sont  encore  chargés  de  remplir  plusieurs  devoirs  de  juridiction 
gracieuse,  ils  doivent  ainsi,  par  exemple  : 

1"  Constater  la  privation  des  moyens  d'existence  des  veuves 
et  orphelins  des  militaires,  qui  sollicitent  une  pension  ou  des  se¬ 
cours,  et  recueillir  tous  les  documents  nécessaires  pour  appré¬ 
cier  la  sincérité  de  leurs  déclarations  sur  ce  point;  (Cire.  min.  22 
oct.  1822  etsfév.  1823.) 

2°  Recevoir,  sur  l’attestation  de  deux  témoins  au  moins,  les 
actes  de  notoriété  destinés  à  suppléer  l'acte  de  décès  de  leur  mari 
ou  de  leur  père,  lorsque  les  contrôles  du  ministère  de  la  guerre 
ne  contiennent  aucun  indice  à  cet  égard.  Les  témoins  produits 
doivent  être  du  même  corps  que  le  décédé,  ou  avoir  eu  avec  lui 
des  relations  habituelles  de  service,  dont  il  est  fait  mention  dans 
l  acte;  (Cire.  min.  t,r  mars  1823.) 

3°  Recueillir  officieusement  les  renseignements  de  police  qui 

ai. 
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leur  sont  demandés  par  tes  préfets  dans  un  intérêt  public  grave 
et  pressant.  (Défis,  rain.  23  août  1836.)  I 

En  principe,  les  juges  de  paix  ne  peuvent  être  délégués  que 
par  l'autorité  judiciaire,  et  pour  des  actes  judiciaires,  à  moins 
d’une  délégation  spéciale  de  la  loi  :  ils  ne  peuvent  donc  être  con¬ 
traints  de  s’occuper  d'enquêtes  électorales  ou  politiques,  à  la 
demande  de  l'autorité  administrative,  sauf  à  lui  fournir  officieu¬ 
sement  tous  les  renseignements  qu’elle  pourrait  désirer  sur  les  I 
faits  qui  sont  à  leur  connaissance  personnelle.  (Décis.  min.  6 
sept.  1848.) 

3529,  Le  juge  de  paix  qui  tient  îe  bureau  de  conciliation  n’est 
qu’un  simple  médiateur,  et  ne  peut  ni  s’ériger  en  arbitre  contre 
le  gré  des  parties,  ni  recevoir  ou  passer  aucun  acte  qui  n'aurait 
pas  pour  but  une  transaction  sur  procès.  (Cire.  min.  29  brum. 
an  v.) 

5530.  Remarquons,  en  terminant,  que,  dans  les  casdesaisie- 
gagerie  et  d’opposition  de  la  part  des  tiers,  les  juges  de  paix  ne 
peuvent,  après  avoir  statué  sur  la  demande  des  parties,  procéder 
entre  elles  à  la  distribution  des  deniers  provenant  de  la  vente. 
(Décis.  min.  21  déc.  1838.) 

SECT,  IV.  —  ORDRE  INTÉRIEUR. 
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3531*  Ministère  publie, 
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3537.  Tableau  du  peraonuef . 
555».  Emulation. 


3351.  Parmi  les  délibérations  d’ordre  intérieur,  il  faut  com¬ 
prendre  celles  qui  ont  pour  objet  : 

1®  L’examen  des  projets  de  loi  sur  lesquels  le  ministre  demande 
l’avis  des  Cours  ou  des  tribunaux  ; 

2“  Les  règlements  fixant  les  jours  et  heures  des  audiences  ; 

3*  Les  décisions  disciplinaires  concernant  des  magistrats  ou 
des  ollieiers  ministériels; 

4°  Les  avis  ou  décisions  sur  les  demandes  en  changement  de 
résidence  des  notaires  et  des  huissiers; 

5°  Les  admissions  des  candidats  aux  fonctions  de  greffier,  d’a¬ 
voué  et  d’huissier; 

6°  La  fixation  de  la  valeur  des  études  de  notaire,  et  des  charges 
d’officier  ministériel; 

7°  Les  résolutions  sur  l’opportunité  delà  présence  de  la  Cour 
ou  du  tribunal  à  une  réunion  ou  à  une  fête  publique,  et  sur  la 
manière  de  s’y  rendre; 
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8*  Le  tirage  au  sort  des  députations  chargées  de  rendre  des 
honneurs  prescrits; 

9Ô  La  répartition  et  remploi  des  fonds  alloués  pour  les  menues 
dépenses  de  la  Gourou  du  tribunal,  elles  observations  sur  leur 
insuffisance; 

JO"  L'achat  du  mobilier  et  de  la  bibliothèque,  et  les  répara¬ 
tions  des  bâtiments  judiciaires; 

t 1°  La  nomination  des  garçons  de  salle,  portiers  et  concierges; 

12"  Les  projets  d'adresse  ou  de  discours  officiels,  etc.,  etc. 

ri 5 32.  Hans  les  Cours  d'appel,  le  procureur  général  doit  tou¬ 
jours  être  appelé  aux  assemblées  générales  de  la  Cour,  puisque 
rien  n’y  peut  être  fait  sans  la  participation  du  ministère  public. 
11  doit  assister  à  ces  assemblées  pour  avoir  connaissance  des  ob¬ 
jets  mis  en  discussion,  donner  les  renseignements  que  la  Cour 
est  en  droit  de  lui  demander,  et  prendre  des  réquisitions  ou  dé¬ 
velopper  cellesqu’il  a  déjà  prises.  Mais  sa  présence  à  la  délibéra¬ 
tion,  lorsque  les  juges  opinent  ou  qu'on  recueille  les  voix,  n'est 
pas  autorisée  dans  tous  les  cas  et  quel  que  soit  l'objet  dont  les 
chambres  s’occupent. 

Quand  elles  rendent  un  arrêt  sur  une  matière  contentieuse,  il 
ne  doit  pas  assister  au  délibéré,  mais,  quand  elles  prennent  une 
décision  d’ordre  intérieur,  qui  ne  touche  à  aucun  intérêt  liti¬ 
gieux,  il  peut  et  doit  y  être  présent.  (Cire.  min.  II  oet.  1 822.  j 

Dans  les  tribunaux  de  première  instance,  le  ministère  public 
doit  aussi  être  appelé  à  toutes  les  délibérations  qui  regardent  les 
règlements  d’ordre  et  de  service  intérieur;  mais  il  y  estsuffisam- 
ment  représenté  par  un  de  ses  membres,  et  plus  convenablement 
par  le  chef  du  parquet.  Le  magistrat  présent  a  le  droit  de  faire 
inscrire,  sur  les  registres  du  tribunal,  les  réquisitions  qu’il  juge  à 
propos  de  faire  sur  la  matière  qui  est  en  délibération.  (Décr.  30 
mars  Î808,  art.  88.) 

Ces  délibérations  sont  prises  en  assemblée  générale ,  en  la 
chambre  du  conseil,  les  juges  suppléants  appelés,  mais  avec  voix 
consultative  seulement,  à  moins  qu'ils  ne  remplacent  un  juge  ti¬ 
tulaire,  comme  nous  l’avons  dit  au  n°  3504.  (Loi  il  avril  1838, 
art.  11.) 

Pour  que  la  délibération  soit  valable,  il  faut  que  l’assemblée 
soit  composée  au  moins  de  la  majorité  des  juges  en  titre.  (Ibid. 
— Cire.  min.  1«  juin  1838,  n°  iv.) 

3535.  Quant  à  la  part  que  le  ministère  public  doit  prendre 
à  ces  délibérations,  on  avait  décidé  autrefois  que,  quel  que  fût 
leur  objet,  il  n’avait  pas  le  droit  de  délibérer,  ni  de  voter  avec  les 
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juges»  parce  qu’il  ne  devait  concourir  à  leur  decision  que  par  ses 
réquisitions  ou  son  avis.  (Cire.  min.  3  avril  1822.) 

Mais  on  ne  tarda  pas  à  reconnaître  que  les  magistrats  du  par¬ 
quet  devaient  voter  individuellement  dans  les  assemblée  dés 
chambres,  tant  en  première  instance  qu’en  Cour  d'appel,  toutes 
les  fois  qu'il  s’agissait  de  délibérer  sur  des  intérêts  communs  à 
toute  la  compagnie,  cl  qui  regardaient,  par  conséquent,  chacun 
de  scs  membres  en  particulier.  (Dëcis.  min.  8  déc.  1823.) 

Ainsi,  aujourd’hui  il  faut  distinguer  :  j 

Ou  les  magistrats  sont  appelés  à  rendre  une  dérision  sur  une 
matière  litigieuse,  et  sauf  recours  à  une  juridiction  supérieure; 
ou  ils  sont  seulement  appelés  à  émettre  tin  avis  ou  un  voeu  sur 
une  matière  non  litigieuse,  ou  «i  prendre  une  décision  qui  n’est 
soumise  à  aucun  recours. 

Dans  îc  premier  cas,  le  ministère  publie,  représenté  par  un 
seul  de  ses  membres,  se  borne  à  requérir  c!  à  conclure,  et  ne 
prend  aucune  part  à  la  délibération  ,  quoiqu’elle  ait  lieu  en  sa 
présence.  Dans  le  second  cas,  le  ministère  public,  présent  par 
tous  ses  membres  ,  délibère  et  vote  avec  les  autres  magistrats  du 
siégé. 

Ainsi,  à  la  différence  de  ce  qui  a  lieu  quand  les  décisions  ju¬ 
diciaires  sont  soumises  à  un  recours,  les  magistrats  du  [  acquêt 
votent  avec  les  juges  et  ont  comme  eux  voix  délibérative,  quand 
il  s’agit  d’un  simple  règlement  d’ordre  intérieur,  alors  même 
qu’ils  ont  provoqué  la  délibération,  ou  fait  des  réquisitions  sur 
les  matières  qui  en  font  l’objet. 

5354.  Toutefois,  en  général,  quand  le  chef  du  parquet  pro¬ 
cède  par  voie  de  réquisition  dans  ces  matières,  ou  plutôt  quand 
Ja  décision  peut  être  l’objet  d'un  recours  de  sa  part,  il  est  évi¬ 
dent  qu’il  ne  peut  prendre  part  au  vote,  et  que  ses  substituts, 
dont  la  présence  n'est  pas  alors  nécessaire,  n’ont  pas  plus  de  droits 
que  lui. 

Mais,  dans  toutes  les  circonstances  où  il  s'agit  pour  lui,  non 
pas  de  requérir  ou  de  conclure,  mais  seulement  d  émettre  un 
avis  ou  un  vœu,  particulièrement  lorsque  la  délibération  n’est 
soumise  à  aucun  recours,  par  exemple,  pour  quelques  règle¬ 
ments  d'ordre  intérieur  et  au  1res  cas  analogues,  il  assise  avec 
tous  ses  substituts  à  la  délibération,  et  ils  ont  le  droit  d’y  con¬ 
courir  tous  ensemble  par  leur  vote  individuel.  ^Rapport  du  mi¬ 
nistre,  1S  avril  idrt.) 

Spécialement,  quand  les  tribunaux  sont  appelés  à  donner  leur 
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opinion  sur  un  projet  de  loi,  ou  sur  tout  autre  objet  d’mtérêl 
public.  (Ord.  18  avril  1841.) 

Mais  ni  les  uns  ni  les  a u très  n’ont  le  droit  de  prendre  part, 
avec  voix  délibérative,  à  la  délibération  de  rassemblée  générale 
réunie  à  l'effet  cle  statuer  sur  l’admission  d’un  officier  ministé¬ 
riel.  (Décis.  min.  4  oct.  !$38  ) 

Le  principe  qu’il  ne  faut  pas  perdre  de  vue  en  celte  matière, 
c’est  que  les  juges  et  les  officiers  du  ministère  public  forment 
deux  ordres  de  magistrats  distincts  :  les  premiers  ont  pour  mis¬ 
sion  de  délibérer  et  de  voler,  et  les  seconds  de  poursuivre,  de 
requérir,  el  de  veiller  à  l'exécution  des  lois.  {Ibid.) 

En  définitive,  les  membres  du  parquet  ont  le  droit  de-  voter 
individuellement  dans  toutes  les  réunions  où  l’on  ne  s'occupe 
que  d’objets  d’administration,  tels  que  dépenses,  acquisitions, 
préséances,  avis  officieux,  etc.  Au  contraire,  dans  les  réunions 
ordonnées  d'office  ou  requises  dans  un  but  d'intérêt  public  ou 
privé,  où  le  ministère  agit  par  voie  do  réquisition,  le  chef  du  par¬ 
quet  prend  seul  la  parole,  et  scs  co'Iaboratcurs  doivent  s’abste¬ 
nir  de  voler.  (Décis.  min.  7  mai  1822.) 

5 tîS5.  Dans  quelques  sièges,  le  ministère  public  prend  une 
part  active  même  aux  délibérations  qu'il  a  provoquées  par  voie 
d’action,  et  vole  avec  les  juges.  C'est  là  une  grave  irrégularité  : 
car  il  est  de  l'essence  de  ses  fonctions  de  requérir  ou  d’agir,  et 
non  pas  de  délibérer.  Sa  présence  aux  délibérations  dont  il  s’a¬ 
git  ici  doit  être  purement  passive:  autrement  il  serait  lié  par 
son  vote,  el  ne  pourrait  plus  se  pourvoir,  sans  une  contradiction 
trop  choquante,  contre  les  décisions  auxquelles  il  aurait  con¬ 
couru,  et  qui  lui  paraîtraient,  néanmoins,  devoir  être  déférées  à 
une  juridiction  supérieure.  Ce  serait  entraver  la  liberté  de  son 
action,  qui  doit  demeurer  entière.  Le  ministère  public  ne  peut 
donc,  nous  le  répétons,  être  admis  à  voler  avec  les  juges  que 
pour  les  règlements  d’ordre  intérieur,  qui  ne  peuvent  être  l’ob¬ 


jet  d’aucun  recours. 

Dans  les  autres  matières,  s’il  n’a  pas  voix  délibérative,  il  a 
du  moins  le  droit  d’assister  aux  délibérations,  même  au  moment 
où  les  voix  sont  recueillies,  (Cass,  juin  1837.) 

5iî5fi.  Quelquefois  les  tribunaux  votent  des  vœux  ou  adresses  à 
l’occasion  de  quelques  circonstances  particulières.  En  principe, 
les  corps  judiciaires,  pas  plus  que  les  corps  administratifs,  à 
qui  cela  est  formellement  interdit  par  l'art.  17  de  la  loi  du  22 
juin  1833  ,  ne  devraient  pas  sortir  de  leurs  fonctions  pour  s’oc¬ 
cuper  de  faits  qui  sont  du  domaine  de  la  politique.  Cependant 
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l'usage  de  ces  adresses  étant  général,  étayant  même  prévalu 
contre  la  loi,  le  ministère  public  y  concourt  habituellement  par 
son  vote,  et  il  ne  pourrait  pas  même,  sans  une  haute  inconve¬ 
nance,  y  demeurer  étranger. 

Le  ministère  public  n’a  jamais  de  discours  officiels  à  faire  au 
souverain  ou  aux  princes,  quand  ils  arrivent  dans  son  arron¬ 
dissement;  mais  le  discours  du  président,  qui  parle  au  nom  de 
toute  la  compagnie,  doit  être  préalablement  soumis  à  l'approba¬ 
tion  de  la  Cour  ou  du  tribunal  entier.  (Décr.  25  fév.  1800,  art.  t.) 

55157.  H  est  bon  d’avoir,  dans  chaque  parquet,  un  tableau  à 
colonnes  comprenant  le  nombre,  les  noms,  les  prénoms,  la  date, 
le  lieu  de  naissance,  et  la  date  de  ta  nomination  de  tous  les 
juges,  juges-suppléants,  avoués,  huissiers,  greffiers,  commis- 
greffiers,  avocats,  notaires  et  commissaires-priseurs,  juges  de 
paix,  suppléants,  greffiers  et  huissiers  de  paix  ;  la  commune  dé¬ 
signée  pour  la  résidence  des  notaires  et  des  huissiers;  l’ordon¬ 
nance  qui  a  réglé  leur  nombre  dans  chaque  canton,  el  celle  qui 
a  fixé  le  nombre  des  avoués  ;  et,  comme  il  faut  informer  exacte¬ 
ment  le  procureur  général  du  ressort  de  tous  les  changements 
ou  décès  qui  surviennent  dans  le  personnel  de  ces  fonctionnai¬ 
res,  il  est  nécessaire  de  tenir  constamment  le  tableau  du  person¬ 
nel  au  courant,  en  y  inscrivant  tous  les  nouveaux  magistrats  et 
officiers  ministériels,  au  fur  et  à  mesure  de  leur  nomination. 
On  trouvera  un  modèle  de  ce  tableau  au  n°C!V  de  l'Appendice. 
(Cire.  Hernies,  31  déc.  1831.) 

5o58.  N’oublions  pas  que  tous  les  ans,  à  la  rentrée,  les 
Cours  d’appel  adressent  au  ministre  de  la  justice  une  liste  des 
juges  de  leur  ressort  qui  se  sont  distingués  par  leur  exactitude 
et  par  une  pratique  constante  de  tous  les  devoirs  de  leur  état. 
(Loi  20  avril  1810,  art.  9.) 

C’est  là  un  noble  et  légitime  moyen  d'émulation  qui  ne  doit 
pas  être  négligé  par  les  Cours  d'appel,  dont  l’approbation  est  si 
honorable  et  si  précieuse  pour  les  magistrats  du  ressort. 
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CHAPITRE  II.  — avocats 


SECTION  PREMIERE.  —  institution. 


S  O  M  11  A I  R  Ë« 


3îj59.  Profession* 
3549.  Conditions* 


Ordre  de*  avocats* 
ZUà*  Avocats  sla giaires. 


3559.  La  profession  d'avocat  embrasse  la  plaidoirie,  la  con¬ 
sultation,  la  rédaction  des  mémoires,  avis  et  instructions,  dont  ies 
affaires  litigieuses  sont  susceptibles.  Aux  officiers  ministériels 
appartient,  la  rédaction  des  actes  qui  règlent  les  droits  des  par¬ 
ticuliers  et  qui  constituent  lu  procédure:  tels  sont  les  droits 
exclusifs  des  uns  et  des  autres.  (Cire.  min.  27  nov.  182t.) 

Plus  particulièrement,  les  avocats  ont  le  droit  de  plaider  et 
d’écrire  pour  les  parties  devant  les  tribunaux,  et  de  les  éclairer 
par  leurs  avis  et  leurs  conseils.  (  Loi  22  vent,  an  xu,  art.  1t.) 

5540.  Le  titre  d’avocat  appartient  à  celui  qui,  ayant  obtenu 
le  grade  de  licencié  ou  de  docteur  en  droit,  a  prêté  le  serment 
nécessaire  pour  défendre  devant  les  tribunaux  les  intérêts  des 
citoyens.  (Qrd.  20  nov.  1822,  art.  38.) 

Pour  être  reçu  avocat,  il  faut  avoir  la  qualité  de  Français.  Un 

t 

étranger  ne  peut  donc  être  admis.  (Merlin,  Rép. ,  v°  Etrangers y 
S  l,  n®  3.  —  Dupin,  Lettres  sur  la  profess.  d'avocat,  i,  694.) 

Mais  un  mineur  peut  être  reçu  avocat.  (Arg.  Loi  22  vent,  an 
xn,  art.  3,  et  Ord.  27  fév.  1821,  art.  12.) 

5541.  Les  avocats  près  de  chaque  Cour  ou  de  chaque  tribunal 
forment  une  corporation  qu'on  appelle  l’Ordre  des  avocats.  Cet 
ordre  se  compose  de  tous  les  avocats  exerçant  réellement  en  un 
même  siège,  et  inscrits  au  tableau.  (Loi  22  vent,  an  xii,  art.  29.) 

Le  bâtonnier  est  le  chef  de  l’ordre,  et  préside  le  conseil  de 
discipline,  dont  nous  parlerons  à  lasection  cinquième  du  présent 
chapitre.  (Ord.  20  nov.  1822,  art.  9.) 

554*2.  Il  y  a  deux  sortes  d’avocats:  les  a\ocals  en  exercice 
et  les  avocats  stagiaires.  Pour  être  stagiaire,  il  suffit  d’être  li¬ 
cencié  en  droit,  d'avoir  prêté  le  serment  d’avocat,  et  d’être  admis 
au  slage.  !>our  être  avocat  en  exercice,  il  faut  de  plus  avoir  fini 
son  stage,  et  être  inscrit  au  tableau. 
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pel  dans  1c  ressort  de  laquelle  on  veut  exercer.  Ord.  50  nov: 
1822,  art.  38.) 

Il  ne  saurait  F  être  devant  un  tribunal  de  première  instance, 
par  la  raison  que  l’exercice  de  la  profession  d’avocat  n’est  pas, 
comme  les  fonctions  des  officiers  ministériels,  restreint  à  un  ar¬ 
rondissement,  puisque  les  avocats  peuvent  plai  ler  devant  tous 
les  tribunaux  de  France.  Dès  lors,  il  ne  peut  appartenir  qu’à 
une  cour  souveraine,  et  non  à  un  simple  tribunal,  de  conférer  ce 
droit.  (Décis.  min.  22  août  1328.') 

5;îS4.  Le  postulant  présente  d’abord  son  diplôme  de  licencié 
ou  de  docteur  en  droit  au  procureur  général  de  la  Cour,  qui  y 
met  son  visa.  (Los  22  veut,  an  xtr,  art.  21. — Décr.  il  déc.  1810, 
art.  13.) 

Il  prèle  ensuite  serment  devant  la  même  Cour.  (Cire,  min,  6 
janv,  1323.) 

La  réception  du  serinent  des  avocats  a  lieu  à  l’audience  pubïi- 
quo  de  la  chambre  ou  siège  le  premier  président,  sur  la  présen¬ 
tation  d'un  ancien  avocat  présent  au  barreau,  cl  sur  les  conclu¬ 
sions  du  ministère  public.  (Décr.  30  mars  1S08,  art.  26,  et  11 
déc.  1810,  art.  14.) 

Les  Cours  d  appel  ne  peuvent  refuser  d’admettre  au  serment 
d’avocat  les  licenciés  en  droit  qui  présentent  un  diplôme  ré¬ 
gulier.  Elles  n’ont  pas  à  s'enquérir  de  leur  moralité.  (Cass.  3 
mars  1840.) 

SiiSii.  Le  récipiendaire,  debout  et  la  main  droite  levée  et 
nue,  prête  le  serment  suivant  : 

«  Je  jure  de  ne  rien  dire  ou  publier,  comme  défenseur  ou  con- 
«  soi!,  de  contraire  aux  lois,  aux  règlements,  aux  bonnes  mœurs, 
*  à  la  sûreté  de  l’Etal  et  à  la  paix  publique,  cl  de  ne  jamais 
«  m'écarter  du  respect  dû  aux  tribunaux  et  aux  autorités  con- 
<r  s’.ituées.  »  (Loi  22  vent,  au  xu,  art.  31. — Décr.  il  déc.  1810, 
art,  14,  —  Ord.  20  nov.  1822,  art.  38.) 

Ce  serment  a  été  maintenu  et  doit  être  prêté  encore  aujour¬ 
d’hui,  parce  qu’il  est  prescrit  par  des  règlements  qui  ont  force 
de  loi.  (Cire,  min  10  juill.  1833.  —  Décis.  min.  23  mai  1818.) 

îîiîîO.  Le  greffier  de  la  Cour  dresse  un  procès-verbal  som¬ 
maire  de  la  réception,  sur  un  registre  tenu  à  cet  effet,  cl  il  cer¬ 
tifie,  au  dos  du  diplôme,  ta  réception  et  la  prestation  de  serment. 
(Décr.  li  déc.  18 10,  art.  11.) 

C’est  le  serment  et  la  léceplion  en  Cour  d'appel  qui  confèrent 
le  titre  d'avocat  :  de  telle  sorte  qu’un  magistral  licencié  en  droit, 
qui  n’a  jamais  prêté  serment  en  celle  qualité,  ne  peut,  s'il  vient 
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à  quitter  la  magistrature,  ni  prendre  ce  titre,  rit  être  admis  dans 
l’ordre  des  avocats,  même  comme  stagiaire.  11  faut,  au  préala¬ 
ble,  qu’il  prête  serment,  et  se  fasse  recevoir  comme  avocat,  le 
titre  de  licencié  n’étant  qu’un  grade  dans  l’univerSité,  qui*  à  lui 
seul,  ne  donne  aucun  droit  au  barreau.  (Occis,  min.  12  juin  1834/) 
L  acte  de  prestation  de  serment  des  avocats  est  assujetti  à  un 
droit  fixe  d’en regist Cernent  ;  mais  le  renouvellement  annuel,  (juin 
lieu  à  l’audience  solennelle  de  rentrée,  en  est  dispensé.  (I>écï<. 
min.  15  juin  1812.) 

SECT.  ïlf.  -  TA  B 1.  R  AU  DE  l’ORRRE. 


S  SI  T.  Singe, 
3548,  Admission. 
SSSt!).  Anciennilé. 
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3554,  Recours, 
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5517.  Avant  d’être  inscrits  au  tableau  de  l'ordre,  les  avocats 
sont  tenus  de  faire  un  stage  de  trois  ans,  qui  peut  être  prolongé 
par  les  conseils  de  discipline.  'Loi  22  vent,  an  .vu,  art.  29.  — 
Décr.  14  déc.  1810,  art.  15  et  24.  —  Décis.  min.  25  janv,  1811. 
—  Ord,  20  nov.  1822,  art.  30.) 

Le  stage  peut  être  fait  en  diverses  Cours  ou  tribunaux,  sans 
qu  i!  puisse  néanmoins  être  interrompu  pendant  plus  de  trois 
mois.  (Même  ord.,  art.  3t.) 

Les  avocats  stagiaires,  Agés  de  moins  de  vingt-deux  ans,  ne 
peuvent  plaider  ou  écrire,  dans  aucune  cause,  qu’après  avoir  ob¬ 
tenu  un  certificat  du  président.,  constatant  leur  assiduité  aux 
audiences  pendant  deux  années.  (Ibid.,  art.  34  à  36.) 

L’avoué  licencié  en  droit  qui,  après  avoir  donné  sa  démission, 
sc  présente  pour  être  admis  dans  l’ordre  des  avocats,  est  aussi 
soumis  au  stage,  alors  meme  qu’avant  d'élre  avoué  il  aurait 
exercé  la  profession  d’avocat.  Mais  ces  avoués  peuvent  plaider, 
quoique  stagiaires,  comme  s’ils  étaient  inscrits  au  tableau,  ( Ibid., 
art.  37.  —  Cire.  min.  6  janv.  1823.  —  Cass.  1er  mars  1827.  — 
Lyon  14  fcv.  1848.) 

Ün  avoué  révoqué  de  ses  fonctions  ne  peut  être  admis  au  ta¬ 
bleau  des  avocats.  (Décis.  min.  13  fév.  1826.) 

5548.  Pour  jouir  de  la  plénitude  des  droits  de  l’avocat,  ii 
faut,  après  avoir  fait  son  stage,  être  inscrit  au  tableau.  (Ord.  £0 
nov.  !  822,  art.  33.) 

O  tableau  est  divisé  en  colonnes  ou  sections,  d’après  le  nom¬ 
bre  des  avocats  inscrits.  Il  est  drossé,  par  le  conseil  de  l’ordre,  au 
commencement  de  chaque  année  judiciaire,  et  déposé  au  greffe 
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de  Ja  Cour  ou  du  tribunal  auquel  les  avocats  inscrits  sont  alta- 
chés.  {Ibid,)  art,  1  et  6.) 

Il  doit  mentionner  la  date  de  la  prestation  de  serment,  et  de 
1  inscription  de  chaque  avocat  qui  s’y  trouve  porté.  (Cire.  min.  6 
janv.  1823,— Décis.  min.  6  janv.  1829  et  20  déc.  1833.  ) 

5549.  L  inscription  au  tableau,  après  l’expiration  du  stage, 
donne  rang  à  l’avocat  inscrit  à  la  date  du  jour  où  le  stage  a 
commencé.  (Dupin,  Lettres  sur  laprofess.  d'avocat ,  n,  719.) 

L’usage  seul  a  dicté  cette  règle,  qui  n'a  pas  toujours  été  ob¬ 
servée.  (Bourges,  10  nov.  1819  et  30  mai  1822.) 

L’avocat  qui  n'a  quitté  son  rang  au  tableau  que  pour  exercer 
les  fonctions  de  magistrat  peut  le  reprendre  quand  il  rentre  au 
barreau.  (Carré,  Comp ,,  i,  417. — Dalloz  atné,  v°  Défense,  iv,  589.) 

Mais  il  perdrait  ce  rang,  s'il  l’avait  quitté  pour  aller  se  fixer 
momentanément  ailleurs  T  et  exercer  sa  profession  dans  une 
autre  ville.  (Aix,  2  avril  1822  ) 

La  présence  au  barreau  d’un  seul  avocat  suffit  pour  nécessiter 
la  confection  d’un  tableau.  (Décis.  min.  19  mars  1827  et  6  janv. 
1829.) 

55  50.  Nul  ne  peut  être  inscrit  sur  le  tableau  des  avocats 
d  une  Cour  ou  d’un  tribunal,  s’il  n’exerce  réellement  près  de  ce 
tribunal  ou  de  celle  Cour.  (Ord.  20  nov.  1822,  art.  5.) 

Ainsi,  des  signatures  isolées  apposées  de  loin  en  loin  sur  des 
écrits  judiciaires,  sans  aucune  autre  démonstration  de  l’exercice 
réel  de  la  profession,  ne  suffisent  pas  pour  constituer  l’avocat# 
et  pour  donner  le  droit  d’être  porté  au  tableau.  Ce  droit  n’est 
acquis  qu’aux  hommes  laborieux  et  véritablement  voués  à  la 
profession  qu’ils  ont  embrassée.  (Cire.  min.  6  janv.  1823.) 

La  résidence  habituelle  dans  la  ville  ou  siège  la  Cour  ou  le  tri¬ 
bunal  est  nécessaire  aussi  pour  être  inscrit  ou  maintenu  au  ta¬ 
bleau.  (Ibid.  —  Aix,  2  avril  1822.) 

Le  ministère  public  doit  s’assurer  des  titres  et  des  droits  des 
avocats  inscrits  au  tableau,  et  dénoncer  au  conseil  de  discipline, 
ou  au  tribunal,  quand  il  en  remplit  les  fonctions,  les  individus 
illégalement  inscrits,  ou  qui  n’exercent  pas  réellement  la  pro¬ 
fession  d’avocat.  (Ibid.) 

Les  juges,  les  avoués  et  les  notaires,  quoique  pourvus  du  titre 
d’avocat,  ne  peuvent  être  portés  sur  le  tableau  de  l’ordre.  (Cire, 
min.  12  sept,  1812.) 

5551.  La  profession  d’avocat,  qu’il  faut  bien  distinguer  du 
titre  seul  d’avocat,  est  incompatible  avec  toutes  les  fonctions  de 
l’ordre  judiciaire,  à  l’exception  de  celles  déjugé  suppléant;  avec 
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les  fonctions  de  conseiller  d’Êtat  et  de  maître  des  requêtes  en 
service  ordinaire,  de  préfet,  sous- préfet,  secrétaire-général  et 
conseiller  de  préfecture:  en  un  mot,  avec  toutes  les  fonctions 
administratives  salariées,  avec  celles  d'oiïieier  ministériel,  avec 
tes  emplois  à  gages  et  ceux  d’agent  comptable,  et  avec  toute  es¬ 
pèce  de  négoce,  lin  sont  exclues  toutes  personnes  exerçant  lu 
profession  d’agent  d’affaires.  (Cire.  min.  Sjuill.  1822.  —  Ord, 
20  nov.  1822,  art.  42.) 

Elle  est,  par  conséquent,  incompatible  avec  les  fonctions  de 
contrôleur  des  contributions  directes ,  (Décis.  min,  11  nov.  1811.) 

Et  avec  le  titre  d’avoué  ;  ces  deux  professions  d’avocat  et  d'a¬ 
voué  ne  peuvent  être  cumulées  que  par  exception  et  en  cas 
d'absolue  nécessité,  comme  on  l’a  vu  au  tome  i,  nu*  444  et  suiv. 
(Cire.  min.  8  juill.  1822.) 

Au  point  que  les  avoués  licenciés  en  droit  ne  peuvent  pas 
prendre  le  titre  d’avocat.  (Cass,  10  août  1822.  —  Décis.  min.  3 
sept,  1822.) 

Du  reste,  les  dispositions  de  l’ordonnance  sur  ce  point  sont 
souvent  méconnues  :  car  il  est  bien  dilïicile  de  distinguer  un 
«cabinet  d  affaires  d'un  cabinet  de  consultations,  et  même  nous 
voyons,  tous  les  jours,  des  conseillers  de  préfecture  exercer  pu¬ 
bliquement  au  barreau  la  profession  d’avocat. 

Il  est  vrai  que  la  question  de  savoir  si  les  fonctions  de  con¬ 
seiller  de  préfecture  sont  incompatibles  avec  la  profession  d'a¬ 
vocat  est  controversée. 

Pour  l'affirmative  on  invoque:  Isamberl ,  Lois ,  !  823,  355, 
n°  38,  —  Bioche,  Avocat*  n°  96. 

Pour  la  négative,  on  se  fonde  sur  :  Carré,  Comp. ,  u  1 18  cl  444. 
—  Toulouse,  2 1  déc.  1840. 

Un  commissaire  du  Gouvernement  près  les  tribunaux  mari¬ 
times  peut  aussi  être  porté  sur  le  tableau  des  avocats.  (Décis. 
min.  16  oct.  1811  et  18  juin  1819.  ) 

m  a  même  reconnu  que  Scs  avocats  pouvaient  être  choisis  et 
nommés  comme  experts  dans  les  affaires  de  commerce  où  leur 
ministère  n’est  point  exigé,  mais  non  pas  dans  les  affaires  civi¬ 
les.  (Décis.  min.  20  août  1821.) 

3552.  Malgré  les  incompatibilités  dont  nous  venons  de  par¬ 
ler,  les  avocats  sont  appelés,  en  certains  cas,  a  suppléer  tem¬ 
porairement  les  juges  et  les  magistrats  du  ministère  public, 
comme  nous  1  avons  dit  au  tome  i,  n0i  273  et  303,  et  ils  peuvent 
même  être  nommés  juges  suppléants  sans  cesser  d’exercer  leur 
profession.  (Décr.  14  déc.  1810,  art.  35.) 
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Lorsqu'il  s'agit  de  compléter  un  tribunal  en  l’absence  des 
ju  ges  titulaires  et  des  suppléants,  ei  qu  'un  avocat  est  appelé  à 
siéger  avec  un  avoué,  eelui-ti  ne  peut  prendre  rang  et  séance 
avant  lui.  encore  bien  qu’il  soit  plus  ancien  que  l’avocat  dais 
l’exercice  de  leurs  professions  respectives.  (Décis.  min.  SU  août 
1825.) 

ï>3»r».  C’est  le  conseil  de  l’ordre  qui  prononce  sur  l'inscrip¬ 
tion  ou  le  maintien  des  avocats  au  tableau.  1  Ord.  20  nov,  1822, 
art.  12.  —  Cass.  23  juin  1828  et  28  fév.  1829.) 

11  n’appartient  donc  qu’à  lui  d’apprécier  la  moralité  des  pos¬ 
tulants,  lorsqu'il  statue  sur  leur  admission  au  stage  ou  sur  leur 
inscription  au  tableau.  (Cass.  3  mars  1840.) 

S554.  L^s  décisions  du  conseil  de  discipline,  qui  refusent 
d'admettre  un  avocat  au  stage  ou  au  tableau,  ne  peuvent  être 
attaquées  par  la  voie  de  l’appel,  et  le  ministère  publie  serait 
sans  qualité  pour  se  pourvoir  en  cassation  contre  l'arrêt  qui  se- 
rait  rendu,  et  dans  lequel  il  ne  peut  figurer  que  comme  partie 
jointe.  (Lyon,  27  fév.  1846.  Cass.  22  janv.  1850.) 

Ces  décisions  ne  peuvent  être  soumises  qu  au  ministre  de  la 
justice,  si  elles  contiennent  quelque  grave  ii régularité,  et  non  à 
ia  Cour  d’appel.  (Décis.  min.  7  mars  1812.) 

Les  tribunaux,  doivent  s'abstenir  de  se  mettre  en  conilit  sur  ce 
point  avec  les  conseils  de  discipline,  qui  se  montrent,  à  bon  droit, 
jaloux  de  cette  prérogative.  (Décis.  min.  Y  mars  1829.) 

Siioîî.  Le  ministère  public  ne  peut  pas  davantage  appeler  de 
la  décision  par  laquelle  le  conseil  maintient,  sur  le  tableau,  des 
avocats  signalés  comme  n'exerçant  pas  réellement  leur  profession. 
Il  ne  peut  appeler  que  dans  le  cas  où  le  conseil  a  statué  sur  des 
fautes,  ou  sur  des  infractions  à  la  discipline.  (Grenoble,  7  ju  il  1. 
4823.) 

D’un  autre  côté,  les  décisions  des  Cours  d’appel,  rendues, 
après  appel  du  ministère  public,  sur  des  questions  d'inscription 
au  tableau,  sont  des  arrêtés  ou  règlements  d  ordre  publie,  aux¬ 
quels  il  ne  peut  être  formé  opposition  quands  ils  ont  été  approu¬ 
vés  par  le  garde  des  sceaux,  qui  a  seul  le  droit  de  les  réformer. 
(Bourges.  •  0  mai  1822.) 

Sïiiit».  fous  les  magistrats  du  ministère  public  doivent  adres¬ 
ser  chaque  année,  dans  le  mois  de  novembre,  au  procureur 
général,  pour  être  transmise  au  ministère  de  la  justice,  une 
copie  certifiée  du  tableau  des  avocats,  lors  même  qu'il  n'y  aurait 
qu'un  seul  avocat  sur  le  tableau,  et  \  joindre  une  expédition 
des  délibérations  de  l'ordre  ou  du  tribunal,  relatives  à  1  élection 
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du  bâtonnier  et  à  la  composition  du  conseil  de  discipline.  (Cire, 
juin.  Il  nov.  ISII  et  6  juill.  1823,  —  Ord.  27  août  t$3û. 
Décis.  ni  in,  20  f'ev.  1339  et  12  fév.  1840.) 

SECï,  !V,—  DROITS  ET  DEVOIRS  HlOFESSIONNELS. 


SOMMAI  U  E, 

3561.  imlfyen  <»n*e. 
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5537,  Plaidoiries. 
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5i>»7.  i  n  avocat  inscrit  au  tableau  des  avocats  d'une  Cour 
ou  d’un  tribunal  peut  plaider  au  civil  devant  toutes  les  Cours 
et  tous  les  tribunaux  de  Cran  ce,  sans  avoir  besoin  d'aucune 
autorisation.  (Ord.  27  août  1830,  art.  4.) 

Celte  faculté  semble  devoir  appartenir  aussi  aux  avocats  sta¬ 
giaires.  (Arg.  Déer.  2  juill.  1812,  art.  1.) 

Mais,  dans  les  deux  cas,  le  ministère  public  peut  exiger,  à 
l'audience,  par  la  représentation  du  diplôme,  la  preuve  de  la 
qualité  de  tout  individu  etranger  au  barreau  du  siège,  qui  se  pré¬ 
sente  pour  y  plaider  comme  avocat.  Il  est  même  d  usage  que 
tout  avocat  étranger  fasse,  avant  l’audience,  une  visite  aux  ma¬ 
gistrats  devant  qui  il  vient  plaider. 

55»8.  Il  entre  aussi  dans  les  attributions  des  avocats  d’être 
appelés  à  défendre  d'office  une  partie  ou  un  accusé,  et  ils  ne 
peuvent  s’y  refuser  sans  une  excuse  valable,  comme  nous  l’avons 
vu  au  tome  iïr,  n°  443,  pour  les  alfa  ires  civiles  ,  et  au  lumc  n, 
n0ï  2106  et  2361,  pour  les  affaires  criminelles  et  correctionnelles. 
(Déer.  U  déc.  1810,  art.  41  et  42.) 

Autrefois,  l’obligation  de  déférera  une  désignation  d’office  en 
police  correctionnelle  était  purement  morale,  et  le  refus  de  l'a¬ 
vocat  n’entrai  naît  aucune  peine.  ^Orléans,  28  mars  1838.) 

Il  en  serait  autrement  aujourd’hui  en  présence  de  la  loi  du  22 
janvier  1851,  art.  29. 

Mais,  celui  qui  refuse  de  se  charger  d'une  affaire  criminelle 
doit,  s’il  en  est  requis,  faire  approuver  ses  motifs  par  le  conseil 
de  l'ordre.  (Dalloz  aîné,  v°  Défense ,  iv,  597.) 

S’il  a  été  nommé  d’office  pour  plaider  devant  une  Cour  d’as¬ 
sises,  c'est  à  celle-ci  à  apprécier  son  refus.  (C.  inst.  294. —  Ord. 
20  nov.  1822,  art.  41.) 

"iiiiîl.  Les  commissaires  du  Gouvernement,  près  les  tribunaux 
militaires  e>  maritimes,  ont  le  droit  de  nommer  des  avocats  pour 
défendre  d’office  les  prévenus  devant  ces  juridictions;  et  les  avo¬ 
cats  sont  tenus  d’ohtempérer  à  cette  désignation,  que  le  béton- 
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nier  peut  d'ailleurs  être  invité  à  Taire  lui-mème.  (Décis.  min.  16 
nov.  1824.-  Cire.  min.  7  fév.  1846.) 

Les  avocats  ont  donc  le  devoir  de  plaider  devant  tes  tribunaux 
militaires  et  maritimes,  mais,  s'ils  refusent,  rien  ne  les  oblige  à 
soumettre  à  ces  tribunaux  les  motifs  de  leur  refus.  (Cass.  13  juill. 
1825  ) 

Toutefois,  l'honneur  de  leur  profession  exige  qu'ils  ne  dé¬ 
clinent  point  ce  mandat.  (Décis,  min.  5  juill.  1833.) 

En  matière  civile,  il  est.  permis  à  l’avocat  de  refuser 
tes  causes  qui  lui  sont  confiées,  même  après  avoir  conseillé  le 
procès,  et  avoir  été  commis  par  le  bâtonnier  de  son  ordre,  et  cela 
sans  être  tenu  de  déduire  au  conseil  les  motifs  de  son  refus. 
(Riom,  Il  juill.  1828.) 

Si  cependant  l'avocat  avait  été  désigné  d’office  par  le  tribu¬ 
nal,  il  serait  tenu  de  faire  approuver  son  refus  par  le  conseil  de 
l’ordre. 

Un  avocat  ne  doit  soumettre  aux  tribunaux  les  causes  qui  lui 
sont  confiées  par  les  parties  qu’au  tant  quelles  lui  paraissent 
justes  et  fondées.  II  peut  même,  comme  nous  venons  de  le  voir, 
abandonner  une  cause  que  d’abord  il  croyait  juste,  mais  qu’après 
un  nouvel  examen  il  a  reconnue  mal  fondée.  (Cass.  6  juill.  1813.) 

Un  avocat  a  le  droit  de  parler,  devant  tous  les  tribu¬ 
naux,  avec  la  plus  grande  indépendance  de  pensée  et  d’expres¬ 
sion,  sauf  la  répression  des  écarts  qui  troubleraient  l'ordre  pu¬ 
blic,  et  dont  nous  avons  parlé  au  tome  icr,  n°*  331  et  suivants. 
(Ord.  20  nov.  1822,  art.  43.) 

Ajoutons  que  l’avocat  qui,  plaidant  devant  un  juge  de  paix, 
se  rend  coupable  d’un  manque  de  respect  envers  ce  magistrat, 
peut  être  condamné  par  lui  à  une  peine  disciplinaire,  môme  à 
une  audience  postérieure,  pourvu  que  le  juge  soit  encore  saisi 
de  l’affaire.  (Cass.  23  avril  1850.) 

5562»  Les  avocats  plaident  debout  et  couverts,  mais  ils  se 
découvrent  lorsqu’ils  prennent  des  conclusions,  ou  lorsqu’ils 
lisent  des  pièces  du  procès  ou  des  citations.  (Deer.  1 4  déc.  1810. 
art.  35, §2. — Décr.  2  juill.  1812,  art.  12.) 

C’est  aussi  un  usage  généralement  suivi  que  les  avocats  se 
tiennent  debout  et  découverts  pendant  le  prononcé  des  jugements 
qu’ils  ont  demandés,  et  cela,  devant  toutes  les  juridictions,  même 
en  Cour  d’assises  et.  quel  que  soit  le  résultat  du  verdict  dujury. 
(Cass.  18  nov.  1852.  J 

51SG5.  Les  avocats  sont  obligés  de  donner  gratuitement  des 
avis  et  des  consultations  dans  les  affaires  concernant  les  mili- 
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taires  en  activité  (le  service,  el  les  indigents.  (Carré,  Camp, , 
r,  459.) 

Et  !e  ministère  public  doit  tenir  la  main  à  ce  qu'il  y  ait  tou- 
jours  un  bureau  de  consultations  gratuites  organisé  dans  chaque 
arrondissement  où  se  trouve  un  conseil  de  l’ordre. 

5564.  Les  avocats  ont  droit  à  des  honoraires;  ils  ont  même, 
pour  les  réclamer,  une  action  ouverte  devant  les  tribunaux; 
mais  il  est  de  tradition  au  barreau  qu’ils  ne  doivent  pas  l'exer¬ 
cer,  sous  peine  d’encourir  la  radiation  du  tableau.  En  tout  cas, 
ils  encourraient  une  peine  disciplinaire  si,  après  avoir  obtenu 
une  condamnation,  ils  en  poursuivaient  l'exécution  par  des 
moyens  rigoureux.  (Orléans,  2$janv,  1853.) 

Du  reste,  ils  taxent  eux-mêmes  leurs  honoraires,  et  ne  sont 
tenus  à  suivred’autre  tarif  que  leur  discrétion  et  leur  délicatesse. 

(  Déc  r.  1 4  déc*  1810,  art.  43.) 

En  cas  de  contestation,  les  parties  peuvent  sc  pourvoir  devant 
le  conseil  de  l’ordre,  et  ensuite  devant  le  tribunal  civil,  s’il  y  a 
réclamation  sur  la  décision  du  conseil.  (Ibid.) 

Il  y  a  peu  d’exemples  que  des  contestations  de  cette  nature 
aient  été  portées  devant  les  tribunaux.  La  dignité  de  l’avocat  lui 
commande  de  transiger,  ou  même  d’abandonner  scs  honoraires 
quand  ils  lui  sont  contestés,  B 

Il  est  enjoint  aux  Cours  et  tribunaux  de  faire  connaître  chaque 
année,  au  ministre  de  la  justice  ,  ceux  des  avocats  qui  se  sont 
fait  remarquer  parleurs  lumières  ou  leurs  talents,  et  surtout 
par  la  délicatesse  et  le  désintéressement  qui  doivent  caractériser 
cette  profession.  (Ord.  20  nov.  1822,  art.  44.) 

5;>65.  Les  consultations  des  avocats  doivent  être  écrites  sur 
papier  timbré,  (Loi  13  brum.  an  vu,  art.  12.) 

Cette  obligation  s’étend  à  tous  les  mémoires,  précis  et  obser¬ 
vations,  délibérés  par  les  hommes  de  loi  et  les  défenseurs  olli- 
eieux.  (Décis.  min.  28  janv,  1809.") 

U  n’y  a  d’excep  tés  que  les  mémoires  imprimés,  qui  ne  sont 
pas,  non  plus,  soumis  à  la  déclaration  ni  au  dépôt  préalables, 
pourvu  qu’ils  soient  revêtus  de  la  signature  d’un  avocat  ou  d’un 
avoué,  (Loi  21  oct.  lSl't,  art.  1.  — Cass.  21  ocl.  1825.) 

5566.  i.es  avocats  sont  tenus  de  garder  les  secrets  qu’on  leur 
contie  dans  l'exercice  de  leur  profession  ,  et  ils  ne  peuvent  les 
révéler  hors  les  cas  prévus  par  la  loi.  (C.  peu.  378.) 

Ainsi,  un  avocat  appelé  à  déposer  comme  témoin  peut,  avant 
de  prêter  serment,  déclarer  qu’il  ne  se  considérera  pas  comme 
obligé  de  divulguer  les  faits  qu'il  n'aurait  appris  qu’en  cette 
TOM.  ni.  22 
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qualité,  comme  nous  l’avons  dit  au  tome  n,  n°  1842,  et  i!  peut 
même  refuser  de  prêter  serment,  si  l’on  n’accepte  pas  cette  dé¬ 
claration.  (Cour  d’assises  Seine-Inférieure,  9  juin  1825.) 

Néanmoins,  nous  pensons  qu’un  avocat  cité  en  témoignage 
devrait  toujours  prêter  le  serment  qui  lui  est  demandé,  sauf  à 
déclarer  ensuite  qu’il  ne  peut  déposer  sur  les  faits  qui  lui  ont  été 
confiés.  Le  serment  serait  alors  tout  à  la  fois  une  déférence  aux 
ordres  de  la  justice,  et  une  garantie  de  la  vérité  de  cette  déclara¬ 
tion,  ainsi  que  nous  l’avons  indiqué  au  tome  n,  n°208'i. 

Il  peut  et  doit  même  déposer  de  tous  les  faits  qui  sont  venus  à 
sa  connaissance  autrement  que  dans  l’exercice  de  sa  profession. 
(Cass.  14  sept.  1827.) 

Car  la  prohibition  de  révéler  les  faits  qui  lui  ont  été  confiés 
ne  l'empêche  pas  de  déposer  sur  les  autres.  (Cass.  22  fév.  1828.) 
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S  1. 


—  Organisation. 

Chaque  ordre  d’avocats  a  un  conseil  de  discipline  pris 
dans  son  sein,  et  élu  directement  par  l’assemblée  générale  de 
1  ordre,  composée  de  tous  les  avocats  inscrits  au  tableau,  (Ord. 
27  août  1830,  art.  1.  —  Décr,  22  mars  1852,  art.  1.) 

Par  conséquent,  tes  avocats  qui  n’y  sont  pas  inscrits  et  les 
stagiaires  ne  peuvent  concourir  à  cette  élection.  (Bourges,  13 
mars  1834.) 

Elle  se  fait  par  scrutin  de  liste,  et  à  la  majorité  absolue  des 
membres  présents.  (Décr.  22  mars  1852,  art.  1.) 

À  égalité  de  voix,  le  membre  le  plus  ancien  dans  l’ordre  du 
tableau  est  élu.  (Rouen,  18  janv.  1843.  —  Mollet,  Profess .  d'a¬ 
vocat,  208.  —  Cire.  Rennes,  10  août  1846.) 

L'élection  est  nulle  si  elle  a  eu  lieu  sur  une  convocation  irré¬ 
gulière  faite  par  le  secrétaire,  sans  J  autorisation  et  contre  la  dé¬ 
fense  du  bâtonnier.  (Cass.  7  juin  1847.) 

5888*  Dans  les  sièges  où  it  n’y  a  que  cinq  avocats  ou  un 
moindre  nombre,  le  tribunal  de  première  instance  remplit,  à  leur 
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égard,  les  (onctions  de  conseil  de  discipline.  (Ord,  20  nov.  1822, 
art.  10.  —  Cass.  18  juin  1834  et  8  fév.  1854.) 

De  même  encore,  si  les  avocats  refusent  de  procéder  à  l'élec¬ 
tion  du  conseil  de  discipline,  le  tribunal  doit  en  remplir  les 
fonctions,  parce  que  ce  refus  ne  peut  priver  les  citoyens  et 
l'ordre  entier  de  la  garantie  que  leur  oüre  la  surveillance  disci¬ 
plinaire,  et  que  Tordre  publie  est  intéressé  à  cc  qu'elle  soit 
exercée.  (Bourges,  13  mars  1834.—  Décis.  min.  11  mai  1838.) 

Remarquez  que  lorsque  le  tribunal  fait  les  fonctions  de  conseil 
de  discipline,  il  peut  être  composé  de  trois  juges  suppléants,  en 
eus  d'absence  ou  d’abstention  des  juges  titulaires.  (Uéeis.  min. 
31  juill.  1821. J 

5o«î>.  Le  bâtonnier  de  Tordre  est  élu  par  le  conseil  de  dis¬ 
cipline  à  la  majorité  absolue  des  subroges  exprimés,  et  ne  peut 
être  choisi  que  parmi  les  membres  du  conseil.  (Déer.  22  mars 
1852,  art.  2.) 

Le  secrétaire  est  ensuite  choisi,  par  le  conseil,  sur  la  présenta¬ 
tion  du  bâtonnier,  et  ne  peut  être  pris  parmi  les  avocats  sta¬ 
giaires  frappés  de  peines  disciplinaires.  (Ord.  20  nov.  1822,  art. 
8,  et  27  août  1830,  art.  3.  —  Décr.  22  mars  1852,  art.  5.) 

Quand  c'est  le  tribunal  qui  remplit  les  fonctions  de  conseil 
de  discipline,  et  juel  que  soit  le  petit  nombre  des  avocats,  il 
nomme  toujours  un  bâtonnier  par  délibération  prise,  le  jour  de 
la  rentrée,  à  la  chambre  du  conseil  et  en  assemblée  générale. 
(Ord.  20  nov.  1822,  art.  11.) 

Que  ces  nominations  soient  faites  par  Tordre  des  avocats  ou 
par  le  tribunal,  elles  sont  renouvelées,  au  commencement  ou  à 
la  lin  de  chaque  année  judiciaire,  d'oilice  ou  sur  la  provocation 
du  ministère  public.  (Ord.  20  nov.  1822,  art.  8.) 

Voyez  à  T  Appendice,  n°  TV,  un  modèle  de  réquisitoire  ù  cet  effet . 

5iîTO.  Le  procureur  général  a  le  droit  d'attaquer,  par  voie 
d'appel,  devant  la  Cour,  toutes  les  délibérations, des  barreaux  du 
ressort  qui  auraient  élu  ou  composé  irrégulièrement  le  conseil  de 
discipline,  et  il  peut  en  demander  Tan  nutation,  même  après  l'in¬ 
stallation  du  conseil,  faite  sans  protestation.  (Tass.  8fév.  1854.) 

Ce  droit  est  indépendant  de  toute  autre  poursuite  disciplinaire, 
si  les  laits  accomplis  la  rendaient  nécessaire  envers  quelques-uns 
des  votants. 


S  2. 


Attribuüonb. 


Les  attributions  du  conseil  de  discipline  de  Tordre  des 
avocats  consistent  : 


->-> 


340 


LIVRE  SIXIÈME.  “ADMINISTRATION  J  II)  IC  IAT  R E. 


1°  A  prononcer  sur  les  difficultés  relatives  à  l’inscription  au 
tableau  ; 

2°  A  exercer  la  surveillance  que  l’honneur  et  les  intérêts  de 
l’ordre  rendent  nécessaire; 

3°  A  appliquer,  quand  il  y  a  lieu,  les  mesures  de  discipline 
autorisées  par  les  règlements; 

4°  A  statuer  sur  l’admission  au  stgge  et  sur  l’inscription  des 
stagiaires  ; 

5°  A  maintenir  les  sentiments  de  fidélité  à  la  monarchie  et  à 
la  Constitution,  et  les  principes  de  modération,  de  désintéresse¬ 
ment  et  de  probité  sur  lesquels  repose  l’honneur  des  avocats; 

G'  A  surveiller  les  mœurs  et  la  conduite  des  avocats  sta¬ 
giaires  ; 

7°  A  réprimer  d’office,  ou  sur  les  plaintes  qui  lui  sont  adres¬ 
sées,  les  infractions  et  les  fautes  commises  par  les  avocats  en 
exercice.  (Ord.  20  nov.  1322,  art  12  à  15  et  32.) 

Mais  ce  conseil  n’a  pas  qualité  pour  blâmer  la  conduite  d’un 
magistrat  envers  le  barreau.  (Paris,  5  déc.  1333.  —  Cass.  22 
juill.  1834.) 

Les  peines  de  discipline  s'appliquent  encore  aux  avocats  pour 
fautes  ou  manquements  commis  à  1  audience,  tant  dans  leur  dé¬ 
fense  personnelle  que  dans  la  défense  des  parties.  (Cass.  25 
janv,  1834.) 

5i>71S.  Le  ministère  public  a  le  droit  de  déférer  aux  conseils 
de  discipline  les  infractions  qui  sont  de  leur  compétence  :  car, 
outre  que  les  avocats  sont  justiciables  des  tribunaux  ordinaires 
pour  les  crimes,  délits  ou  contraventions  qu'ils  peuvent  com¬ 
mettre,  ils  le  sont  aussi  pour  les  fautes  contre  l'honneur  et  la 
dignité  de  l’ordre,  même  quand  elles  sont  commises  hors  de 
l’exercice  de  leurs  fonctions.  (Caen,  8  janv.  1830.) 

On  trouvera  quelques  exemples  de  ces  fautes  dans  les  déci¬ 
sions  suivantes  :  Limoges,  28  déc.  1825,  Bordeaux,  21  mars 
1829  et  4  janv.  1830,  Cass.  8  mars  1847,  Décis.  min.  10  déc.  1851. 

Un  avocat  qui  chargerait  un  huissier  de  faire  une  sommation 
au  ministre  de  la  justice  en  termes  inconvenants,  et  pour  en 
obtenir  un  acte  impossible,  encourrait  des  peines  disciplinai¬ 
res,  même  quand  l’huissier  lui  aurait  refusé  son  ministère.  (Décis. 
min.  10  déc.  1851.)  j 

Un  conseil  de  discipline  ne  commet  aucun  excès  de  pouvoir, 
et  ne  sort  pas  des  limites  de  sa  compétence,  en  appréciant  le 
mode  d'action  employé  par  un  avocat  pour  obtenir  le  paiement 
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de  ses  honoraires,  et  la  manière  dont  il  a  rempli  ses  devoirs  pro¬ 
fessionnels.  (Cass.  4  janv.  1853.) 

5553.  L’exercice  du  pouvoir  du  conseil  de  discipline  ne  préju¬ 
dicie  pas  au  droit  qu’ont  les  tribunaux  de  réprimer  les  fautes 
commises  par  les  avocats  à  l'audience,  ni  aux  poursuites  du 
ministère  public  ou  des  parties  pour  la  répression  d’actes  qui 
constitueraient  des  délits  ou  des  crimes.  (Qrd.  20  nov.  1822,  art. 
IG.  —  Cass.  28  avril  1820.) 

Et  réciproquement,  l’avertissement  donné  par  le  président  à 
un  avocat,  pendant  sa  plaidoirie,  n’exclut  pas  l’application  ulté¬ 
rieure  des  peines  de  discipline,  s’il  y  a  lieu.  (Grenoble,  7  juilL 
1827.) 

Les  peines  disciplinaires  peuvent  meme  être  infligées  concur¬ 
remment  avec  les  peines  ordinaires,  sans  qu'il  y  ait  violation 
de  la  maxime  non  bis  in  idem ,  comme  nous  l’avons  déjà  dit  au 
tome  ii,  n*  1295.  (Ord.  20  nov.  1822,  art.  17.) 

Et  elles  s’appliquent  aussi  bien  au  bâtonnier  qu’aux  autres 
avocats  et  aux  stagiaires.  (Cass.  22  juill.  1834.) 

5554.  U  faut  la  présence  des  deux  tiers  au  moins  des  mem¬ 
bres  du  conseil  de  discipline,  pour  que  ses  délibérations  soient 
valables.  (Caen,  8  janv.  1830.) 

Déplus,  aucune  peine  de  discipline  ne  peut  être  prononcée 
sans  que  l’avocat  inculpé  ait  été  entendu  ou  appelé  avec  un  dé¬ 
laide  huitaine  j  délai  qui  n’est  pas  prescrit  néanmoins  pour  les 
infractions  commises  à  l’audience,  et  réprimées  séance  tenante. 
(Arg.  Ord.  20  nov.  1822,  art,  16  et  19.) 

Dams  tous  les  cas,  la  défense  de  l'avocat  poursuivi  peut  être 
présentée  par  un  de  ses  confrères. 

Là  où  les  fonctions  du  conseil  de  discipline  sont  remplies  par 
le  tribunal,  il  ne  peut  être  prononcé  aucune  peine  disciplinaire 
qu’a  près  avoir  pris  l’avis  par  écrit  du  bâtonnier.  (/àid,  art.  20.) 

Les  conseils  de  discipline  ne  sont  pas  assujettis  à  constater  les 
faits  incriminés  par  voie  rigoureuse  d’enquête:  ils  peuvent  re¬ 
courir  à  tous  autres  moyens  de  vérification.  (Cass.  22  août  1853.) 

Enfin,  l’avocat  poursuivi  peut  récuser  les  membres  du  con¬ 
seil  de  discipline,  s’il  y  a  cause  de  récusation  légale  en  leur  per¬ 
sonne.  (Cass,  lî  mai  1847.) 

^  3.  —  Peines  disciplinaires. 

Les  peines  de  discipline  à  infliger  aux  avocats  sont  ; 

1*  L’avertissement* 

2V  La  réprimande  ; 
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3°  Linter  die  lion  temporaire  pour  en  an  au  plus; 

4°  La  radiation  du  tableau  pour  les  avocats  en  exercice,  et, 
pour  les  stagiaires,  la  prolongation  dé  fa  durée  du  stage.  (Ord. 
20  nov.  1822,  art,  18  et  32.) 

Telles  sont  les  peines  disciplinaires  que  peuvent  prononcer, 
soit  les  conseils  de  discipline,  soit  les  tribunaux  qui  en  remplis¬ 
sent  les  fondions  ;  mais  les  tribunaux  peuvent,  do  plus,  si  les 
discours  prononcés  ou  les  écrits  produits  devant  eux,  par  des 
avocats,  sont  injurieux  ou  diffamatoires,  faire  des  injonctions  aux 
avocats,  ou  même  les  suspendre  de  leurs  fonctions  pour  six  mois 
au  plus,  et,  en  cas  de  récidive,  pour  un  an  au  moins  et  cinq  ans 
au  plus.  (Loi  17  mai  1819,  art.  23.  ) 

Remarquez  que  l’avocat  suspendu  ou  rayé,  pour  quelque 
cause  que  ce  soit,  est  encore  habile  à  faire  des  mémoires  et  à 
donner  des  consultations.  (Dalloz  aîné,  ^  Défense,  iv,  604.) 

5i*7ü.  L'avocat  frappé  d’une  de  ces  peines  petit  encore,  sui¬ 
vant,  les  circonstances,  et  par  la  meme  décision ,  être  privé  du 
droit  de  faire  partie  du  conseil  de  discipline  pendant  un  temps 
qui  ti’excèdcra  pas  dix  ans.  (Décr.  22  mars  1852,  art-  3.) 

De  plus,  1  avocat  acquitté  d  une  poursuite  criminelle  ou  cor¬ 
rectionnelle  peut  encore  être  poursuivi,  à  raison  des  mêmes  faits, 
par  action  disciplinaire,  mais  à  condition  que  la  qualification  qui 
leur  est  donnée ,  sur  cette  poursuite,  ne  soit  pas  incompatible 
avec  celle  qui  résulte  du  jugement  ou  de  l'arrêt  d’acquittement, 
(Cass.  21  août  1849.) 

51Ï77.  Le  ministère  public  peut  bien  dénoncer  un  avocat  au 
tribunal  statuant  comme  conseil  de  discipline ,  mais  il  ne  peut 
jamais  le  citer:  c’est  au  tribunal  seul  à  le  faire  appeler  ou  assi¬ 
gner.  (Auxerre,  24  déc.  1827.  ) 

El  les  juges  peuvent  appliquer  une  peine  disciplinaire  supé¬ 
rieure  à  celle  qui  a  été  requise  parle  ministère  public.  (Cass,  28 
avril  1820.) 

5ÎJ7R.  Toute  décision  d’un  conseil  de  discipline  emportant 
interdiction  temporaire  ou  radiation  est  transmise,  dans  les  trois 
jours  de  sa  date,  par  le  bâtonnier,  au  procureur  de  l'arrondisse¬ 
ment,  et,  par  ce  dernier,  au  procureur  général  du  ressort,  qui  en 
assure  et  en  surveille  l'exécution,  et  qui  peut  aussi  demander  et 
se  faire  délivrer  expédition  de  toutes  les  délibérations  du  con¬ 
seil.  (Ord.  20  nov.  1822,  art,  21  à  23.) 

S  4.  —  Appel. 

5iî“î>.  Dans  le  cas  d'interdiction  ou  de  radiation,  l'avocat 
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condamné  peut  interjeter  appel  devant  la  Cour  du  ressort,  qui 
statue  en  assemblée  générale  et  en  la  chambre  du  conseil  j  (Ord. 
20  nov.  1 822,  art.  24  cl  27.  —  Loi  20  avril  1S10,  art.  62.  — Cass 
18  sept.  1823.) 

Et  il  ne  le  peut  pas  dans  les  autres  cas.  (Nîmes,  30  juill.  1825.) 

Les  stagiaires  ont  aussi  le  droit  d’appeler  des  décisions  du 
conseil  de  discipline  qui  auraient  prolongé  la  durée  de  leur 
stage.  (Carré,  Or  g.  et  Çomp.,  i,  210  et  434.) 

Mais  les  injonctions  d’être  plus  circonspect  à  L avenir,  faites 
par  un  tribunal,  à  l'audience,  pour  une  infraction  qui  vient  de 
s’y  commettre,  ne  donnent  pas  lieu  à  l’appel.  (Cass.  17  mai 
1828.) 

5i>80.  Le  procureur  général  a  le  droit  d’appel  dans  tous  les 
cas.  Cl  ce  droit  n’est  soumis  à  aucune  distinction  ni  restriction. 
(Ord.  20  nov.  1822,  art.  25. — Orléans,  28  janv.  1853.) 

Toutefois,  le  ministère  public  n'a  le  droit  d’appeler  que  des 
décisions  qui  statuent  sur  des  infractions  ou  des  fautes  commises 
par  un  avocat,  et  non  de  celles  qui  prononcent  sur  des  diffi¬ 
cultés  relatives  au  maintien  ou  à  l’admission  de  quelques  avo¬ 
cats  au  tableau,  comme  nous  l’avons  dit  ci-dessus,  n°  3555. 


(Cass.  3  fév.  1829.) 

5i>Si3.  L’appel,  soit  du  procureur  général,  soit  de  l'avocat 
condamné,  n’est  recevable  qu’au  tant  qu’il  a  été  formé  dans  les 
dix  jours  do  la  communication  qui  leur  a  été  donnée  de  la  déci¬ 
sion,  par  le  bâtonnier  ou  par  le  ministère  public.  (Ord.  20  nov. 
1822,  art.  20.  —  Cass.  23  juin  1828.) 

L’arrêt  ne  serait  pas  nul  pour  n  être  pas  entièrement  conforme 
à  l’art.  141  du  Code  de  procédure  civile,  s’il  constate  que  les  par¬ 
ties  ont  été  entendues,  et  que  le  ministère  publie  a  déposé  ses 
conclusions  écrites  conformément  à  l'art.  55  de  la  loi  du  20  avril 
1810.  (Cass.  7  juill.  1847.) 

51S82.  Les  Cours  d’appel  ont  aussi  le  droit  de  statuer  discipli¬ 
naire  ment  on  premier  et  en  dernier  ressort,  soit  d’office,  soit  à 
la  réquisition  du  ministère  publie,  sur  des  infractions  que  le 
conseil  de  discipline  aurait  omis  de  réprimer.  (Cass.  22  juill. 
1834.) 

Et  alors  clics  prononcent  en  assemblée  générale,  composée 
d  au  moins  le.  nombre  de  magistrats  nécessaire  pour  la  composi¬ 
tion  légale  de  chaque  chambre.  (Cass.  12  fév.  1838  cl  22  août. 
1853.) 

Le  bâtonnier  ne  peut  pas  se  refusera  exécuter  l’arrêt  qui,  sur 
l’appel  du  procureur  général,  ordonne,  après  avoir  annulé  une 
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décision  du  conseil  de  discipline,  que  son  arrêt  sera  transcrit  en 
marge  de  la  décision  annulée.  (Cass.  15  nov.  1847.) 

Contrairement  aux  règles  du  droit  commun,  rappelées 
au  tome  îi,  n°  221 1,  la  peine  ne  peut  pas  être  atténuée  sur  l’appel 
à  minimâ  du  ministère  public,  cl  elle  peut  être  aggravée  sur 
l’appel  seul  du  condamné.  (Ord.  20  nov.  1822,  art.  28.  —  Dalloz 
afné,  v  Défense,  iv,  587.) 

5584,  Les  décisions  disciplinaires,  prononcées  par  les  conseils 
de  discipline,  ne  sont  pas  susceptibles  d’être  portées  en  cassation, 
si  ce  n'est  pour  incompétence  ou  excès  de  pouvoir.  (Cass.  20  avril 
1830  et  4  janv.  1853.)  ] 

il  en  est  autrement  de  celles  qui  sont  rendues  par  les  tribu¬ 
naux  :  îc  pourvoi  en  cassation  doit  alors  être  formé  comme  en 
matière  civile,  et  accompagné  de  la  consignation  d’amende  dont 
nous  avons  parlé  au  tome  i,  n°  529.  (Cass,  7  juill.  183G.  —  Décis. 
min.  29  avril  1837.)  I 


CHAPITRE  111, —  officiers  publics. 


SECTION  PREMIÈRE.  —  organisation. 


S  O  M  MAIRE» 


Défimlion* 

5586*  Ministère  forci. 
Sr»K7,  (ucoiujiaiibiliios, 

3î*bb*  Nombre. 


5.789. 
559Ü. 
359 1  * 
3592* 


Rnlurtion. 

Indeimnlé* 

Cumul* 

Age 


5595*  Devoirs  déchargé* 


3591,  Répertoire, 


5585.  Les  officiers  publics,  qu’on  appelle  aussi  officiers  mi¬ 
nistériels,  sont  ceux  que  la  loi  obligea  prêter  leur  ministère  aux 
juges  et  aux  parties,  toutes  les  lois  qu’ils  en  sont  requis. 

Nous  comprendrons  sous  ce  titre  les  avoués,  les  commissaires- 
priseurs,  les  greffiers,  les  huissiers  et  les  notaires,  et  nous  expo¬ 
serons  ici  quelques  règles  générales  qui  les  concernent  tous  éga¬ 
lement,  nous  réservant  de  consacrer  ci-après,  a  ces  dis  ers  fonc¬ 
tionnaires,  un  chapitre  spécial  par  ordre  alphabétique, 

558<».  Une  première  obligation  qui  leur  est  commune  est 
celle  d’exercer  leur  ministère  pour  tous  les  citoyens,  sans  accep¬ 
tion  de  personnes,  sauf,  pour  les  huissiers  et  pour  les  notaires , 
les  prohibitions  écrites  dans  la  loi,  notamment  pour  cause  do 
parenté  ou  d’alliance.  (Pr.  civ.  4  cl  GO.- — Loi  25  vent,  an  xi,  art. 

8  et  10. — Décr.  14  juin  1813,  art.  42.) 

S’ils  refusent  d’instrumenter  ou  d'agir  sans  cause  valable ,  ils  ; 
sont  sujets  à  destitution,  sans  préjudice  de  tous  dommages -in té-  - 
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rèts  et  autres  peines,  s'il  y  u  lieu.  (Loi  25  vent,  an  xi,  art.  3.  — 
Üécr.  18  juin  1811,  art.  85.— Décr.  U  juin  1813,  art.  22.) 

5587.  Leurs  fonctions  sont  incompatibles  entre  elles  et  avec 
les  fonctions  administratives  cl  judiciaires  auxquelles  un  traite¬ 
ment  est  attaché.  Mais  ils  ne  sont  pas  dispensés,  sauf  les  gref¬ 
fiers,  du  service  de  la  garde  nationale,  ni  du  jury.  (C.  inst.  383, 
— Décis.  min.  14  juin  1813,  9  juill.  et  1 5  sept.  1831.) 

Ils  ne  peuvent  exercer  à  la  fois  près  de  plusieurs  tribunaux. 
(Cire.  min.  29  oct.  1806.) 

Hs  ne  peuvent,  non  plus,  se  livrer  à  aucune  opération  de  com¬ 
merce,  banque,  change  et  courtage,  ni  à  l’achat  et  à  la  revente 
de  meubles  et  de  créances,  et  les  magistrats  doivent  apporter  la 
surveillance  la  plus  active  et  provoquer  celle  des  chambres  de 
discipline  sur  ces  divers  abus.  (Cire.  min.  8  fév.  1840.  ) 

Les  avoués,  les  huissiers  et  les  greffiers  ne  peuvent  être  pa¬ 
rents  ou  alliés,  au  degré  prohibé  par  l'article  Gt  de  la  loi  du  20 
avril  1810,  des  membres  des  tribunaux  près  desquels  ils  exer¬ 
cent,  ni  les  greffiers  de  paix  des  suppléants  de  leur  siège.  (Cire. 
Bennes,  10  déc.  1855.) 

5588.  Le  nombre  de  ces  officiers  est  fixé,  dans  chaque  res¬ 
sort  judiciaire,  par  le  Gouvernement,  qui  peut  augmenter  ou  di¬ 
minuer  ce  nombre,  selon  les  besoins  du  service  j  et  le  ministère 
public  est  chargé  d’informer,  avec  exactitude,  le  ministre  de  la 

r(| 

justice,  des  mutations  qui  surviennent  dans  le  nombre  des  titu¬ 
laires,  pîu*  décès,  démission  ou  cessation  de  service,  sans  attendre 
que  des  candidats  se  présentent  ou  soient  présentés  en  rempla¬ 
cement,  (Cire,  min.  29  fév.  1820.) 

5588.  Quand  il  y  a  lieu  à  la  réduction  du  nombre  des  offices 
existants,  par  la  suppression  de  quelqu’un  d’entre  eux  ,  la  de¬ 
mande  en  est  transmise  au  tribunal  de  l'arrondissement,  soit  par 
les  parties  intéressées,  soit  par  la  chambre  de  discipline,  qui 
doit,  dans  tous  les  cas,  donner  son  avis  motivé  sur  la  proposi¬ 
tion.  buis,  la  délibération  du  tribunal  est  envoyée,  par  le  minis¬ 
tère  publie,  avec  Jes  pièces  produites,  au  procureur  général  du 
ressort,  qui  les  transmet  au  ministre  avec  l'avis  de  la  Cour  d’ap¬ 
pel  donné  en  assemblée  générale  des  chambres. 

5580.  Il  est  alors  dù  une  indemnité  aux  titulaires  des  offices 
supprimés  pour  les  dédommager  de  la  perte  de  leur  droit  de  pré¬ 
sentation,  dont  il  sera  parlé  à  la  section  suivante. 

Lorsque  le»  officiers  publies,  dont  le  titre  est  conservé,  ne 
peuvent  s’entendre  sur  la  répartition  entre  eux  de  l’indemnité 
duc  au  titulaire  ou  à  ses  héritiers,  le  tribunal  est  appelé  à  don- 
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nor  son  avis,  tant  sur  le  montant  de  cette  indemnité  que  sur  ta 
part  contributive  de  chacun  d’eux,  après  quoi  le  ministre  pro¬ 
nonce.  (Décis.  min.  29  août  1842.) 

3581.  Les  officiers  publics  ne  peuvent  cumuler  deux  titres  à 
la  fois,  et  ,  s’il  survenait  des  arrangements  abusifs  à  ce  sujet, 
entre  des  titulaires  en  exercice  et  d’autres  officiers  qui  auraient 
abandonné  leurs  fonctions  dans  I  intérêt  des  premiers,  le  minis¬ 
tère  public  aurait  à  porter  cet  abus  à  la  connaissance  du  ministre 
de  la  justice,  et  à  prendre  les  mesures  convenables  pour  le  faire 
cesser.  (Cire,  lien  nés,  18  août  1840.) 

Ils  ne  peuvent  être  nommés  avant  1  âge  de  25  ans  ac¬ 
complis;  mais,  s'il  no  leur  manquait  que  quelques  mois,  les 
candidats  pourraient  toujours  être  présentés,  sauf  au  ministre  à 
ajourner  leur  nomination,  si  ce  retard,  favorable  à  des  intérêts 
de  famille,  ne  paraissait  devoir  porter  aucun  préjudice  au  ser¬ 
vice  public.  (Décis.  min.  30  août  1828  et  19  nov.  1852.) 

Remarquez  qu’une  pareille  détermination  ne  pourrait  être 
prise  par  le  ministère  public  seul,  qui  doit  toujours  la  soumettre, 
avec  son  avis,  à  l’appréciation  du  ministre.  (Faure,  n°  832,  §  2.) 

ïîiîf>3.  Ils  doivent  verser  toutes  les  consignations  judiciaires, 
notamment  le  reliquat  du  prix  des  ventes  auxquelles  ils  ont  pro¬ 
cède,  à  la  caisse  des  dépôts  et  consignations,  dans  les  délais  de 
la  loi,  sans  quoi  ils  encourraient  les  peines  de  la  révocation. 
(Pr.  eiv.  656  et  667.  —  Lois  28  niv.  an  mi  et  28  avril  1816.  — 
Ord.  8  juill.  1816,  art.  10. — Cire.  min.  19  mai  1848.)  * 

Ils  sont  tenus  de  mentionner,  dans  leurs  actes  publics,  si  les 
actes  sous  seings  privés,  qui  y  sont  énoncés,  sont  ou  non  sur  pa¬ 
pier  timbré  ;  et  cette  obligation  s’applique  à  tous  les  actes  quel¬ 
conques,  commerciaux  ou  civils,  soumis  au  timbre,  et  mémo  à 
ceux  qui  sont  déjà  relatés  dans  un  acte  antérieur.  (Loi  6  juin 
1850,  art.  49. — Cass.  31  mai  1853.) 

Us  ont  besoin  d’être  toujours  dans  un  état  de  solvabilité  par- 
laite,  et,  s’ils  tombent  en  déconfiture,  le  devoir  du  ministère  pu¬ 
blic  est  d’en  donner  immédiatement  avis  au  ministre.  (Décis.  min. 
29  net.  1842.) 

3594.  Les  greffiers,  les  huissiers  et  les  notaires,  sont  assu¬ 
jettis  à  tenir  un  répertoire  sur  lequel  ils  inscrivent,  jour  par  jour, 
les  actes  de  leur  ministère.  (Loi  22  fnm.  an  vu,  art.  49.) 

Ces  répertoires  doivent  être  sur  papier  timbré,  dont  ces  offi¬ 
ciers  doivent  Seuls  faire  les  frais,  puisque  c’est  là  un  devoir  de 
leur  charge.  Cependant,  par  un  usage  trop  général,  et  pour  s'in¬ 
demniser  de  cette  dépense,  ils  font  ordinairement  payer  aux  par- 
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l  lies  quelques  centimes  par  chaque  article  porté  au  répertoire,  ce 
>  qili  les  indemnise  souvent  bien  au  delà  de  leurs  déboursés.  Le 
ministère  public  et  les  juges  taxateurs  doivent  s’empresser  de 
i  faire  disparaître  cet  abus  partout  où  il  existe,  (l)écis.  min.  ojanv. 
1856.) 

SECT.  IL  —  TRANSMISSION  DES  OFFICES. 


:  5.-Ü15.  Préscntnlinn. 
3306.  Conditton. 

3M7.  Restrictions. 
3598.  Qualité. 

3599  Conseil  de  famille 

3600.  Homologation. 

3601,  Représentation. 


sommai  it  e. 

5002.  Dissentiment. 

3G03,  Consignation. 

"fiOi.  incapacités. 

3<50S,  Succession  vacante 

3606.  Limite»  du  droit. 

3607.  Délai. 

3608.  Déchéance. 


3G00.  Présentation  d'office 
3610.  Versement. 

36M.  Liste  de  candidats. 
361*2.  Envoi. 

“013.  Justifications. 
Permutations, 


Les  avoués,  les  greffiers,  les  notaires,  les  commissaires- 
priseurs  cl  les  huissiers,  sont  tous  nommés  parle  chef  de  J  Etat, 
et  ils  ont  le  droit  de  présenter  leur  successeur  à  son  agrément, 
ou,  en  d’autres  Sennes,  de  céder  ou  vendre  leurs  charges.  (Loi 
28  avril  1816,  art.  91.) 

Car  cette  présentation  peut  être  l’objet  d'un  véritable  marché, 
puisque  les  titulaires  stipulent  un  prix  pour  leur  démission. 
(Àrg.  Cass.  20  juin  1820.) 

Elle  Gouvernement  a  plusieurs  fois  protesté  contre  l’intention 
qu’on  lui  supposait  de  supprimer  cette  vénalité,  ou  de  racheter  les 
offices  ministériels.  (Cire.  min.  26  mars  1856.) 

C’est  pourtant  là  un  privilège  regrettable  qui  porte  atteint^  au 
principe  de  notre  droit  politique,  qui  veut  que  tous  les  citoyens 
soient  également,  admissibles  à  tous  les  emplois  publiés.  De 
plus,  il  a  donné  lieu  à  des  exagérations  tic  prix  qu'on  n'a  pas  su 
retenir  dans  d'étroites  limites,  selon  la  pensée  du  législateur  de 
1816  (1).  * 


(1)  1!  y  aurait  peut-être  encore  aujourd'hui  un  nioçen  lent,  mais  efficace,  de  réduire 
progressivement  le  prix  de»  offices;  ce  serait  de  décréter  qu'à  l'avenir  les  officiers  pu* 
blics,  pourvus  gratuitement  d'une  charge  de  nouvelle  créai  ion,  et  les  titulaires  destitués 
nu  révoqués  par  jugement  ou  décision  disciplinaire,  n'auraient  plus,  sous  aurun  prétexte, 
le  droit  de  réclamer,  même  au  prolit  dn  leurs  créanciers,  la  finance  de  leur  charge, 
dont  le  Gouvernement  disposerai!  seul  à  titre  gratuit,  et  que  ces  diverses  charge?, 
ainsi  données  par  lui,  ne  pouvant  jamais  être  l’objet  d’ime  transmission  à  titre  onéreux, 
feraient,  en  cas  de  décès  ou  de  démission  dit  titulaire,  retour  ù  l’Etat,  qui  en  conser¬ 
verait  ainsi  la  libre  disposition.  La  simple  co-existence  de  charges  vénales  et  de  charges 
gratuites  se  faisant  concurrence,  le  nombre  de  relles-i  i  ne  pouvant  que  s'accroître  par 
la  diminution  même  de  celles-là,  nous  semblerait  devoir  entraîner,  dans  un  certain 
temps,  la  dépréciation  forcée  des  premières,  et  permettre  d’en  effectuer  un  jour  le 
remboursement. 

Au  lieu  d  entrer  dans  celle  voie,  on  paraît  s'appliquer  aujourd’hui  à  réduire  Je 
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Remarquez  que  la  loi  du  28  avril  18  i6  n’accorde  la 
faculté  de  désigner  un  successeur  qu'aux  fonctionnaires  qui 
ont  complété  leur  cautionnement,  comme  titulaires  de  la  place 
qu’ils  occupaient,  à  l’époque  de  la  promulgation  de  cette  loi; 
mais  tous  ceux  qui,  après  avoir  complété  leur  cautionnement, 
sont  décédés,  ont  laisse  à  leurs  héritiers  un  droit  certain  à  une 
indemnité.  (Cire.  Rennes,  li»  déc.  1829.) 

Au  contraire,  les  héritiers  d’un  officier  public,  décédé  sans 
avoir  versé  le  supplément  de  cautionnement  exigé  par  la  loi  de 
1810,  ne  peuvent  réclamer  une  indemnité,  encore  bien  que  leur 
auteur  lut,  à  l’époque  de  son  décès,  dans  le  délai  accordé  pour 
opérer  ce  versement.  (Décis.  min.  30  août  1844.) 

3597.  Ou  peut  présenter  un  successeur,  soit  par  soi-même, 
soit  par  un  mandataire;  mais,  si  la  présentation  n’est  faite  qu  a- 
près  le  décès  du  mandant,  elle  ne  peut  plus  avoir  aucun  etïet, 
(Décis.  min.  5  avril  1822.)  j 

Si  un  officier  public  révoqué  est  décédé  avant  la  signature  de 
l’acte  de  révocation,  il  est  mort  inkfjri  statûs ,  et  ses  héritiers  ont 
le  droit  de  présenter  un  successeur.  (Décis.  min.  16 mars  1850.) 

Si  le  titulaire  renonce  au  bénéfice  de  la  loi  de  1816,  par  exem¬ 
ple,  quand  c’est  là  une  condition  de  sa  nomination  gratuite  à 
d’autres  fonctions,  il  n’y  a  pas  lieu  de  faire  fixer  la  valeur  de 
l’office  par  le  tribunal  ;  il  suffit  que  le  ministère  public  trans¬ 
mette  à  la  Chancellerie  la  demande  île  tous  les  candidats  qui  se 
présentent  pour  obtenir  la  place  vacante,  cl  qui,  ayant  fait  les 
justifications  exigées,  lui  paraissent  dignes  de  la  bienveillance 
du  Gouvernement,  et  qu’il  \  joigne  la  renonciation  formelle  du 
titulaire  au  droit  de  présenter  un  successeur.  .  Décis.  min.  27 
mai  1829.) 

35931.  Le  droit  de  présenter  un  successeur  appartient  aussi 
aux  veuves  H  aux  héritiers,  connue  aux  titulaires  eux-mêmes. 
(Hesançon,  25  mars  1828.) 

Mais  les  veuves  ne  peuvent  signer  un  traité,  ni  un  acte  de  pré¬ 
sentation,  que  comme  appelées  à  la  succession  de  leur  mari,  oui 
comme  tutrices  «le  leurs  enfants  mineurs.  (Décis.  min,  6  août) 

1823. — Cire.  Rennes,  10  déc.  1855.) 

ïl  faut  aussi  que  le  mari  soit  décédé  integri  stalûs  ;  et,  si  lai 
veuve  agit  comme  usufruitière  et  comme  tutrice  de  ses  enfants,. 


nombre  îles  titulaires,  sons  prêtes  le  que  leur  ûfliee  ne  leur  donne  pas  suffisamment! 
de  quoi  vivre,  et  Cou  miïmcn'c  inévitablement  ainsi  la  valeur  vénale  des  charge;:: 
conservées. 
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elle  doit  justifier  de  sa  qualité  d  usufruitière  autrement  qu  au 
moyen  d’un  acte  de  notoriété  insuffisant  pour  faire  connaître  les 
conditions  qui  ont  pu  lui  être  imposées.  Elle  doit  produire  son 
contrat  de  mariage;  le  concours  du  conseil  de  famille  et  du 
subrogé  tulcur  est  également  indispensable,  et  la  demande  du 
candidat  est  ajournée,  si  ces  divers  documents  ne  sont  pas  joints 
aux  autres  pièces  qu  i  1  produit.  (Décis.  min.  28  fév.  1840  et  14 
janv.  1843.) 

Remarquez  que  la  femme  d’un  officier  public  ne  peut,  à  aucun 
titre,  figurer  dans  le  traité  par  lequel  son  mari  cède  sa  charge  , 
même  à  leur  enfant  commun.  (Décis.  min.  5  fév.  1851.  ; 

riiiîtft.  Si  les  héritiers  sont  mineurs,  leur  tuteur  ou  leur 
subrogé  tuteur  peut,  même  sans  autorisation  du  conseil  de  fa¬ 
mille,  consentir  à  la  vente,  parce  que  l’opposition  des  parents 
ne  peut  empêcher  le  Gouvernement  de  pourvoira  la  gestion  d’un 
office  créé  pour  les  besoins  de  tous.  Cependant,  il  est  plus  con¬ 
venable  que  le  conseil  de  famille  soit  consulté,  car  la  première 
opposition  de  l’un  des  mineurs  ferait  exiger  cette  mesure  au  mi¬ 
nistère. 

Il  a  même  été  décidé  qu’il  fallait  produire  la  délibération  du 
conseil  de  famille  autorisant  le  tuteur  uu  le  curateur  à  vendre 
l'office,  et  que  les  conditions  du  traité  devaient  même  être  ap¬ 
prouvées  par  ledit  conseil.  (Décis.  min.  6  et  H  déc,  1844.) 

îîfiOO.  Mais  il  n 'est  pas  indispensable  que  la  délibération  du 
conseil  de  famille  suit  homologuée  par  le  tribunal.  Celle  homo¬ 
logation  serait  bien  certainement  une  garantie  de  plus  de  lasin- 
cérilc  des  conventions*  toutefois,  il  n’y  a  pas  Jieu  de  l’exiger 
d>’s  parties,  quand  elles  ne  l’ont  pas  elles  mêmes  reconnue  né¬ 
cessaire  ,  afin  de  ne  pas  grev  er  de  nouveaux  frais  la  succession  à 
laquelle  elles  sont  appelées.  (Décis.  min.  19  mai  1846,) 

Cependant,  cette  formalité  est  aujourd’hui  presque  toujours 
exigée.  (Décis.  min.  Il  fév.  1848  et  27  fév.  1851.) 

5G01.  fies  héritiers  majeurs  doivent  nécessairement  interve¬ 
nir  au  traité  en  justifiant  de  leur  qualité,  taudis  que  les  mineurs 
y  sont  suffisamment  représentés  en  la  personne  de  leur  tuteur 
dûment  autorisé  par  le  conseil  de  famille.  (Décis.  min.  18  janv. 
1838.) 

S’il  y  a  des  enfants  mineurs  de  deux  lits  différents,  ils  doivent 
tous  y  être  représentés,  et  le  tuteur  qui  n’a  pas  été  partie  au 
traité  doit  au  moins  y  adhérer  ;  et,  en  cas  d'hésitation  ou  de  refus 
de  sa  part,  un  délai  doit  lui  être  imparti,  après  lequel,  s'il  per¬ 
siste,  on  fait  arbitrer  la  valeur  du  titre  par  le  tribunal,  qui.  ordonne 
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le  dépôt  à  la  caisse  des  consignations,  au  profit  de  qui  de  droit, 
et  avant  la  prestation  de  serment  du  cessionnaire ,  de  la  portion 
de  prix  afférente  à  ses  pupilles,  dépôt  que  le  candidat  doit  s'en¬ 
gager  à  faire,  s’il  y  a  lieu.  (Décis.  min.  ti  août  1841.) 

Si,  dans  un  traité  produit  par  le  postulant,  des  cohéritiers  ma¬ 
jeurs  se  sont  portés  forts  pour  leurs  cohéritiers  mineurs,  il  est 
indispensable  de  produire  la  délibération  du  conseil  de  famille 
portant  autorisation  de  disposer  de  l 'office  au  nom  des  mineurs, 
et  le  ministère  public  doit  veillera  ce  qu'il  en  soit  ainsi  dans  tous 
les  cas  semblables.  (Décis.  min.  7  mai  18 VJ.) 

Quand  un  héritier  du  titulaire  décédé  ligure  au  traité  de  ees- 
sion  comme  mineur  émancipé,  il  faut  joindre  au  dossier  le  titre 
qui  lui  attribue  cette  qualité,  et  l'obliger  à  observer  les  disposi¬ 
tions  de  l’art.  48i  du  Code  civil  et  les  formes  prescrites  au  mi¬ 
neur  non  émancipé.  (Décis.  min.  4  juin  1851.) 

rHiOï.  Au  besoin,  le  ministère  public  devrait  inviter  les  heri¬ 
tiers  à  faire  usage  de  leur  droit  dans  un  bref  délai.  (Décis.  min. 
13  janv.  1821.) 

Si  tous  les  héritiers  ne  s’entendent  pas  sur  la  présentation 
d’un  candidat,  après  avoir  été  ainsi  mis  en  demeure  par  le  mi¬ 
nistère  publie,  le  tribunal  de  l’arrondissement  présente,  d’oilice, 
une  liste  de  candidats,  à  la  charge  par  l'impétrant  de  payer  ou 
de  consigner  le  prix  arbitré  pour  la  valeur  de  l'office.  (Décis. 
min.  21  avril  1824.) 

3<i05.  Lorsque  les  héritiers  d  ’un  titulaire  décédé  en  posses¬ 
sion  de  ses  droits  refusent  de  traiter  de  son  office,  ou  s’ils  ont 
des  prétentions  tellement  exagérées  qu’elles  soient  inacceptables, 
le  ministère  publie,  après  avoir  fait  constater  par  écrit  leur  refus 
ou  leurs  prétentions,  doit  requérir  que  la  valeur  du  titre  vacant 
soit  appréciée  par  le  tribunal,  sur  lavis  de  la  chambre  de  disci¬ 
pline.  Si,  après  ia  nomination  du  successeur,  les  héritiers  ne 
veulent  pas  recevoir  la  somme  arbitrée,  elle  est  déposée  à  la 
caisse  des  consignations  jusqu’à  ce  qu'ils  jugent  à  propos  de  la 
retirer.  (Décis.  min  27  nov.  1832  et  4  fév.  1834.  J 
Les  sommes  ainsi  déposées  et  représentant  la  valeur  de  l’office 
appartiennent  d’abord  aux  créanciers  du  titulaire,  et,  à  leur  dé¬ 
faut,  à  lui-mèmc  ou  à  ses  héritiers.  (Décis.  min.  15  ocl.  1842.) 

Mais  alors  même  que  ia  somme  à  verser  a  élé  fixée  par  l’auto¬ 
rité  supérieure,  elle  na  pas  à  intervenir  pour  la  faire  remettre  à 
qui  de  droit,  sauf  aux  intéressés  à  la  réclamer  par  les  voies  judi¬ 
ciaires.  (  Décis.  min.  19  août  1847.  ) 

5501,  La  cession  de  la  charge  d  un  officier  public,  tombé  en 
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faillite,  ne  peut  èlre  régulièrement  faite  que  par  les  syndics  de 
sa  faillite,  et  sans  son  intervention  personnelle,  (l)éeis.  inin.  18 
juin  1850.) 

De  même,  lorsqu’un  titulaire  vient  à  être  atteint  d’aliénation 
mentale,  c’est  à  sa  famille  à  traiter  pour  lui,  et,  à  défaut  de  la 
famille,  au  tribunal  à  s'occuper  de  la  transmission  de  la  charge. 
(Déeis.  min.  15  fév.  1819.) 

Quand  la  famille  agit,  elle  doit,  conformément  à  l'art.  32  de 
la  lui  du  31)  juin  1838,  faire  nommer  à  l'aliéné  un  administra¬ 
teur  qui,  en  vertu  des  pouvoirs  à  lui  conférés,  exerce  le  droit 
de  présentation  au  lieu  et  place  du  titulaire  empêché.  (Décis. 
min.  18  juill.  1845.) 

Un  officier  public  accusé  d'un  fait  qualifié  crime,  et  poursuivi 
criminellement  et  disciplinairement,  ne  peut  traiter  de  son  étude 
même  au  profit  de  son  fils.  (Décis.  inin.  12  nov.  1851.  ) 

5G05.  Quand  un  titulaire  décédé  laisse  sa  succession  vacante, 
c’est  au  curateur  à  présenter  un  successeur.  (Décis.  min.  29  mai 
1822.) 

Ainsi,  Je  curateur  d  une  succession  vacante  cl  les  héritiers 
d'une  succession  bénéficiaire  peuvent  traiter  d'un  office  dépen¬ 
dant  de  ladite  succession.  11  suffit  qu’ils  se  fassent  autoriser  par 
le  tribunal,  conformément  aux  art.  77C,  813  cl  814  du  Code 
civil,  sans  avoir  recours  à  une  vente  judiciaire,  qui  ne  saurait 
avoir  lieu  pour  la  cession  d  un  office  public.  (Décis.  min.  5 
juill.  1849.) 

Car  les  offices  ne  peuvent  pas  èlre  vendus  par  la  voie  des  en¬ 
chères.  (Décis.  min.  28  avril  1834.) 

5096.  Le  droit  de  présentation  est  limité  par  la  fixation  que 
fait  le  Gouvernement  du  maximum  du  nombre  des  offices.  Ceux 
qui  excèdent  ce  nombre  sont  et  demeurent  supprimés  au  fur  et  à 
mesure  des  extinctions.  Il  en  est  de  même  quand  ce  nombre 
vient  à  être  réduit. 

De  là  cette  conséquence  qu’un  candidat  qui,  dans  cc  dernier 
cas,  a  traité  de  l'un  des  offices  conservés,  ne  peut  l’obtenir  que 
sur  la  protection  de  deux  titres.  Il  faut  donc  attendre  qu'un  autre 
emploi  devienne  vacant  par  décès,  ou  autrement,  et  que  le  can¬ 
didat  fasse  un  traité  avec  les  héritiers  de  U  officier  décédé;  s’ils 
s’v  refusent,  il  en  prévient  le  ministère  public,  qui  leur  fixe  un 
delai  de  trois  mois  au  plus  pour  prendre  leur  détermination.  Ce 
délai  une  fois  expiré,  le  titre  est  estimé,  contradictoirement  avec 
eux,  par  le  tribunal  de  première  instance,  sur  l'avis  de  la  cham¬ 
bre  de  discipline.  Le  prix  leur  est  ensuite  payé,  ou  bien  if  est 
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versé  à  la  caisse  des  consignations.  (Cire,  tiennes,  ifi  déc.  1829.) 

5007.  Le  délai  de  la  présentation  par  les  titulaires  destitués  ou 
par  leurs  héritiers  doit  donc  être  très-rap proche,  sans  quoi  il  se¬ 
rait  nommé  d 'office,  par  le  Gouvernement,  aux  places  vacantes 
qui  ne  peuvent  demeurer  Indéfiniment  Dépourvues,  Dans  ce  cas, 
comme  aussi  à  défaut  de  prise  de  possession  par  les  nouveaux 
titulaires  dans  un  délai  déterminé,  il  j  a  lieu  de  faire  prononcer 
la  déchéance  du  druit  de  présentation. 

Mais  on  ne  peut  accueillir  la  demande  d'un  tiers  tant  que  le 
délai  accordé  n'est  pas  expiré.  (Décis.  min.  10  janv.  1 82 i ,) 

5608,  Ainsi,  par  exemple,  quand  les  héritiers  d’un  huissier, 
décédé  depuis  longtemps,  tardent  à  lui  faire  donner  un  succes¬ 
seur,  le  ministère  public  doit  en  donner  avisait  ministre  de  la 
justice,  par  l’intermédiaire  du  procureur  général.  Ensuite,  et 
conformément  aux  instructions  qui  lui  sont  transmises,  le  pro¬ 
cureur  de  l’arrondissement  leur  enjoint  de  présenter  un  succes¬ 
seur  dans  un  délai  qui  est  fixé  par  le  ministre,  cl  qui  peut  être 
de  trois  mois  ou  même  plus  long,  quand  le  service  public  n’en 
doit  pas  souffrir.  S'ils  n’obtempèrent  pas  à  cette  injonction,  le 
tribunal  est  invité  à  le  constater  par  une  délibération,  dont  expé¬ 
dition  est  transmise  au  ministre,  pour  que  les  héritiers  soient 
déclarés  déchus  du  bénéfice  de  l’art.  9l  de  la  loi  du  28  avril 
18 lü  :  car,  nonobstant  les  termes  de  l’art.  13  du  décret  du  l't 
juin  1813,  qui  ne  reçoit  d’application  qu’à  défaut  de  prestation 
de  serment  par  les  nouveaux  titulaires,  cette  déchéance,  étant 
un  acte  de  haute  administration,  ne  peut  être  prononcée  par  les 
tribunaux,  mais  seulement  par  le  ministre  lui-même.  (Décis. 
min.  18  avril  1843.) 

Lorsqu’il  s’agit  d’un  notaire,  le  délai  de  présentation  est  fixé: 
par  les  art.  5'»  à  57  de  la  loi  du  25  ventôse  an  xi,  c’est-à-dire: 
qu’elle  doit  avoir  lieu  dans  le  mois,  ou,  au  plus  tard,  dans  les 
deux  mois  de  la  cessation  des  fonctions  du  titulaire. 

Un  officier  publie,  suspendu  de  ses  fonctions,  ne  peut  présenter! 
un  successeur  qu  après  l’expiration  de  sa  peine  disciplinaire,  àr 
moins  d’ordre  contraire  du  ministre.  (Décis.  min.  6  déc.  1825." 

5609.  Les  officiers  destitués  ou  révoqués  sont  privés  de  ln 
faculté  de  présenter  un  successeur.  Ainsi,  en  cas  de  destitution 
et  aussi,  comme  nous  venons  de  le  dire,  à  défaut  de-  présenta-, 
lion  dans  le  délai  fixé,  le  ministre  de  la  justice  demande  uni» 
liste  triple  de  candidats  au  tribunal  de  l’arrondissement.  Le  mi-i 
nistère  publie  soumet  cette  demande  au  tribunal,  réuni  en  assein  t 
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blée  générale  à  la  chambre  du  conseil',  et  trausmet  au  ministre 
le  résultat  de  la  délibération. 

Il  en  est  de  même  quand  il  s’agil  de  pourvoir  à  une  charge 
nouvelle  mon  l  créée,  à  moins  que  le  ministre  ne  préfère  y  faire 
nommer  de  son  propre  mouvement. 

Ainsi,  quand  un  office  demeure  vacant,  et  que  le  délai  accordé 
aux  ayants  droit  pour  présenter  un  successeur  est  expiré,  il  est 
nécessaire,  dans  l’intérêt  du  service,  de  pourvoir  d’office  au  rem¬ 
placement  du  titulaire.  Le  procureur  de  l’arrondissement  re¬ 
cueille  alors  les  pièces  des  candidats  qui,  réunissant  les  qualités 
requises,  se  présentent  pour  remplir  ecs  places,  et  fait  tous  scs 
efforts  pour  en  découvrir,  s’il  ne  s’en  présente  pas  spontané¬ 
ment.  Le  prix  de  la  charge  est  arbitré  par  le  tribunal,  sur  la  ré¬ 
quisition  du  ministère  public,  après  avis  préalable  de  la  chambre 
de  discipline,  et  les  candidats  présentés  doivent  contracter  l'obli¬ 
gation  île  paUT  ce  prix,  en  cas  de  nomination,  entre  les  mains 
do  qui  de  droit,  (Cire,  Rennes,  12  janv.  1831. ) 

Une  étude  demeurée  presque  sans  clientèle  ne  peut  être  éva¬ 
luée  parle  tribunal  d’après  scs  produits  probables,  en  faisant 
pn^er  au  cessionnaire  la  plus-value  qu’il  pourra  lui  donner, 
(Déeis.  min.  3  juin  1846.  ) 

5610.  Après  la  nomination  de  l’un  des  candidats,  la  somme 
fixée  pour  la  valeur  de  l'office  doit  être  versée  par  lui,  à  la  caisse 
des  consignations,  préalablement  à  son  installation  Décis.  min. 
16  octobre  1844.) 

Car,  le  paiement  du  prix  de  l’office  ainsi  estimé  doit  être  effec¬ 
tue  avant  la  prestation  de  serment  du  successeur;  et,  si  r éléva¬ 
tion  du  prix  est,  à  raison  de  cette  obligation,  reconnue  trop  oné¬ 
reuse  pour  les  candidats,  le  tribunal  doit  1  abaisser  de  manière 
à  rendre  possible  le  paiement  préalable.  «Décis,  min.  29  sept. 
1837,  20  mars  et  25  juin  1838.) 

3611.  Le  tribunal  où  existe  la  vacance  dresse  ensuite  une 
liste  des  candidats  qu'il  juge  dignes  d’être  nommés.  Celle  liste 
est  disposée  par  colonnes,  et  fait  connaître  : 

1°  Les  noms  cl  prénoms  des  candidats; 

2°  Leur  ùge  d’après  leur  acte  de  naissance,  qu’ils  doivent  pro¬ 
duire  dûment  légalisé; 

3°  S  ils  ont  satisfait  à  la  loi  du  recrutement,  ce  qui  doit  être 
justifié  par  un  certificat  du  préfet  ou  du  sous-préfet; 

4°  Quand  il  s’agil  d’une  place  de  greffier  dans  un  tribunal  de 
première  instance  ou  dans  une  justice  de  paix,  il  faut  dire  si  les 
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candidats  sont  parents  ou  alliés  des  juges  du  tribunal  ou  du  juge 
de  paix,  cl  à  quel  degré,  (I)écis.  min.  20  juin  18G8.) 

501*2.  La  liste  est  ensuite  envoyée,  par  le  ministère  public,  au 
procureur  général,  qui  la  transmet,  avec  son  avis,  au  ministre  de 
la  justice.  (Loi  27  vent,  an  vni,  art.  03  et  95.  —  Décr.  13  fruct. 
an  i.x,  art.  2.) 

En  faisant  cet  envoi,  le  ministère  public  fait  également  con¬ 


naître  au  ministre  si  l'officier  qu’il  s’agit  de  remplacer  a  laissé 
une  veuve  ou  des  héritiers,  et  s’ils  ont  renoncé  au  droit  de  pré¬ 
senter  un  successeur.  (Cire,  min,  15  juill.  1820.) 

5615.  Quand  le  tribunal  présente,  de  son  propre  mouvement 
ou  d’office,  une  liste  de  candidats,  ceux-ci  sont  personnellement 
tenus  de  justifier  de  leur  âge  compétent,  de  leur  libération  du 
service  militaire,  de  la  jouissance  de  leurs  droits  politiques,  de 
leur  stage,  et  dé  leur  moralité  ou  capacité;  mais  c’est  au  tribunal 
à  s'assurer  qu  ils  remplissent  réellement  les  qualités  requises. 

Le  ministère  public,  chargé  d’éclairer  la  religion  du  tribunal 
et  du  ministre,  prend  lui-même  d’office,  et  par  tous  les  moyens 
qui  sont  en  son  pouvoir,  les  renseignements  nécessaires.  H 
s’aide  pour  cela  du  concours  de  scs  collègues  et  de  scs  auxiliai¬ 
res,  et  s’adresse  même,  au  besoin,  aux  candidats  qu'il  compte 
présenter,  car  il  n’y  a  aucun  inconvénient  à  les  avertir  de  leur 
candidature,  et  il  est,  au  contraire,  comenable  de  s’assurer  d'a¬ 
vance  de  leur  acceptation. 

Celui  qui  est  soumis  à  la  contrainte  par  corps,  même  pourdet- 
tes,  ne  peut  être  présenté  comme  candidat  :  on  pourrait  craindre 
que  sa  détresse  ne  le  fit  transiger  avec  ses  devoirs.  (Déeis.  min. 

SSjanv.  1830.) 

501  î .  Quand  des  officiers  publics  placés  dans  des  résidences 
différentes  demandent  à  permuter,  il  faut  qu’ils  se  fassent  mu¬ 
tuellement  une  cession  respective  de  leurs  offices  par  un  dou¬ 
ble  traité,  et  qu'ils  produisent  les  pièces  exigées  à  l'appui  de 
leur  demande  comme  s’ils  n’étaient  pas  encore  titulaires,  et 
qu'ils  voulussent  le  devenir,  à  l'exception  toutefois  de  celles  qui 
auraient  pour  objet  de  constater  leur  capacité  et  leur  idonéité. 
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§  Ier*  —  Traité . 

"5615*  Pièces  à  produire* 
£5  G  1 6*  Forme  du  traité. 
rr>6i7*  Bxameo  préalable- 
?56l8t  S  j  mu  latum* 

SM  19.  Effets. 
fî5620*  Serment. 
ffi&ï  j.  VÉialUé. 
raG^s.  Bases  du  prix* 
r^>625.  Distinctions* 
35624.  Justifications, 


SDM  AI  A  IRE, 

5625,  État  des  produits* 
3636.  Forme  et  effets* 
5627,  Estimation. 

562g,  Accessoires* 

3 G 29*  Recouvrements* 
5650*  Exagération  de  prix, 
5631*  Réduction  du  prix. 
r»G>2,  Paiements  anticipés. 
3653.  Intérêts* 

g  2*  —  Clames  prohibées  - 

5C34*  Énumération* 


5G35.  Autres  prohübitions* 
5636*  Pactes  de  famille* 
3657.  Donation  et  Ieg,s, 
3G5H*  Modifications. 

3659,  Autres  stipulations. 

g  3,  —  Enregistrement. 

3640,  Obligation, 

"Gif.  Bases  du  droit. 
3642.  Hominalîon  d’ullice 
3643  Perception. 

36  44,  Restitution. 


g  1*\~—  J traité. 

.%(>  1  '5 .  Dans  le  cas  de  présentation  d'un  candidat  par  !e  Util¬ 
itaire,  sa  veuve  ou  ses  héritiers,  ce  candidat  est  tenu  de  justifier 
par  des  pièces  en  bonne  forme, 

1°  Qu’il  a  acquis  l'office  par  un  traité; 

2°  Qu’il  est  présenté  à  l’agrément  du  Chef  de  l’État  par  toutes 
les  parties  intéressées; 

3«  Qu’il  a  l’âge  compétent; 

V  Qu’il  est  libéré  du  service  militaire; 

5*  Qu’il  jouit  de  ses  droits  politiques  ; 

6°  Qu'il  a  l’ aptitude  ou  la  capacité  requise  ; 

Et  7U,  dans  certains  cas,  qu  il  a  obtenu  l’agrément  des  magis¬ 
trat  s  du  siège. 

3(>16.  Tout  candidat  doit  produire,  d'abord,  un  traité  en  origi¬ 
nal,  passe  devant  notaire  on  sous  seings  privés,  soit  avec  le  ti¬ 
tulaire  qu’il  veut  remplacer,  soit  avec  sa  veuve  ou  ses  héritiers, 
quand  le  titulaire  est  absent  ou  décédé.  Si  le  traité  est  sous 
seings  privés,  les  signatures  de  toutes  Les  parties  doivent  être  lé¬ 
galisées.  (Loi  28 avril  ISlti,  art.  9t. — Cire.  Rennes,  Sjuill.  1822 
2Ï  16  déc.  1829.) 

K  Quand  le  titulaire  est  décédé  depuis  le  traité,  il  est  nécessaire 
gué  les  héritiers  y  donnent  leur  approbation,  et  le  ratifient,  s’il 
h’a  pas  été  pourvu  à  la  place  avant  le  décès.  (I)écis.  min.  13janv. 
1821.) 

5017.  Le  ministère  public  s'assure  que  le  titulaire  n’était 
pas,  au  moment  de  son  décès,  ou  à  la  date  du  traité,  sous  le  coup 
lie  poursuites  criminelles  ou  correctionnelles,  pour  faits  relatifs 
ti  ses  fonctions,  car  il  faudrait  attendre  le  résultat  de  ces  pour¬ 
suites  avant  que  le  traité  pût  recevoir  son  exécution.  (Cire. 
lenneS,  8  juill.  1822. — üécis.  min.  16  avril  1831.) 

Vf  23. 
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De  plus,  it  examine  avec  soin  : 

1°  Si  le  traité  est  régulier  dans  sa  forme  ; 

2°  S’il  a  été  consenti  par  toutes  les  personnes  ayant  droit  ou 
intérêt  à  la  vente  de  l’office,  ou  si  elles  y  ont  etc  légalement  re¬ 
présentées;  à  défaut  de  leur  signature  dans  le  traité  ,  il  faut  leur 
adhésion  donnée  par  acte  séparé; 

3°  Si  les  parties  sont  majeures  ou  mineures,  cl,  dans  ec  der¬ 
nier  cas,  si  elles  ont  été  valablement  défendues  par  leur  tuteur, 
ou  par  leur  subrogé  tuteur  lorsqu'il  y  a  opposition  d intérêts 
entre  le  tuteur  et  ses  pupilles; 

4°  Si  le  prix  de  vente  est  sincère; 

5°  S’il  n’est  pas  trop  élev  é,  eu  egard  aux  produits  de  l'office 
et  aux  moyens  de  solvabilité  que  présente  le  ec  sionnaire; 

G0  Enfin,  si  les  conditions  et  les  stipulations  du  traité  ne  sont 
nas  contraires  aux  lois  et  règlements,  ((arc.  Rennes,  16  dée. 
1829.) 

Car,  nonobstant  le  droit  de  présentation,  le  souverain  est  en¬ 
tièrement  maître  de  son  choix,  et  les  titulaires  d’office  ne  peu¬ 
vent  jamais  prétendre  à  la  libre  disposition  de  leur  état.  La  fa¬ 
culté  qu’ils  ont  de  présenter  un  successeur  est  subordonnée  à 
des  règles  d’ordre  public:  ce  n'esl  là  qu’une  condescendance, 
une  probabilité  de  préférence,  et  pas  autre  chose.  (Cire,  min.  21 
fév.  1817.) 

Aussi,  les  traités  patents  ou  secrets  sont-ils  soumis  à 
une  surveillance  active.  Les  traités  secrets  ou  contre-lettres,  par 
lesquels  on  ajoute  au  prix  stipulé  dans  l’acte  ostensible,  sont 
surtout  formellement  prohibés.  Ils  doivent  être  dénoncés  immé¬ 
diatement  au  ministre  ,  et  suivis  de  la  destitution  des  officiers 
qui  les  auraient  produits.  (Ibid. — Décis.  min.  28janv.  1S23.) 

On  ne  peut  donc  stipuler,  en  dehors  du  traité,  le  paiement 
d’aucune  somme,  à  quelque  litre  que  ce  soit  et  quelque  modique 
qu’elle  puisse  être.  (Décis.  min.  11  j an v.  1840.)  : 

Car  un  traité  portant  simulation  de  prix  ne  doit  jamais  être: 
présenté  à  la  sanction  de  l’autorité  supérieure  ;  et  l’officier  pu¬ 
blic,  qui  a  cherché  à  tromper  le  ministre  sur  le  véritable  prix  dqf 
vente  de  son  office,  encourt  la  déchéance  de  son  droit  de  présen¬ 
tation,  sauf  à  lui  accorder  une  indemnité  à  faire  fixer  par  Je  tri¬ 
bunal  ou  par  la  Cour.  (Décis,  min.  7  août  1827  et  21  sept.  1850/ 

Et  même,  la  demande  judiciaire  en  restitution  de  supplément 
du  prix  d'un  office  stipulé  par  un  traité  secret  peut  être  déclarée^ 
par  appréciation  des  circonstances,  contraire  à  la  délicatesse  efe 
motiver  la  destitution  de  l'acquéreur.  (Cass.  28  août  1854.) 
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Il  en  serait  de  même  du  refus  de  payer  le  supplément  de  prix 
;  stipulé  dans  une  contre- lettre,  si,  au  lieu  d’être  fondé  sur  un 
i  motif  de  droit  qui  autorise  le  cessionnaire  à  ne  pas  payer,  il  re- 
[  pose  sur  des  allégations  mensongères  de  nature  à  porter  atteinte 
t  à  sa  propre  dignité.  (Cass.  19  août  1847.) 

3619.  Une  telle  simulation,  étant  contraire  à  l'ordre  public, 
ne  peut  être  couverte  par  aucune  transaction,  ni  même  par  au¬ 
cune  remise  postérieure  de  la  dette  ainsi  contractée;  et  le  ces¬ 
sionnaire  conserve  l’action  en  répétition  des  sommes  qu’il  a  in¬ 
dûment  payées  au  cédant,  en  vertu  d’un  traité  secret,  et  qui 
portent  intérêt,  à  son  profit,  du  jour  du  paiement  qu’il  en  a  fait. 

»  Cass.  3  déc.  1 8 10  mai  1854  et  5nov.  185G.) 

La  simulation  dans  le  prix,  ou  dans  les  stipulations  du  traité, 
entraîne,  en  outre,  le  rejet  de  la  demande,  le  Gouvernement  ne 
pouvant  accorder  sa  confiance  à  un  candidat  quia  fait  fraude  à  la 
loi,  et  qui  a  présenté  un  mensonge  au  public. 

11  en  serait  de  même  si  l’on  découvrait  que  le  cessionnaire 
n’est  que  le  prête-nom  d’un  aspirant,  à  qui  il  se  serait  engage  de 
transmettre  l’office  dans  un  délai  plus  ou  moins  rapproché. 
(Décis.  min.  30  janv.  1880  et  25  sept.  18410 

3620.  Pour  empêcher  la  dissimulation  du  prix  réel  des  ces¬ 
sions  d’ofüccs,  on  avait  songé  d’abord  à  exiger  l'affirmation  sous 
serment  de  la  sincérité  de  l’acte,  et  la  déclaration  qu’aucune 
somme  n’avait  été  remise  en  dehors  du  traité  ;  que  le  prix  y 
énoncé  était  bien  le  prix  réel  de  la  cession,  et  qu’aucun  acte  se¬ 
cret,  aucune  contre-lettre,  aucun  billet  à  ordre  ou  de  change 
n’en  modifiait  les  conditions.  Toute  dissimulation  à  cet  égard 
devait  entraîner,  contre  le  cessionnaire,  les  peines  de  discipliné 


les  plus  sévères,  sans  même  en  excepter  la  destitution.  (Décis. 
min.  8  nov.  1838  et  10  janv.  1840.) 

Mais  on  a  promptement  renoncé  à  cette  mesure,  qui  avait  sou  ¬ 
levé  contre  elle  d’énergiques  réclamations.  On  a  reconnu  qu’elle 
présentait  en  effet  [dus  d  inconvénients  que  d 'avantages ;  que, 
par  conséquent,  elle  ne  pouvait  être  admise  comme  règle  géné¬ 
rale  pour  découvrir  la  vérité,  cl  qu’il  fallait  la  réserver  pour  cer¬ 
tains  cas  exceptionnels.  (Cire.  min.  8  fév,  1840.) 

Toutefois,  il  faut  veiller  avec  soin  sur  les  conditions  occultes 
ou  patentes  des  traités;  et,  dans  levas  de  dissimulation  des  con¬ 
ditions  auxquelles  un  office  a  été  cédé,  il  y  a  lieu  d’ajourner 
l’envoi  des  pièces  de  T  aspirant,  jusqu’à  la  production  du  traité 
dans  lequel  le  véritable  prix  est  énoncé.  (Déois.  min.  13  janv. 
1834.) 
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Enfin,  le  ministère  public  doit  s’assurer  de  la  sincérité  du  prix 
par  tous  les  moyens  de  vérification  nui  sont  en  son  pouvoir,  et 
s'expliquer,  à  cet  égard,  dans  son  rapport  II  ne  peut  même  se 
borner  à  déclarer  qu'il  n’a  aucun  motif  de  la  suspecter.  U  faut 
qu’il  fasse  connaître  les  moyens  qu’il  a  employés  pour  s’assurer 
que  le  traité  n'était  dénaturé  par  aucun  acte  secret,  (Cire. 
Rennes,  10  déc.  1855.)  j 

3621.  Quoiqu'on  soutienne  quelquefois  que  la  loi  de  1816 
n’a  pas  voulu  faire  revivre  la  vénalité  des  offices,  cette  vénalité 
existe  aujourd’hui  de  fait.  C’est  un  déplorable  abus  qui  détruit 
l’égalité  des  citoyens  et  crée  un  privilège  pour  la  fortune,  tandis 
que  la  Constitution  de  18i8,  art.  10,  maintenue  dans  celle  de 
1852,  art.  56,  proclame  que  tous  les  Français  sont  également 
admissibles  aux  emplois  publics.  Il  faut  donc  le  renfermer  dans 
d’étroites  timites,  e!  l’empêcher  de  prendre  un  développement 
scandaleux,  en  refusant  l'institution  publique  chaque  lois  que 
les  conventions  stipulées  seraient  trop  onéreuses  au  candidat 
pour  lui  permettre  ■d’exercer  honorablement  sa  profession.  (Cire, 
min.  21  fév.  1817  et  8  fév.  1840.) 

Pour  les  greffiers,  par  exemple,  le  prix  de  cession  doit  être 
circonscrit  dans  des  bornes  restreintes  qu’il  ne  peut  leur  être 
permis  de  dépasser,  parce  que  le  recours  à  leur  ministère  étant 
obligatoire  pour  les  justiciables,  il  n’existe  pas  pour  eux  de  con¬ 
currence  :  ils  ne  doivent  ni  à  leur  zèle,  ni  à  leur  aptitude  plus 
ou  moins  reconnue,  une  clientèle;  cl,  par  conséquent,  il  est 
tout  à  fait  inconvenant  qu'ils  imposent  des  conditions  onéreuses 
à  leurs  successeurs  ,  et  qu'ils  mettent  ainsi  à  l’enchère  des  fonc¬ 
tions  qui  font  en  quelque  sorte  partie  du  pouvoir  judiciaire. 

Quant  aux  autres  officiera  qui  sc  forment  des  clientèles,  il  est 
juste  d'avoir  des  égards  particuliers  pour  des  hommes  investis 
d’une  confiance  que  la  conduite  et  les  lumières  peuvent  seules 
commander.  On  peut  donc  leur  laisser  plus  de  latitude,  quoique 
l'indemnité  qu’ils  stipulent  doive  être  toujours  réglée  avec  dis¬ 
crétion. 

Autrefois,  on  avait  fixé  le  prix  de  chaque  office  au  revenu  qu’il 
pouvait  produire  pendant  deux  ou  trois  années,  ou  au  montant 
du  cautionnement;  mais  on  a  depuis  longtemps  franchi  cette 
sage  limite  ,  et  aujourd’hui  il  n'y  a  presque  plus  de  bornes  à  l'a¬ 
vidité  des  vendeurs.  (Cire.  min.  21  fév.  1817.) 

5622.  Depuis,  et  jusqu’ici,  on  avait  pris  généralement,  pour 
base  de  la  valeur  vénale  des  offices,  le  revenu  moyen  des  cinq 
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dernières  années  multiplié  par  dix.  Ainsi  ,  supposons  qu’une 
charge  à  céder  en  1856  ait  rapporté: 

En  1851 .  2,500  fr. 

En  4852. .  2,000 

En  1853.  .  . . 2,700 

En  1854,  .  2,200 

En  1855.  . . -  2,800 

En  tout .  12,200  fr, 

La  moyenne  étant  2,440  fr.,  la  valeur  vénale  sera 24,400  fr. 

Aujourd'hui,  et  sauf  de  rares  exceptions,  que  pourraient  seu¬ 
lement  justifier  des  circonstances  toutes  particulières,  il  faut  que 
le  nouveau  titulaire  retrouve,  dans  la  moyenne  des  produits  de 
l’office,  un  intérêt  suffisant  du  capital  engagé.  (Décis.  min.  9 
août,  22  sept,  et  10  nov.  1851.) 

Pour  les  greffiers,  les  produits  doivent  représenter  cet  intérêt 
à  12  p.  100  ;  pour  les  notaires,  avoués  et  commissairçs-priseurs,  à 
plus  de  12  p.  100;  et  pour  les  huissiers,  l’intérêt  doit  approcher 
de  20  p.  100,  (Cire.  Rennes,  10  déc.  1855.) 

5025,  Quand  il  s’agit  de  la  transmission  d’un  office  de  gref¬ 
fier,  le  cédant  est  tenu  de  fournir  un  état  des  produits  annuels 
du  greife  pendant  les  cinq  dernières  années,  non  compris  le 
traitement  fixe.  (Décis.  min.  1er  mars  1844.) 

Le  ministère  public  peut  vérifier  l'exactitude  de  ce  document 
au  moyen  des  états  annuels  dont  il  sera  parlé  au  chapitre  des 
fiers,  et  au  mo\en  du  registre  prescrit  par  l’article  9  du  dé- 
oret  du  24  mai  1854,  dont  copie  littérale  doit  être  jointe  à  la  de¬ 
mande,  (Cire.  min.  27  mai  1854.) 

S’il  s’agit  de  l’élude  d'un  avoué,  on  prend  la  moyenne  des 
sommes  inscrites,  pendant  1  s  cinq  dernières  années,  sur  le  re¬ 
gistre  d’émoluments  tenu  en  exécution  de  l’article  151  du  décret 
du  tô  février  1807. 

Pour  une  charge  de  commissaire-priseur,  on  prend  lamoyenne 
des  actes  portés  au  répertoire,  en  donnant  à  chaque  acte  une  va¬ 
leur  de  dix  francs. 

Pour  une  charge  d’huissier,  on  prend  la  moyenne  des  salaires 
des  cinq  dernières  années,  d’après  le  nombre  d’actes  portés  au 
répertoire,  en  évaluant  chaque  acte  à  trois  francs,  dans  les  cantons 
ruraux,  à  quatre  francs  dans  les  chefs-lieux  d'arrondissement,  cl 
à  cinq  francs  dans  les  chefs-lieux  judiciaires. 

èmfin,  en  matière  de  notariat  ,  on  prend  la  moyenne  des  hono¬ 
raires  des  cinq  dernières  années  en  calculant,  selon  la  classe,  les 
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actes  en  brevet  de  cinq  à  dix  francs,  et  les  actes  en  minute  de 
dix  à  vingt  francs.  (Cire.  min.  16  sept.  1830.) 

Quand  un  traitement  fixe  est  attaché  aux  fonctions  de  l'offi¬ 
cier  public,  comme  pour  les  greffiers,  le  chiffre  de  ce  traitement 
ne  peut  jamais  être  compté  dans  révaluatiou  du  prix  de  l'office. 
(Décis.  min.  16  mai  1840  et  21  oct.  18fi2.) 

r»624 .  1,0  cédant  doit  toujours  joindre  à  la  demande  des  do¬ 
cuments  précis  sur  le  nombre  d’actes  qu'il  a  faits  ou  rapportés, 
pendant  chacune  des  cinq  dernières  années  de  son  exercice,  avec 
l’indication  du  produit  qu’il  en  a  retiré,  afin  d’établir  qu’il  existe 
une  proportion  convenable  entre  le  bénéfice  annuel  et  la  valeur 
attribuée  à  l'office  dans  le  traité.  (Décis.  min.  2'i  mars  et  4  avril 
1842.) 

Les  notaires  doivent  spécialement  produire  un  relevé,  par  an¬ 
née,  des  actes  reçus  par  eux  pendant  les  ci  q  dernières  années, 
en  ayant  soin  de  distinguer,  dans  deux  colonnes  différentes,  les 
actes  en  minute  des  actes  en  brevet,  et  la  noie,  aussi  par  année, 
des  droits  d'enregistrement  dont  ces  actes  ont  été  passibles. 


(Cire.  min.  16  sept.  1836. — Cire.  Rennes,  24  oct.  1830.) 

Quand  il  y  a  lieu  de  s’assurer  de  la  valeur  progressive  d’un 
office,  il  faut  aussi  produire  un  extra ilMu  répertoire  du  prédé¬ 
cesseur  du  cédant  pendant  les  cinq  dernières  années  de  son  exer¬ 
cice,  avec  le  montant  des  droits  perçus  pour  l’enregistrement, 
s'il  s’agit  d  ’une  étude  de  notaire.  (Décis.  min.  28  fév.  1845.) 

Quand  il  s’agit  d'une  étude  d’avoué,  l’état  des  affaires  dans 
lesquelles  le  cédant  a  occupé,  tant  en  demandant  qu'en  défen¬ 
dant,  pendant  les  cinq  dernières  années,  doit  distinguer  les  af¬ 
faires  sommaires  des  affaires  ordinaires,  et  indiquer  le  produit 
moyen,  ou  au  moins  approximatif,  de  chaque  nature  d’affaire, 
d’après  les  registres  du  greffe  et  l’appréciation  des  juges  taxa¬ 
teurs.  Cette  moyenne,  une  fois  établie  pour  chaque  siège,  peut 
être  appliquée  à  toutes  les  cessions  faites  dans  la  même  juridic¬ 
tion.  {Décis.  min.  14  janv.  1846.) 

562».  Il  faut  donc  transmettre  au  ministre  un  état  des  béné¬ 


fices  faits  par  le  cédant,  pendant  les  cinq  dernières  années,  pour 
faire  apprécier  si  le  prix  de  la  cession  est  en  proportion  avec  ce 
que  le  candidat  peut  espérer  retirer  de  l’office.  (Décis.  min.  3a 
mai  1842,  8  fév.  1844  et  8  août  1850.) 

Ce  relevé  doit  être  fourni  nonobstant  les  scellés  qui  se  trou¬ 
veraient  apposés  au  domicile  ou  sur  les  minutes  du  cédant.  î! 
faut,  en  ce  cas,  se  procurer  les  documents  au  greffe  du  tribunal 
ou  à  la  chambre  de  discipline  *  (Décis.  min.  28  avril  1842.  \ 
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Et  cela,  lors  même  qu’il  s'agirait  d’une  cession  faite  par  un  père 
à  son  fils.  (Décis.  min. Ornai  1842.) 

5«ük.  Cet  état  doit,  comme  toutes  les  autres  pièces  produites 
à  l’appui  de  la  demande,  être  sur  papier  timbré  cl  dûment  léga¬ 
lisé.  (Décis.  min.  28  juill.  1849.) 

Le  ministère  public  doit  en  constater  l'exactitude  au  moyen 
des  registres,  répertoires,  et  rôles  du  greffe.  (Cire.  min.  16  sept. 
1830.) 

L'étal  des  actes  et  produits  ne  doit  présenter  aucune  lacune.  On 
doit  y  indiquer  :  1°  pour  les  notaires,  le  nombre  des  actes  en  mi¬ 
nute  et  en  brevet,  avec  le  montant  des  droits  d  enregistrement  et 
des  honoraires;  2°  pour  les  avoués,  les  alla  ires  ordinaires  et  som¬ 
maires,  tant  en  demandant  qu’en  défendant,  avec  le  relevé  du 
registre  des  recettes  ;  3Û  pour  les  greffiers,  la  nature  et  le  nom¬ 
bre  des  actes,  ainsi  rjuelcs  émoluments  perçus,  sans  y  compren¬ 
dre  les  transports.  (Cire.  Rennes,  10  déc.  1855.) 

Cet  état  doit  être  certifié  par  le  procureur  de  l'arrondissement, 
s’il  s'agit  d'un  greffe  de  première  instance  ou  de  commerce,  et 
de  plus,  par  le  juge  de  paix,  s'il  s’agit  d’un  greffe  de  justice  de 
paix  ou  de  simple  police.  (Ibid, ) 

L’exagération,  dans  l’état  des  produits  joint  au  traité  de  ces¬ 
sion  d’un  oflice  soumis  au  Gouvernement,  du  nombre  d’actes 
reçus  par  le  cédant,  pour  justifier  Lé  lé  va!  ion  du  prix,  a  le  même 
effet  qu’une  contre-lettre  stipulant  un  prix  supplémentaire  en 
dehors  du  prix  annoncé.  En  conséquence,  Y  obligation  qui  en 
résulte,  pour  le  cessionnaire,  de  payer  une  somme  qui  excède  la 
valeur  de  l’office,  est  frappée  d’une  nullité  d'ordre  public,  et 
donne  lieu  à  la  répétition,  avec  intérêts,  de  ce  qui  a  été  payé  à 
ce  titre,  lors  même  que  le  cessionnaire  aurait  connu  la  fraude 
commise  envers  l’autorité,  et  en  aurait  accepté  les  conséquen¬ 
ces.  (Cass.  19  fév.  1856.) 

5G1£7.  Lorsque  le  cédant  ne  veut  pas,  ou  ne  peut  pas  faire 
cette  production,  le  ministère  public  doit  consulter  le  tribunal 
sur  la  valeur  du  titre,  et  faire  connaître  au  procureur  général 
du  ressort  le  résultat  de  1! estimation  faite,  avec  son  avis  sur  son 
exactitude.  (Décis.  min.  27  sept.  1843.) 

De  même,  lorsque  le  titre  cédé  est  un  titre  nu,  sans  clientèle, 
comme  i)  ne  peut  exister  de  documents  certains  pour  en  appré¬ 
cier  la  valeur,  le  ministère  public  doit  inviter  le  tribunal  à  iYs- 
timer,  et  signifier  aux  parties  que  leurs  conventions  pécuniaires, 
devront  se  régler  d’après  i  estimation  du  tribunal.  (Décis.  min. 
2.1)  déc.  1842.) 
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Lorsque,  du ii s  ces  circonstances  et  autres  semblables,  un  tri¬ 
bunal  est  chargé  de  procéder  à  l'estimation  d’un  office,  révalua¬ 
tion  a  lieu  par  forme  île  simple  avis  délibéré  en  la  chambre  du 
conseil.  (Décis.  min.  2  mai  1827.) 

Dans  tous  les  cas  qui  précèdent,  le  prix  d'un  office  doit  être 
réglé  d’une  manière  fixe  et  invariable,  et  ne  peut  être  subor¬ 
donné  à  un  événement  fortuit  et  indépendant  de  la  volonté  des 
parties.  (Décis.  min.  8  sept.  1842.)  I 

50211.  Du  reste,  dans  l’évaluation  du  prix  des  offices,  le  pro¬ 
duit  des  recettes  pour  autrui  ou  des  gestions  de  biens  ne  peut  pas 
y  être  compris,  car  c’est  là  un  bénéfice  purement  précaire, 
étranger  aux  fonctions  publiques,  résultant  d’une  industrie  par¬ 
ticulière  ,  n'ayant  rien  de  certain,  indépendant  de  la  qualité 
d’officier  public,  et  qui  ne  peut.,  par  conséquent,  inlluer  en  rien 
sur  la  valeur  d’une  charge.  (Décis.  inin.  5  mars  et  23  avril  1849. 

Si  les  meubles  et  la  bibliothèque  d’une  étude  sont  cédés  par 
le  titulaire,  leur  prix,  qui  pourrait  affecter  le  prix  de  cession, 
et  servir  à  dissimuler  la  véritable  valeur  donnée  à  la  charge,  ne 
doit  pas  figurer  dans  le  traité.  (Décis.  min.  Il  avril  1842.) 

5fi2!S,  On  a  longtemps  décidé  que  les  recouvrements  devaient 
être  cédés  avec  l'office,  et  compris  dans  le  prix  stipulé,  (Décis. 
min.  8  sept.  1843.) 

Mais  aujourd’hui,  les  parties  sont  libres  de  traiter  ou  non  des 
recouvrements,  elle  ministre  so  réserve  de  statuer  sur  les  récla¬ 
mations  des  anciens  titulaires  qui  voudraient  être  restitués  con¬ 
tre  la  cession  qu’ils  en  ont  faite.  (Cire.  min.  3  nov,  1848.) 

Quand  les  recouvrements  sont  compris  dans  la  cession,  le  paie¬ 
ment  doit  en  être  garanti  par  le  cédant  au  cessionnaire.  (Décis. 
min.  9  août  1847,) 

La  valeur  des  recouvrements  doit  être  fixée,  dans  le  traité,  par 
un  chiffre  connu  et  positif,  qui  ne  puisse  être  augmenté  [dus  tard 
sous  aucun  prétexte,  et  hors  de  la  surveillance  de  l’administra¬ 
tion,  sauf  pourtant  à  y  ajouter  ceux  qui  seront  dus  au  moment 
du  remplacement,  ou  à  en  défalquer  ceux  qui  auront  été  opé¬ 
rés  par  le  cédant.  (Décis.  min.  2  sept,  et  29  déc.  1840,  13  janv. 
1843  et  20  nov.  1844.) 

Et  le  tribunal,  qui  donne  son  avis  sur  la  valeur  d’un  office,  doit 
aussi  fixer  la  valeur  des  recouvrements,  et  préciser  s’il  a  entendu 
les  comprendre  dans  son  appréciation,  ou  en  déterminer  séparé¬ 
ment  la  valeur.  (Décis.  min.  30  janv.  1844  et  12juilL  1845. 0 

Un  état  des  sommes  dues  au  cédant  et  indiquant  les  actes  au\- 
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quels  elles  s  appliquent,  doit  même  être  joint  aux  pièces  justifi¬ 
catives  de  la  demande.  (Décis.  min.  4  janv.  1841.) 

Après  une  longue  vacance,  les  héritiers  de  l’ancien  titulaire 
doivent  renoncer  formellement  aux  recouvrements  qui,  à  cause 
du  temps  écoulé,  pourraient  être  une  source  de  difficultés. 
(Décis.  min.  27  sept.  1845.) 

5650.  Toutes  les  fois  qu’il  est  reconnu  qu'il  y  a  exagération 
dans  le  prix  de  l'office,  une  estimation  en  est  faite  par  le  tribu¬ 
nal  de  première  instance ,  sur  l’avis  préalable  de  la  chambre  de 
discipline.  En  ce  cas,  la  nomination  ne  se  fait  qu’a  près  un  ac¬ 
quiescement  des  parties,  formel,  sincère,  et  par  écrit,  à  l’évalua¬ 
tion  donnée  par  le  tribunal.  (Cire.  Rennes,  16  déc.  1829.— Décis, 
min.  IG  avril  et  17  mai  1832.) 

Les  revenus  de  la  charge  et  tes  moyens  de  solvabilité  de 
l’acquéreur  doivent  être  pris  en  considération,  pour  apprécier 
s’il  y  a,  ou  non,  exagération  dans  le  prix  stipule.  Le  ministère 
public  doit  donc  s’assurer  si  la  somme  convenue  entre  les  par¬ 
ties  est  réellement  en  proportion  avec  la  valeur  de  la  charge,  eu 
égard  à  ses  produits.  (Cire.  min.  18  juin  1828.) 

565 1 .  11  y  a  lieu  à  réduction  du  prix  lorsque  le  vendeur,  par  des 
écritures  mensongères,  a  inspiré  à  l’acquéreur  la  confiance  que 
son  étude  donnait  de  plus  grands  produits  que  ceux  qu’elle  rap¬ 
portait  réellement  ,  et  surtout  lorsque  des  poursuites  criminelles, 
dirigées  contre  le  cédant  à  l'insu  du  cessionnaire,  ont  entraîné  une 
dépréciation  de  son  étude.  (Cass.  2  août  1S47.) 

Ouand  le  prix  de  cession  est  évidemment  exagéré,  une  réduc¬ 
tion  raisonnable  et  sincère  doit  être  exigée,  soit  par  le  ministère 
public,  soit  par  le  ministre.  Si  les  contractants  s’y  refusent,  le 
tribunal  est  appelé  à  arbitrer  la  valeur  du  litre  ^  et,  si  son  évalua¬ 
tion  n’est  pas  acceptée  par  les  parties,  la  demande  du  cession¬ 
naire  est  considérée  comme  non-avenue.  (Décis.  min.  10  oct. 
1839,  4  avril  1842  et  14  sept.  1843.) 

S’ils  y  accèdent,  au  contraire,  la  réduction  est  l'objet  d’un 
taité  additionnel  qui  doit  être  enregistré,  comme  le  premier,  et 
le  ministère  public  doit  s’assurer  de  la  sincérité  de  cette  modifi¬ 
cation.  (Décis.  min.  25  avril  1844.) 

Remarquez  que  le  cédant  peut  valablement  transporter  à  un 
tiers  le  prix  de  son  office,  même  avant  la  nomination  de  son  suc¬ 
cesseur,  et  quoiqu’il  ait  été  rédigé  postérieurement  un  nouveau 
traité  portant  réduction  de  prix.  (Cass.  Il  déc.  1855.) 

5652.  Il  ne  peut  être  rien  payé  d’avance  sur  le  prix  porté  au 
traité  j  les  paiements  anticipés,  les  délégations  et  imputations  de 


36  't 


LIVRE  SIXIÈME.  — ADMINISTRATION  JUDICIAIRE, 


paiement,  sont  formellement  prohibés,  à  cause  des  nombreux 
inconvénients  auxquels  ils  peuvent  donner  lieu.  Le  prix  doit 
donc  rester  disponible  entre  les  mains  du  candidat,  au  moins 
jusqu'au  jour  de  sa  prestation  de  serment.  (Décis,  min.  27  mai 
1330,  10  janv.  1840  et  8  janv.  1842.) 

Lorsqu’il  a  été  fait  un  paiement  de  cette  nature,  le  candidat, 
s’il  veut  être  nommé,  doit  apporter  la  preuve  que  la  somme  qu’il 
a  payée  comptant  lui  a  etc  restituée,  ou  qu’elle  a  été  consignée, 
soit  entre  les  mains  du  receveur  des  consignations,  soit  entre 
celles  d’une  tierce  personne,  pour  être  remise  aux  mains  de  qui 
il  appartiendra,  après  la  décision  du  ministre  portant  admission 
ou  rejet.  La  pièce  constatant,  la  remise  de  l’argent  doit  être  sur 
papier  timbré,  et  rester  jointe  à  la  demande.  (Décis.  min.  27 
mai  1830.) 

Ainsi,  le  candidat  ne  peut  s’obliger  à  payer  comptant  le  prix 
du  traité,  soit  d’avance,  soit  au  moment  de  la  signature,  soit 
avant  sa  nomination  ou  même  à  1  instant  où  elle  a  lieu,  ce  prix 
devant  demeurer  disponible  entre  ses  mains  au  moins  jusqu’à 
sa  prestation  de  serment.  (Défis,  min.  2t  juin  1830.) 

Car,  tant  que  le  prix  n’est  pas  payé,  il  doit  être  tenu,  par  l’ac¬ 
quéreur,  à  la  disposition  des  créanciers  du  titulaire.  (Décis.  min. 
13  août  1823.)  '  ’v  "  ’  f  > 

Si  même  un  paiement  a  été  fait  d’avance,  le  cessionnaire  ne 
peut  être  nommé  qu’autant  qu'il  justifie  que  la  somme  prématu¬ 
rément  payée  lui  a  été  remboursée.  fDéeis.  min.  6  déc.  1839.) 

Lorsque,  pour  payer  le  prix  d’un  office,  il  a  été  consenti  des 
Ibillets  échus  avant  sa  nomination,  le  cessionnaire  ne  doit  être 
admis  au  serment  qu’après  avoir  pris  l’engagement  par  écrit  de 
ne  point  sc  prévaloir,  vis-à-vis  des  créanciers  du  cédant,  de  ce 
paiement  anticipé,  et  de  se  tenir  en  mesure,  jusqu’après  son  in¬ 
stallation,  de  se  libérer  du  montant  intégral  du  prix  de  cession, 
sauf  son  recours  contre  le  vendeur,  pour  ce  qu’il  aurait  déjà  payé. 
(Décis.  min.  10  avril  1849.) 

5655.  Si  des  intérêts  sont  stipulés  pour  les  sommes  restant  à 
payer,  ils  ne  peuvent  excéder  le  taux  fixé  par  la  loi  pour  les  in¬ 
térêts  civils,  ni  courir  avant  la  prestation  de  sonnent  du  cession¬ 
naire.  (Décis.  min.  31  déc.  1833,  15  jui 11.  18 U  et  29  janv.  1846.) 

Lorsqu’une  indemnité,  due  par  le  cédant  aux  héritiers  de  son 
prédécesseur,  n’a  pas  encore  etc  payée  par  lui ,  le  cessionnaire 
ne  peut  être  admis  au  serment  que  sur  la  preuve  qu’il  s’est  li¬ 
béré  de  cette  obligation  en  capital  cl  intérêts.  (Décis.  min.  25 
août  1845.) 
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2.  —  Clauses  prohibées. 

5034.  De  plus,  le  traité  ne  doit  contenir,  en  faveur  du  cédant, 
aucune  clause  de  participation  temporaire  à  l'exploitation  de  l'of¬ 
fice,  ni  aux  revenus  qu’il  pourra  produire.  Notamment,  le  ces¬ 
sionnaire  ne  peut  s’engager  à  donner  sa  démission ,  après  un 
certain  temps  d’exercice,  au  profit  du  cédant  ou  de  tout  autre 
candidat  désigné  par  lui.  Par  exemple,  un  traité  est  inadmissible, 
lorsqu'il  stipule  que  tous  les  bénéfices  de  l'étude  seront  partagés 
entre  l’acquéreur  et  le  cédant,  pendant  toute  la  vie  de  celui-ci, 
ou  lorsqu'il  dispose  qu'en  cas  de  décès  ou  de  destitution,  la 
charge  cédée  retournera  au  vendeur.  Enfin  ,  toute  clause  qui 
laisse  l’étude  à  la  charge  du  candidat,  s'il  n'est  pas  nommé,  ou 
qui  l'oblige  à  payer  une  somme  quelconque,  à  titre  de  dédom¬ 
magement,  vicie  le  traité,  parce  que  les  intérêts  du  cédant, 
comme  ceux  du  cessionnaire,  doivent  être  réglés  de  manière  que 
les  chances  de  l’admission  ou  du  rejet  soient  égales  pour  l’un 
comme  pour  l’autre.  (Décis  min.  13  juin  1835,  G  déc.  1830  et  7 
nov.  1843.) 

Un  ne  peut  également  stipuler  un  prix  consistant  en  une  rente 
viagère,  ou  payable  en  billets  à  ordre  ou  autres  effets  négocia¬ 
bles;  (Décis.  min.,  15 avril  1830  et  12  mars  1836.) 

Ni  convenir  que  la  cession  est  faite  à  forfait,  aux  risques  et 
périls  de  l’acquéreur;  (Décis.  min,  IG  oct.  1828  et  18  avril 
1837.) 

Ni  que  le  prix  sera  payable  dans  un  an  à  partir  de  la  nomina¬ 
tion,  car  il  ne  peut  l’être  qu’à  partir  seulement  de  la  prestation 
de  serment;  (Décis.  min,  15  avril  1846.) 

Ni  que  le  cessionnaire  sera  obligé  de  se  conformer  à  des  rè¬ 
glements  de  la  chambre  de  discipline  et  autres,  qui  seraient 
ignorés  du  ministre  de  la  justice,  sans  distinction  de  ceux  qui 
ont  reçu  une  sanction  d’avcc.  ceux  qui  n’ont  pas  été  approuvés 
par  l'autorité  supérieure;  (Décis.  min.  2G  fév.  1833  et  18  avril 
1848.) 

Ni  que  le  cédant  se  réserve  la  faculté  de  présenter  un  succes¬ 
seur  ou  un  gulre  candidat  dans  le  cas  où  le  cessionnaire  aban¬ 
donnerait  sa  charge,  parce  que  la  présentation  appartient  exclu¬ 
sivement  à  celui  qui  est  titulaire  de  l’office  au  moment  où  elle 
est  faite  ;  (Décis.  min.  21  avril  1829.) 

Ni  que  le  prix  sera  payé  à  l’un  des  créanciers  délégué  du  cé¬ 
dant,  celte  stipulation  pouvant  préjudicier  aux  autres  créan- 
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ciers  ;  (Décis.  min.  0  août  1S3G,  19  mars  1838,  4  et  11  janv. 
1842.)  (1) 

Ni  que  le  privilège  du  vendeur  s’exercera  sur  l'office,  tandis 
qu’il  ne  peut  s'exercer  que  sur  le  prix.  (Décis.  min.  29  janv.  1840 
et  9  mars  1842.) 

Kn  effet,  un  office  ne  peut  pas  être  affecté,  par  privilège,  au 
paiement  du  prix,  parce  que  ee  serait  donner  un  droit  de  suite 
sur  le  titre  ;  et  une  partie  du  prix  ne  peut  être  stipulée  payable 
après  que  le  candidat  aura  été  agréé  par  le  Gouvernement,  parce 
que  ce  serait  donner  lieu  à  des  paiements  antérieurs  à  la  presta¬ 
tion  de  serment.  (Décis.  min.  il  janv.  1844.) 

On  est  même  allé  plus  loin  quand  on  a  décidé  que  la  cession 
d’un  privilège  sur  la  valeur  de  l'office,  au  profit,  du  cédant,  est 
interdite  comme  préjugeant,  en\crs  les  créanciers,  une  question 
de  préférence  dont  la  solution  appartient  aux  tribunaux.  (Décis. 
min.  7  dée.  1848.) 

Dans  tous  les  cas,  le  vendeur  non  payé  d'un  office  ne  peut 


exercer  son  privilège  dans  la  faillite  de  son  cessionnaire.  (Cass. 
23  août  1853.) 

On  ne  peut,  non  plus  stipuler,  dans  un  traité,  que  le 
candidat,  une  fois  nommé,  fera  gratuitement  un  certain  nombre 
d’actes  pour  le  cédant  ou  pour  un  tiers;  (Décis.  min.  1 5  fev.  1834.) 

Ni  que  l'usufruit  seul  de  l'office  appartiendra  au  cessionnaire, 
et  la  nue  propriété  à  un  tiers,  aux  mains  duquel  il  sera  réver¬ 
sible;  (Décis.  min.  G  mai  1835.) 

Ni  que  tout  ou  partie  des  bénéfices  de  la  charge  sera  partagé 
entre  le  cessionnaire  et  le  cédant  pendant  toute  la  vie  de  celui- 
ci,  ou,  qu’en  cas  de  décès  ou  de  démission  du  cessionnaire,  elle 
fera  retour  au  cédant;  (Décis.  min.  13  juin,  1835.) 

Ni  que  le  cédant  se  réservera  la  possession  de  ses  minutes, 
pendant  un  délai  quelconque,  ou  même  jusqu’à  son  décès,  pour 
être,  par  lui,  communiquées  à  son  successeur  à  la  première  ré¬ 
quisition;  (Défis,  min.  18  juin  1828,  28  fév.  1831  cl  9  mai  1840.) 

Ni  que  le  cédant  d’une  étude  de  notaire  sc  réserve  le  droit, 
soit  de  délivrer  les  expéditions  et  les  grosses  non  retirées,  oit 
même  les  actes  délivrés  eu  brevet,  (Décis.  min.  19  sept.  1850  et 


15  mars  1851.) 


(l)  Le*  créanciers  du  cédant  ne  peuvent  former  opposition  entre  les  mains  du  mi¬ 
nistre  à  la  cession  de  l’ollice.  Ils  ne  peuvent  employer,  pour  assurer  le  paiement  de  ce 
nui  leur  est  dû,  que  les  moyens  conservatoires  indiqués  parla  loi.  (Décis.  min.  2  5 
avril  I84îi  et  7  avril  1846.  ) 
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Soit  de  prendre  communication  des  minutes  ou  documents  de 
l'étude,  ou  do  vérifier  l'exactitude  des  recouvrements;  (Décis. 
min.  22  mars  1843.) 

Ni  que  le  prix  se  compensera,  de  droit,  avec  une  somme  due 
par  le  cédant  au  cessionnaire,  ou  que  celui-ci  se  réserve  d’oppo¬ 
ser,  au  paiement  du  prix ,  diverses  compensations  pour  des 
sommes  qui  lui  seraient  dues  antérieurement  par  le  cédant; 
(Décis.  min.  15  juin.  1839,  30  mai  1840  et  14  avril  1849.) 

Ni  que  le  candidat  deviendra  propriétaire  du  titre  et  pourra  en 
disposer  du  jour  du  traité;  (Déois.  min.  17  janv.  18  45. ) 

Ni  que  le  cédant  s’oblige,  au  cas  où  le  cessionnaire  ne  serait 
pas  nommé,  à  faciliter  la  nomination  d'un  tiers  présenté  par  ce 
dernier;  (Décis.  min.  18  juiïl,  1840.) 

Ni  que  l’abandon  du  titre  est  fait  au  cessionnaire,  soit  pour  en 
être  pourvu  lui-mome,  soit  pour  en  faire  pourvoir,  à  son  choix, 
un  autre  candidat;  (Décis.  min.  27  mai  1842.) 

Ni  que  la  cession  sera  nulle  en  cas  d’ in  accomplisse  ment  d'une 
condition  non  potestative,  et  que  le  cédant  aura,  dès-lors,  le 
droit  de  revendre  la  charge  à  qui  bon  lui  semblera;  (Décis.  min. 
12  déc.  1836.) 

Ni  que  le  traité  sera  considéré  comme  nul,  en  cas  de  décès  du 
cessionnaire  avant  sa  prestation  de  serment,  car,  dès  que  celui- 
ci  a  été  nommé,  le  cédant  ne  peut  redevenir  titulaire  qu  après 
que  la  nomination  de  son  successeur  a  été  rapportée;  (Décis. 
min.  29  déc.  1845.) 

Ni,  enfin,  que  les  parties  se  soumettront  à  un  arbitrage,  en 
cas  de  contestation  sur  l’exécution  du  traité.  (Décis.  min.  39 
janv.  et  27  mars  1840.) 

Toutefois,  on  a  reconnu  depuis  qu’un  traité  entre  majeurs 
pouvait  contenir  une  clause  compromissoire,  et  môme  une  ces¬ 
sion  des  gestions  de  biens  dont  le  cédant  était  chargé.  Décis. 
min.  20  août  1840*) 

SW:»!».  Lorsqu’il  est  dit,  dans  un  traité,  que  la  cession  d’un  ol- 
1  fiée  par  un  père  à  son  fils  n’est  pas  faite  à  titre  onéreux,  le  mi¬ 
nistère  public  doit  s’assurer,  par  tous  les  moyens  en  son  pou¬ 
voir,  si  la  cession  est  réellement  gratuite.  Si  elle  ne  l’est  pas,  il 
doit  transmettre  au  ministre  le  traité  énonçant  le  prix  en  capital 
et  intérêts,  et  ies  époques  de  paiement  avec  tous  les  documents 
pouvant  faire  apprécier  si  le  prix  est  en  rapport  avec  la  valeur 
de  l  oifice  eu  égard  à  ses  produite.  (Décis.  min.  22  oov.  1828  et  8 
juill.  1S35.) 

ün  ne  pourrait  stipuler,  dans  un  pareil  traité,  que  le  prix  de 
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i 'office  se  compensera  avec  pareille  somme  qui  serait  due  par  le 
père  à  son  fils.  (Décis,  min.  9  mai  1842.) 

Ainsi,  la  clause  par  laquelle  il  est  stipulé  qu  une  portion  du 
prix  de  l'office  du  père  se  compensera  avec  celle  revenant  à  l’as¬ 
pirant  dans  la  succession  de  sa  mère  n'est  pas  admissible,  parce 
qu'elle  pourrait  préjudicier  à  des  tiers;  cl  il  importe,  pour  la 
conservation  de  leurs  droits,  que  le  prix  entier  de  l’office  de¬ 
meure  libre  entre  les  mains  de  l'acquéreur  jusqu’au  jour  de  son 
installation.  (Décis.  min.  17  janv.  1845.) 

Avant  de  proposer  la  nomination  du  lils  comme  successeur  de 
son  père  décédé,  il  faut  s’assurer  s’il  n'y  a  pas  d  autres  ayants 
droit  du  défunt,  intéressés  à  critiquer  la  démission  qui  a  été  donnée 
en  sa  faveur,  cl  les  mettre  en  demeure  de  défendre  leurs  droits, 
(lïécis.  min.  1er  juin  1822.) 

Remarquez  que  ce  ne  soûl  pas  seulement  les  descendants  du 
titulaire  décédé,  mais  encore  tous  ses  héritiers  ou  ayants  droit, 
qui  peuvent  el  doivent  concourir  au  traité.  (Décis.  min.  24  juin 
1822.) 

r*ï»37.  Si  le  fils  cessionnaire  a  des  frères  ou  des  sœurs,  la  valeur 
réelle  de  l’olllce  doit  être  portée  dans  le  traité  de  cession;  car 
le  fils,  même  donataire  de  l’ofliee,  n’est  pas  dispensé  d'en  rap¬ 
porter  la  valeur  à  la  succession  de  son  père.  (Décis.  min.  5  juin. 

1848. ) 

Un  candidat,  qui  se  présente  pour  remplacer  son  frère  dont  il 
est  le  légataire  universel,  doit  prouver,  au  préalable,  qu’il  a  été 
envoyé  en  possession  des  biens  du  testateur,  conformément  aux 
dispositions  de  l’art.  100S  du  Code  civil.  (Décis.  min.  27  janv. 

1849. ) 

Lorsque  le  traité  contient  des  clauses  inadmissibles,  le 
ministère  public  doit  exiger  qu  il  soit  modifié  par  les  parties. 

L’acte  modificatif,  quand  il  n’est  pas  mis  à  la  suite  du  traité,  et 
qu’il  forme  un  acte  séparé,  doit  être  enregistré  comme  lui.  (Décis. 
min.  5  oct.  1850.) 

Un  ne  peut  également  admettre,  dans  un  traité  relatif  à  un 
ilicc  d’huissier,  la  clause  par  laquelle  il  est  stipulé  que  le  can¬ 
didat  sera  placé  dans  la  résidence  qu’il  indique;  parce  que  la 
fixation  de  la  résidence  des  huissiers  appartient  souveraine  ment 
an  tribunal,  qui  peut  toujours  la  changer  ou  la  modifier  a  son 
gré.  (Décis.  min.  2  janv.  1835.) 

Dans  tous  les  cas,  le  procureur  de  l'arrondissement  fait  part 
de  toutes  ses  observations  au  procureur  général,  et  lui  donne 
son  avis,  particulièrement  sur  le  prix  et  les  conditions  du  traité, 
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sur  la  valeur  réelle  de  la  charge,  ses  produits,  les  moyens  de 
libération  du  cessionnaire,  et  sur  la  sincérité  des  obligations 
contractées.  (Décis.  min.  29  mai  1828.  —Cire.  min.  5  oct.  1830.  ) 
lin  traité  ne  peut  plus  être  résilié  après  la  nomination  du 
candidat  présenté;  et,  faute  par  celui-ci  de  prendre  possession 
de  l'office  dans  un  délai  qui  lui  est  imparti,  sa  déchéance  peut 
être  prononcée.  (Décis.  min.  21  août  1839.  ) 

5056.  Le  titulaire  qui  s’est  engagé  à  donner  sa  démission  en 
faveur  d’un  aspirant  est  tenu,  en  cas  d’inexécution  de  sapromesse, 
de  payer  la  somme  stipulée  pour  dédit.  (Décis.  min.  1er  juill. 
1822.) 

Quant  aux  autres  stipulations,  le  Gouvernement  ne  peut  in¬ 
tervenir  qu’avec  beaucoup  de  réserve  dans  leur  exécution,  car 
les  contestations  qui  peuvent  s’élever,  à  ce  sujet,  entre  parties, 
rentrent,  en  général,  dans  le  domaine  des  tribunaux.  (Décis. 
min.  19  avril  1821.) 

§  3.  —  EnTêgistrcment. 

56-50.  Tout  traité  ayant  pour  objet  la  transmission,  à  titre 
onéreux  ou  gratuit,  d’un  office,  de  la  clientèle,  des  minutes, 
répertoires,  recouvrements  et  autres  objets  eu  dépendant,  doit 
donc  être  constaté  par  écrit  et  enregistré,  avant  d'être  produit 
à  l'appui  de  la  demande  de  nomination  du  successeur  désigné. 
(Loi  25  juin  1841,  art.  6.) 

Tout  traité  non  enregistré  doit  être  rejeté  par  le  ministère  pu¬ 
blic.  (Cire.  min.  22  juill.  1841.) 

5641.  Le  droit  d’enregistrement  est  de  2  p.  0/0  du  prix  ex¬ 
primé  dans  l’acte  de  cession  et  du  capital  des  charges  qui  peu¬ 
vent  ajouter  au  prix,  soit  que  la  transmission  ait  lieu  à  titre 
onéreux,  soit  que  l’office  passe  à  1  un  des  héritiers  du  titulaire. 
S’il  passe  à  son  héritier  unique,  le  droit  de  2  p.  0/0  est  perçu 
d’après  une  déclaration  estimative  de  la  valeur  de  l'office  et  des 
objets  en  dépendant,  estimation  qui  est  faite  au  bureau  de  l’en¬ 
registrement  de  la  résidence  du  titulaire  décédé.  (Loi  25  juin 
1841,  art.  7,  9  et  10.) 

El  le  ministère  public  doit  tenir  la  main  à  ce  que  cette  per¬ 
ception  soit  toujours  régulière.  (Décis.  min.  24  mai  1844.) 

Si  la  transmission  a  lieu  à  titre  gratuit,  le  droit  est  perçu  sur 
l’acte  constatant  la  libéralité  comme  sur  une  donation  de  biens 
meubles,  d'après  une  évaluation  en  capital,  et  sans  que  jamais  le 
droit  puisse  être  au-dessous  de 2  p.  0/0.  (Loi  25  juin  1841,  art.  8.) 

Dans  aucun  cas,  le  droit  d'enregistrement  ne  peut  être  infé- 
tome  m.  24 
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rieur  au  dixième  du  cautionnement  attaché  à  la  fonction  ou  à 
l'emploi.  (Ibid.,  art.  10.) 

fin  cas  de  nomination  d'office»  c’est-à-dire  sans  pré¬ 
sentation  parle  titulaire  ou  les  héritiers»  l'acte  de  nomination  est 
assujetti  à  un  droit  d’enregistrement  de  2  p.  0/0  sur  le  montant 
du  cautionnement  »  mais,  si  les  nouveaux  titulaires  se  sont  soumis 
à  payer  une  somme  déterminée  pour  la  valeur  de  l’office,  le  droit 
de  2  p.  O  0  est  exigible  sur  celte  somme,  il  ne  peut  pas  être  in¬ 
férieur  au  dixième  du  cautionnement,  et  il  doit  être  acquitté 
avant  la  prestation  de  serment»  sous  peine  du  double  droit. 
(Ibid.,  art.  12.) 

Enfin,  si  un  décret  prononçant  la  suppression  d’un  office  fixe 
une  indemnité  à  payer  au  titulaire  ou  à  ses  héritiers,  l’expédi¬ 
tion  de  ce  décret  doit  être  enregistrée  dans  le  mois  de  sa  déli¬ 
vrance»  sous  la  même  peine-,  et  le  droit  de  2  p.  0/0  est  alors  perçu 
sur  le  montant  de  l'indemnité.  (Ibid.,  art.  13.) 

5045.  Ce  droit  est  perçu  avant  la  prestation  de  serment,  et, 
en  cas  de  suppression  de  l’office  avec  indemnité,  dans  le  mois 
de  la  délivrance  du  décret,  sous  peine  d’un  double  droit.  (Ibid.) 

Et  le  mois  court  à  partir  du  jour  où  la  commission  a  été  re¬ 
mise  au  titulaire  parle  procureur  de  l’arrondissement,  qui  con¬ 
state  celte  remise  au  pied  ou  en  marge  du  décret,  en  ces  ter¬ 
mes  :  La  présente  a  été  remise  au  sieur . ,  ce  jour . 

Lorsqu’il  v  a  plusieurs  acquéreurs  successifs,  le  droit  n’est  dû 
que  par  celui  qui  a  été  nommé;  (Cass.  2i  déc.  1838.) 

Mais  il  est  dû,  après  une  simple  ordonnance  de  permutation 
de  résidence  entre  deux  notaires  du  même  canton.  (Cass.  10 
août  1841.) 

Quant  aux  droits  dus  pour  l'enregistrement  du  traité,  lorsqu'il 
y  en  a  un,  voyez  ci-dessus,  n°  3G'il. 

U  est  indispensable  que  le  double  du  traité  de  cession  trans¬ 
mis  à  la  chancellerie,  quand  il  ne  lest  pas  eu  origine  b  porte 
la  mention  de  l'enregistrement  et  des  droits  perçus,  (lieds,  min. 
4  août  1845.) 

5644.  Lorsque,  par  un  motif  quelconque,  le  traité  ne  peut 
recevoir  aucune  exécution,  ou  que  le  prix  de  cession  a  été  réduit 
par  ordre  du  ministre,  le  receveur  qui  a  perçu  les  droits  d'enre¬ 
gistrement  doit  les  rembourser,  en  toutou  en  partie,  à  celui  qui 
les  a  versés,  si  aucune  autre  cause  ne  s’y  oppose  ;  et  il  suffi’  de  lui 
présenter,  à  cet  elïet»  la  lettre  officiel ic  qui  annonce  aux  parties 
intéressées  que  leur  demande  est  rejetée  ou  le  prix  modifié,  ou  un 
certificat  authentique  qui  l’atteste.  (Loi  25  juin  1341,  art.  14.  — 
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Déris.  min.  11  mai  et  25  nov.  1842,  C>  juin  1B45  et  16  avril  1849.— 
Cire.  min.  ûn.  22  oct.  1842.) 

Ce  n’est  même  pas  au  ministre  de  la  justice,  mais  bien  au 
parquet  de  première  instance  qui  a  transmis  les  pièces,  que  le 
cessionnaire  doit,  au  besoin,  demander  un  certificat  attestant  que 
sa  demande  a  été  repoussée,  ou  qu'il  a  été  fait  une  réduction  sur 
le  prix  stipulé.  (Décis.  min.  26  oct.  1847.) 

11  suffit  aussi  d'un  avis  officiel  du  rejet  de  la  demande  ou  de 
la  réduction  du  prix,  donné  directement  par  le  parquet  au  rece¬ 
veur.  (Décis.  min.  31  juillet  1851.) 

SECV.  IV.  -  AUTRES  PIÈCES. 


S  O  .11  MAI  R  K 


3645.  Arle  de  présenlalioa. 
36dü.  Preuve  de  la  varanee. 
5*141.  Acte  de  naissain  e. 

3648.  Libération  du  service 

3649.  Disfienses.Exemidioi). 
56ôU.  Druilsciv  ils  et  polit  <j. 


3651.  Moralité. 

5652.  Capacité. 

3663.  Stajîe. 

:.6üi.  lm  estimations. 
5655.  Faux  t-er ti lirais. 
3636.  Examen. 


3657.  Agrément. 

3638.  Délibération. 

5659.  Pétition. 

56tiu.  Légalisation. 

566! .  Résumé 

Reprise  de  fü  actions. 


3643.  Outre  le  traité,  le  candidat  doit  produire  encore  : 

1°  Un  acte  de  présentation  par  les  mêmes  parties  qui  ont  vendu 
l  étude  :  cet.  acte  est  toujours  distinct  du  traité,  et  doit  être, 
comme  lui,  légalisé.  (Décis.  min.  11  août  1828,  28  avril  1829  et 
5  janv.  1842.) 

Si  l’acte  de  présentation  a  pins  de  six  mois  de  date  au  moment 
de  la  demande,  il  doit  être  renouvelé. 

II  est  interdit  de  présenter  un  candidat  qui  ne  doit  être  qu’un 
intérimaire  en  attendant  lu  nomination  d’un  autre  aspirant. 
(Décis.  min.  20  avril  1849.) 

3646.  2°  Quand  la  place  est  vacante  par  suite  de  décès,  dé¬ 
mission  ou  renonciation,  l’acte  de  décès,  de  démission  ou  do  re¬ 
nonciation  du  titulaire,  en  bonne  forme  et  dûment  légalisé;  et, 
s'il  est  absent,  le  jugement  de  déclaration  d’absence  ou,  à  son 
défaut,  les  certificats  ou  actes  judiciaires  qui  la  constatent. 
(Décis.  min.  11  nov.  1807  et  27  mai  1829.) 

3647.  3°  L’extrait  d’âge,  ou  plutôt  une  expédition  de  l’acte  de 
naissance  du  candidat,  justifiant  qu'il  a  l’âge  requis  :  il  n’est  pas 
accordé  de  dispenses  d’âge.  (Décis.  min.  12  nov.  1823  et  23  janv. 
1825.— Cire.  Rennes,  8  juill  1822  et  Di  déc.  1829.) 

11  est  essentiel  que  l’orthographe  du  nom  du  candidat  soit  la 
même  dans  toutes  les  pièces  produites,  sans  quoi,  et  si,  les  diffé¬ 
rences  étant  trop  considérables,  l’erreur  se  trouvait  dans  l'acte 

24. 


* 


372 


LiViili  SIXIÈME. 


A DMlNISTlt A TÏON  JUDICIAIRE. 


de  naissance,  on  pourrait  exiger  un  jugement  de  rectification. 
(Décis.  min.  21  juill.  1828  et  13  nov.  1832.) 

Si,  au  contraire,  l’erreur  sc  trouvait  dans  les  autres  pièces,  un 
acte  de  notoriété  pourrait  suifire  pour  constater  l’identité.  (Décis. 
min.  5  août  1836  et  5  sept.  1840.) 

Mais,  à  défaut  d’acte  de  naissance,  il  faut  produire,  non  pas 
seulement  un  acte  de  notoriété  même  homologué,  mais  bien  un 
jugement  qui  en  tienne  lieu.  (C.  civ.  40. — Décis.  min.  4  mars 
1834  et  15  juill.  1841.) 

Lorsqu’un  candidat  signe  habituellement  son  nom  autrement 
qu’il  n’est  orthographié  dans  son  acte  de  naissance,  il  est  indis¬ 
pensable  qu’il  prenne,  avant  d’être  admis  au  serment,  l’engage¬ 
ment  par  une  déclaration,  écrite  devant  le  ministère  public, 
pour  être  transmise  au  ministre,  de  signer  son  nom  à  l’avenir 
conformément  à  son  acte  de  naissance,  ou  qu’il  fasse  rectifier  cet 
acte  par  un  jugement.  Décis.  min.  2Sjanv.  18'i3et2fév.  1849.) 

3848.  4°  Un  certificat  du  préfet  ou  du  sous-prcfeL,  et  non  pas 
du  maire,  constatant  que  le  candidat  a  satisfait  aux  lois  du  re¬ 
crutement.  (Décis.  min.  10  mai  1828.) 

Ce  certificat,  comme  toutes  les  autres  pièces  produites  ,  doit 
être  sur  papier  timbré  et  dûment  légalisé.  (Décis.  min.  4  mars 
1830.) 

La  libération  doit  être  définitive,  et  non  pas  seulement  provi¬ 
soire  ;  par  exemple,  le  candidat  qui  a  été  dispensé  du  service  mi¬ 
litaire,  comme  régulièrement  autorisé  à  continuer  ses  études 
ecclésiastiques,  n’est  définitivement  libéré  du  service  que  tout 
autant  qu’il  a  passé  dans  un  séminaire  lesannéesdu  service  mi¬ 
litaire  de  sa  classe.  (Décis.  min.  21  avril  et  13  mai  1830.) 

Ainsi,  le  certificat  doit  constatcrque  le  candidat  est  complète¬ 
ment  libéré  de  tout  service  militaire  ;  il  ne  suffirait  pas  d’attes¬ 
ter  qu'il  a  satisfait  à  la  loi  du  recrutement,  puisque ,  jusqu  à 
trente  ans,  il  pourrait  se  trouver  à  la  disposition  du  ministre  de 
la  guerre.  (Décis.  min.  13  août  1835  et  16  avril  1836.) 

Un  candidat  qui  ferait  partie  de  la  réserve  ne  saurait  donc  être 
admis.  (Décis.  min.  12  mars  IS3S.) 

Celui  qui,  appelé  au  service  militaire,  a  été  reconnu  propre  au 
service,  doit,  lors  même  qu'il  n’aurait  pas  été  incorporé,  justi¬ 
fier  de  sa  libération  par  un  congé  définitif,  ou  par  un  acte  de 
remplacement  en  bonne  forme,  et  de  plus,  s’il  a  été  incorporé, 
produire  un  certificat  de  bonne  conduite  sous  les  drapeaux. 
(Décis.  min.  4  mars  1846.) 

Il  en  serait  de  môme  de  celui  qui  n’aurait  été  dispensé  du  ser- 
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vice  que  comme  engagé  dans  la  marins  de  F&tat,  (Décis.  min. 
13  juin  1850.,' 

56îD.  Toutefois,  le  candidat  âgé  de  trente  ans  accomplis  est 
dispensé  de  justifier  de  sa  libération.  (Loi  21  mars  1832,  art.  48.) 

De  même,  un  candidat  né  aux  colonies,  et  qui  n’est  domicilié 
en  France  que  depuis  sa  majorité,  n’est  pas  tenu  d’avoir  satis¬ 
fait  à  la  loi  du  recrutement,  qui  ne  reçoit  point  d’application  aux 
colonies. 

5(i;iO,  5°  Un  certificat  du  préfet  ou  du  sous-préfet,  ou  seule¬ 
ment  du  maire  du  domicile  du  candidat,  constatant  que  celui-ci 
jouit  de  I  exercice  des  droits  de  citoyen  ,  c’est-à-dire  qu’il  n’est 
dans  aucun  des  cas  de  suspension  ou  de  privation  de  scs  droits 
politiques  et  non  pas  cirils,  comme  le  portent  quelques  cerlili- 
eats.  (Décis.  min.  30  août  1822,  16  août  1826  et  12 août  1830 *) 

La  jouissance  des  droits  civiques  et  la  libération  du  service 
militaire  doivent  être  constatées  par  deux  certificats  séparés  et 
écrits  sur  papier  timbré.  (Décis.  min.  28  janv.  1833.) 

.  6°  Pour  les  candidats  aux  offices  d'avoué,  de  notaircou 
d’huissier,  un  certificat  de  moralité  et  de  capacité,  délivré  par  la 
chambre  de  discipline  de  la  compagnie  dans  laquelle  ils  veulent 
entrer.  Voyez  ci-après  aux  différents  chapitres  qui  les  concernent. 

C’est  s.ous  la  responsabilité  morale  et  individuelle  de  chacun 
des  membres  des  chambres  de  discipline,  et  dans  l’intérêt  géné¬ 
ral  de  l’institution,  que  sont  donnés  et  reçus  les  renseignements 
sur  la'personne  du  candidat,  les  conditions  du  traité,  et  tous  les 
éléments  qui  doivent  éclairer  la  religion  du  ministre.  11  faut  que 
le  candidat  offre  toutes  les  garanties  désirables.  (Cire.  min.  8  fév. 
1840.) 

ïîtwss.  On  exige  encore  des  justifications  de  capacité  de  la 
part  des  candidats.  Ainsi,  pour  les  commissaires-priseurs  et  les 
greffiers,  on  demande  des  pièces  indéterminées,  mais  suffisantes 
pour  attester  leur  aptitude,  leur  moralité  et  leurs  principes  po¬ 
litiques,  notamment  un  certificat  de  capacité  émané  des  hommes 
de  loi  chez  qui  ils  peuvent  avoir  travaillé,  et  un  certificat  de 
bonnes  vie  et  mœurs  délivré  par  le  maire  de  leur  domicile.  Four 
les  avoués,  les  huissiers  et  les  notaires,  on  exige  un  ou  plusieurs 
certificats  de  stage.  (Cire.  Rennes,  8  juill.  1822  et  16  déc.  1829.) 

Ces  certificats  doivent  indiquer,  d'une  manière  précise, 
à  quelles  époques  le  stage  a  commencé  et  fini  :  il  ne  suffit  donc 
pas  qu’i!  porte  que  le  candidat  a  travaillé  pendant  tout  le  temps 
voulu  par  la  loi.  {Décis.  min.  9  nov.  1822  et  27  nov.  1835.) 

S’il  y  a  eu  interruption  du  stage,  le  candidat  doit  justifier  de 
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l’emploi  de  son  temps  pendant  l’interruption,  (Décis.  min.  13 
déc.  1824  et  11  juin  1825.) 

11  faut,  de  plus,  que  la  cause  de  rinterruption  soit  avouable 
cl  bien  établie.  (Décis.  min.  16  août  1826  et  1er  avril  1840.) 

Faute  d’un  stage  suffisant,  les  demandes  sont  rejetées,  lors 
même  que  la  différence  ne  serait  que  de  quelques  mois.  (Décis. 
min.  lOfév.  1823.)  .  ,v  ,  ;  ipd 

Chaque  certificat  de  stage  doit  être  légalisé  par  le  président 
du  tribunal  civil  dans  lequel  réside  l'officier  qui  l  a  délivré,  et 
indiquer,  autant  q  ue  possible,  le  jour,  mais,  danstous  les  cas,  le 

mois  et  l’année  de  l’entrée  du  candidat  dans  l'étude,  et  ceux  de 

* 

sa  sortie.  (Cire.  Rennes,  16  déc.  1829.) 

Du  reste,  nul  candidat  ne  peut  être  dispensé  du  stage,  même 
quand  il  serait  reconnu  avoir  toute  la  capacité  nécessaire. 

TAi'âi.  Le  ministère  public  examina  : 

ln  S'il  n'y  a  point  quelque  contradiction  dans  la  date  des  cer¬ 
tificats,  auquel  cas  tous  ceux  dont  les  dates  sont  inconciliables 
doivent  être  rejetés  ■ 

2°  S'il  existe  des  motifs  de  douter  de  leur  sincérité  ; 

3°  Si  le  stage  a  été  interrompu:  car,  en  ce  cas,  le  candidat 
doit  justifier  de  l’emploi  de  son  temps  pendant  rinterruption  ; 

4°  Si,  pendant  la  durée  de  son  stage  ou  depuis,  le  candidat  ne 
remplissait  pas  un  autre  emploi,  ou  ne  se  livrait  pas  presque 
exclusivement  à  d'autres  études  ou  à  des  occupa  lions  étran¬ 
gères  à  la  science  du  droit.  (Cire.  Rennes,  16  déc,  1829.) 

Au  surplus,  on  ne  regarde  pas  comme  interruption  de  stage  le 
temps  employé  au  service  militaire,  ou  dans  les  écoles  de  droit, 
ou  dans  les  études  d’autres  officiers  ministériels,  ou  dans  les 
bureaux  de  l'enregistrement  et  des  domaines,  (Rolland  de  Vil¬ 
la  rgu  es,  v°  Stage*,  n°®  4  et  suiv.) 

Le  ministère  publie  s’assure,  eu  outre,  si  le  candidat  est  dans 
l’intention  d  exercer  réellement  sa  profession,  ou  s’il  n’achète 
un  office  que  pour  le  revendre.  (Décis.  min.  9  août  1821.) 

5Güo>.  Lorsque  le  ministère  public  est  convaincu  qu’un  cer¬ 
tificat  de  stage  contient  une  assertion  contraire  à  la  vérité,  il  en 
poursuit  l’auteur  par  voie  de  discipline,  et  requiert  contre  lui 
l’application  dune  peine  proportionnée  à  une  faute  d’autant  plus 
grave,  que  la  loyauté  et  la  bonne  foi  sont  les  principales  obliga¬ 
tions  d'un  officier  public  ;  car  des  certificats  de  stage  délivrés 
par  complaisance,  et  surtout  contre  la  vérité  des  faits,  doivent 
être  punis  par  les  tribunaux  de  peines  disciplinaires,  sans  pré¬ 
judice  des  poursuites  criminelles  auxquelles  ils  pourraient  don- 
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nêr  lien.  (Décis.  min,  21  mars  1820. — Cire.  Rennes,  IG  déc.  1820 
et  7  janv.  1840.) 

Particulièrement  un  notaire  qui  tente  de  faire  usage  d’un  cer¬ 
tificat  de  complaisance  perd  scs  droits  à  remplir  des  fonctions 
publiques.  (Cire.  Rennes,  16  déc.  1829.  —  Décis.  min.  20  avril 
1830  et  5  mai  1840.) 

En  cas  d’acquittement  par  le  tribunal,  le  ministère  public  ne 
devrait  pas  hésiter  à  relever  appel  du  jugement.  (Décis.  min.  24 
août  1824.) 

Remarquez  que  l’officier  public,  qui  n’est  plus  en  exercice,  ne 
peut  plus  être  l’objet  d’une  poursuite  disciplinaire.  (Décis.  min. 
20  avril  1830). 

5(15*5.  Quand  le  procureur  de  l'arrondissement  doute  de  la 
capacité  d’un  candidat,  il  peut  le  faire  venir  au  parquet,  et  lui 
faire  subir  un  examen  sur  les  principaux  devoirs  qu’il  aurait  à 
remplir,  s'il  était  nommé.  Il  lui  fait  aussi  rédiger,  en  sa  présence, 
quelques  actes  du  genre  de  ceux  dont  il  aurait  à  s’occuper  habi¬ 
tuellement ,  et  adresse  le  résultat  de  cet  examen  au  procureur 
général  avec  son  avis.  On  trouvera  un  modèle  de  cet  examen, 
en  ce  qui  concerne  les  greffiers  de  première  instance,  aun°  CVI 
de  l’Appendice.  (Décis.  min.  22  mai  1830.) 

5(L»7.  LeS  candidats  aux  fonctions  d’huissier,  de  commis¬ 
saire-  priscur,  d'avoué  et  de  greffier,  doivent  produire  en  outre  : 

tn  Mes  certificats  qu’ils  ne  Sont  ni  parents,  ni  alliés  des  mem¬ 
bres  de  la  Cour  ou  du  tribunal  près  duquel  ils  désirent  exercer; 


'Cire.  Rennes,  10  déc.  1855.) 

2°  Une  pétition  à  la  Cour  d’appel,  quand  il  s’agit  d’une  charge 
d'avoué  oh  de  greffier  à  remplir  près  d’elle,  ou  au  tribunal,  quand 
la  vacance  a  lieu  devant  lui,  pour  obtenir  son  agrément; 

3°  Une  expédition  de  la  délibération  de  la  Cour  ou  du  tribu¬ 
nal  constatant  que  cet  agrément  est  accordé.  (Cire.  Rennes,  8 
jüill.  1822.) 


La  pétition  doil  être  sur  papier  timbré  et  la  signature  légalisée. 
La  délibération  de  la  Cour  ou  du  tribunal  ne  peut  être  expédiée 
que  sur  papier  timbré,  et  sur  une  feuille  séparée  de  l'acte  de  pré¬ 
sentation  du  candidat  faite  par  le  cédant.  (Décis.  inin.  5fév.  1831 
et  30  août  1845.) 

otüîïî.  Quand  l’agrément  de  la  Cour  ou  du  tribunal  est  exigé, 
et  quand  toutes  les  pièces  nécessaires  ont  été  réunies  par  le 
candidat,  celui-ci  les  remet  au  ministère  public,  qui  examine  si 
elles  sont  régulières,  et  qui,  après  avoir  pris  des  renseignements 
certains  sur  la  moralité,  la  capacité  et  les  sentiments  politiques 
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du  candidat,  auprès  des  autorités  civiles  et  judiciaires  de  ses  di¬ 
vers  domiciles,  donne  avis  de  la  demande  au  président  de  la 
Cour  ou  du  tribunal,  et  l'invite  à  convoquer,  en  la  chambre  du 
conseil,  u  ne  assemblée  générale,  composée  comme  il  a  été  dit  au 
tome  i,  n°  278. 

Là  il  expose  la  demande  du  candidat,  donne  lecture  des  pièces 
à  l’appui,  et  dépose  sur  le  bureau  ses  conclusions  signées  de  lui, 
qui  doivent  être  transcrites  en  tète  de  la  délibération,  à  laquelle 
il  peut  assister  avec  ses  substituts.  (Décr.  30  mars  1808,  arl.S8.) 

La  Cour  ou  le  tribunal  délibère  ensuite  sur  la  demande  du  can¬ 
didat  et  sur  les  conclusions  du  ministère  public,  et  accorde  ou 
refuse  son  agrément  à  la  présentation. 

Voyez,  pour  la  part  que  le  ministère  public  prend  à  cette  déli¬ 
bération,  ce  que  nous  avons  dit  au  n°  3533  sur  sa  participation 
aux  délibérations  d’ordre  intérieur. 

Il  est  important  que  la  délibération  fasse  connaître  le  nombre 
actuel  des  officiers  en  exercice  dans  la  classe  et  la  résidence  de 
celui  qu’il  s’agit  de  remplacer,  cl  le  nombre  qui  en  a  été  fixé, 
par  ordonnance  royale  ou  par  décret,  pour  l’arrondissement  ou 
le  canton.  (Cire.  Rennes, 8  juill.  1822.) 

Pendant  les  vacances  des  Cours  d’appel  et.  des  tribunaux 
composés  de  plus  d’une  chambre,  la  chambre  des  vacations  est 
incompétente  pour  prendre  seule  une  pareille  délibération.  Il 
faut  alors  attendre  la  rentrée  de  la  Cour  ou  du  tribunal  pour 
faire  statuer  sur  la  demande  du  candidat. 


5ïf»î>.  Enfin,  tous  les  candidats  doivent  produire  une  péti¬ 
tion  écrite  et  signée  par  eux,  et  adressée  au  ministre  de  la  jus¬ 
tice,  pour  être  présentés  à  la  nomination  du  souverain.  (Cire. 
Rennes,  8  juill.  1822  et  16  déc.  1829.) 

r»a«o.  Toutes  les  signatures  apposées  au  lias  des  pièces  pro¬ 
duites,  à  l’exception  de  celles  des  préfets  et  des  sous-préfeLs, 
doivent  être  légalisées  par  qui  de  droit,  et  ces  pièces  doivent  être 
revêtues  de  la  formalité  du  timbre.  (Loi  I3brum.  anxm. — Récis. 
min.  4  mars,  17  sept.  1830  et  15  fév.  1832.  — Cire.  Rennes,  i6 
déc.  1829.) 

La  légalisation  est  donnée,  pour  les  actes  de  l'état  civil,  pour 
ceux  des  fonctionnaires  de  l’ordre  judiciaire,  et  pour  les  actes 
notariés,  par  le  président  du  tribunal  de  l’arrondissement  ;  et, 
pour  tous  les  autres,  par  le  maire  de  la  commune  du  domicile 
du  signataire.  La  signature  du  maire  doit  être  à  son  tour  légali¬ 
sée  par  le  préfet  ou  le  sous-préfet. 

Remarquez  que  la  légalisation  n’étant  autre  chose  que  l’attes- 
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tation  de  l'identité  ou  de  la  vérité  des  signatures  apposées  à  un 
acte,  et  de  la  qualité  de  ceux  qui  l’ont  délivré  ou  signé,  le  magis¬ 
trat  investi  du  pouvoir  de  légaliser  ne  peu  t  s’y  refuser  sous  pré¬ 
texté  que  l’acte  contiendrait  des  faits  faux  ou  inexacts.  Ce  serait 
là  un  abus  d’autorité  contre  lequel  on  pourrait  recourir  a  l  auto¬ 
rité  supérieure.  En  un  mot,  celui  qui  est  appelé  à  légaliser  un 
acte  n'a  pas  à  s’inquiéter  de  son  contenu,  mais  uniquement  de  la 

vérité  et  de  la  légalité  de  la  signature. 

Toutefois,  s’il  y  avait  de  graves  raisons  de  penser  que  la  si¬ 
gnature  aurait  été  surprise  au  fonctionnaire  qui  l’a  donnée,  il 
serait  convenable  de  différer  la  légalisation  jusqu’à  ce  qu  il  eût 
été  pris  des  renseignements  positifs  auprès  de  lui. 

366  i .  En  résumé,  les  candidats  doivent  produire  les  pièces 
suivantes  en  bonne  forme  : 


1°  Un  traité  en  original  ou  en  copie  (1); 

2°  Un  acte  de  présentation  j 

3°  La  preuve  de  la  vacance  de  ï 'office  ; 

4°  Une  expédition  de  leur  acte  de  naissance  ; 

5°  Un  certificat  de  libération  du  service  militaire; 

6°  Un  certificat  de  jouissance  des  droits  politiques; 

7°  Des  certificats  de  capacité  ou  de  stage  ; 

8*  Dour  quelques-uns,  une  pétition  pour  obtenir  l’agrément 

des  magistrats,  et  la  preuve  qu'il  est  accordé  ; 

9°  Enfin,  pour  tous,  une  pétition  au  ministre. 

Les  candidats  aux  fonctions  de  notaire  et  d’huissier  ont  encore 
d’autres  justifications  à  faire,  dont  il  sera  parlé  ci-après,  aux 
chapitres  vu  et  vm. 

3662.  Quand  un  officier  ministériel,  qui  s’est  démis  de  ses 
fonctions  et  qui  a  été  remplacé,  demande  à  les  reprendre,  il  doit 
produire  toutes  les  mêmes  pièces.  Toutefois,  un  extrait  du  pro¬ 
cès-verbal  constatant  sa  prestation  de  serment,  par  suite  d’une 
nomination  précédente,  peut  utilement  remplacer  l'acte  de  nais¬ 
sance,  les  certificats  de  stage  ou  de  capacité,  et  celui  de  libéra¬ 
tion  du  service  militaire;  mais  rien  ne  peut  dispenser  de  pro¬ 
duire  les  autres  pièces,  notamment  le  traité,  la  présentation  et 
la  demande  au  ministre.  (Décis,  min.  20  nov.  1841.) 

S  il  s'agit  d'un  notaire,  il  doit  produire  encore  un  nouveau 


(1)  L’original  pouvant  être  nécessaire  aux  parties  contracta  oies,  il  suffit  d’en  re¬ 
mettre  une  copia  <| uc  le  ministère  publie  doit  certifier  conforme  avant  de  l’envoyer  au 
ministre.  (Décis.  min.  isdée.  isa?  et  il  août  1838  ) 
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certificat  de  moralité  et  de  capacité,  comme  nous  le  verrons  au 
chapitre  du  Notariat. 


SEC  !1.  V.  — ENVOI  DES  PIÈCES. 


SOMMAI  R  K. 


X66".  Lf lire  ^püralive 
5B6*.  indications. 


.>665,  Célérité. 
3t>66.  Mode  «renvoi 


.  Règles  générales, 
"(JG8,  Inventaire. 


S6CS.  Quand  toutes  les  pièces  ont  été  réunies,  examinées  et 
trouvées  régulières,  le  ministère  public  les  transmet  au  procu¬ 
reur  général  du  ressort,  et  joint  à  son  envoi  une  lettre  explica¬ 
tive  pour  le  ministre  de  la  justice  à  qui  elle  est  personnellement 
adressée,  quoiqu’elle  lui  parvienne  par  un  intermédiaire.  (Déeis. 
min.  4  mars  et  5  oct,  1830.)  I 

3664,  Cette  lettre  doit  exposer  la  demande  du  candidat,  et 
faire  connaître  sa  conduite  morale  et  politique;  en  un  mot,  don¬ 
ner  tous  les  motifs  qui  peuvent  porter  à  recevoir  favorablement 
ou  à  rejeter  la  demande.  (Cire.  Rennes,  8  juill.  1822. — Défis, 
min.  23  oct.  1826.)  I 

Elle  doit  aussi  faire  connaître  les  motifs  qui  déterminent  la 
démission  du  titulaire,  la  date  de  sa  nomination  à  l'office  cédé, 
le  prix  auquel  il  l'avait  précédemment  acquis  lui-tnéme,  et  la 
manière  dont  il  s'est  comporté  daflfc  l'exercice  de  sa  charge. 
(Cire.  Rennes,  23  janv.  1840. — Déeis.  min.,  20  juin  18  40.) 

On  doit  toujours  s’expliquer,  dans  celle  lettre,  sur  les  garanties 
que  présente  le  candidat,  sur  la  valeur  de  la  charge  cédée,  les 
moyens  de  libération  do  cessionnaire  et  la  sincérité  des  obliga¬ 
tions  contractées;  et,  pour  les  notaires,  sur  lanature,  et  l'impor¬ 
tance  des  actes  que  le  titulaire  rapporte  le  plus  habituellement. 
(Déeis.  min.,  29  mal  1828  et  iO  janv.  1840.  —  Cire,  min.,  5  oct. 
1830  et  16  sept.  1839.) 

Pour  les  greffiers,  les  avoués  cl  tes  huissiers,  la  lettre  d  envoi 
doit  indiquer  si  le  candidat  est  parent  ou  allié,  et  à  quel  degré, 
d’un  magistral  des  juridictions  devant,  lesquelles  il  doit  exercer 
son  ministère.  (Déeis.  min.,  15  fev.  1S2G.) 

Et,  pour  les  notaires,  avoués  et  huissiers,  la  date  du  décret  ou 
de  l'ordonnance  qui  en  a  fixé  le  nombre  dans  le  canton  ou  dans 
l'arrondissement.  (Cire.  Rennes,  10  déc.  1855.) 

L’avis  du  ministère  public  sur  l'admission  ou  le  rejet  de 
la  demande  doit  être  développé  et  motivé  de  telle  sorte  qu'il 
puisse  éclairer  parfaitement  la  religion  du  ministre.  (Déeis.  min., 
18  juin  1830.) 

5G$îiS,  Il  importe  que  les  affaires  en  instance  administrative, 
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(  pour  la  cession  des  offices,  n’éprouvent  aucun  retard  inutile,  car 
I  l'intérêt  public  peut  avoir  à  souffrir  d’une  vacance  prolongée,  et 
I  les  candidats  peuvent  se  trouver  dans  une  position  fêcheusè  quand 
1  leur  nomination  se  fait  trop  attendre.  Il  faut  donc  que  le  minis- 
i  nisfère  public  ait  soin  de  ne  pas  transmettre  à  la  chancellerie 
•  des  dossiers  irréguliers,  dont  le  renvoi  occasionnerait  des  retards 
regrettables,  qu'il  presse  au  besoin  les  délibérations  des  c-liam- 
I  lues  de  discipline  appelées  à  délivrer  les  certificats  d’aptitude  et 
r-de  moralité,  et  qu’il  ne  garde  les  dossiers  que  le  temps  nécessaire 
pour  s’assurer  de  la  régularité  des  pièces  et  des  garanties  que 
présente  la  conduite  des  candidats,  (Cire.  min.  25  mars  1852.) 

I  11  faut  donc  éviter  qu’un  trop  long  intervalle  s’écoule  entre  la 
remise  des  pièces  au  parquet  et  leur  envoi  à  la  chancellerie,  a 
moins  qu’il  ne  soit  nécessaire  de  prendre,  avant  de  les  transmet¬ 
tre,  de  plus  complets  renseignements,  par  exemple,  sur  la  con¬ 
duite  antérieure  de  l’aspirant,  et  sur  l’emploi  qu’il  a  fait  de  son 
temps  avant  la  demande.  (Décis,  min.  15  avril  1840.) 

nci(>0.  La  correspondance  officielle,  pour  la  transmission  des 
offices,  a  directement  lieu  entre  le  procureur  de  l’arrondissement, 
spécialement  chargé  de  l'instruction  de  ces  affaires,  et  le  mi¬ 
nistre  de  la  justice,  auquel  il  est  tenu  de  rendre  compte  de  ses 
observations,  L'intermédiaire  du  procureur  général  n’a  lieu  ([tic 
pour  obtenir  une  garantie  de  plus  des  qualités  des  aspirants. 
(Lire.  inin.  18  juin  1828  et  h  mars  1830.'; 

Le  procureur  ordinaire  ne  doit  pas  envoyer  au  procureur  gé¬ 
néral  les  pièces  des  candidats,  même  sur  leur  demande,  avant  de 
s’assurer  qu’elles  sont,  en  tout  point,  régulières  et  en  bonne 
forme,  et  il  doit  rejeter  celles  qui  ne  le  sont  pas.  (Cire,  lien  nés, 
16  déc.  1829.) 

Mais  il  faut  observer  qu’il  est  tenu  d’en  faire  l’envoi,  si  elles 
sont  toutes  régulières,  quelle  que  soit  son  opinion  au  fond  sur 
le  mérite,  l'opportunité  ou  la  régularité  de  la  demande  en  elle- 
même,  si  le  candidat  ne  s'est  pas  rendu  à  ses  observations,  et 
lors  même  que  la  chambre  de  discipline  ou  le  tribunal  n’aurait 
pas  donné  un  avis  favorable.  En  pareille  matière,  fo  ministère 
public  n'a  pas  de  décision  à  prendre;  il  est  seulement  intermé¬ 
diaire  entre  le  candidat  et  le  ministre,  et  doit  se  borner  à  donner 
son  avis. 

* 

5607,  11  ne  faut  pas  faire  de  présentation  collective  pour  la 
même  place  :  lia  demande  de  chaque  candidat  doit  être  l’objet 
d’un  travail  distinct  et  séparé,  (Cire.  Rennes,  8  juilh  1822.) 
Toutes  les  règles  que  nous  venons  d’exposer  sont  communes 
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aux  présentations  de  tous  les  officiers  publics  et  autres,  no¬ 
tamment  en  ce  qui  concerne  les  traités  et  les  formalités  du  tim¬ 
bre  et  de  la  légalisation.  (Cire.  Rennes,  16  déc.  1829.) 

Nous  ne  pouvons  mieux  faire,  en  terminant,  que  de  renvoyer 
les  magistrats  du  parquet  à  la  circulaire  ministérielle  du  28 
juin  1849,  qui  contient  un  résumé  de  toutes  les  instructions  an¬ 
térieures  concernant  le  mode  et  les  conditions  des  cessions  d’of¬ 
fice. 

.IGOR.  Enfin,  nous  rappellerons  que  tous  les  dossiers,  de  quel¬ 
que  nature  qu’ils  soient,  qui  sont  transmis  à  la  chancellerie  par 
le  ministère  public,  doivent  être  accompagnés  d’un  inventaire 
des  pièces.  (Décis.  min.  5  sept.  1828.) 

Les  pièces  liées  entre  elles  doivent  être  revêtues  d’une  cou¬ 
verture  destinée  à  les  conserver,  et  indiquant  la  Cour  et  l'arron¬ 
dissement  d'où  émane  la  demande.  (Cire.  Rennes,  10  déc.  1S55.) 


SECT.  VI. — NOMINATION. 


iO  mi  A  lit  L. 


ôCtm.  K u i les  de  la  demande. 
3ü7ü*  Avis  de  la  Domination. 


r>67l.  Serment, 
5072,  Formule. 


56G9,  C’est  par  l’intermédiaire  du  ministère  public  qu’il  est 
donné  connaissance  au  candidat  du  résultat  de  sa  demande.  Si 
elle  est  rejetée,  les  pièces  à  l’appui,  notamment  les  certificats, 
(car  les  pétitions  et  les  délibérations  peuvent  être  retenues  au 
ministère),  sont  renvoyées  par  le  procureur  général  au  procu¬ 
reur  ordinaire,  qui  en  fait  la  remise  au  candidat,  sur  son  récé¬ 
pissé. 

En  cas  de  rejet  de  la  demande,  quand  la  vacance  a  lieu  par 
suite  du  décès  du  titulaire,  il  est  accordé  un  nouveau  délai  à  ses 
héritiers  pour  présenter  un  autre  candidat  ;  passé  ce  délai,  ils 
peuvent  être  déclarés  déchus  de  leur  droit  de  présentation. 

ï>G70.  Si  la  demande  est  accueillie,  les  pièces  demeurent  au 
ministère,  et  il  est  rendu  un  décret  de  nomination,  qui  est  en¬ 
voyé  du  ministère  de  la  justice  au  procureur  général  du  ressort, 
lequel  le  transmet  au  procureur  de  l'arrondissement  où  existe  la. 
vacance. 

Celui-ci  en  accuse  réception  au  procureur  général,  et  en  donne 
immédiatement  avis  à  l'impétrant,  en  l'invitant  à  verser  son  cau¬ 
tionnement,  à  faire  enregistrer  sa  commission,  s’il  y  a  lieu,  et. 
à  se  présenter  ensuite  pour  être  admis  au  serment. 

5691.  Car  tous  les  officiers  dont  il  s’agit  ici  sont  tenus,  avant! 
d’entrer  en  fonctions  et  à  chaque  changement  de  résidence,  dei 
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orêter  serment  devant  le  tribunal  de  première  instance  île  leur 
nrrondissemenl.  (Lois  27  vent,  an  vin,  art.  93  ;  25  vent,  an  xi» 
[xrt.  48;  22  vent,  an  xii,  art.  41,  etc.) 

Néanmoins,  les  greffiers  le  prêtent  devant  leurs  tribunaux  res- 
oectifs.  (Décis.  min.  21  déc.  I$i2.) 

Le  serment  doit  être  prêté  dans  les  deux  mois  de  la  nomina¬ 
tion,  à  peine  de  déchéance;  mais  cette  déchéance  demeure  coin- 
rminatoire,  tant  qu  elle  n’a  pas  été  prononcée  par  le  ministre. 

Avant  d'être  admis  au  serment,  les  ollîciers  publics  doivent 
[représenter  l'original  de  leur  commission  et  la  quittance  du  ver¬ 
sement  intégral  de  leur  cautionnement.  (Ibid. — Décis.  min.  S 
imars  1844.) 

Le  serment  est  prêté  a  une  audience  civile  de  la  chambre  où 
î siège  le  président,  et,  pendant  les  vacances,  devant  la  chambre 
ules  vacations,  comme  nous  l’avons  dit  au  lome  ieT,  n°  39,  §  4. 

Le  ministère  public  requiert  qu  il  lui  soit  donné  acte  «le  la 
présentation  de  l’ordonnance  de  nomination,  qu’il  en  soit  donné 
lecture  par  le  greffier,  et  qu’attendu  la  présence  de  (  impétrant, 
il  soit  admis  au  serment  et  renvoyé  à  ses  fonctions. 

5672.  La  formule  générale  du  serment  des  fonctionnaires  est 
celle  qui  est  écrite  dans  le  sénatus-cousulte  du  25  décembre  1852, 
article  16,  mais  il  faut  y  ajouter,  selon  les  circonstances,  les  for¬ 
mules  spéciales  qui  sont  prescrites  par  des  règlements  antérieurs 
ou  par  des  lois  postérieures.  (Cire.  min.  10  juill.  1833. — Décis. 
min.  25  nov.  1835.) 

Les  tribunaux  doivent  refuser  d'admettre  au  serment  les  réci¬ 
piendaires  qui  ne  voudraient  le  prêter  qu’avec  restriction.  (Décis. 
min.  14  juin  1830.) 

La  formule  du  serment  est  lue  par  le  président,  et  le  récipien¬ 
daire,  debout,  la  main  droite  levée  et  nue,  répond  à  haute  voix  : 
Je  le  jure.  Peut-être  vaudrait-il  mieux  donner  la  formule  à  lire 
en  entier  au  récipiendaire  lui-même,  qui  la  prononcerait  à.  haute 
voix. 

Quoi  qu’il  en  puisse  être,  le  tribunal  lui  donne  acte  du  ser¬ 
ment  prêté,  et  ordonne  qu’une  expédition  du  procès-verbal  lui 
sera  délivrée  à  ses  frais,  s'il  le  requiert. 

Quanta  l’ampliation  de  l’acte  de  nomination,  elle  demeure 
déposée  au  greffe,  et  il  en  est  donné  copie  en  tète  de  l'expédition 
du  procès-verbal. 

Du  reste,  un  officier  ministériel,  bien  qu'il  ait  présenté  son  suc¬ 
cesseur,  continue  d’exercer  ses  fonctions,  tant  que  celui-ci  n’a 
pas  prêté  serment.  (Angers,  17  août  1831.) 
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Et  celui  qui  a  refusé  de  prêter  serment  n'en  est  pas  moins  lia- 
bile  à  présenter  son  successeur.  (Cire.  min.  14  janv.  1831.) 

SECT.  VII.  —  CAUTIONNEMENT, 


g  i*l\  —  Vertement. 

3673.  Dtfioiiion* 

3  674+  Récépissé. 

367  r;,  Nouvelles  fonitiois. 

3676,  Refus, 

§  2*—  tj mlile*  Affectation 

3677.  Tarifs* 


S  O  M  y  A  1  IL  E, 

367tf,  Gara  ni  ie. 

3679,  Intérêts. 

Rétablissement. 

g  3 , — U  a  î  (  le  u  rg  de  fo  n  c/j  * 
5681.  Déclaration. 

3682.  0|ftpD5l|iOD« 

36*3.  Privilège* 

3684,  Saisie. 


£  4,  —  Remboursement* 

36&S.  Déclara  lion  préalable, 
36n6.  Pièce  a  produire* 
3687*  Certificat  de  propriété, 
3088,  Certificat  de  quitus. 
36K9.  Equivalents. 

369ü*  Résumé. 


§  1,  —  Versement 

,*>(>73.  Les  officiers  ministériels,  et  les  autres  fonctionnaires 
qui  font  l'objet  du  présent  chapitre,  fournissent  un  cautionne¬ 
ment  pour  la  garantie  du  dommage  qu'ils  pourraient  causer  aux 
parties  dans  l'exercice  de  leurs  fonctions.  (  Loi  27  vent,  an  vin» 
art.  99. — Déer,  Gjuill.  1810,  art.  59.  —  Déer.  1S  août  1810,  art. 
27. — Loi  28  avril  1816,  art.  96.) 

Ainsi,  on  entend  par  cautionnement  une  somme  que  ces  offi¬ 
ciers  sont  tenus  de  verser  au  Trésor  public,  pour  garantie  de 
leurs  abus  ou  prévarications.  (Lois  25  vent,  an  xi,  art.  35,  et  25 
niv.  an  xm,  art.  I.) 

Le  cautionnement  se  paie  en  numéraire  en  une  seule  lois,  et 
il  peut  être  versé  à  toutes  les  caisses  des  receveurs  généraux  ou 
particuliers.  (Arrêté  26  peair.  an  xi.— -Loi  28  avril  1816,  art.  97. 
—  Ord.  8  mai  1816.) 

5674.  Les  officiers  publics  ne  sont  admis  à  prêter  serment 
que  sur  la  représentation  d'un  certificat  ou  récépissé  du  receveur 
des  finances,  visé  par  le  sous-préfet,  et  constatant  le  versement 
de  leur  cautionnement,  dont  ils  doivent  justifier  au  ministère 
public,  qui  veille  à  ce  que  cette  formalité  soit  remplie  dans  les 
délais  fixés  par  la  loi.  (Cire,  min.  18  thenn.  an  vm. — Loi  28  avril 
1816,  art.  88.) 

Aucun  autre  délai  ne  peut  être  accordé  sous  aucun  prétexte. 
(Cire.  min.  Ogerm.  an  ix.) 

Ce  récépissé  est  ensuite  adressé  au  ministre  des  finances,  pour 
être  échangé  contre  un  certificat  d'inscription  définitive,  indis¬ 
pensable  aux  titulaires,  et  qui  ne  peut  être  remplacé  par  des 
actes  de  transfert,  ni  par  des  déclarations  de  propriété  faites  à 
leur  profit.  (Cire.  min.  30  juif 1. 1812.) 

Cet  envoi  est  fait,  soit  par  les  intéressés,  soit,  à  leur  prière, 
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(  par  lo  ministère  public,  qui  transmet  le  récépissé  au  ministre, 
;  avec  ce  mot  sur  la  suscription  de  la  dépêche  :  Cautionnement. 

Dans  tous  les  cas,  le  certificat  d'inscription  définitive  est 
adressé,  parle  directeur  de  la  dette  inscrite,  au  magistrat  dupar- 
quet,  qui  le  remet  au  destinataire  sur  son  reçu. 

11  ne  faut  pas  oublier  d'exiger  ce  reçu,  qui  peut  être  mis  en 
marge  de  la  lettre  d’emoi  émanée  du  ministère  des  finances. 

5U75.  Contrairement  à  l'ordonnance  du  14  février  18 IG,  le 
:  simple  changement  de  résidence,  ou  le  passage  d’un  endroit  à  un 
autre,  oblige  à  verser  un  nouveau  cautionnement,  parce  que 
celui  de  la  résidence  abandonnée  ne  s’applique  pas  à  la  rési¬ 
dence  nouvelle, dont  je  cautionnement  est  distinct  du  premier; 
et  même,  on  n'est  pas  admis  à  fournir  pour  cautionnement  le 
transfert  de  celui  du  précédent  titulaire,  car  il  ne  peut  pas  pro¬ 
fiter  au  successeur.  (Cire.  min.  30  net.  1806  et  31  oet.  1836.) 

Autrefois,  on  obligeait  le  nouveau  titulaire  à  rembourser  le 
cautionnement  fourni  par  son  prédécesseur.  (Cire.  min.  lMherin. 
an  vin.) 

Aujourd'hui,  c’est  l’État  qui  fait  ce  remboursement,  et  qui 
exige  du  nouveau  titulaire  un  cautionnement  distinct  et  séparé. 

Ainsi,  quand  un  officier  public  est  appelé  d'une  résidence  à 
une  autre,  soit  d  office,  soit  sur  su  demande,  il  ne  peut  affecter, 
en  le  complétant,  s'il  y  a  lieu,  le  cautionnement  de  sa  première 
chargea  la  seconde.  Ces  deux  cautionnements  doivent  demeurer 
distincts  et  complètement  séparés  l  ’un  de  Vautre  et  rester  exclu¬ 
sive  me  ni  affectés  chacun  à  la  garantie  de  l’exercice  qui  a  eu  lieu 
dans  la  résidence  pour  laquelle  il  a  été  versé.  (Üécis.  min.  14 
fév.  1844.) 

5ü“6,  Le  refus  de  verser  le  caut  ionnement  exigé  emporte  dé¬ 
chéance  de  la  nomination.  (Arg.  Loi  28  avril  1  SIG,  art.  96.) 

Toutefois,  cette  déchéance  est.  une  peine  comminatoire,  qui 
ira  d  effet  qu’autant  qu'elle  a  reçu  application  de  la  manière  in¬ 
diquée  aux  n04  3607  et  3671,  §  3,  c’est-à-dire  qu  elle  a  besoin 
d’être  prononcée  parle  ministre,  sur  l’avis  des  magistrats  du 
parquet. 

11  faut  mèmè,  à  l’égard  des  notaires,  que  la  déchéance  soit 
prononcée  par  le  tribunal,  sur  les  conclusions  du  ministère 
public,  vu  qu'ils  ne  sont  pas  susceptibles  de  révocation  à  Vin- 
star  des  officiers  ministériels.  (I)écis.  min.  25  janv.  1817  et  3 
sept.  1833). 

S  2.  —  Quotité.  Affectation. 

Le  montant  du  cautionnement,  pour  chaque  office,  est 
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réglé  par  la  loi  du  28  avril  18 SG,  et  par  les  tarifs  y  annexés,  eu 
égard  à  la  population  du  lieu  de  la  résidence,  d’après  le  dernier 
recensement  officiel.  (Ord.  20  déc.  1842.)  ! 

El,  pour  qu’il  n’y  ait  pas  d'incertitude  sur  ce  point,  l’envoi  de 
chaque  décret  de  nomination  est  accompagné  d’une  lettre  dans 
laquelle  le  chiffre  du  cautionnement  se  trouve  indiqué.  Celle 
précaution  permet  aux  magistrats  du  ministère  public  de  vérifier 
facilement,  au  moment  de  la  prestation  de  serment,  si  le  cau¬ 
tionnement  versé  est  suffisant  ou  non.  En  cas  d’insuffisance,  ils 
doivent  refuser  de  faire  admettre  le  titulaire  au  serment,  jusqu’à 
ce  qu’il  fait  complété.  (Cire.  min.  31  oct*  1836.) 

507».  Le  cautionnement  est  fourni  par  les  titulaires  ou  par 
des  bailleurs  de  fonds.  Dans  les  deux  cas,  il  est  affecté,  1°  et  avant 
tout,  à  la  garantie  des  condamnations  prononcées  pour  faits  de 
charge,  c’est-à-dire  pour  prévarications;  2°  au  remboursement 
des  fonds  prêtés  pour  tout  ou  partie  du  cautionnement;  3°  et 
subsidiairement,  au  paiement  des  dettes  particulières.  (  Loi  25 
niv.  an  xiu,  art,  1). 

5679,  Les  cautionnements  produisent  un  intérêt  de  quatre 
pour  cent,  qui  est  payé,  sans  retenue,  aux  titulaires  ou  aux 
bailleurs  de  fonds,  sur  leurs  quittances,  dont  la  formule  leur  est 
délivrée,  de  La  part  du  payeur,  par  le  maire  de  leur  commune. 
(Lois  15  sept.  1807  et  28  avril  1816,  art.  9  V. ) 

Ces  intérêts,  qui  se  paient  par  semestre,  comme  toutes  les 
autres  dettes  de  L’Etat,  se  prescrivent  par  cinq  ans.  (Avis  du  cons. 
d’État,  24  déc.  1808.) 

Ils  sont  affectés,  aussi  bien  que  le  capital,  au  paiement  des 
amendes  encourues,  dont  le  recouvrement  peut  être  poursuivi 
par  la  voie  de  la  saisie-arrêt.  (Cass.  1 1  juin  181 1  et  Ier  juin  1814.) 

Et  l’administration  de  l’enregistrement  a  alors  le  droit  d'exi¬ 
ger  le  versement  actuel  du  cautionnement  entre  ses  mains,  sans 
attendre  la  cessation  des  fonctions  du  titulaire,  sauf  à  celui-ci  à 
le  remplacer,  conformément  à  la  loi  du  1er  nivôse  an  xin.  (Cass. 
26  mars  1821  et  4  fév.  1822.) 

Mais  le  capital  ne  peut  être  diminué  que  par  l’effet  de  con¬ 
damnations  prononcées  pour  faits  de  charge.  (Grenoble,  15  fév. 
1823.) 

5690.  Lorsque,  par  suite  de  condamnations  pour  t'ai Ls  de 
charge,  le  cautionnement  a  été  absorbé  en  tout  ou  en  partie, 
l'officier  qui  l’avait  versé  est  suspendu  jusqu’à  ce  que  le  caution¬ 
nement  ait  été  entièrement  rétabli  ou  complété,  et  la  suspension 
est  prononcée  par  le  tribunal  civil,  sur  les  poursuites  du  minis- 
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tère  public.  Faute  de  le  rétablir  ou  compléter  dans  les  six  mois, 
le  titulaire,  mis  en  demeure  par  une  sommation  du  parquet  ou 
des  agents  du  Trésor,  est  considéré  comme  démissionnaire,  et 
remplacé;  s’il  n'a  pas  été  mis  en  demeure,  il  doit  être  admis  à 
rétablir  son  cautionnement,  même  après  les  six  mois.  (Arg.  Loi 
25  vent,  an  xj,  art.  33. — Décis.  min.  8  mai  1826  et  10  avril  1837.) 

§  3.  —  liaiUeurs  de  fonds . 


Sttltl .  Les  bailleurs  de  fonds  qui  veulent  acquérir  le  privilège 
de  second  ordre  sont  tenus  de  faire  faire,  par  les  titulaires,  une 
déclaration  notariée,  légalisée  par  le  président, du  tribunal,  et 
portant  que  les  fonds  ont  été  fournis  par  le  prêteur.  (Loi  25  niv. 
an  xiii,  art.  4. — Lot  G  vent,  anxin.) 

Cette  déclaration  doit  être  inscrite  sur  les  registres  du  Trésor, 
à  peine  de  nullité  :  son  inscription  tient  lieu  d’opposition  au 
remboursement.  Décr.  28  août  1808,  art.  2  et  3. — Décr.  22  déc. 
1812,  art.  4.) 

Mais  les  oppositions  antérieures  à  la  déclaration  des  bailleurs 
de  tonds  priment  l’effet  de  celte  déclaration.  (Décr,  22  déc.  1812, 
art.  2.) 

A  défaut  de  cette  déclaration,  il  faut  que  le  bailleur 
forme  opposition  entre  les  mains  des  agents  du  Trésor,  qui  F  at¬ 
testent  par  un  certificat.  (Décr,  28  août  1808,  art.  3-) 

Une  simple  opposition  formée  au  greffe  (lu  tribunal  ne  lui 
donnerait  que  les  droits  d’un  créancier  ordinaire.  Du  reste, 
qu  elles  soient  laites  au  !  résor  ou  aux  greffes  des  tribunaux,  les 
oppositions  doivent  toujours  être  motivées  et  visées.  (Loi  25  niv. 
an  xm,  art.  2  et  3. — Décr.  22  déc.  1812,  art.  4.) 

Celles  qui  ont  été  faites  au  Trésor  sont  censées  affecter  le  capi¬ 
tal  et  les  intérêts,  à  moins  de  mention  contraire,  et  celles  qui 
sont  faites  au  gretfc  ne  valent  que  pour  le  capital,  tant  qu  elles 
n  ont  pas  été  notifiées  au  Trésor,  qui  est  valablement  libéré  en¬ 
vers  les  tiers,  quant  aux  intérêts,  par  les  ordonnances  ou  man¬ 
dats  de  paiements,  nonobstant  toute  opposition  postérieure.  (À\is 
du  cons.  d’État,  12  août  1807.) 

î»(iSÎ3.  Le  privilège  de  second  ordre  des  bailleurs  de  fonds, 
quand  toutes  les  formalités  prescrites  ont  été  remplies,  est,  dans 
la  réalité,  un  droit  de  propriété.  (Paris,  24 avril  1 S3 4 . } 

Les  bailleurs  qui  ont  acquis  ce  privilège,  et  même  les  bailleurs 
de  fonds  non  privilégiés,  mais  opposants,  et  tous  autres  créan¬ 
ciers  du  titulaire,  ont  aussi  comme  lui,  et  à  son  défaut,  le  droit 
de  réclamer  le  remboursement  du  cautionnement,  en  remplis- 
ton.  in.  25 
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saut  les  formalites  indiquées  au  paragraphe  suivant,  si  le  titu¬ 
laire  est  décédé  sans  laisser  d  héritiers,  ou  s’il  néglige  de  le  ré¬ 
clamer  après  la  cessation  de  ses  fonctions.  (  Décis.  min.  19  avril 
1838.) 

Leur  privilège  est  même  exclusif,  au  point  que  le  titulaire 
d’un  oi lice,  propriétaire  de  son  cautionnement,  ne  peut  attribuer 
à  un  tiers  ce  privilège,  pour  un  prêt  étranger  à  la  formation  du 
cautionnement  :  celte  attribution  ne  peut,  non  plus,  équivaloir  à 
une  cession,  lorsque  le  titulaire  ne  se  démet  pas  en  même  temps 
de  son  office.  (Cass. 30  mai  1838.) 

5684.  Quand  des  tiers  créanciers  saisissent  le  cautionnement 
d’un  officier  ministériel,  le  capital  ne  peut  leur  être  distribué 
qu’à  la  cessation  des  fonctions  du  débiteur.  Jusque-là,  ils  n’ont 
droit  qu’à  la  distribution  des  intérêts,  et  encore  ces  intérêts 
doivent-ils  être  payés  par  préférence  au  bailleur  de  fonds,  s'il  y 
en  a  un.  (Bordeaux,  18  et 2 5  avril  1833.) 

Il  en  est  autrement,  lorsque  c'est  l’administration  de  l’enregis¬ 
trement  qui  poursuit  le  recouvrement  des  droits  et  des  amendes 
prononcées  contre  eux,  comme  nous  l’avons  vu  ci-dessus,  n* 
3679,  S  à. 

§  4.  —  Remboursement. 

5685.  Pour  obtenir  le  remboursement  de  leur  cautionnement, 
les  titulaires  ou  leurs  héritiers  doivent,  avant  tout,  déclarer  la 
cessation  des  fonctions  au  greffe  du  tribunal.  Cette  déclaration 
reste  affichée  au  greffe  et  dans  la  salle  d’audience  pendant  trois 
mois.  (Loi  25  niv.  an  xiii,  art.  5.) 

5686.  8i  c’est  le  titulaire  lui-même  qui  forme  la  demande  en 
remboursement,  il  doit  produire, 

1°  Le  certificat  d'inscription  définitive  de  son  cautionnement, 
ou  une  déclaration  de  lui,  dûment  légalisée,  portant  que  cette 
pièce  est  adirée;  et  alors  elle  peut  être  remplacée  par  un  certifi¬ 
cat  du  receveur  général.  (Arrêté  2  à  germ.  an  vin.  —  Favard  de 
Langlade,  Nouv.  Rép .,  v°  Cautionnement ,  sect.  3,  §  1.) 

2°  Un  certificat  du  greffier  du  tribunal,  attestant  que  la  décla¬ 
ration  prescrite  a  été  affichée  pendant  le  temps  fixé;  qu’il  n’est 
intervenu  contre  le  titulaire  aucune  condamnation  pour  faits  de 
charge,  et  qu'il  n’a  été  formé  aucune  opposition  au  rembourse¬ 
ment  de  son  cautionnement,  ou  qu  elles  ont  été  levées.  (  Loi  25 
niv.  an  xm,  art.  6  et  7. — Cire.  min.  29  oct.  1806.) 

5687.  Si  ce  sont  les  héritiers  du  titulaire  qui  demandent  le 
remboursement,  ils  sont  tenus  de  fournir,  en  outre,  un  acte  de 
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notoriété,  ou  mieux  un  certificat  de  propriété,  contenant  leurs 
noms,  prénoms  et  domiciles,  la  qualité  dans  laquelle  ils  agissent, 
l'indication  de  leurs  portions  respectives  dans  le  cautionnement 
à  rembourser,  et  l’ époque  de  leur  jouissance.  Cet  acte  est  délivré 
par  le  notaire  qui  a  rédigé  l’inventaire,  le  partage,  la  donation  ou 
le  testament,  s’il  y  eu  a  ;  ou,  s’il  n'existe  aucune  de  ces  pièces, 
pur  tout  notaire  ou  par  le  juge  île  paix  du  domicile  du  titulaire, 
sur  l’attestation  de  deux  témoins.  Si  lu  propriété  de  tout  ou 
partie  du  cautionnement  est  constatée  par  un  jugement  définitif, 

11  sulïit  de  produire  un  certificat  du  greffier  dépositaire  de  la 
minute.  (Loi  28  flor.  un  vu,  art.  0. —  Décr.  1$  sept.  1800,  art.  t. 
— Holland  de  Yillargues,  v°  C ertif.  depropr.,  n°  11.) 

.tOfUt.  A  ces  pièces,  les  commissaires-priseurs  et  les  huis¬ 
siers,  ou  leurs  héritiers,  doivent  joindre  un  certificat  de  quitus, 
c’est-à-dire  de  libération  du  produit  des  ventes  dont  ils  ont  été 
chargés.  Ce  certificat  est  délivré  par  leur  chambre  de  discipline, 
sur  le  vu  des  quittances  du  produit  de  ces  ventes,  ou  des  récé¬ 
pissés  de  la  caisse  des  consignations,  pour  les  sommes  versées  à 
cette  caisse  :  il  est  visé  par  le  ministère  public  du  tribunal  dans 
le  ressort  duquel  ils  exercent.  (Décr.  24  mars  1800.) 

i  iuand  il  n’y  a  pas  de  chambre  de  discipline  des  huissiers,  le 
certificat  de  quitus  est  délivré  par  les  huissiers  audienciers,  qui 
y  font  mention  de  la  non-existence  de  la  chambre.  (I)écis.  min. 

12  mai  1809  et  C  déc.  1821.) 

Sfiltü.  S’il  y  a  impossibilité  d'obtenir  un  certificat  de  quitus , 
à  défaut  de  pièces  justificatives,  cette  impossibilité  doit  être 
constatée  par  une  délibération  motivée  de  la  chambre  de  disci¬ 
pline,  visée  par  le  ministère  public  ;  et,  dans  ce  cas,  la  déclara¬ 
tion  de  cessation  de  fonctions  doit,  outre  l’affiche  prescrite,  être 
insérée  pendant  trois  mois,  c'est-à-dire  une  lois  chaque  mois, 
dans  un  des  journaux  imprimés  au  chef-lieu  du  département, 
ou,  à  défaut,  dans  une  autre  ville  du  département.  (Ord.  22  août 
1821,  art.  1  et  2.  — Lire.  min.  G  déc.  1821.) 

Quand  l’affiche  a  précédé  l'insertion  dans  un  journal,  celte 
insertion  est  valable,  quoique  postérieure,  pourvu  qu’elle  soit 
répétée  trois  fois  pendant  trois  mois.  (Avis  cons.  d’Llat,  2-17 
nov.  1821.) 

Pour  prévenir  ces  difficultés,  les  huissiers  elles  commissaires- 
priseurs  sont  autorisés  à  faire  régler  chaque  année,  par  leur 
chambre  de  discipline,  et,  à  défaut  de  ces  chambres,  par  le  minis¬ 
tère  public,  le  compte  de  leur  gestion  antérieure,  et  à  suppléer 
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au  certificat  de  quitus  par  un  certificat  du  magistrat  du  parquet, 
attestant  ce  règlement  annuel. 

5680.  En  résumé,  voici  la  nomenclature  des  pièces  à  pro¬ 
duire  à  l'appui  des  demandes  en  remboursement  : 

1°  I  n  certificat  d'inscription  ;  (liécr.  18  sept.  1806.) 

2°  Un  certificat  d'affiche  de  la  déclaration  de  cessation  des 
fonctions,  et  de  non-opposition  au  remboursement  demandé; 
(Loi  25  niv.  an  xin,  art.  5  et  7.) 

3"  Pour  les  commissaires-priseurs  et  les  huissiers,  un  certificat 
de  quitus ,  (Üécr.  24  mars  1809.) 

Ou  un  certificat  dïm possibilité  d’avoir  un  quitus }  et,  dans  ce 
cas,  après  délibération  de  la  chambre  de  discipline  et  insertions 
au  journal  du  département,  un  certificat  du  ministère  public, 
constatant  l’accomplissement  de  ces  formalités;  (  Ord.  22  août 
1821,  art.  1,  2  et  3.) 

4*  Pour  les  héritiers,  un  certificat  d'hérédité  ou  de  propriété. 
(Liécr.  18  sept.  1806.) 

Quand  les  intéressés  ont  réuni  toutes  les  pièces  qu’on  vient 
d’indiquer,  ils  les  adressent,  avec  une  lettre  de  demande,  au 
ministre  des  finances,  a\ce  la  suscriplion  :  Cautionnement.  Celle 
lettre  doit  énoncer  les  pièces  produites,  et  indiquer  le  départe¬ 
ment  et  l’arrondissement  où  le  remboursement  devra  s’elfectuer. 
( Pavai* d,  Nouv .  Rép.f  v°  Cautionnement,  sect.  3,  §  1.) 

Au  surplus,  celle  matière  est  réglementée  aujourd’hui  par 
l’ordonnance  royale  du  22  août  1821,  et  par  la  circulaire  minis¬ 
tériel  le  du  6  décembre  suivant,  que  les  magistrats  du  parquet 
feront  toujours  bien  de  consulter. 

SECT.  VIII.  —  AMENDES. 


ôg'.m.  Application. 
Réduction. 
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5691.  Une  foule  de  dispositions  punissent  d'une  amende  l  ’o¬ 
mission  de  certaines  formalités  dans  les  actes  des  officiers  pu¬ 
blics.  Nous  en  avons  rappelé  quelques-unes  au  tome  itr,  n°  386. 

Ainsi,  par  exemple,  ils  doivent,  sous  peine  d’amende,  énon¬ 
cer  en  mesures  métriques,  les  quantités  de  poids  et  mesures  dont 
ils  font  mention  dans  leurs  actes.  (Décis.  min.  5  fév.  1832.  — 
Loi  4  juill.  1837,  art.  5.) 

11  n’est  dû  qu’une  seule  amende,  quel  que  soit  le  nombre  des 
contraventions  de  même  nature  commises  dans  un  même  acte; 
mais  il  est  dû  autant  d  amendes  qu’il  \  a  d’actes  contenant  des 
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contraventions,  encore  qu'elles  soient  constatées  par  un  seul  cl 
même  procès-verbal.  (Cass.  24  avril  1809  et  29  janv.  1812.) 

3692.  Toutes  les  amendes  fixes  prononcées  contre  les  ofli- 
cicrs  publics  ont  été  réduites,  savoir  :  celles  de  500  fr.  à  50  IV. ■ 
celles  de  100  fr,  à  20  fr.,  et  toutes  celles  au-dessous  de  50  fr.  à 
5  fr.  (Loi  16  juin  1824,  art.  10.) 

Du  reste,  les  tribunaux  ne  peuvent,  sous  aucun  prétexte  de 
bonne  foi  ou  autre,  dispenser  de  payer  l’amende  ou  la  réduire 
davantage. 

5695.  S'il  s  agit  d'amendes  encourues  pour  contraventions  à 
des  dispositions  lisealcs,  par  exemple  aux  lois  sur  le  timbre  et 
l’enregistrement,  et  si  la  loi  qui  les  prononce  n’exige  ni  condam¬ 
nation  préalable,  ni  rédaction  d’un  procès-verbal,  c’est  par  voie 
de  contrainte  qu'elles  doivent  être  poursuivies.  (Instr.  de  l’Enreg., 
23  brum.  un  x. — Décis.  Enreg.,  3  mars  1S32.) 

Dans  les  cas  contraires,  et  quand  l'amende  n’est  pas  détermi¬ 
née  par  la  loi,  c'est  au  ministère  public  à  poursuivre  la  con¬ 
damnation  des  contrevenants.  (Chauveau,  Journ,  des  Avoués, 
xliv,  68.) 

Les  contraventions  à  la  loi  du  25  ventôse  an  xr,  commises  par 
les  notaires,  ne  peuvent  également  être  poursuivies  que  par  le 
ministère  public.  Le  rôle  de  la  régie  de  l'enregistrement  ou  de 
ses  employés  se  borne  à  constater  les  contraventions.  (Cass.  10 
déc.  1822.) 

Ces  amendes  ayant  un  caractère  pénal  sont  personnelles  et 
ne  peuvent  être  réclamées  que  des  contrevenants,  et,  s'ils  sont 
décédés  avant  la  condamnation,  leurs  héritiers  n’en  peuvent 
être  tenus.  (Cass.  9  déc.  1813.) 

5694.  C’est  devant  les  tribunaux  civils  que  doivent  être  pour¬ 
suivies  les  amendes  prononcées  contre  les  officiers  publics,  et 
l'appel  des  jugements  rendus  sur  cette  matière  ne  peut  être  porté 
devant  les  chambres  correctionnelles.  (Cass.  30  juin  181'».) 

Ainsi,  les  amendes  encourues  par  des  huissiers,  pour  avoir  no- 
ti lié  des  copies  incorrectes  et  remplies  d’abréviations,  peuvent 
être  prononcées,  sur  la  simple  réquisition  du  ministère  public, 
par  les  tribunaux  auxquels  ces  copies  sont  présentées.  (Cass.  21 
avril  1S36.) 

Quand  le  ministère  public  poursuit,  il  fait  assigner,  devant  le 
tribunal  compétent,  l’oflieier  trouve  en  contravention  ;  car  il  ne 
pourrait  être  condamné  sans  avoir  été  entendu  ou  appelé,  ou  du 
moins  il  serait  recevable  à  s'opposer  au  jugement  et  à  le  faire 
réformer,  (béer.  30  mars  1808,  art.  V03,  et  14  juin  1813,  art.  80.) 
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Remarquez  que  les  receveurs  de  I  enregistrement  ne  peuvent, 
dans  ces  circonstances,  recevoir  les  amendes  encourues,  avant  la 
poursuite  du  ministère  public  et  la  décision  des  tribunaux.  Ils 
ne  peuvent,  non  plus,  sur  l'offre  du  contrevenant,  être  obligés  de 
recevoir  ces  amendes  avant  la  condamnation,  lors  même  que  les 
poursuites  seraient  déjà  commencées,  et  que  la  quotité  tic  l’a¬ 
mende  serait  invariablement  fixée  par  la  loi  ;  et  ils  la  refuseraient 
avec  raison,  comme  nous  l’avons  dit  au  tome  n,  n°  1184,  S  2, 
puisque  les  receveurs  des  deniers  publics  ne  peuvent  opérer  que 
les  perceptions  prescrites  par  la  loi  ou  par  autorité  de  justice. 
(Paris,  25  juill.  1826  et  17  déc.  1833.) 

(luant  au  recouvrement  des  amendes  prononcées,  la 
régie  de  l'enregistrement  peut  le  poursuivre  sur  le  cautionne¬ 
ment  des  officiers  publics,  sans  attendre  la  vacance  de  l’office  ; 
mais  elle  ne  peut  exercer  de  privilège  sur  ce  cautionnement. 
Elle  ne  peut  pas,  non  plus,  faire  prononcer  contre  eux  la  con¬ 
trainte  par  corps,  pour  contravention  à  la  loi  du  22  frimaire  an  vit. 

lin  général,  les  amendes  ne  peuvent  être  recouvrées  contre 
les  héritiers  de  celui  qui  les  a  encourues,  lorsqu’il  n’y  a  pas  été 
condamné  pendant  sa  vie.  (Avis  cons.  d’Etat,  9  fév.  1810.) 

Il  v  a  pourtant  une  exception  à  ce  principe  dans  l’article  76  de 
la  loi  du  28  avril  1816. 

ô (»?>(».  Enfin,  quant  à  la  prescription  de  ccs  amendes,  il  faut 
recourir  à  la  loi  du  16  juin  1824,  article  14,  et  à  une  decision 
ministérielle  du  26  avril  1826- 


La  plupart  d’entre  elles  se  prescrivent  par  deux  ans,  à  partir 
du  jour  où  les  contraventions  ont  été  commises. 

Mais  celles  qui  résultent  de  contraventions  à  la  loi  du  nota¬ 
rial  sont  considérées  comme  purement  civiles,  et  ne  se  prescri¬ 
vent  que  par  trente  ans.  (Cass,  oit  juin  1814.  - —  Rolland  de  Vil- 
largues,  \°  Amende,  n°  25.) 

II  en  est  de  même  des  amendes  encourues  par  les  greffiers  en 
matière  criminelle.  (Legraverend,  n,  864,  note  2.) 

'  u  reste,  le  ministère  public,  consulté  par  l'administration  do 
l'enregistrement  sur  la  moralité  des  officiers  publics  contreve¬ 
nants,  qui  se  pourvoient  en  remise  ou  modération  des  amendes 
encourues,  na  point  d’avis  positif  à  émettre  relativement  à  cette 
demande,  et  doit  se  borner  à  donner  de  simples  renseignements 
sur  leur  compte,  mais  il  ne  peut  les  refuser.  (Décis.  min.  22 
fév.  1822. — Cire.  min.  13  fév,  et  18  mai  1824.) 

Et  même  aujourd'hui  aucune  demande  en  modération  ou  re¬ 
mise  d’amende  n'est  plus  admise.  (Inst,  gén.,  3  déc.  1833.) 
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5697.  Les  officiers  publics  étant  placés  sous  la  surveillance 
des  magistrats  du  parquet ,  ers  magistrats  doivent  veiller  à  ce 
qu’ils  observent  une  exacte  discipline,  et  à  ce  que  toutes  les  in¬ 
fractions  qu’ils  commettent  soient  réprimées,  (Décr.  30  mars 
1808,  art.  79. — Loi  20  avril  1810,  art.  45.) 

Ces  officiers  sont,  quant  aux  faits  disciplinaires,  soumis  tout  à 
la  fois  à  la  juridiction  de  leurs  chambres  respectives,  et  à  celle 
dos  tribunaux  auxquels  ils  sont  attachés.  Ces  juridictions  ne  sont 
même  pas  exclusives  l’une  de  l’autre.  (Décr.  30  mars  1808,  art. 
102  à  104.) 

Ainsi,  le  ministère  public  peut  requérir,  contre  ces  otlicicrs, 
toutes  les  mesures  de  discipline  nécessaires  pour  les  faits  qui  se 
seraient  passés  ou  qui  auraient  été  découverts  tant  à  l’audience 
qu’ailleurs,  soit  qu’il  y  ait  ou  non  plainte  portée  par  les  parties 
intéressées;  et  il  peut  les  déférera  leur  chambré  ou  au  tribunal, 
scion  qu’il  le  juge  plus  convenable.  Cependant,  les  infractions 
découvertes  à  l’audience  sont  exclusivement  jugées  par  les  tri¬ 
bunaux,  (Décr.  30  mars  1808,  art.  103.  — Loi  20  avril  1810, 
art  45.) 

56911.  Les  officiers  publics  qui  sont  en  contravention  aux  lois 
et  règlements  peuvent,  suivant  la  gravité  des  circonstances,  être 
punis  par  des  injonctions  d’être  plus  exacts  ou  circonspects  à 
l’avenir,  par  des  défenses  de  récidiver,  par  des  condamnations 
de  dépens  en  leur  nom  personnel,  et  par  des  suspensions  à  temps. 
L’impression  et  même  l’affiche  des  jugements  à  leurs  frais  peu¬ 
vent,  aussi  être  ordonnées,  cl  leur  destitution  peut  même  être 
provoquée,  s’il  y  a  lieu  ;  le  tout  sans  préjudice  des  dispositions 
de  l’article  1031  du  Code  de  procédure  civile,  (Décr.  30  mars 
1808,  art.  102.) 

La  destitution  par  voie  administrative,  c’est-à-dire  par  décret 
rendu  proprio  ma  tu ,  et  sa  ns  provocation  expresse  du  tribunal. 
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peut  être  prononcée  contre  tout  officier  public  qui  a  encouru  une 
condamnation  disciplinaire.  Si  donc  un  officier  ainsi  destitué  a 
continué  scs  fonctions,  il  est  punissable.  (Cass.  11  avril  1835.) 

Cette  décision  n’est  même  pas  susceptible  d'un  recours  conten¬ 
tieux  devant  le  conseil  d’État.(Ord.  cons.  d’Etat,  20  déc.  1833.) 

Mais,  pour  que  cette  mesure  ne  puisse  être  considérée  comme 
une  confiscation,  le  Gouvernement  est  dans  l’usage  d’autoriser 
l'officier  public  destitué,  ou  ses  créanciers,  à  toucher  te  prix  de 
son  office,  d’après  l’estimation  faite  par  la  Cour  ou  le  tribunal, 
sur  l’avis  de  la  chambre  de  discipline,  comme  il  a  été  dit  ci-des¬ 
sus,  n°  3609,  S  3. 

Les  tribunaux  ne  peuvent  prononcer  la  suspension  des  offi¬ 
ciers  publics  que  pour  un  temps  limité,  et  ils  commettraient  un 
excès  de  pouvoir  s’ils  prononçaient  contre  eux  une  suspension 
indéfinie.  (Décis.  min.  5  juill.  1827.) 

“699.  Les  sommes  saisies  ou  arrêtées  entre  les  mains  des 


officiers  publics  ,  dépositaires  ou  débiteurs  à  quelque  titre  que 
ce  soit,  doivent  être  versées  par  eux  dans  la  caisse  des  dépôts  et 
consignations.  (Ord.  3  juill.  1816,  art.  2,  n°  8.) 

Tout  notaire,  greffier,  huissier,  commissaire-priseur,  etc.,  qui 
a  procédé  à  une  vente,  est  tenu  de  déclarer  au  pied  de  la  minute 
du  procès-verbal,  en  le  présentant  à  l’enregistrement,  et  de  cer¬ 
tifier,  par  sa  signature,  qu'il  y  a  ou  qu’il  n’y  a  pas  d’opposition 
à  la  remise  du  prix  au  vendeur,  et  qu’il  a  ou  qu’il  n’a  pas  con¬ 
naissance  d’opposition  faite  aux  scellés  ou  aux  autres  opéra¬ 
tions  qui  ont  précédé  la  vente,  (Ibid.f  art.  7.) 

Celte  déclaration  doit  être  faite,  soit  que  F  officier  public  tou¬ 
che  lui-même  le  prix  de  la  vente,  soit  que  les  sommes  qui  en 
proviennent  passent  en  d’autres  mains  :  V ordonnance  ne  distin¬ 
gue  pas.  (Cire.  min.  28  janv.  1822.) 

Celui  qui  contrevient  aux  dispositions  de  cette  ordonnance,  en 
conservant  entre  ses  mains  les  sommes  de  nature  à  èlrc  versées, 
encourt  la  révocation  j  et  celui  qui  ne  fait  pas  la  déclaration  en¬ 
court  seulement  des  peines  disciplinaires.  (Ord.  3  juill.  1816, 
art.  10. — Cire.  min.  28  janv,  1822.) 

L’obligation,  pour  les  officiers  publics,  de  faire  exactement  ces 
consignations  a  été  rappelée  par  de  nombreuses  instructions 
ministérielles,  et  les  magistrats  du  parquet  ont  été  fréquemment 
invités  à  y  tenir  la  main.  (Cire.  min.  19  mai  !8'i8.) 

5700.  D'anciennes  ordonnances  de  1453,  1507  et  1535,  dont 
les  dispositions  n’ont  pas  été  renouvelées,  défendaient  aux  offi¬ 
ciers  publics  de  retenir,  pour  gage  de  leurs  avances  ou  vacations. 
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les  titres  et  pièces  que  les  parties  leur  avaient  remis.  Cette  dé¬ 
fense  manquerait  aujourd  hui  de  sanction  pénale;  mais  le  re¬ 
fus  de  l’officier  donnerait  lieu  à  une  action  en  dommages-inté¬ 
rêts.  Nous  parlerons  plus  loin,  nos  3730  et  3737,  de  la  remise 
des  pièces  par  les  avoués. 

S  2.  —  Compétence. 

Art.  ltT.  —  Chambres  de  discipline. 

5701.  Les  chambres  de  discipline  doivent  être  les  premières 
gardiennes  de  l’honneur  de  la  corporation.  Le  ministère  public 
doit  sc  mettre  en  rapports  directs  et  fréquents  avec  elles,  et  leur 
rappeler  toute  l’importance  de  la  mission  qu’elles  ont  à  remplir. 
Elles  doivent  se  rappeler  que  les  officiers  publics  ne  peuvent  se 
livrer  à  aucune  opération  de  commerce,  banque,  change  ou  cour¬ 
tage,  ni  à  l’achat  et  à  la  revente  d’immeubles  et  de  créances,  et 
les  magistrats  du  parquet  ont  à  exercer  et  à  provoquer  la  sur¬ 
veillance  la  plus  active  sur  cet  abus.  (Cite.  min.  8  fév.  1840.) 

5702.  Les  fautes  de  discipline  commises  par  les  officiers  pu¬ 
blics  sont  réprimées,  comme  nous  venons  de  le  dire,  par  leurs 
chambres  de  discipline  ou  par  les  tribunaux. 

Les  chambres  de  discipline  agissent  d’office,  ou  sur  la  demand  e 
du  ministère  public.  (Carré,  Comp .,  ï,  346,  n°  156.) 

Dans  ce  dernier  cas,  elles  sont  tenues  d’informer  sur  la  de¬ 
mande  du  procureur  ordinaire,  et  de  lui  transmettre  une  expé¬ 
dition  de  leur  délibération.  Dans  le  premier  cas,  au  contraire, 
elles  ne  sont  obligées  de  lui  faire  cet  envoi  (pie  tout  autant  qu’il 
le  demande;  à  moins  que  leur  délibération  ne  soit  soumise  à 
l’homologation  du  tribunal. 

5705.  Car  c’est  au  ministère  public  à  poursuivre  celle  homo¬ 
logation  devant  les  tribunaux,  et  c’est  à  lui  seul  qu’il  appartient 
d’appeler  du  jugement  qui  a  refusé  de  la  prononcer.  Elle  est  de¬ 
mandée  à  la  chambre  du  conseil ,  et  prononcée  par  le  tribunal 
entier,  lorsque  la  délibération  intéresse  tout  un  corps  d’officiers 
ministériels.  (Décr.  30  mars  1808,  art.  64.) 

5704.  Les  chambres  de  discipline  ne  peuvent  statuer  que  sur 
des  affaires  particulières,  et  non  par  voie  de  disposition  générale 
et  réglementaire.  (Cass.  24  juill.  1832.) 

Hors  les  cas  d’incompétence  ou  d’excès  de  pouvoir,  les  déci¬ 
sions  des  chambres  prononçant  une  peine  disciplinaire  ne  peu¬ 
vent  être  attaquées  en  appel  ou  en  cassation,  ni  même  par  oppo¬ 
sition,  quand  l’officier  condamné  par  défaut  a  été  appelé.  (Cass. 
4  déc.  1833.) 
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Ô70J>,  Remarquez  que  l'autorité  des  chambres  de  discipline 
est  une  autorité  toute  paternelle  :  c’est  en  quelque  sorte  un  tri¬ 
bunal  de  famille.  Aussi  le  ministère  publie  ne  doit-il  pas  in¬ 
tervenir  dans  leurs  délibérations.  Il  doit  se  borner  à  provoquer 
leur  organisation  ou  leur  renouvellement,  à  leur  déférer  les  cas 
de  discipline  qui  peuvent  les  intéresser,  à  surveiller  l’usage 
qu’elles  font  de  leur  pouvoir  disciplinaire,  et  a  requérir  l’homo¬ 
logation  de  leurs  décisions,  quand  il  y  a  lieu.  Toutefois,  il  peut 
se  faire  communiquer  leurs  registres,  et  déférer  à  qui  de  droit  les 
délibérations,  même  d’ordre  intérieur,  qui  seraient  contraires 
aux  lois. 

Nous  renvoyons  aux  chapitres  qui  vont  suivre  les  règles  sur 
l’organisation  et  les  attributions  des  chambres  de  discipline  des 
divers  ordres  d  officiers  publics.  * 

Art.  8.  —  Compétence  des  tribunaux, 

5700.  Les  Cours  et  tribunaux  peuvent  statuer  de  deux  ma¬ 
nières  en  matière  disciplinaire,  soit  par  des  décisions  prises  à 
la  chambre  du  conseil  et  soumises  à  l’approbation  du  ministre, 
sans  autre  recours,  soit  par  de  véritables  jugements  prononcés  à 
l’audience,  et  contre  lesquels  la  voie  de  l’appel  ou  de  la  cassation 
est  toujours  ouverte,  (l)écis,  min.  27  sept.  1826  et  4  févr.  1839.  ) 

Dans  les  Cours  d’appel  el  dans  les  tribunaux  de  première  ins¬ 
tance,  chaque  chambre  connaît  des  fautes  de  discipline,  commi¬ 
ses  ou  découvertes  à  son  audience,  tant  par  les  officiers  ministé¬ 
riels  que  par  les  avocats.  Les  jugements,  dans  ce  cas,  sont  rendus 
en  audience  publique,  et  peuvent  être  attaqués  en  appel  ou  en 
cassation.  (Décr.  30  mars  1808,  art.  103  ,  $  1.) 

De  même,  si,  un  juge  d’un  tribunal  étant  en  fonctions,  un  of¬ 
ficier  ministériel  commet  devant  lui  une  contravention  aux  rè¬ 
gles  de  discipline,  il  est  compétent  pour  la  réprimer;  si  celle 
contravention  est  commise  ou  découverte  à  l’audience,  en  pré¬ 
sence  de  l’officier  délinquant,  c’est  aux  juges  qui  siègent  qu’il 
appartient  de  statuer  sur  cette  faute  de  discipline. 

Mans  ces  deux  cas,  l'appel  est  porté  devant  la  Cour  du  ressort 
en  assemblée  générale  des  chambres.  (Arg.  Cass.  18  sept.  1823.) 

Les  fautes  dont  il  s’agit  ici  ne  peuvent  pas  être  portées,  par  le 
ministère  public,  devant  le  tribunal  entier  réuni  en  la  chambre 
du  conseil,  surtout  lorsqu’il  n’a  fait  aucune  réserve  à  l'audience. 
Klles  ne  peuvent  être  jugées  que  par  les  magistrats  devant  les¬ 
quels  elles  ont  été  commises.  (Aix,  8  sept..  1821.) 

Du  reste,  il  n  est  pas  nécessaire,  pour  que  la  peine  disciplinaire 
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puisse  être  prononcée,  soit  en  première  instance,  soit  en  appel, 
qu’elle  ait  été  requise  par  le  ministère  public, 

llemarquez  que  l’attribution  spéciale,  donnée  à  chaque  cham¬ 
bre  des  Cours  et  des  tribunaux,  de  connaître  des  contraventions 
des  officiers  ministeriels  et  des  fautes  de  discipline  commises  ou 
découvertes  à  l’audience  est  purement  facultative  et  non  pas  ex¬ 
clusive,  de  sorte  que  lorsque  la  chambre  n'a  pas  usé  de  la  faculté 
qui  lui  appartient,  l’action  disciplinaire  peut  être  portée  devant 
la  Cour  ou  le  tribunal  réunis  en  assemblée  générale  à  la  cham¬ 
bre  du  conseil,  (Ait.  min.  21  juin  1844.) 

Une  chambre  n’a , juridiction,  à  cet  égard,  que  contre  les  offi¬ 
ciers  ministériels  attachés  au  siège  dont  elle  fait  partie.  (Cass. 
29  déc.  1845.) 

5707.  !)’un  autre  côté,  les  mesures  de  discipline  à  prendre 
sur  les  plaintes  des  particuliers,  ou  sur  les  réquisitions  du  mi¬ 
nistère  publie,  pour  cause  de  faits  qui  ne  se  sont  point  passés  ou 
qui  n'ont  pas  été  découverts  à  l’audience,  sont  arrêtées  en  as¬ 
semblée  générale  à  la  chambre  du  conseil;  car  un  tribunal  ne 
peut  statuer  alors  qu’en  assemblée  générale  de  toutes  les  cham¬ 
bres,  les  suppléants  appelés.  (L)écr.  30  mars  181)8,  art.  103.  — 
Décis,  min.  4  fév.  1839.) 

11  en  est  de  même  lorsque  l’officier  ministériel,  dont  la  faute  a 
été  commise  ou  découverte  à  l’audience,  n’est  pas  présent.  Dans 
ce  cas,  il  doit  être  appelé  à  la  chambre  du  conseil,  et  admis  à 
établir  sa  justification. 

Une  Cour  d’appel,  pour  être  au  complet,  doit,  appeler  à  sa  dé¬ 
libération  ceux  de  ses  membres  qui  siègent  alors  à  la  Cour  d’as¬ 
sises  du  chef-lieu.  (Cass.  24  nov.  1825.) 

Mais  il  suffît  que  l’assemble  générale  soit  composée  du  nom¬ 
bre  de  membres  prescrit  pour  la  composition  légale  de  chaque 
chambre  de  la  Cour.  (Cass.  22  août  1853.) 

Un  tribunal  correctionnel  serait  incompétent  pour  prononcer, 
dans  ce  cas,  des  peines  de  discipline.  (Grenoble,  16  mai  1827. ) 

L'énonciation  inexacte  que  la  décision  a  été  rendue  par  des 
juges  siégeant  correctionnel! épient  ne  suffirait  pas  pour  la  faire 
annuler.  (Cass.  9  avril  J 856.) 

Appliquez  ici  ce  qui  u  été  dit  au  tome  1,  nft  144,  S  5»  sur  la 
forme  et  les  termes  sacramentels  des  décisions  disciplinaires. 

5708.  Ainsi,  lorsque  le  ministère  public  a  des  réquisitions  à 
faire  en  pareille  matière,  le  président  est  tenu,  sur  sa  demande, 
de  convoquer  une  assemblée  générale  de  la  Cour  ou  du  tribunal 
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à  la  chambre  du  conseil.  (Décr.  30  mars  1808,  art.  79.  —  Loi 
20  avr.  1810,  art.  45.) 

Là,  après  avoir  appelé,  par  citation  ou  par  lettre,  Y  officier  in¬ 
culpe,  on  lui  applique  la  peine  disciplinaire  qu'il  a  encourue. 
(Décr.  30  mars  1808,  art.  103.) 

Mais  la  peine  de  l'emprisonnement,  les  amendes,  les  restitu¬ 
tions  et  les  dommages-intérêts  ne  peuvent  être  prononcés  ail¬ 
leurs  qu'à  l’audience.  (Cass.  3  mars  1829  et  17  nov.  1830.  — 
Décis,  min.  4  mars  1846.) 

Les  contraventions  aux  lois  sur  le  tarif  doivent  aussi  être  por¬ 
tées,  par  le  ministère  public,  en  justice  réglée,  sans  préjudice  des 
peines  disciplinaires  cfue  la  conduite  habituelle  des  contreve¬ 
nants  pourrait  rendre  nécessaire.  (Décis.  min.  12  mai  1838.) 

Des  frais  fru stratoires  ne  peuvent  même  être  mis,  d'office,  à  la 
charge  d’un  avoué,  par  décision  disciplinaire,  une  pareille  déci¬ 
sion  ne  recevrait  pas  l'approbation  du  ministre.  (Décis.  min. 
24  nov.  1841.) 

5709.  Quoi  qu’il  en  soit,  les  décisions  des  tribunaux  rendues 
ainsi  en  assemblée  générale  ne  sont  pas  susceptibles  de  pourvoi 
en  cassation,  ni  d’appel,  ni  de  demande  en  règlement  déjugés, 
même  quand  elles  prononcent  la  suspension  ;  elles  ne  sont  sou¬ 
mises  qu’à  l’autorité  du  ministre  de  la  justice.  (Cass.  29  juill. 
1823.  —  Décis.  min.  27  sept  1826  et  4  févr.  1839.) 

Cependant,  si  l’officier  ministériel  a  été  suspendu  sans  avoir 
eu  communication  des  réquisitions  du  ministère  public,  ou  sans 
avoir  été  admis  à  y  répondre,  il  peut  se  pourvoir  en  cassation 
pour  violation  du  droit  de  la  défense.  (Cass.  7  août  1822  et  30 
août  1824.) 

Ce  pourvoi,  quand  il  y  a  lieu,  doit  être  formé  comme  en  matière 
civile,  et  suivant  les  règles  exposées  au  tome  1 ,  nos  525  et  sui¬ 
vants,  et  accompagné  de  consignation  d’amende.  (Décis.  min. 
29  avril  1837.) 

11  peut  être  dirigé,  pour  excès  de  pouvoir  ou  incompétence, 
contre  une  décision  disciplinaire  rendue  pour  une  faute  décou¬ 
verte  à  l’audience.  (Cass.  29  déc.  1845.) 

Lorsque  ces  décisions  ont  été  rendues  par  défaut,  elles  ne  sont 
pas  susceptibles  d’opposition.  Il  suffit  que  l’inculpé  ait  été  ap¬ 
pelé;  mais  il  est  bon  de  l’informer  par  écrit  de  la  décision  rendue 
contre  lui,  et  de  son  envoi  au  ministre,  pour  qu’il  puisse  fournir 
scs  observations.  (Décr.  30  mars  1808,  art.  103.  —  Arg.  Cass.  20 
avril  1823,  et  Nîmes,  31  janv.  1831.) 

5710.  Le  ministère  publie  est  tenu  de  rendre  compte,  dans 
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'lies  trois  jours,  au  procureur  général  du  ressort,  de  toutes  les  me¬ 
sures  disciplinaires  prises  par  le  tribunal ,  et  de  lui  en  envoyer 
□copie,  afin  que  ce  magistrat  l’adresse  au  ministre  de  la  justice 
na\ee  ses  observations,  ce  qn  il  fait  également  pour  les  décisions 
lidisciplinaires  prises  parla  Cour  d’appel,  car  ces  mesures  ne  de- 
rviennent  obligatoires  et  ne  peuvent  être  exécutées  qu’avec  l’ap- 
[ probation  du  ministre,  qui  peut,  soit  adoucir,  soit  aggraver  la 
{ peine,  ou  en  appliquer  une,  même  après  acquittement  par  la 

♦  Cour  ou  le  tribunal.  (Décr.  30  mars  1808,  art.  103  et  104.) 

Particulièrement,  les  arrêtés  portant  suspension  ou  destitution 

•  doivent  être  approuvés  pour  être  exécutoires.  (Décis.  min.  lep 
;  avril  1824.) 

Ainsi,  la  Cour  ou  le  tribunal  ne  pourrait  ordonner  que  la  sus¬ 
pension  commencera  à  avoir  son  effet  le  lendemain  du  jour  où 
elle  a  été  prononcée.  (Décis.  min.  20  avril  1830.) 

L’adhésion  même  du  condamné  à  une  peine  disciplinaire  pro¬ 
noncée  contre  lui  ne  peut  la  rendre  exécutoire  avant  l’approba¬ 
tion  du  ministre.  (Décis.  min.  12  mai  1828.) 

Ces  arrêtés  ne  peuvent  donc  pas  avoir  la  forme  des  j  ugements, 
ni  être  revêtus  de  la  formule  exécutoire.  (Décis.  min.  10  juill. 
1839  et  2  nov.  1844.) 

Mal  gré  ce  qui  précède,  nul  n’a  à  se  plaindre,  s'ils  ont  été  vo¬ 
lontairement  exécutés  avant  l’approbation. 

Quand  un  arrêté  du  ministre  annule  une  délibération  de  la 
chambre  de  discipline,  portant  refus  d’obéir  à  ses  instructions, 
il  faut  le  communiquer  administrativement  au  président  ou  au 
syndic  de  la  clminbre,  avec  invitation  de  s’v  conformer.  En  cas 
de  refus  ou  de  résistance,  il  est  fait  une  nouvelle  injonction,  par 
le  ministère  public,  avec  menaces  de  poursuites  disciplinaires  ; 
et,  si  l’on  persévère,  il  faut  citer  5c  président  ou  le  syndic  de¬ 
vant  la  Cour  ou  le  tribunal. 

Toutefois,  si  l  ’on  prévoyait  que  le  tribunal  ne  dût  pas  faire  droit 
immédiatement  aux  poursuites,  il  faudrait  faire  saisir  d’abord 
les  registres,  faire  opérer  d’office  l’inscription  et  poursuivre  en¬ 
suite  disciplinairement.  (Décis.  min.  3  août  1841.) 

5711.  Le  ministre  peut  aussi  prononcer  la  destitution,  quoi¬ 
que  le  tribunal  ne  l’ait  pas  demandée;  mais  il  ne  le  pourrait  pas, 
si  la  conduite  de  l’officier  inculpé  n’avait  pas  été  préalablement 
soumise  aux  tribunaux. 

Enfin,  le  ministre  de  la  justice  a  le  droit  de  faire  transcrire  ses 
arrêtés  disciplinaires  sur  le  registre  des  délibérations  des  tribu¬ 
naux  qui,  dès  le  principe,  ont  été  appelés  à  connaître  des  faits 
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auxquels  ces  arrêtés  sont  relatifs.  Cette  transcription  est  faite  à 
la  diligence  du  ministère  public,  et  à  la  réception  des  ordres  du 
ministre.  Elle  a  pour  objet  de  faire  connaître  la  véritable  issue 
de  CafTaire,  puisque  c'est  le  ministre  qui  statue  définitivement. 
(Cass.  29  nov.  1837. — Déeis.  min.  3  &oùtl34l.) 

Et  les  tribunaux  n’ont  le  droit  ni  de  refuser  çette  inscription, 
ni  de  la  critiquer. 

Une  Cour  ou  un  tribunal  qui  suspend  un  officier  public  de  ses 
fonctions  ne  peut  pas  lui  imposer  l’ obligation  de  présenter  un  suc¬ 
cesseur.  C’est  là  une' mesure  qui  u  appartient  qu’au  gouverne¬ 
ment.  (Déeis.  min.  22  mars  1838.) 

À  plus  forte  raison,  le  ministère  public  n’a-t-il  pas  le  droit  de 
faire  une  pareille  injonction.  11  doit  se  borner  à  faire  connaître 
au  ministre  les  faits  qui  peuvent  y  donner  lieu.  (Déeis.  min. 
7  sept.  1850.) 

Du  reste,  il  n'est  pas  nécessaire  d’attendre  que  la  peine  delà 
suspension  soit  expirée,  pour  envoyer  au  ministre  les  pièces  du 
candidat  qui  a  traité  avec  l’officier  publie  suspendu.  (Déeis.  min. 
10  juill.  1839.) 

3712.  Remarquons,  en  terminant,  que  l’action  disciplinaire  est 
indépendante  de  Tact  ion  correctionnelle.  Elle  peut  et  doit  marcher 
simultanément  avec  celle-ci  ou  même  la  précéder.  Ainsi,  quand 
un  notaire  est  condamné  à  l’emprisonne  ment  pour  abus  de  con¬ 
fiance,  il  n’est  pas  necessaire  d’attendre  le  résultat  de  son  appel 
pour  provoquer  disciplinairement  sa  destitution.  (Déeis.  min.  27 
août  1849.) 

llest  meme  jugé  que  l’officier  ministériel,  poursuivi  par  action 
criminelle  et  acquitté,  peut  encore  être  poursuivi,  à  raison  des 
mêmes  faits,  par  action  disciplinaire,  pourvu,  toutefois,  que  celte 
dernière  action  se  borne  à  l'appréciation  des  faits,  dégagés  de  la 
qualification  légale  dont  ils  ont  été  purgés.  (Cass.  21  mai  1851.) 
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3713.  Définition, 
371t.  Nombre. 

3715.  Moililiealion. 

3716.  Agn. 

5717.  V  ré.-  en  ta  lion. 
3718.  Capacité, 
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57  20.  CeriïlicBts. 

3721.  Autres  fonctions 

3722,  Droits  civiques. 

3723,  Moralité. 

3724.  Anciens  avoués. 


3725.  Parenté,  alliance. 

3726.  Incompatibilités. 
5727.  Nominal.  Serment. 
r.728  Réception. 

5720,  Résidence.  Costume, 
3730.  Révocation, 


3713.  Les  avoués  sont  des  officiers  ministériels  qui  repré¬ 
sentent  les  parties,  et  qui  ont  le  droit  de  postuler  et  de  conclure 
pour  elles  devant  les  Cours  et  les  tribunaux.  (Déer.  29  janv. 
1791. — Lois  20  mars  1791  et  27  vent,  auvm.) 

3714.  il  est  établi,  près  de  chaque  Cour  d’appel  eide  chaque 
tribunal  de  première  instance,  un  certain  nombre  d  avoués.  Ce 
nombre  est  réglé  par  des  ordonnances  du  souverain,  rendues  sur 
le  rapport  du  ministre  de  la  justice,  et  sur  l’avis  des  Cours  et 
des  tribunaux.  :  Loi  27  vent,  un  vm,  art.  93. — Décr.  6  juill.  1810, 
art.  114.— Cire.  min.  31  août  1819.) 

Ce  nombre  a  été  fixé  en  1820  pour  les  tribunaux  du  ressort  de 
chaque  Cour  d’appel  ;  depuis,  il  a  été  modifié  par  diverses  déci¬ 
sions  postérieures.  Le  ministère  public  doit  informer  immé¬ 
diatement  le  ministre  de  la  justice  des  mutations  qui  surviennent 
parmi  eux,  par  démission  ou  décès.  (Déois.  min.  G  mars  1820.  ) 

Quand  la  nécessité  d'augmenter  ou  de  diminuer  le  nombre  des 
avoués  vient  à  se  faire  sentir,  la  Cour  ou  le  tribunal,  réuni  en 
assemblée  générale  à  la  chambre  du  conseil,  prend,  sur  la  pro¬ 
position  du  ministère  public,  une  délibération  qui  est  transmise 
par  le  parquet  au  procureur  général  du  ressort,  ou  par  ce  ma¬ 
gistral  au  ministre  j  et,  sur  l  avis  de  la  Cour,  il  intervient,  s’il  y 
a  lieu,  une  décision  modificative. 

3715.  Ainsi,  lorsqu'il  y  a  lieu  de  modifier  le  nombre  des 
avoués  d’un  siège,  le  ministère  public  doit  requérir  que  la  Cour 
ou  le  tribunal  délibère  sur  cette  question.  Si  les  magistrats  pen¬ 
sent  que  le  bien  du  service  rend  une  modification  nécessaire,  ils 
doivent  en  développer  nettement  les  motifs  dans  une  délibéra¬ 
tion,  qui  est  transmise,  quand  (die  émane  d’un  tribunal  de  pre¬ 
mière  instance,  au  procureur  général  pour  être  présentée  à  l’ap¬ 
probation  delà  Cour  d’appel.  Le  procureur  général  1  envoie  en¬ 
suite  au  ministre,  ainsi  que  l’avis  de  la  Cour,  avec  ses  observa- 
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fions  ou  son  avis  personnel,  el  le  rapport  du  parque  I  de  première 
instance,  ou  le  sien  propre  s’il  s’agit  de  modifier  le  nombre  des 
avoués  de  la  Cour.  A  ces  pièces  doit  être  annexe,  dans  tous  les 
cas,  le  tableau  des  causes  qui  ont  été  instruites,  par  chacun  des 
avoués  du  siège,  pendant  cinq  ans,  et  des  émoluments  que  cha¬ 
cun  d’eux  a  pu  ,  pendant  ce  temps,  retirer  de  sa  charge.  (Décis. 
min.  14 juill.  1829  el  27  nov.  1832.) 

Pour  fixer  ou  modifier  le  nombre  des  avoués  dans  chaque  juri¬ 
diction,  il  faut  prendre  en  considération,  d’une  part,  l'étendue 
el  la  population  du  ressort,  et  de  l’autre,  le  nombre  et  l'impor¬ 
tance  des  affaires  litigieuses.  (Cire,  min,  16  mess,  au  vu i  et  17 
nov.  1812.) 

57US.  Nul  ne  peut  être  nommé  avoué,  s’il  n’a  vingt-cinq  ans 
accomplis,  et  il  n’est  plus  accordé  tic  dispenses  d’âge.  (  IJécr.  6 
juill.  1810,  art.  115. — Décis.  min.  19  fév.  1834.) 

Le  ministère  public  doit  même  se  refuser  à  transmettre  au 
ministre  de  pareil  les  demandes  de  dispense.  (Décis.  min.  1 4  mars 
1825.) 

Des  certificats  appuyés  d’un  acte  de  notoriété  ne  peuvent 
remplacer  l'acte  de  naissance  d’un  aspirant.  Lorsque  cet  acte 
n’existe  pas,  il  faut  y  suppléer  par  un  jugement,  qui  doit  être 


inscrit  sur  les  registres  de  l’état  civil  du  lieu  de  sa  naissance. 
(Décis.  min.  4  mars  1834.) 

D  autres  auteurs,  dont  l'opinion  ne  doit  pas  être  suivie  en 
présence  des  instructions  de  la  chancellerie,  enseignent  que,  s’il 
n’a  pas  été  tenu  de  registres  de  l’état  civil  ou  s'ils  ont  été  perdus, 
la  justification  de  la  condition  d’àge  s’opère  par  un  acte  de  no¬ 
toriété  qui  remplace  l’acte  de  naissance,  sans  qu'il  soit  besoin 
de  recourir  aux  formalités  prescrites  par  l’art.  46  du  Code  civil. 
(Biochc  et  Goujct,  vü  Avoué,  n.  17.) 

Î1717.  Chaque  aspirant  doit  produire  un  traité  dont  nous 
avons  suffisamment  indiqué  les  formes  et  les  conditions  au 
n°  3616.  Nous  ajouterons  seulement  qu’un  avoué,  promu  gratui¬ 
tement  à  d’autres  fonctions  publiques  el  salariées,  ne  peut  cire 
autorisé  à  disposer  de  son  titre.  (Décis.  min.  17  mai  1833.) 

il  faut  produire  encore  un  acte  de  présentation  souscrit,  soit 
par  le  titulaire,  soit  par  ses  héritiers  ou  ayants  cause,  quand  il 
est  décédé  ou  incapable,  et  que  la  vacance  de  l’office  n’est  pas 
le  résultat  d  'une  destitution,  auquel  cas  la  présentation  doit  être 
faite  par  la  Cour  ou  le  tribunal  près  duquel  on  veut  exercer, 
comme  nous  l’avons  dit  au  n°  3609. 
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57 la  On  exige  aussi  des  candidats,  outre  les  pièces  énumé¬ 
rées  ci-dessus,  n°  3661  : 

1°  Un  certificat  de  capacité,  délivré  par  une  faculté  de  droit. 
(Loi  22  vent,  an  xii,  art.  26.) 

Ce  certificat  doit  être  produit  en  original.  11  peut  être  utile¬ 
ment  remplacé  par  un  diplôme  de  docteur,  de  licencié  ou  même 
de  bachelier  en  droit.  (Décis.  min.  30  août  1831  et  21  mars 
1840,  —  Bioche,  v°  Avoué,  n°  18. — Pal.  Rép.,  v°  Avoué,  n°62.) 

C’est  donc  à  tort  que  d’autres  auteurs  prétendent  que  le  di¬ 
plôme  de  bachelier  ne  suffirait  pas.  (Carré,  Comp.,  i,  320.) 

11  ne  suffit  pas,  d’ailleurs,  de  produire  un  certificat  d’aptitude 
pour  l 'obtention  de  ces  grades,  ni  un  simple  certificat  de  capacité, 
s'il  est,  appris  qu’il  n’a  été  obtenu  que  par  des  moyens  fraudu¬ 
leux  ou  répréhensibles,  par  exemple  si  l’aspirant,  qui  n’a  pas 
suivi  les  cours  de  la  faculté,  a  fait  signer  faussement  son  nom 
par  un  tiers  sur  le  registre  des  inscriptions.  Ces  faits  sont  trop 
graves  pour  que  celui  qui  se  les  est  permis  suit  revêtu  des  fonc¬ 
tions  d’officier  ministériel.  (Décis.  min.  31  oct,  1839.) 

5719.  2°  Un  certificat  de  stage,  constatant  que  le  candidat  a 
travaillé  pendant  cinq  ans  près  d'un  avoué,  en  qualité  de  clerc, 
ou  pendant  trois  ans  seulement,  s’il  est  licencié  en  droit.  (Décr. 
6  juill.  1810,  art.  115. — Décis.  min.  30  avril  1812,  1 7  mars  1821, 
20  août  1827  et  2  déc.  1830.) 

Car,  en  faveur  des  licenciés  en  droit,  deux  années  de  théorie 
sont  comptées  en  compensation  de  deux  ans  de  pratique.  (Décis. 
min.  10  janv,  1838.) 

Du  reste,  il  n'est  pas  indispensable  que  le  stage  ait  eu  lieu 
d’une  manière  continue  et  sans  interruption  :  mais  les  cinq 
années  de  cléricature  sont  formellement  exigées  ;  et  des  fonc¬ 
tions  analogues,  celles  de  greffier  de  jugedepaix,  par  exemple, 
ne  sauraient  être  admises  en  compensation,  (Décis.  min.  3  janv. 
1831.) 

11  importe  peu  que  le  stage  ait  été  tait  chez  un  avoué  d’appel  ou 
chez  un  avoué  de  première  instance.  (Décis.  min.  21  mars  1844.) 

5720.  Les  certificats  de  stage  ou  de  cléricature  doivent  cjiup- 
cer,  d’une  manière  précise,  les  époques  auxquelles  ce  temps  a 
commencé  et  fini  dans  chaque  étude  où  l’aspirant  a  travaillé.  S'il 
a  été  employé  comme  copiste  salarié  en  dehors  d'une  étude, 
ce  genre  de  travail  ne  peut  compter  pour  le  stage.  (  Décis.  min. 
29  mai  1822  et  1 5  fév.  1834.) 

Si  le  stage  a  été  interrompu  et  si  l’interruption  a  été  de  quelque 
durée,  plus  de  trois  mois,  par  exemple,  l’aspirant  doit  indiquer 
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lit  cause  <le  l'interruption,  et  justifier  qu'il  a  employé  son  temps, 
pendant  ect  intervalle,  à  1  étude  de  la  législation.  (Décis.  min. 
13  déc.  1824,  11  juin  1825  et  16  août  1826.) 

3721.  l’n  ancien  magistrat,  même  licencié  en  droit,  doit  aussi 
faire  preuve  d’un  stage  ou  d’une  cléricature  de  trois  années,  soit 
antérieure,  soit  postérieure  à  son  entrée  dans  la  magistrature. 
(Décis.  min.  16  mars  1850.) 

Les  fonctions  de  greffier  de  justice  de  paix  ou  d’employé  dans 
un  greffe  de  première  instance  ne  peuvent  entrer  en  compen¬ 
sation  des  cinq  années  de  cléricature  formellement  exigées  de 
tout  aspirant  aux  fonctions  d’avoué.  (Décis.  inin.  3  janv.  1831  et 
23  janv.  1843). 

lrn  avocat,  même  après  dix  ans  d’exercice  au  barreau,  ne  peut 
être  nommé  avoué  qu'en  justifiant  d'un  stage  de  trois  ans  au 
moins  comme  clerc,  il  ne  suffirait  pas  qu’il  ait  eu  à  s’occuper, 
on  qualité  d’avocat,  des  affaires  d’une  étude  d'avoué,  ;  Décis.  min. 
5  oct.  1850.) 

Enfin,  l'aspirant  qui  ne  peut  justifier,  ni  du  temps  de  stage 
exigé,  ni  d’aucune  disposition  de  loi  qui  Uen  dispense,  ne  peut 
être  nommé  avoué.  (Décis.  min.  17  oct.  1829  et  21  déc.  1832.) 

5722.  3"  Un  certificat  justifiant  de  la  jouissance  des  droits 
civiques.  (Décis.  min.  30  août  1822.) 

Ce  certificat,  délivré  par  le  maire  du  domicile  de  l’aspirant, 
doit  constater  qu'il  n’est  dans  aucun  cas  de  suspension  ou  de 
privation  totale  des  droits  civils  et  politiques,  qui  pourrait  l'em¬ 
pêcher  de  remplir  une  fonction  publique.  (  Décis.  min.  20  déc. 
1827.) 

5725.  4°  Un  certificat  de  bonnes  vie  et  mœurs,  délivré  par  le 
maire  de  leur  domicile,  et  dûment  légalisé.  (Cire.  min.  16  déc. 
1829.) 

5°  Un  certificat  de  moralité  et  de  capacité,  délivre  par  la 
chambre  des  avoués  du  tribunal  près  duquel  ils  veulent  exercer, 
on  par  tous  les  avoués,  s’ils  ne  sont  pas  en  nombre  suffisant  pour 
constituer  une  chambre.  (Arrêté  13  frim.  an  ix,  art.  2,6°,) 

S’il  n’existe  que  trois  ou  quatre  avoués  près  le  siège,  la  com¬ 
pagnie  tout  entière  doit  remplir  les  fonctions  de  la  chambre,  et 
délivrer  le  certificat  demandé.  (Pal.  Rép. ,  Avoué,  n072.) 

Une  chambre  de  discipline  ne  peut  refuser  de  délibérer  sur  la 
demande  d’un  aspirant,  sous  prétexte  que  le  nombre  des  avoués 
en  fonctions  est  suffisant.  Un  tel  refus  rendrait  tous  ses  mem¬ 
bres  passibles  de  peines  disciplinaires.  (Décis.  min.  27  juill. 
1825.) 
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Èn  effet,  quand  la  chambre  refuse,  sous  de  faux  prétextes,  de 
i  s’expliquer  sur  hi  moralité  et  la  capacité  d’un  candidat,  en  tra¬ 
hissant  la  vérité  touchant  des  faits  qu'elle  ne  pouvait  ignorer, 
ou  en  s’immisçant  dans  l’examen  de  questions  qu'elle  n’était  pas 
appelée  à  discuter,  elle  manque  à  ses  devoirs,  et  le  ministère 
public  doit  traduire  devant  le  tribunal ,  en  la  chambre  du  con¬ 
seil,  les  avoués  membres  de  celte  chambre  qui  ont  plis  parla  la 
délibération,  et  requérir  contre  eux  une  injonction  d’être  plus 
circonspects  à  l’avenir,  et  même  leur  suspension,  s’il  y  a  eu 
mauvaise  foi  de  leur  part.  ( Décis.  min.  20  juill.  18'ii)  et  lu  ocl. 
1822.) 

3724.  Les  conditions  exigées,  par  la  loi,  des  aspirants  aux 
fonctions  d’avoué,  ne  sont  pas  de  rigueur  pour  ceux  qui  les  ont 
déjà  remplies.  (Cire.  min.  23  oct.  1810.) 

Ainsi,  un  avoué  qui  a  quitté  scs  fonctions  peut,  tant  qu'il  n’a 
pas  été  remplacé,  les  reprendre  sans  avoir  besoin  d’une  nouvelle 
commission.  (Décis.  min.  28  nov.  1821.) 

De  même,  l'avoué  qui  a  cessé  scs  fonctions  depuis  plusieurs 
années  peut  être  nommé  de  nouveau  sans  faire  un  nouveau  stage. 
(Bioche,  y9  Avoué)  n“  t9.) 

Mais  un  avoué  qui  a  traité  d’un  office  de  même  nature  dans 
un  autre  arrondissement  a  besoin  de  produire  l'agrément  de  la 
chambre  de  discipline  des  avoués  du  siège  où  il  veut  passer. 
(Décis.  min.  18  janv.  1840.  ; 

Lorsqu’un  avoué,  démissionnaire  el  remplacé,  demande  à  être 
nommé  de  nouveau  aux  mêmes  fonctions  près  le  même  siège, 
il  faut  qu’il  produise  la  preuve  écrite  que  son  cessionnaire  ne 
s’oppose  pas  à  ce  qu’il  y  occupe  une  nouvelle  charge  d’avoué. 
(Décis.  min.  29  mai  1847.) 

D’un  aulro  côté,  un  avoué  en  exercice  ne  peut  passer  à  une 
autre  Cour  ou  à  un  autre  tribunal  qunprès  avoir  été  reçu  par  la 
chambre  des  avoués  de  ce  nouveau  siège,  et  seulement  après 
que  son  remplaçant,  dans  l'office  qu’il  quitte,  a  été  agréé  par 
l’autorité  supérieure.  (Décis.  rain.  31  mai  1850.) 

372;*.  La  parenté  des  candidats  avec  les  magistrats  du  siège 
n’est  pas  une  cause  d’exclusion.  Toutefois,  il  n’est  pas  conve¬ 
nable  que  le  fils  ou  le  gendre  d’un  magistrat  exerce  les  fonctions 
d'avoué  près  la  Cour  ou  le  tribunal  où  siège  son  père  ou  son 
beau-père,  parce  qu'une  parenté  si  rapprochée  peut  exposer  le 
magistrat  à  des  soupçons  de  partialité  préjudiciables  à  la  consi¬ 
dération  de  la  magistrature,  et  qu’elle  pourrait  aussi  parfois 
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entraver  le  cours  de  la  justice.  (Décis.  min.  Hjanv.  1819,  22 
déc.  1822,  5janv.  1825,  14  mars  1838  et  29  mars  1845.) 

Par  ia  même  raison,  un  frère  ne  peut  pas  succéder  aux  fonc¬ 
tions  d'avoué  abandonnées  par  son  frère,  devenu  juge  au  même 
tribunal.  (Décis.  min.  9  sept.  1834.) 

Et,  quand  le  ministère  public  envoie  à  la  chancellerie  la  de¬ 
mande  dun  aspirant  aux  fonctions  d’avoué,  il  doit  faire  con¬ 
naître  au  ministre  si  cet  aspirant  est  parent  ou  allié  et  à  quel 
degré  d  un  membre  du  tribunal  où  il  veut  être  nommé  ou  de  la 
<  lotir  d’appel  à  laquelle  ce  tribunal  ressortit,  et  si  cette  parenté 
présenterait  des  inconvénients  pour  la  bonne  administration  de 
la  justice.  (Cire.  min.  15fév.  182G  et  10  fév.  1848.) 

On  exige  même  aujourd’hui  que  l’aspirant  justifie  qu’il  n’est  ni 
parent,  ni  allié,  d'aucun  des  juges  titulaires  ou  suppléants  du 
siège  près  lequel  il  désire  exercer.  (Décis.  min.  29  déc.  1849.) 

57€2<>.  Les  fonctions  d'avoué  sont  incompatibles  avec  celles 
d’avocat,  de  notaire,  de  greffier,  d'huissier,  avec  toutes  les  fonc¬ 
tions  de  l’ordre  judiciaire  autres  que  celles  de  suppléant,  avec 
celles  de  préfet,  de  sous-préfet,  de  secrétaire  générai  de  préfec¬ 
ture,  etc.,  comme  nous  l’avons  (lit  ci-dessus,  pour  les  avocats, 
au  n°3551.  (Avis  Gons.  d'Etat,  8  juill.  1S09.  — 0rd.20nov,  1822, 
art.  42.) 

Les  avoués,  fussent-ils  licenciés  en  droit  et  reçus  avocats,  ne 
peuvent  pas  prendre  ce  dernier  titre.  (Décis.  min.  3  sept,  1822.) 

Ils  ne  peuvent  remplir,  en  même  temps,  les  fonctions  déjugé 
de  paix  et  d’avoué,  et  l’acceptation  de  fonctions  incompatibles 
impliquerait  démission  et  extinction  de  ce  dernier  titre.  (Décis. 
min.  13  oet.  1825.) 

Car  un  avoué  promu  à  d’autres  fonctions  salariées  par  le  Gou¬ 
vernement  ne  peut  être  admis  à  disposer  de  sou  titre.  (Décis. 
min,  17  mai  1833.)  • 

Enfin,  les  avoués  peuvent,  comme  les  avocats,  être  nommés 
experts  dans  les  affaires  de  commerce  où  ils  ne  sont  point  les 
mandataires  des  parties,  mais  non  pas  dans  les  affaires  civiles 
où  même  ils  n’occuperaient  pas,  (Décis.  min.  20  août  1821.) 

57*27.  Les  avoués  sont  nommés  par  le  souverain,  sur  la  pré¬ 
sentation  du  garde  des  sceaux,  et  dans  la  forme  indiquée  au  cha¬ 
pitre  précédent,  n°3670.  (Loi 27  vent,  an  vm,  art.  95.) 

Avant  d’entrer  en  fonctions,  ils  sont  tenus  de  prêter  serment, 
comme  il  a  clé  dit  ci-dessus,  n°3G7t  ;  après  quoi  ils  sont  reçus 
par  la  chambre  de  discipline,  qui  inscrit  leur  admission  sur  ses 
registres. 
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Le  serment  professionnel  des  avoués  est  aujourd  hui  réglé  par 
1  1  article  31  de  la  loi  du  22  ventôse  an  xu,  et  doit  être  prêté  à  la 
i  suite  du  serment  politique  prescrit  parla  Constitution,  (Décr.  5 
i  avril  1852,  art.  3.) 

572».  .Si  un  avoué  nommé  éprouve  quelque  obstacle  pour  sa 
i  réception  par  la  chambre  de  discipline,  il  présente  requête  au 
[  président  delà  Cour  ou  du  tribunal,  qui  en  ordonne  la  commu- 
f  nication  au  parquet,  et  qui  prononce  son  admission,  sur  l'avis 
i  du  ministère  public. 

Celui  qui  a  acheté  une  élude  d’avoué,  et  qui  n’a  pas  réussi  à 
:  se  faire  nommer  parle  Gouvernement,  ne  peut  pas  exercer  sous 
le  nom  de  son  vendeur.  C'est  là  une  usurpation  de  fonctions  que 
la  chambre  des  avoués  peut  dénoncer  à  la  Cour  d'appel  du  res- 
:  sort,  sans  préjudice  des  poursuites  pour  postulation  illicite,  délit 

■  dont  nous  parlerons  à  ïa  section  iv.  (Metz,  30  janv.  1808.) 

572».  Les  avoués  sont  obligés  de  résider  dans  la  ville  où  siège 
leur  tribunal,  et  ne  peuvent  postuler  dans  deux  villes  différentes. 

■  (Loi  20  mars  1791,  art.  9.) 

Ils  doivent  porter  dans  toutes  leurs  fonctions,  soit  à  l'audience, 
soit  au  parquet,  soit  aux  comparutions  et  aux  séances  particu¬ 
lières  devant  les  juges-commissaires,  le  costume  prescrit,  qui 
i  consiste  en  une  robe  de  laine  noire  à  manches  larges,  avec  une 
toque  en  laine  noire  bordée  de  velours  et  une  cravate  blanche 
plissée,  (Arrêté  2  niv.  an  xi,  art,  G.  —  Décr,  30  mars  1 808,  art. 
105.) 

5750.  Les  avoués  étant  des  fonctionnaires  publics  nommés 
par  le  souverain,  institués  par  le  Gouvernement  et  assujettis  à 
un  serment  politique  et  professionnel,  peuvent  être  révoques  ou 
destitués  par  le  ministre  de  la  justice,  sans  poursuite  ni  con¬ 
damnation  préalable  devant  les  tribunaux.  (Décr.  30  mars  1808, 
art.  103,  S  4.) 

Cependant  cette  doctrine  de  la  chancellerie,  appuyée  sur  un 
texte  formel,  est  combattue  par  plusieurs  auteurs,  qui  n’admet¬ 
tent  le  droit  de  destitution,  contre  les  avoués,  que  par  décision 
disciplinaire  ou  par  mi  jugement  motivé,  ou  faute  d’avoir  versé 
leur  cautionnement.  (Dalloz  aîné,  v°Ar 0^5,^206.-  Pal.  Rép  , 
v°  Avoué,  n°*  89  et  suiv.) 

Quoi  qu’il  en  soit,  un  avoué  destitué  par  mesure  disciplinaire 
ne  peut  être  admis  au  tableau  des  avocats.  (Décis.  min.  13  fév. 
1826.) 
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373i.  Conclus,  et  plaid. 
3753.  Délibération. 

3733.  Ministère  obligé. 

3734.  Représentation, 

3735.  Exception . 


3736.  Remise  des  pièces 
3“ 37 ,  Responsabilité . 
3738.  Prohibition. 

5733.  Registre  de  frais. 
37 40.  EoiolutüfenU. 


374t.  Copies  de  pièces. 

3742.  Taxe. 

3743.  Droits  divers. 

374  i.  Affaires  criminelles 


5751.  Les  avoués  ont  le  droit  exclusif  de  postuler  et  de  pren¬ 
dre  des  conclusions  pour  les  parties  devant  la  Cour  ou  le  tribunal 
près  duquel  ils  sont  établis.  (Loi  27  vent,  an  vnr,  art.  94.) 

ils  ont  aussi,  dans  certains  cas  dont  nous  avons  parlé  au  tome  i, 
n°*  iVi,  §  3,  et  Vu,  le  droit  de  plaider  concurremment  avec  les 
avocats,  i.  béer.  2  juil).  1812. — Ord.  27  fév.  1822.) 

Toutefois,  il  y  a  lieu  de  restreindre,  autant  que  possible,  le 
droit  des  avoués  à  la  plaidoirie,  et  de  ne  les  admettre  à  l’exercer 
que  dans  les  tribunaux  où  il  est  indispensable  de  recourir  à  leur 
concours:  car  il  ne  faut  pas  oublier  que  l’avoué  n’est  préposé 
qu'à  l'instruction  des  procès,  cl  que  Je  droit  de  les  soutenir  ou 
de  les  défendre  devant  les  tribunaux  appartient  exclusivement  à 
l’avocat.  11  n'y  a  d’exception,  quant  à  l’exercice  delà  plaidoirie, 
qu'en  faveur  lu  des  avoués  qui  ont  été  reçus  licenciés  en  droit 
avant  le  décret  du  2  juillet  1812 }  2°  de  ceux  qui  ont  clé  reçus 
licenciés  depuis,  mais  seulement  quand  il  s’agit  de  plaider  des 

R 

ail  a  ires  sommaires  ou  des  incidents  de  procédure  ;  et  3°  de  ceux 
qui  militent  devant  un  tribunal  où  le  nombre  des  avocats  est 
insullisanl  pour  V expédition  des  affaires.  (Cire.  min.  8  juilf. 
1822.) 

5752.  Le  point  de  fait  est  constaté  tous  les  ans,  comme  nous 
l’avons  dit  au  tome  i,  n"  445,  par  une  délibération  des  tribunaux, 
prise  dans  la  première  quinzaine  de  novembre,  et  soumise  im¬ 
médiatement  à  l’approbation  de  la  Cour  d’appel  réunie  en  as¬ 
semblée  générale,  à  l'effet  de  quoi  une  expédition  de  chaque 
délibération  est  transmise,  par  le  ministère  public,  au  procureur 
général  qui  la  soumet  à  la  Cour  avec  son  avis  motivé,  et  envoie 
au  ministre  de  la  justice  une  expédition  de  la  décision  qu’il  a 
obtenue.  Jusque-là,  et  provisoirement,  Lavis  du  tribunal  reçoit 
son  exécution.  (Cire.  min.  Sdéc.  1823  et  2  déc.  lS2à.) 

Un  tribunal  ne  peut,  sous  peine  de  mesures  disciplinaires, 
refuser  de  délibérer  sur  la  question  de  savoir  si  les  avoués  du 
siège  seront  admis  ou  non  à  plaider  •  et  si,  après  en  avoir  déli¬ 
béré,  il  leur  en  donne  1  autorisation,  malgré  la  décision  con¬ 
traire  de  la  Cour  d’appel,  sa  délibération  doit  être  déférée,  par  le 
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ministère  public,  à  la  censure  de  la  Cour  pour  être  annulée. 
(I)écis.  min.  23  mai  1823.) 

Lors  même  que  le  tribunal  eût,  plus  tard,  rapporté  ou  rétracté 
spontanément  cette  délibération,  elle  n’en  doit  pas  moins  être 
soumise  à  la  Cour ,  pour  être  réformée  avec  blâme,  et  pour 
que  le  tribunal,  qui  a  méconnu  Y  action  et  les  droits  de  l'autorité 
supérieure,  soit  aiusi  puni  de  son  insubordination-  (Décis.  min. 
16  sept.  1823.) 

Celui  qui,  magistrat  non  licencié  en  1812,  est  devenu  posté¬ 
rieurement  avocat  et  puis  avoué,  ne  peut  pas  jouir  de  la  faculté 
de  plaider  concurremment  avec  les  avocats.  Ce  droit  n’est  acquis 
qu’à  celui  qui,  avant  1812,  avait  obtenu  le  grade  de  licencié  en 
droit,  en  vertu  de  la  loi  du  22  ventôse  an  xn,  bu  qui  était  déjà 
avoué  à  la  même  époque.  (l)éeis.  min.  16  avril  1823.} 

5755,  Les  avoués  peuvent  occuper  pour  eux-mêmes  et  pour 
leurs  plus  proches  parents  ;  et  ils  ne  peuvent  refuser  leur  minis¬ 
tère  à  ceux  qui  le  requièrent,  sauf  les  cas  prévus  par  la  loi;  et, 
s'ils  le  refusent  mal  à  propos,  le  juge,  à  qui  Loti  s’eu  plaint, 
peut  leur  enjoindre  de  le  prêter.  (Pigeau,  i,  133.  —  Rolland  de 
Vil  largués,  Rép, ,  \°  Avoués,  i,  469.) 

Le  ministère  des  avoués  est  nécessaire  dans  toutes  les  causes 
portées  devant  les  tribunaux,  même  lorsque,  les  parties  se  dé¬ 
fendent  elles-mêmes.  Il  l’est  aussi  pour  tous  les  actes  de  greffe 
concernant  les  acceptations  ou  renonciations,  en  matière  de  suc¬ 
cession  ou  de  communauté,  et  pour  les  préliminaires  cl  les  suites 
des  ventes  judiciaires.  (Pr.  civ.  85.— Loi  27  vent,  vin,  art.  94.) 

.■>754,  Dans  les  affaires  correctionnelles,  quand  le  délit,  n’en¬ 
traîne  pas  la  peine  de  l'emprisonnement,  le  prévenu  peut  se  faire 
représenter  par  un  avoué,  comme  nous  l  avons  dit  au  tome  u, 
n°206l.  Il  peut  aussi  lui  adjoindre  un  avocat  pour  sa  défense, 
s’il  le  juge  convenable.  S’il  comparait  en  personne,  il  peut  se 
faire  assister  d’un  défenseur  ou  conseil,  mais  alors  il  n’est  pas 
tenu  de  le  prendre  parmi  les  avoués  ou  de  se  faire  assister  par  un 
de  ces  officiers  ministériels,  à  moins  qu’il  ne  veuille  prendre  des 
conclusions  contre  la  partie  civile,  pour  obtenir  des  restitutions 
ou  dommages-intérêts,  conclusions  qui  ne  peuvent  être  présen¬ 
tées  que  par  un  avoué.  (Cire,  min.  19  avril  1813.- — Décis.  min,  13 
août  1814  et  10  juin  1820.) 

Pourtant  la  Cour  suprême  décide  que,  même  dans  ce  dernier 
cas,  le  ministère  d’un  avoué  n’est  pas  nécessaire,  (Cass,  7  avril 
1837.) 

Dans  les  lieux  où  il  n'y  a  pas  de  Cour  d’appel,  les  avoués  près 
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îe  tribunal  de  première  instance  peuvent  exercer  leur  ministère 
devant  la  Cour  d'assises.  (Décr.  16  juin.  1810,  art.  113.) 

.■575iî.  Cependant,  il  est  facultatif  à  certaines  parties  de  ne 
pas  se  faire  assister  par  un  avoué,  par  exemple,  aux  préfets 
dans  les  affaires  domaniales,  comme  nous  l  avons  dit  au  tome  r, 
nn  72G,  et  aux  agents  des  administrations  publiques,  agissant 
dans  l'intérêt  de  l’Etat  ;  leur  ministère  n'est  même  pas  exigé  en 
matière  de  contributions  indirectes,  de  douanes  et  d’en  registre- 
ment,  comme  on  Pa  vu  aux  nos  711,  736,  S  3j  et  77 1 . 

Ainsi,  les  administrations  publiques,  agissant  ou  intervenant 
dans  une  affaire  criminelle  ou  correctionnelle,  ne  sont  pas  obli¬ 
gées  de  se  servir  du  ministère  des  avoués.  {Décis.  min.  13  août 
1814.) 

Déplus, le  ministère  des  avoués  est  inutile  pour  la  publica¬ 
tion  et  l’enregistrement  des  lettres  de  noblesse  et  autres  conces¬ 
sions  du  Gouvernement,  qui  doivent  avoir  lieu  sur  les  réquisi¬ 
tions  du  ministère  public,  comme  pour  tout  autre  acte  émanant 
de  l’autorité  souveraine.  (Cire.  min.  23  avril  1822.) 

Il  en  est  de  même  pour  la  présentation  et  l’admission  des 
fonctionnaires  publics  au  serment. 

En  bureau  de  conciliation  et  devant  les  tribunaux  de  paix  et  de 
commerce,  les  avoués  ne  peuvent  agir  que  comme  mandataires, 
et  en  vertu  d’un  pouvoir  spécial,  ainsi  que  nous  l’avons  fait  re¬ 
marquer  au  tome  i,  n01  399  et  1 113.  (Proc,  civ.  53  et  414.  —  C. 
comin,  627.) 

O  est  aussi  interdit  à  la  partie  interrogée  sur  faits  et  articles, 
et  aux  époux  qui  comparaissent  devant  le  président  du  tribunal 
sur  une  demande  en  séparation  de  corps,  de  se  faire  assister  par 
un  avoué.  (Proc.  civ.  333  et  877.) 

375ti.  Dans  toutes  les  affaires,  la  simple  remise  de  l’exploit 
ou  des  pièces  leur  tient  lieu  de  pouvoir. 

Ce  pouvoir  peut  aussi  leur  être  donné  expressément  dans  l'ex¬ 
ploit  introductif  ou  dans  l’acte  d’appel,  et,  s’il  n'est  pas  révoqué, 
il  a  son  effet  jusqu’à  la  fin  de  l'instance.  (  Cire.  min.  12  germ. 


an  ni.) 

Ils  peuvent  même,  en  toute  matière,  retenir,  jusqu’au  paiement 
de  leurs  frais  cl  salaires,  les  actes  de  procédure  faits  par  eux  ; 
mais  Us  ne  peuvent  retenir  les  titres  et  autres  papiers  que  leur 
auront  remis  leurs  clients,  que  jusqu’au  paiement  des  déboursés 
relatifs  à  ces  titres.  (Loi  3  brum.  an  n,  art.  17.  —  Berrial-Saint- 
Prix,  i,  73,  note  3.  —  Décis.  min.  4  nov.  1320.) 

Et  le  client,  qui  a  en  sa  possession  les  pièces  de  la  procédure, 
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est  présumé  libéré  envers  son  avoué,  à  moins  que  celui-ci  ne 
prouve  qu’elles  lui  ont  été  soustraites. 

5737.  Les  avoués  sont  responsables  des  titres  à  eux  confiés 
par  leurs  clients,  et  ils  n’en  sont  déchargés  que  cinq  ans  après 
le  jugement  du  procès.  (Loi  29  mars  1791,  art.  3. — C.civ.  2276.) 

Ils  sont contraignables  par  corps,  pour  la  restitution  de  ces 
titres,  et  pour  celle  des  deniers  par  eux  reçus  pour  leurs  clients, 
et  par  suite  de  leurs  fonctions.  (O.  civ.  2060,  n®  7.) 

Toutefois,  cette  contrainte  ne  peut  pas  être  exercée  quand 
l'avoué  n'a  agi  qu'en  qualité  de  mandataire.  (Cass.  1er  fév.  1820.) 

Les  avoués  sont  tenus,  sous  peine  de  50  fr.  d’amende,  de  faire 
mention,  dans  tous  leurs  actes,  rde  la  patente  des  particuliers, 
négociants  ou  autres  qui  y  sont  soumis.  (Loi  lct  bruni,  an  vu, 
art.  37. — Ord.  23  déc.  1814. — Loi  16  juin  1S2'i,  art.  10.) 

Un  avoué  ne  répond  que  de  ses  fautes  grossières  et  de  son  do:; 
mais  il  encourt  diverses  peines  pour  ne  s'être  pas  conformé  aux 
règles  de  la  procédure.  On  peut  en  voir  plusieurs  exemples  aux 
articles  76,  107,  191,  192,  293,  503,  536  et  1031  du  Code  de  pro¬ 
cédure  civile.  (Décr.  30  mars  1808,  art.  28  et  69.) 

37  58.  Les  avoues  ne  peuvent  devenir  cessionnaires  de  pro¬ 
cès,  droits  et  actions  litigieux  qui  sont  de  la  compétence  du 
tribunal  dans  le  ressort  duquel  ils  exercent  leurs  fonctions  ;  mais 
ils  peuvent  acquérir  ceux  qui  sont  de  la  compétence  d’un  autre 
tribunal,  fût-il  situé  dans  le  ressort  de  Ja  même  Cour  d’appel. 
(C.  civ.  1397.) 

Dans  aucun  cas,  au  surplus,  il  n'appartient  au  ministère  pu¬ 
blic  de  poursuivre  l’annulation  d’une  pareille  cession  faite  à  un 
avoué;  il  ne  peut  diriger  contre  lui  que  des  poursuites  discipli¬ 
naires.  (Cass.  29  fév.  1832.) 

11  leur  est  également  interdit  d’acheter  des  immeubles  et  des 
créances  pour  les  revendre.  (Cire.  min.  5  fév.  1840.) 

Est  coupable  d’abus  de  confiance  l’avoué  qui,  ayant  reçu  une 
somme  d’argent  pour  la  remettre  à  son  client,  l’a  indûment  re¬ 
tenue  en  prétendant  l’imputer  sur  ce  que  lui  devait  ce  dernier, 
qui  niait  être  son  débiteur.  (Cass.  21  avril  1855.) 

5731».  Tous  les  avoués  sont  tenus  d’avoir,  sur  papier  timbré, 
un  registre  coté  cl  parafé  par  le  président  du  tribunal,  sur  le¬ 
quel  ils  doivent  inscrire  eux-mêmes,  par  ordre  de  dates  et  sans 
aucun  blanc,  toutes  les  sommes  qu’ils  reçoivent  de  leurs  clients, 
faute  de  quoi  ils  sont  déclarés  non  recevables  dans  leurs  de¬ 
mandes  en  paiement  de  frais.  (Décr.  16  fév,  1807,  art.  151. — 
Décis.  min.  7  nov.  1811  et  13  déc.  1853.) 
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Liî  ministère  publicdoit  veiller  soigneusement  à  l'exécution  de 
cette  prescription  essentielle.  (Cire.  min.  13  déc.  1821. — Décis. 
min.  21  oct.  1839.) 

U  lui  u  même  été  prescrit  d’exiger  la  représentation  de  ce  re¬ 
gistre  à  l'ouverture  de  chaque  année  judiciaire,  pour  s'assurer 
s'il  est  exactement  tenu,  (Décis.  min.  21  oct.  1839. — Cire.  Rennes, 
3  fév.  1810.) 

L'avoué  qui  refuse  de  représenter  ce  registre  au  ministère  pu¬ 
blic  encourt  des  poursuites  disciplinaires.  (ilécis.  min.  8  fév. 
1840  et  19  nov.  1847.) 

La  représentation  peut  encore  en  être  ordonnée,  soit  par  le 
ministère  public,  soit  par  le  tribunal,  lorsqu'il  s'agit  d’apprécier 
la  valeur  d’une  étude,  ou  de  statuer  sur  une  contestation  rela¬ 
tive  à  des  perceptions  exagérées. 

Le  défaut  de  tenue  de  ce  registre  constitue  un  manquement 
grave  punissable  de  peines  disciplinaires.  (Décis.  min.  16  juill. 
1853.) 

5740.  Les  avoués  ne  peuvent  exiger  d'autres  ni  déplus  forts 
droits  que  ceux  énoncés  au  tarif,  à  peine  de  restitution,  dom¬ 
mages-intérêts,  et  même  d’interdiction,  s'il  v  a  lieu.  (Déer.  16 
fév,  1807,  art.  151.) 

Us  n’ont  même  droit  à  des  émoluments,  pour  leurs  actes,  qu’au- 
tant  qu'ils  ont  représenté  les  parties,  soit  a  l'audience,  soit  au 
greffe  du  tribunal.  (Metz,  23  nov.  1830.) 

Le  ministère  public  doit  seconder  les  investigations  des  pré¬ 
posés  de  l'enregistrement  pour  la  constatation  des  écritures 
étrangères  au  procès,  qui  pourraient  être  intercalées  frauduleu¬ 
sement,  par  les  avoués,  dans  les  originaux  de  leurs  requêtes  et 
conclusions  pour  augmenter  le  nombre  de  leurs  rôles.  (Inst. 
Ënreg.  29  août  18  42.) 

5741.  Les  copies  de  pièces  faites  par  eux  doivent  être  cor¬ 
rectes  et  lisibles,  à  peine  du  rejet  de  la  taxe,  et  ils  ne  peuvent 
exiger  de  remises  au  préjudice  des  huissiers.  (  Déer.  16  fév,  1807, 
art.  28. — Déer.  29  août  181$. — Cire.  min.  18  mars  1824.) 

De  plus,  la  copie  des  pièces  et  l’émolument  \  attaché  appar¬ 
tiennent  à  l’huissier,  et  ne  sont  accordés  à  l’avoué  que  lorsqu’ils 
se  rapportent  à  l’exercice  de  son  droit  de  postulation,  et  même 
alors  l'avoué  ne  peut  plus  user  de  ce  droit,  si  la  partie  a  mani¬ 
feste  l'intention  de  confier  lacopieà  l’huissier.  (Cass.  8  juin  1852.) 

Mais  les  avoués  ont  seuls,  à  l'exclusion  des  huissiers,  le  droit 
de  rédiger  et  signer  les  pièces  qui  doivent  être  cerli fiées  pour  ar¬ 
river  à  la  purge  des  hypothèques,  (f’.ass.  20  août  1845.) 
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Est  nul  tout  traité,  fait  entre  un  huissier  et  un  avoué*  par  le¬ 
quel  le  premier  sc  serait  engagé  à  abandonner  au  second  une 
partie  de  ses  émoluments  pour  tous  les  actes  que  cel  avoué  lui 
procurerait,  (Cass.  29  déc.  1845.) 

Voyez  ce  qui  a  été  dit  à  ce  sujet  au  tome  ier,  n's  1058  et  suivants. 

5742.  Pour  les  formalités  de  la  taxe,  il  faut  recourir  au  tome  icr, 
n**  482  et  suivants. 

Comme  la  taxe  des  frais  de  procédure  varie  suivant  que  les 
affaires  sont  ordinaires  ou  sommaires,  la  Cour  ou  le  tribunal  doit 
vérifier  et  indiquer,  dans  l ‘arrêt  ou  le  jugement,  quelle  est  la  na¬ 
ture  de  l’affaire  sur  laquelle  il  a  été  prononcé,  et  le  greffier  doit 
en  faire  mention  sur  les  dossiers  avant  de  les  rendre  aux  avoués. 
Pour  assurer  celle  prescription,  qui  facilite  la  laxe,  le  juge  taxa¬ 
teur  doit  refuser  de  recevoir  les  mémoires  et  les  pièces  lorsque 
celle  annotation  n’a  pas  été  faite.  ire.  mm.  21  oct.  1820.) 

Les  magistrats  taxateurs  sont  tenus,  sous  peine  de  prévarica¬ 
tion,  de  rejeter  de  la  taxe  tous  les  frais  frustratoires,  par  exem¬ 
ple,  ceux  des  actes  nuis  par  la  faute  de  l'avoué,  et  ceux  des  no¬ 
tifications  qui  n’ont  eu  pour  objet  que  d’augmenter  la procédure 
et  les  frais.  (Cire,  min.  8  frim.  an  m.) 

L’avoué  qui  augmente  frauduleusement  le  compte  de  ses  dé¬ 
boursés  cl  honoraires,  à  l’aide  d'erreurs  volontaires,  d’exagéra¬ 
tions  et  de  doubles  emplois,  ne  se  rend  pas,  pour  cela,  coupable 
de  vol  ou  de  larcin;  il  y  a  lieu  seulement,  contre  lui,  à  l'action 
civile  de  fraude, sauf  toute  poursuite  en  faux,  s’il  y  échet.  (Cass. 
4  sept.  18'w.) 

Les  magistrats  qui  ont  connu  d’une  affaire  doivent  procéder  à 
la  taxe  des  dépens  sous  leur  responsabilité.  En  cas  de  contesta¬ 
tion,  la  chambre  de  discipline  des  avoués  peut  être  appelée  à 
donner  son  avis,  mais  cet  avis  n’a  d’effet  qu’a  près  l'homologa¬ 
tion  du  tribunal.  (Cire.  inin.  28  vend,  an  xu.) 

5745.  Démarquez  que  les  frais  de  constitution  d’avoué  ,  en 
matière  de  saisie-arrêt,  doivent  être  réglés  conformément  à  l'ar¬ 
ticle  70,  n°  l,  du  tarif  civil  du  16  février  1807.  (Décis.  min.  14 
mars  1809.) 

Et  qu’il  n’est  dû  aucun  droit  ni  vacation  aux  avoués,  pour  leur 
présence  à  la  taxe  des  dépens  dans  les  affaires  où  ils  ont  occupé. 
(Décis.  min.  4  févr.  1S11.) 

Le  ministère  des  avoués  n’étant  pas  admis  devant  les  tribu¬ 
naux  de  commerce,  il  ne  peut  leur  être  alloué  d’émoluments,  à  ce 
titre,  dans  les  affaires  commerciales.  (Décis.  min.  7  mars  1814.) 

L’avoué  chargé  de  représenter  l’administration  devant  le  jurv 
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d’expropriation 


ne  peut  aussi  réclamer  ses  frais  et  honoraires 


qu’à  titre  de  mandataire  et  non  à  titre  d'avoué,  et  dès  lors,  le 
tribunal  saisi  de  cette  réclamation  doit  surseoir  à  statuer  jusqu’à 
ce  qu'il  ait  été  procédé  administrativement  au  règlement  de  la 
somme  due.  (Cass.  15  janv.  1855.) 

Dans  les  ventes  judiciaires  renvoyées,  par  le  tribunal,  devant 
un  notaire,  l’avoué  poursuivant  a  le  droit  d'assister  à  l’adjudica¬ 
tion  et  peut,  dès  lors,  exiger  un  droit  de  vacation.  (Cass.  juill¬ 
et  30  août  1853.) 


37Î4.  En  matière  correctionnelle,  il  n’y  a  pas  lieu  d’allouer 
aux  avoués  des  frais  de  communication  des  pièces  au  ministère 
public,  ni  de  confection  de  l’état  des  dépens.  (Décis,  min.  IBoct. 
1825.) 

Lorsqu’il  y  a  partie  civile  en  cause,  celle-ci  ne  peut  prendre 
de  conclusions  que  par  le  ministère  d’un  avoué  dont  les  hono¬ 
raires,  n’étant  pas  considérés  comme  frais  de  justice  criminelle, 
ne  peuvent  jamais  être  mis  à  la  charge  du  Trésor  ou  des  adminis- 
t  rations  publiques,  comme  nous  l  avons  dit  au  tome  n,  n°  258.". 
Mais,  dans  les  demandes  à  fins  civiles,  les  tribunaux  peuventlcs 
comprendre  dans  les  dépens,  sauf  à  en  faire  la  distraction  dans 
la  liquidation  des  frais  de  justice  proprement  dits,  et  alors 
ils  doivent  être  taxés  en  conformité  du  tarif  du  16  février  1807. 
(Cire.  min.  10  avril  1813.) 

Toutefois,  celte  dernière  règle  ne  reçoit  d’application  que  dans 
le  cas  où  la  laxe  serait  demandée  par  suite  de  dissentiment  sur 
le  taux  des  émoluments  ou  honoraires  entre  l’avoué  et  la  partie 
qui  aurait  recouru  à  son  ministère*  mais  elle  ne  peut  pas  im- 
pïiquer l’obligation  du  paiement  de  ces  frais  par  la  partie  contre 
laquelle  l’avoué  a  occupé.  (Cass.  12  avril  1821  et  12  fév.  826. 
—Cire,  min.  27  nov.  1850.) 


SECTION  III.  —  CHAMBRE  UE  discipline. 


SOMMAIRE. 

§  l<f,  — -  Organisation . 

5743,  Cota  position* 

3746*  Renouvelle  menti 
3747*  Eligibles. 

374R,  Dignitaires, 

3749,  Président* 

% 

§  t,  —  Organisation. 

37 45.  Il  y  a,  pour  tous  les  avoués  de  chaque  Cour  d’appel 
et  de  chaque  tribunal,  une  chambre  de  discipline  prise  dans 


ST» 0.  Syndic. 

3751*  Autres  dignitaires. 
57*12,  Remplacement, 

§  2.—  M  tribu  lion  s. 

5753.  Enuméra  lion/ 

S  TM.  Citation* 


3733,  Délibération. 
3750*  Homologation. 
5757.  Pénalité. 

3758,  Suspension. 

“759.  Interv,  des  magîsl 
3700.  Bourse  commune* 


TIT.  \tT.  — CHAP.  IV .  — -  AVOUÉS. 


413 


leur  sein,  et  nommée  par  eux.  Elle  estcomposée  dequatre  mem¬ 
bres  au  moins,  et  de  quinze  au  plus,  d'après  le  nombre  d’avoués 
attachés  à  îa  Cour  ou  au  tribunal  ;  et,  lorsqu’ils  ne  sont  que  qua¬ 
tre,  ils  sont  tous,  de  droit,  membres  de  la  chambre.  (Ait.  lt> 


frira,  an  ix,  art.  1,  A  et  15.) 

S’ils  sont  moins  de  quatre,  il  n’y  a  pas  de  chambre  de  disci¬ 
pline,  et  alors  le  tribunal  en  exerce  les  fonctions.  (Décr.  30  mars 
1808,  art.  102.) 

TtlUi.  Les  chambres  de  discipline  sont  renouvelées  tous  les 
ans  par  tiers.  Les  membres  sortants  ne  peuvent  être  réélus  qu’a- 


près  l’expiration  d’uue  aimée,  à  moins  que  la  compagnie  ne 
comprenne  pas  dix  avoués,  auquel  cas  tous  sont  indéfiniment 
rééligibles.  (Ait.  13  frim.  anix,  art.  15.) 

Si  le  nombre  des  avoués  n’excède  pas  celui  qui  est  nécessaire 
pour  îa  composition  de  la  chambre,  ils  en  sont  tous  membres  de 
droit,  comme  nous  l’avons  dittoutà  l’heure,  et  il  n’y  a  lieu  alors 
ni  à  élection,  ni  à  renouvellement.  (Jbîd.) 

5747.  Quand  la  compagnie  est  composée  de  vingt  avoués  et 
au-dessus,  les  membres  de  la  chambre  de  discipline  ne  peuvent 
être  élus  que  parmi  les  plus  anciens  avoués  formant  la  première 
moitié  du  tableau.  Si  elle  comprend  moins  de  vingt  avoués,  ils 
sont  tous  indistinctement  éligibles.  (Ord.  12  et  14  août  1832.) 

57411.  Les  membres  de  la  chambre  sont  nommés  par  rassem¬ 
blée  générale  des  avoués,  et  nomment  entre  eux,  tous  les  ans, 
les  dignitaires  qui  peuvent  être  toujours  réélus.  Les  nominations 
ont  lieu  de  droit  le  1er  septembre,  et  la  nouvelle  chambre  entre 
en  fonctions  le  15.  (Ait.  13  frim.  an  ix,  art.  14,  16  et  17.  — 
Uécr.  17  juîll.  1S06.) 

Le  ministère  public  doit  tenir  la  main  à  l’exécution  périodi¬ 
que  de  ees  prescriptions,  et  avertir  les  avoués  en  retard  de  la  né¬ 
cessite  de  renouveler  leur  chambre. 

Les  dignitaires  de  la  chambre  sont*:  le  président,  le  syndic,  le 
rapporteur,  le  secrétaire  et  le  trésorier.  (Ait.  13  frim.  an  ix, 
art.  5.) 

5749.  Le  président  a  voix  prépondérante  en  cas  de  partage 
d’opinions  j  il  convoque  extraordinairement  la  chambre  quand 
il  le  juge  à  propos,  ou  sur  la  réquisition  motivée  de  deux  autres 
membres  ;  il  a  la  police  de  la  chambre  *  enfin,  il  délègue,  s'il  y 
a  lieu,  chaque  membre  de  la  chambre,  1°  pour  faire  la  taxe  des 
fraisj  2°  pour  l'examen  et  la  consultation  des  affaires  des  indi¬ 
gents}  3Û  pour  se  trouver  à  la  chambre  des  avoués  chaque  jour 
des  audiences  de  la  Cour  ou  du  tribunal,  {Ibid.,  art.  5,  1%  et  7.) 
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11  peut  intervenir,  au  nom  de  la  compagnie,  dans  toutes  les 
affaires  litigieuses  où  les  droits  des  avoués  sont  ntis  en  question, 
(Orléans,  24  janv.  1828.) 

5750.  Le  syndic  est  partie  poursuivante  contre  les  avoués  in¬ 
culpés,  il  a,  par  conséquent,  des  fonctions  analogues  à  celles  du 
ministère  public.  11  défère  à  la  chambre  les  faits  relatifs  à  la  dis¬ 
cipline,  et  il  est  tenu  de  les  lui  dénoncer,  soit  d'office,  quand  il 
en  a  connaissance,  soit  sur  la  provocation  des  parties  intéressées, 
soit  sur  celle  du  ministère  public  ou  de  l’un  des  membres  de  la 
chambre  de  discipline  ;  il  est  entendu  préalablement  à  toutes  les 
délibérations,  et  la  chambre  est  tenue  de  délibérer  sur  tous  ses 
réquisitoires;  il  a  ,  comme  le  président,  le  droit  de  la  convo¬ 
quer;  il  poursuit  l'exécution  de  scs  décisions,  et  agit  pour  la 
chambre  dans  tous  les  cas,  et  conformément  à  ce  qu'elle  a  décidé. 
(Arr.  13  frim.  an  îx,  art.  5,  $  2,  et  li,  §  1.) 

5751.  Le  rapporteur  recueille  les  renseignements  sur  les  af¬ 
faires  instruites  contre  les  avoués  inculpés,  et  en  fait  rapport  à 
la  chambre. 

Le  secrétaire  rédige  les  délibérations  ;  il  est  le  gardien  des  ar¬ 
chives,  et  délivre  les  expéditions. 

Le  trésorier  tient  la  bourse  commune,  dont  il  sera  parlé  au 
paragraphe  suivant,  n°  3760  ;  il  fait  les  recettes  et  les  dépenses 
autorisées  par  la  chambre,  et  en  rend  compte,  à  la  fin  de  chaque 
trimestre,  à  la  chambre  assemblée,  qui  les  arrête,  ainsi  que  de 
droit,  et  -lui  en  donne  décharge.  ( Ibid. ,  art.  5,  §§  3,  4  et  6.) 

Indépendamment  de  ces  attributions  particulières,  chacun 
d’eux  a  voix  délibérative  aux  assemblées  de  la  chambre.  Néan¬ 
moins,  lorsque  le  syndic  est  partie  contre  un  avoué  inculpé,  il 
n’a  que  voix  consultative,  à  moins  que  son  opinion  ne  soit  à  dé¬ 
charge.  (Ibid. j  art.  5,  ^  6.) 

5752.  Lorsque  la  chambre  de  discipline  n’est  composée  que. 
de  quatre  membres,  les  fonctions  spéciales  des  dignitaires  peu¬ 
vent  être  cumulées  ;  cependant  les  fonctions  de  président,  de  syn¬ 
dic  et  de  rapporteur,  doivent  toujours  être  exercées  par  trois  per¬ 
sonnes  différentes.  ( Ibid .,  art.  6,  §  1.). 

En  cas  d’absence  ou  d’indisposition  de  quelque  dignitaire  de 
la  chambre,  fisse  suppléent  entre  eux,  ou  sont  suppléés  par  d'au¬ 
tres  membres,  sur  la  désignation  du  président,  ou,  en  son  ab¬ 
sence,  sur  celle  de  la  majorité  des  membres  présents,  s’ils  sont 
en  nombre  suffisant  pour  délibérer,  c’est-à-dire,  si  les  deux 
tiers  au  moins  des  membres  sont  présents.  (Ibid.,  art.  à  et  G, 

S  2.) 
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Ceux-ci  désignent  entre  eux,  au  scrutin  ou  autrement,  un  ou 
plusieurs  me m lires  pour  remplacer  les  dignitaires  absents  ou 
empêchés. 

2.  — Attributions. 


37ÎÎ5.  La  chambre  de  discipline  est  chargée  de  statuer  sur 
les  plaintes  portées  contre  les  avoués.  Elle  prononce  pur  \ oie  de 
décision,  quand  il  s’agit  de  police  et  de  discipline  intérieure,  et 
par  forme  de  simple  avis  dans  les  autres  cas.  (Ait.  13  frim,  an 
îx,  art.  1,  §  2.) 

Ainsi,  ses  attributions  consistent  : 

1°  A  maintenir  la  discipline  intérieure  entre  les  avoués,  et  à 
prononcer  les  peines  disciplinaires  encourues  ; 

2*  A  prévenir  ou  à  concilier  tous  les  différends  survenus  entre 
les  avoués  quant  à  leurs  fonctions,  et,  en  cas  de  non-conciliation, 
à  émettre  son  avis  sur  ces  différends  ; 

;>o  À  prévenir  toute  plainte  et  réclamation  de  la  part  des  tiers 
contre  les  avoués,  à  raison  de  leurs  fonctions,  et  à  concilier  celles 
qui  pourraient  avoir  lieu  ; 

4°  A  donner  son  avis  sur  les  réparations  civiles  que  des  tiers 
seraient  en  droit  de  réclamer  contre  des  avoués; 

5°  A  ré]) rimer,  par  voie  de  discipline  et  de  censure,  les  infrac¬ 
tions  commises  par  les  avoués,  sans  préjudice  de  l’action  publi¬ 
que  devant  les  tribunaux  ; 

0°  A  émettre  son  opinion,  comme  tiers,  sur  les  dillicullés  qui 
peuvent  s'élever  lors  de  la  taxe  de  tous  frais  et  dépens; 

7°  A  former  dans  son  sein  un  bureau  de  consultations  gratuites 
pour  les  indigents ,  dont  elle  distribue  les  affaires  aux  divers 
avoués,  quand  il  y  a  lieu  ; 

8°  A  délivrer  les  certificats  de  moralité  et  de  capacité  aux  can¬ 
didats  qui  se  présentent  ; 

P°  Enfin,  à  représenter  tous  les  avoués  du  tribunal  collective¬ 
ment,  sous  le  rapport  de  leurs  droits et  intérêts  communs.  (Ibid., 
art.  2.) 

57i*î.  Quand  il  s’agit  de  poursuites  disciplinaires,  les  avoués 
inculpés  sont  cités  à  la  chambre  dans  un  délai  qui  ne  peut  être 
moindre  de  cinq  jours,  à  la  diligence  du  syndic,  par  une  simple 
lettre  indicative  de  l'objet  des  poursuites,  signée  de  lui,  et  en¬ 
voyée  par  le  secrétaire,  qui  en  tient  noie.  (Arr.  13  frim.  an  îx, 
art.  11,  §  2.) 

Quant  aux  différends  entre  avoués,  et  aux  dillicuités  sur  les¬ 
quelles  la  chambre  est  chargée  d’émettre  son  avis,  les  avoués 
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peuvent  se  présenter  contradictoirement,  et  sans  citation  préala¬ 
ble,  aux  séances  de  la  chambre.  Ils  peuvent  également  y  être 
cités,  soit  par  simple  lettre  indicative  de  la  contestation,  signée 
des  avoués  plaignants,  et  envoyée  par  le  secrétaire,  auquel  ceux- 
ci  en  laissent  des  doubles,  suit  par  des  citations  ordinaires,  dont 
ils  déposent  les  originaux  au  secrétariat.  Ces  citations  officielles 
ou  par  lettres  sont  données  avec  le  même  délai  que  celles  du  syn¬ 
dic,  après  avoir  été  préalablement  soumises  au  visa  du  président 
(le  la  chambre.  (Ibid.,  art.  12.) 

57i>iî.  La  chambre  prend  ses  délibérations  dans  les  affaires 
particulières,  après  avoir  entendu  ou  dûment  appelé,  dans  la 
forme  ci-dessus  prescrite,  les  avoués  inculpés  ou  intéressés,  en¬ 
semble  les  tiers  qui  veulent  être  entendus,  et  qui,  dans  tous  les 
cas,  peuvent  se  faire  représenter  ou  assister  par  un  avoué.  (Ibid., 
art.  15,  ^  1.) 

Les  délibérations  sont  motivées  et  signées  sur  la  minute  par  la 
majorité  des  membres  présents  ;  les  expéditions  ne  le  sont  que 
par  le  président  et  par  le  secrétaire.  (Ibid.,  §  2.) 

Comme  ce  ne  sont  que  de  simples  actes  d’administration, 
d’ordre,  ou  de  discipline  intérieure,  ou  de  simples  avis,  elles  ne 
sont,  dans  aucun  cas,  sujettes  au  droit  d  enregistrement,  non  plus 
que  les  pièces  y  relatives.  (Ibid.,  §  3.) 

Elles  sont  notifiées,  quand  il  y  a  lieu,  dans  la  même  forme  que 
les  citations  *  et  il  en  est  fuit  mention  par  le  secrétaire  sur  le  re¬ 
gistre,  en  marge  desdites  délibérations.  (Ibid.,  §  4.) 

57i>«,  Tous  les  avis,  toutes  les  décisions  de  la  chambre  de  dis¬ 
cipline  sont  sujets  à  l’homologation  du  tribunal,  à  moins  qu’ils 
n’aient  pour  objet  des  cas  de  police  ou  de  discipline  intérieure, 
c’est-à-dire  r&pplication  d’une  des  peines  de  discipline  dont  il 
va  être  parlé.  (Ibid. ,  art.  3.) 

Si  l’avis  à  homologuer  n’est  pas  présenté  au  tribunal  par  le 
ministère  public,  il  est  entendu  dans  ses  conclusions  comme 
partie  jointe  ;  mais  il  est  plus  convenable  que  ce  soit  lui  qui 
poursuive  l'homologation,  ainsi  qu’il  a  été  dit  ci-dessus,  n°  3703. 

Î5757.  En  cas  d’infraction  de  la  part  d'un  avoué  aux  devoirs 
de  sa  charge,  la  chambre  prononce  contre  lui,  par  forme  de  dis¬ 
cipline,  et  suivant  la  gravité  des  cas,  celle  des  peines  suivantes 
qu’elle  croit  devoir  appliquer,  savoir  : 

1°  Le  rappel  à  l’ordre  ; 

2°  La  censure  simple  par  la  décision  même  ; 

3®  La  censure  avec  réprimande  par  le  président  à  l’avoué  en 
personne,  devant  la  chambre  assemblée; 
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4*  L’interdiction  de  l’entrée  de  la  chambre.  (Arr.  13  frim. 
an  rx,  art.  8,  et  2  therm.  an  x.) 

5758.  Si  l’inculpation  paraît  assez,  grave  pour  mériter  la  sus¬ 
pension  de  l’avoué  inculpé,  la  chambre  s’adjoint,  par  la  voie  du 
sort,  d’autres  avoués  en  nombre  égal,  plus  un,  à  celui  de  ses 
membres,  et,  ainsi  formée,  el  le  émet  son  opinion  sur  la  suspen¬ 
sion  et  sa  durée,  par  forme  d'avis.  (Arr.  13  frim.  an  ix,  art.  9, 
§  10 

Les  voix  sont  recueillies,  en  ce  cas,  au  scrutin  secret,  par  oui 
ou  par  non,  et  l'avis  ne  peut  être  formé,  si  les  deux  tiers  au  moins 
des  membres  appelés  à  l'assemblée  n'y  sont  pas  présents.  (Ibid., 

S  3.) 

Ces  dispositions  ne  s’appliquent  pas  aux  avoués  des  Cours  ou 
tribunaux  où  leur  nombre  total  n’est  pas  au  moins  triple  de  ce¬ 
lui  des  membres  de  la  chambre.  (Ibid.,  §  3.) 

Dans  ce  cas,  la  suspension  ne  peut  être  délibérée  que  par  la 
Cour  ou  le  tribunal,  sans  qu’il  soit  besoin  de  prendre  l’avis  de 
la  chambre  de  discipline. 

5759.  Quand  la  chambre  est  consultée,  si  elle  est  d’avis  de 
la  suspension,  sa  délibération  est  déposée  au  greffe  du  tribunal, 
et  il  en  est  délivré,  par  le  greflier  ou  par  le  secrétaire  de  la  cham¬ 
bre,  une  expédition  an  procureur  ordinaire,  qui  requiert  la  réu¬ 
nion  du  tribunal  en  assemblée  générale,  pour  qu'il  soit  statué 
sur  la  suspension.  (Arr.  13  frim.  an  tx,  art.  10. — Arg,  Décr.  6 
juill.  1810,  art.  63.) 

Ces  matières  devant  être  portées  devant  le  tribunal  entier  en 
assemblée  générale,  s'il  y  avait  parmi  les  juges  suppléants  des 
avoués  qui  eussent  connu  de  l'affaire  à  la  chambre  de  discipline, 
ce  ne  serait  pas  un  empêchement  pour  eux  d’en  connaître  comme 
magistrats,  mais  ils  pourraient  s’abstenir  d’assister  à  la  délibé¬ 
ration  du  tribunal. 

Remarquez  que  les  avoués  ne  sont  justiciables,  quant  à  la  dis¬ 
cipline,  que  des  Cours  ou  tribunaux  auxquels  ils  sont  attachés. 
(Décis.  min.  3  nov.  1820.) 

Un  avoué  peut  être  suspendu  par  le  tribunal  près  lequel  il 
exerce  pour  actes  irrévérencieux  commis  en  public,  dans  l'audi¬ 
toire,  envers  un  membre  de  ce  tribunal,  qui  n 'était  pas  alors  dans 
l'exercice  de  ses  fonctions.  (Cass.  15  déc.  1806.) 

Les  délibérations  du  tribunal,  en  matière  disciplinaire,  ne  peu¬ 
vent  être  revêtues  de  la  formule  exécutoire,  ni  frappées  d'appel. 
(Décis.  min.  22  oct.  1833.) 

Un  tribunal  a  pu  ordonner  à  un  avoué  suspendu  de  ses  fonc- 
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lions,  mais  qui  avait  prêté  le  serment  d’avocat,  de  quitter  l’au¬ 
dience  où  il  s’était  présenté  en  celle  dernière  qualité  et  en  cos¬ 
tume.  (Cass.  15  déc.  1806.)  -  " 

tn  premier  président  de  Cour  d'appel  ne  peut  citer  devant 
lui,  par  ordonnance,  un  avoué,  pour  être  procédé,  en  présence 
du  procureur  général  et  de  la  partie,  à  la  vérification  et  à  l'ap¬ 
préciation  des  faits  dénoncés  dans  une  plainte  qui  lui  a  été  re¬ 
mise.  (Cass.  18  juin  1846.) 

De  son  coté,  un  juge-commissaire  aux* ordres  et  aux  distribu¬ 
tions  ne  peut  faire  un  règlement  pour  forcer  les  avoués  à  assister 
à  ses  séances,  ni  conséquemment  en  faire  l'application  en  pro¬ 
nonçant  une  peine  disciplinaire  contre  l’avoué  qui  aurait  man¬ 
qué  de  s’y  conformer.  (Cass.  15  jtiill.  1846.) 

r»7<ïO,  Il  y  a,  dans  chaque  chambre,  une  bourse  commune 
pour  les  dépenses  de  ses  bureaux,  et  pour  subvenir,  en  cas  d’excé¬ 
dant,  aux  besoins  des  pauvres  qu  elle  croît  avoir  le  plus  de  droits 
à  sa  bienfaisance,  par  exemple,  les  plaideurs  ruinés.  (Arrêté  13 
frim.  an  ix,  art.  18.) 

La  bourse  commune  est  alimentée  par  ies  versements  que 
chaque  avoué  est  tenu  d’y  faire  de  la  moitié  de  ses  droits  de  pré¬ 
sence  et  autres  subventions,  suivant  ses  facultés  et  suivant  qu’il 
est  réglé  par  la  chambre,  mais  sans  qu'il  puisse  être  exigé  d’au¬ 
cun  d  eux,  pour  chaque  année,  au  delà  d'une  somme  égale  à 
l'intérêt  annuel  de  son  cautionnement.  (Ibid.) 

Ces  versements  sont  faits  entre  les  mains  du  trésorier,  qui 
solde  toutes  les  dépenses,  cl  qui  rend  compte  de  sa  gestion  , 
comme  U  a  été  dit  ci-dessus,  nfl  3751,  $  3. 

Le  jugement  qui  le  condamne  à  rendre  ce  compte  n'est  pas 
nul,  bien  que,  contrairement  à  1  article  530  du  Code  de  procé¬ 
dure  civile,  il  n'ait  pas  fixé  le  délai  dans  lequel  le  compte  doit 
être  rendu.  Celte  omission  peut  être  réparée  par  un  jugement 
ultérieur.  (Cass.  Il  nov.  1828.) 


SECT.  IV.  —  POSTULATION. 


376t,  Définition. 

3762.  Requête. 

3763.  Perquisition. 


son  ir  AIRE. 

37  64.  Compétence. 
3763.  Jugement. 
376fi.  PéiiaJité. 


3767,  Complicité. 
57CS.  Appel. 


57fci.  La  postulation  est  l’exercice  des  fonctions  de  l’avoué. 
Ainsi,  nul  ne  peut  postuler  devant  les  tribunaux,  s’il  n’a  été  reçu 
avoué. 
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Celui  qui,  n'étant  pas  avoué,  fait  habituellement  des  actes  de 
procédure,  se  rend  coupable  de  postulation  illicite. 

Mais  la  rédaction  de  quelques  actes  de  procédure  isolés  et  à 
de  longs  intervalles,  surtout  lorsqu'il  n'en  a  été  retiré  aucun 
émolument  au  détriment  des  avoués,  ne  constitue  pas  un  délit 
de  postulation.  (Montpellier,  22  août  1833.) 

Car  les  peines  de  la  postulation  illicite  ne  s'appliquent  qu’à 
ceux  qui  s’approprient  le  produit  des  actes  au  préjudice  des 
avoués  en  titre,  et  ce  nVst  qu’en  faveur  de  ceux-ci  quelles  oui 
été  établies.  (Bruxelles,  21  avril  1813.) 

Bu  reste,  le  délit  de  postulation  illicite  peut  être  commis  par 
tout  individu,  avocat,  juge,  fonctionnaire  ou  agréé.  Il  est  indé¬ 
pendant  de  la  qualité  des  délinquants,  et  résulte  uniquement  de 
la  perpétration  intentionnelle  du  fait.  (Bardeaux,  ïjanv.  1830.) 

5762.  Quand  il  y  a  lieu  de  soupçonner  que  des  individus  se 
livrent  à  la  postulation,  les  parties  intéressées  peuvent  demander 
à  être  autorisées  à  faire  une  perquisition  dans  leur  domicile. 
(Béer.  19  juill.  1810,  art.  4.) 

Les  avoués  en  privé  nom,  la  chambre  des  avoués  en  nom  col¬ 
lectif^  et  le  ministère  public,  ont  également  le  droit  de  faire  cette 
demande  par  requête  adressée  au  président  du  tribunal.  L'auto¬ 
risation  ne  peut  être  accordée  que  sur  les  conclusions  du  minis¬ 
tère  public  ,  et  après  examen  de  la  gravité  des  faits  et  des  cir¬ 
constances.  (Décr.  19  juill.  1810,  art.  5.) 

5765.  I.es  perquisitions  permises  ou  ordonnées  ne  peuvent 
être  faites  qu'en  présence  d'un  juge  de  paix  ou  d'un  commis¬ 
saire  de  police,  lequel  saisit  les  dossiers  et  autres  pièces  qui 
peuvent  servir  à  prouver  l'existence  de  la  contravention  ■  preuve 
qui  ne  résulte  pas  suliisamment  de  cette  saisie,  mais  qui  peut 
être  établie  par  témoins.  {Ibid. ,  art.  G.) 

Car  la  voie  delà  perquisition  n'est  pas  prescrite  comme  le 
seul  moyen  de  constater  la  fausse  postulation  ;  elle  peut  être 
remplacée  par  la  preuve  testimoniale.  (Montpellier,  G  mars  182 G.) 

Quand  il  y  a  eu  perquisition,  les  pièces  saisies  sont  nombrées, 
cotées  et  parafées  par  le  magistrat  saisissant,  qui  rapporte  un 
procès-verbal  de  toutes  ses  opérations. 

5764.  Les  contraventions  peuvent  ensuite  être  poursuivies 
par  le  ministère  public  d'office,  ou  sur  la  demande  des  avoués. 
(Béer.  19  juill.  1810,  art.  G.) 

Ce  sont  les  tribunaux  civils,  et  non  pas  les  tribunaux  correc¬ 
tionnels,  qui  douent  connaître,  en  audience  publique,  du  fait  de 
postulation  sans  droit.  (Cass.  20  juill.  1821.) 
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Seulement,  l’avocat  prévenu  de  postulation  est  justiciable  du 
conseil  de  discipline  de  son  ordre  ;  et,  s'il  y  a  soupçon  de  com¬ 
plicité  entre  lui  et  un  avoué,  leur  cause,  étant  indivisible,  doit 
être  soumise  à  la  juridiction  ordinaire.  (Cass.  28  déc.  1825  et  5 
déc.  183  G.) 

5?6o.  Sur  le  vu  du  procès-verbal  régulièrement  dressé,  par¬ 
ties  ouïes  ou  dûment  appelées  par  citation  ou  ajournement ,  et 
le  ministère  public  entendu,  le  tribunal  qui  a  autorisé  la  per¬ 
quisition  statue,  tant  sur  l’application  des  peines  et  des  dom¬ 
mages-intérêts  des  parties,  que  sur  les  demandes  reconvention¬ 
nelles  en  dommages-intérêts  résultant  des  poursuites  et  saisies 
qui  seraient  reconnues  mal  fondées.  (Déer.  19  juill.  1810,  art.  7.) 

Les  individus  convaincus  de  se  livrer  à  la  postulation 
illicite  doivent  être  condamnés  par  corps,  pour  la  première  fois, 
à  une  amende  de  200  à  500  fr.,  et  ils  doivent,  de  plus,  être  dé¬ 
clarés  incapables  d’obtenir  une  charge  d’avoué.  (Déer.  10  juill. 
1810,  art.  1.) 

Le  tout,  sans  préjudice  des  dommages-intérêts  et  autres  droits 
des  parties  qui  seraient  lésées  par  ces  contraventions.  (Ibid. , 
art.  3.)  * 

Les  avoués  convaincus  de  complicité  doivent  être  punis,  pour 
la  première  fois,  d'une  amende  de  500  fr.  à  1,000  fr.,  et  pour  la 
seconde  fois,  d’une  amende  de  1,500  fr.  et  de  destitution.  (Ibid., 
art.  2.) 

ï»"07 .  La  complicité,  par  les  avoués,  consiste  surtout  à  apposer 
leur  signature  au  bas  d'actes  judiciaires  rédigés  par  îles  personnes 
sans  qualité;  et,  connue  celles-ci  peuvent  signer  elles-mêmes 
ces  actes,  il  s’ensuit  que  le  délit  de  postulation  peut  être  com¬ 
mis  sans  complicité  ;  mais  alors,  il  peut  y  avoir  crime  de  faux,  si 
la  signature  d’un  avoué  a  été  imitée  ou  contrefaite. 

On  a  même  jugé  que  la  complicité  d'un  avoué  n’était  pas  tou¬ 
jours  nécessaire,  parce  que  le  postulant  pouvait  faire  signer  ses 
actes  tantôt  par  un  avoué,  tantôt  par  l'autre:  car  alors  l’habitude 
constituant  le  délit  n’existe  pas  de  la  part  des  avoués,  qui  ne 
peuvent,  par  conséquent ,  être  regardés  comme  complices. 
(Rennes,  20  mars  1843.) 

r»74>8.  Les  jugements  rendus  en  cette  matière,  par  les  tribu¬ 
naux  de  première  instance,  sont  susceptibles  d'appel,  et  l’appel 
est.  porté  devant  l’une  des  chambres  civiles  de  la  Cour  d’appel. 
(Déer.  19 juill.  1810,  art.  7.) 

Le  droit  d’appeler  appartient  aux  inculpés,  et  à  tous  ceux  qui 
ont  le  droit  de  diriger  des  poursuites.  Il  appartient  donc  aussi 
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au  ministère  public,  qui,  d’ailleurs,  agit  comme  partie  princi¬ 
pale  dans  ces  sortes  d’instances  et  procède  comme  nous  l’avons 
dit  au  tome  i'r,  n°*  383  et  405* 


CHAPITRE  V.  —  COMMISSAIRES-PRISEURS» 


SECTION  PREMIÈRE 


—  ORGANISATION. 


*1769»  Institution, 

1770*  Projet  de  loî+ 

3771,  Avis  des  mutations 
1772,  Création. 


s o  y  MAIRE. 

3773,  Conditions* 

1771»  Présentation- 
37i:;,  Pièces  à  produire 
3776,  Incompatibilités. 


3777,  Droits  et  devoirs, 
5778,  Répertoire. 

1779*  Discipline. 

578u.  Bourse  commune. 


•  57  G9.  Les  commissaires-priseurs  sont  des  officiers  ministé¬ 
riels,  chargés  de  la  prisée  et  de  la  vente  des  meubles  et  effets 
mobiliers.  (Loi  27  vent,  an  îx,  art.  I.) 

A  l’exception  de  Paris,  où  les  commissaires-priseurs  sont  au 
nombre  de  quatre-vingts,  il  doiten  être  nommé  un  par  chaque  jus¬ 
tice  de  paix,  dans  les  villes  chefs-lieux  d'arrondissement  ou  qui 
sont  le  siège  d’un  tribunal  de  première  instance,  et  dons  celles 
qui,  n’ayant  ni  sous -préfecture,  ni  tribunal,  renferment  une  po¬ 
pulation  agglomérée  de  cinq  mille  Ames  et  au-dessus.  (  Ibid, , 
art,  8. —  Loî28  avril  1816, art.  89. — Ordonn.  26juin  1816,  art.  1.) 

Néanmoins,  et  malgré  les  termes  formels  de  cette  dernière  or¬ 
donnance,  qui  créait  un  trop  grand  nombre  de  c.cs  charges,  le 
Gouvernement  «'établit  de  commissaires-priseurs  que  dans  les 
villes  où  il  le  juge  convenable,  et,  plus  particulièrement,  dans 


celles  dont  la  population  peut  faire  espérer  qu'ils  y  seront  suf¬ 
fisamment  occupés.  (I)écis.  min.  lerjuilt.  1834.) 

5779.  Pour  obvier  aux  inconvénients  de  créations  trop  nom¬ 
breuses  de  ces  officiers  ministériels,  le  ministre  de  la  justice  a 
demandé  à  tous  les  parquets,  eu  février  1830  et  septembre  1835, 
un  état  des  offices  pourvus  de  titulaires,  et  des  offices  vacants 
pour  quelque  cause  que  ce  fût,  avec  l’indication  du  prix  d’achat 
ou  de  leur  création  gratuite,  du  défaut  de  versement  de  caution¬ 
nement,  et  de  l’abandon  des  charges  restées  sans  titulaires.  Cet 
état  devait  faire  connaître  : 


1°  Les  villes  dans  lesquelles  la  nomination  d'un  commissaire- 
priseur  n’avait  pas  eu  lieu  parce  qu’il  ne  pouvait  y  gagner  de 
quoi  vivre  ; 

2°  belles  où,  pour  la  même  cause,  le  titulaire  avait  cessé 
d’exercer  ses  fonctions  : 
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3°  Dans  les  villes  où  il  y  a\uit  des  commissaires-priseurs  eu 
exercice,  à  combien  de  vacations  et  de  ventes  il  avait  été  procédé 
tous  les  ans  par  chacun  d’eux  j 

4°  Ce  qu'ils  exigeaient  ou  ce  qui  leur  était  alloué  par  vacation, 
ou  collectivement  par  chaque  vente  ; 

5°  Quels  étaient  ceux  qui  avaient  acheté  leur  office,  et  ceux 
qui  l  avaient  obtenu  (lu  Gouvernement  sans  avoir  eu  à  en  payer 
le  prix.  (Cire.  min.  20  fév.  1830.) 

Ces  renseignements  avaient  pour  objet  de  faciliter  l'élabora¬ 
tion  d'un  projet  de  loi  sur  l'institution,  les  attributions  et  le 
cautionnement  des  commissaires-priseurs,  et  devaient  être  ac¬ 
compagnés  de  1  avis  et  des  observations  des  magistrats  du  minis¬ 
tère  publie,  (Cire.  min.  23  fév.  1830.) 

On  a  meme  consulté  les  tribunaux  sur  les  améliorations  dont 
ce  projet  de  loi  pouvait  être  susceptible,  mais  il  est  demeuré  sans 
suites  jusqu’à  ce  jour.  (Cire.  min.  21  mars  et  2  avril  1830.) 

Le  tarif  de  leurs  émoluments  a  seulement  été  réglé  par  la  loi 
(lu  18  juin  1843. 

5771.  Ce  travail  a  dû  servir  toutefois  à  faire  dresser,  dans 
chaque  parquet,  un  tableau  destiné  à  présenter  la  série  de  tous 
les  changements  intervenus  ou  à  intervenir  dans  cette  partie  du 
service:  car,  à  l’avenir,  il  devra  être  donné  avis  au  procureur 
général  du  ressort  de  toutes  les  mutations  qui  surviendront  par 
décès,  démission,  abandon  de  fondions,  ou  autrement,  dans  le 
personnel  des  commissaires-priseurs,  sans  attendre  lépoque  des 
demandes  en  remplacement.  (Cire.  min.  10  sept.  1835.) 

5772.  Lorsque  la  création  d'un  office  de  commissaire-priseur 
est  sollicitée  près  du  Gouvernement,  il  est  indispensable  ,  pour 
éclairer  la  religion  du  ministre  de  la  justice,  que  le  ministère 
public  lui  transmette,  par  l'intermédiaire  du  procureur  général, 
un  relevé  exact  des  ventes  mobilières  faites  depuis  dix  ans  dans 
la  résidence  qu'il  s’agit  de  pourvoir,  par  chacun  des  officiers  pu¬ 
blics  qui  y  ont  procédé,  ainsi  que  des  droits  qu’ellesonl  produits, 
soit  à  ceux  qui  les  ont  faites,  soit  à  l'enregistrement.  Le  minis¬ 
tère  publie  doit  examiner,  en  outre,  si  l’office  dont  on  demande 
la  création  peut  donner  au  titulaire  une  existence  honnête,  et 
exprimer  son  avis  motivé  sur  les  avantages  ou  les  inconvénients 
qui  pourraient  résulter  de  celte  création  :  le  procureur  général, 
en  transmettant  ces  documents  au  mi  nistre,  les  accompagne  aussi 
de  son  avis  personnel.  (Décis.  min. 26  mars  1 828  et  1 4  mars  1835.) 

S'il  existe  déjà  un  commissaire-priseur  dans  la  résidence  où 
la  création  est  demandée,  l’aspirant  doit  produire  et  fournir  à  la 
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chancellerie  un  relevé  contenant  le  nombre  et  les  émoluments 
des  ventes  et  autres  opérations,  rte  lu  compétence  exclusive  des 
commissaires-priseurs,  faites  pendant  les  cinq  dernières  années. 
Le  ministère  public  doit  faire  connaître,  de  son  coté,  quelle  in¬ 
fluence  la  concurrence  d’un  nouveau  commissaire-priseur  pour¬ 
rait  avoir  sur  le  sort  de  son  confrère  et  des  autres  officiers  pu¬ 
blics,  notamment  des  huissiers  en  résidence  dans  le  canton  où 
la  création  est  demandée,  et  quelle  est  la  moyenne  des  produits 
annuels  que  ces  derniers  obtiennent  de  leurs  charges.  (Décis. 
min.  21  fév.  1843.) 

5775.  Les  règles  concernant  leur  nomination,  leur  serment 
et  leur  cautionnement,  sont  les  mêmes  que  celles  qui  ont  été 
exposées  aux  ncl  3670  et  suivants,  pour  les  autres  officiers  mi¬ 
nistériels.  (Loi  27  vent,  an  ix,  art.  9  à  1 1,  — Loi  2  vent,  an  xm, 
art.  23. — Ord.  26  juin  1816,  art.  3,  9  et  15.) 

Toutefois,  il  suffit  ,  pour  être  nommé  commissaire-priseur, 
d’être  êgé  de  vingt -cinq  ans  accomplis  :  encore  peut-on  obtenir 
des  dispenses  d’âge.  (Ord.  26  juin  1816,  art.  10.) 

On  exige  aussi  la  justification  d'un  stage  comme  pour  les 
huissiers.  (Décr.  14  juin  1813,  art.  10. — Décis.  min.  31  j u i  1 1 .  et 
20  août  1827,  5  août  1841  et  1 1  fév.  1846.) 

El  il  est  toujours  convenable  d’obtenir  l’agrément  du  tribu¬ 
nal.  (Décis,  min.  11  mai  1839.) 

Quant  à  la  formule  de  leur  serment  professionnel  ,  elle  est 
écrite  dans  l'article  7  du  décret  du  14  juin  I8t3.  (Cass.  17  janv. 
1838.) 

5774.  Les  commissaires-priseurs  étant  obligés  de  verser  un 
cautionnement,  ont  aussi  le  droit  de  vendre  leur  office,  et  de  pré¬ 
senter  un  successeur  à  l'agrément  du  souverain.  (Loi  28  avril 
4816,  art.  91.) 

Si  le  titulaire  ou  ses  héritiers  n’usent  pas  de  ce  droit,  il  est 
pourvu  à  la  nomination  sur  une  liste  de  trois  candidats,  ou  môme 
d'un  seul,  présentée  par  le  tribunal  de  première  instance,  comme 
nous  l’avons  dit  ci-dessus,  au  n°  3609. 

577i».  Quand  un  candidat  sollicite  une  place  vacante  aban¬ 
donnée  par  le  titulaire  ou  par  ses  héritiers,  il  doit  produire  : 

1°  Un  certificat  du  procureur  rte  l'arrondissement  attestant  la 
vacance  de  la  place  5 

2°  tïno  expédition  de  son  acte  de  naissance  ; 

3°  Un  certificat  constatant  qu’il  a  satisfait  au  recrutement  ; 

4°  Un  certificat  de  jouissance  de  ses  droits  politiques  et  civils; 
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5°  Des  pièces  indéterminées,  mais  suffisantes  pour  attester  sa 
capacité,  sa  moralité,  et  ses  sentiments  politiques; 

6°  Une  pétition  au  tribunal  pour  obtenir  son  agrément:  car 
c’est  là  une  formalité  toujours  convenable,  comme  offrant  une 
garantie  de  plus  ;  (Décis.  min.  il  mai  1839.) 

7°  'ne  expédition  de  la  délibération  du  tribunal; 

8°  Une  pétition  au  ministre  pour  être  nommé. 

Si  le  candidat  a  traite  avec  le  titulaire  ou  ses  héritiers,  il  doit 
produire,  en  outre,  le  traité  et  un  acte  de  présentation  par  les 
parties  qui  ont  vendu  la  charge,  comme  il  a  été  dît  ci-dcssus, 
n<>  36 1 5. 

Toutes  ces  pièces  doivent  être  dans  la  forme  indiquée  aux 
n°s  3616  et  3646; 

lit  leur  envoi  au  ministre  se  fait  toujours  de  la  manière  indi¬ 
quée  aux  nos  3663  et  suivants.  (Cire.  Rennes,  8  juill,  1822  et  16 
déc.  1S29.) 

5776,  Ailleurs  qu'à  Paris,  les  fonctions  des  commissaires-pri¬ 
seurs  peuvent  être  remplies  par  les  greffiers  de  paix  ou  de  po¬ 
lice  et  par  les  huissiers.  (Loi  21  juill.  1790,  art.  6.  —  Déer.  14 
juin  1813,  art.  37  et  suiv.  —  Ord.  26  juin  1816,  art.  1  1.) 

Toutefois,  le  cumul  des  fonctions  de  commissaire-priseur  et 
de  greffier  pouvant  offrir  de  graves  inconvénients,  il  faut  éviter 
de  les  réunir  dans  les  mêmes  mains.  (Décîs.  min.  9  août  1822.) 

À  la  chancellerie,  on  les  regarde  même  comme  incompatibles, 
malgré  les  termes  de  l’ordonnance  du  26  juin  1816.  (Décis.  min. 
8  déc.  1834.) 

[I  en  est  de  même  pour  les  huissiers.  (Décis.  min.  29  janv. 
1828  et  16  juin  1829.) 

Un  greffier  de  paix  ne  peut  donc  être  nommé  commissaire- 
priseur  qu’ après  s’être  fait  remplacer  comme  greffier.  (Décis.  min. 
14  juill.  et  9  août  1838.) 

Mais  elles  sont  réellement  et  tout  à  fait  incompatibles  avec 
celles  de  notaire,  et  avec  la  profession  de  marchand  de  meubles, 
de  tapissier  et  de  fripier,  soit  comme  chef  de  maison,  soit  comme 
associe  :  il  leur  est  même  défendu  de  faire  aucun  commerce  de 
cette  nature,  sous  peine  de  destitution.  (Loi  25  vent,  an  xi,  art.  7. 
— Ord.  26  juin  1816,  art.  12. — Ord.  31  juill.  1822. — Cire.  min. 
16  sept.  1822.) 

5777.  Le  costume  des  commissaires-priseurs  est  le  même que 
celui  qui  a  été  décrit  pour  les  avoués,  au  n°  3729,  §  2, 

Ils  ont  la  police  dans  les  ventes,  et  peuvent  faire  toutes  réqui¬ 
sitions  pour  y  maintenir  Dordre.  (Ord.  26  juin  1816,  art,  5  et  8.) 
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Ils  sont  soumis  au  droit  de  patente.  1  Ord.  16  janv.  1822.) 

5778,  Ils  sont  aussi  astreints  à  tenir  un  répertoire  sur  lequel 
ils  inscrivent,  jour  par  jour,  leurs  procès-verbaux  de  vente,  et 
qui  doit  être  déposé,  dans  les  deux  premiers  mois  de  chaque 
année,  au  greffe  du  tribunal  civil  de  leur  arrondissement.  (Ord. 
26  juin  1816,  art  13.) 

Le  ministère  publie  doit  veiller  à  ce  que  ce  dépôt  soit  effectué 
dans  le  délai  prescrit,  et  poursuivre  les  retardataires  devant  le 
tribunal  civil,  pour  les  faire  condamner  à  une  amende  de  10  fr. 
(Loi  16  llor.  an  iv. — Loi  16  juin  1824,  art.  10  et  11.) 

Nous  aurons  à  parler,  au  chapitre  vin  ci-après,  d’une  obliga¬ 
tion  semblable  imposée  aux  notaires,  et  ce  que  nous  dirons  alors 
des  devoirs  du  ministère  public,  à  ce  sujet,  s’appliquera  égale¬ 
ment  au  dépôt  du  répertoire  des  commissaires-priseurs. 

577!>.  A  Paris,  les  commissaires-priseurs  ont  une  chambre 
de  discipline  organisée  par  un  règlement  intérieur,  et  ils  sont, 
de  plus,  sous  la  surveillance  du  ministère  public.  (Loi  27  vent, 
an  ix,  art.  10. — Loi  18  juin  1843,  art.  6,  %  1.) 

Partout  ailleurs,  il  n’y  a  pas  de  chambre  de  discipline*  mais 
le  ministère  public  exerce  la  même  surveillance.  (Ord.  26  juin 
1  816,  art.  14.) 

Le  règlement  du  20  germinal  an  ix,  qui  les  régit  à  Paris,  peut 
être  étendu,  par  décret  officiel,  aux  chambres  de  discipline 
qui  seraient  instituées  dans  d’autres  localités.  (Loi  18  juin  1843, 
art.  9,  §  2.) 

5780.  Les  commissaires-priseurs  d’une  même  résidence  ont 
une  bourse  commune  où  ils  versent  la  moitié  de  leurs  droits 
proportionnels  sur  chaque  vente.  (Loi  18  juin  1843,  art.  5.) 

Cependant  les  commissaires-priseurs  des  monts  de  piété  et  du 
domaine  peuvent,  sur  la  quotité  de  ce  versement,  faire  avec  les 
autres  commissaires  des  traités  qui  sont  soumis  à  l’homologation 
du  tribunal  de  première  instance,  sur  les  conclusions  du  minis¬ 
tère  public,  partie  jointe.  {Ibid. ,  ^  2.) 

Les  fonds  versés  à  la  bourse  commune  sont  toujours  alfectés  à 
la  garantie  de  la  restitution  du  produit  des  ventes,  et  sont  saisis- 
sables  à  ce  titre.  (Décis.  min.  Gjuill.  1840.) 

SECT.  II.  — ATTRIBUTIONS. 


su  11  M  A  i  k  E, 
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d’arrondissement  ont  le  droit  exclusif  de  faire  les  prisées,  esti¬ 
mations  cl  ventes  de  meubles,  au  siège  de  leur  résidence.  Ils  ont 
la  concurrence,  avec  les  autres  officiers  publics,  pour  les  opéra¬ 
tions  de  même  nature  qui  se  font  dans  l’étendue  de  leur  arron¬ 
dissement,  à  l'exception  des  villes  où  réside  un  autre  commis¬ 
saire-priseur-  mais  celte  concurrence,  pour  ceux  des  villes  qui 
ne  sont  pas  chefs-lieux  d'arrondissement,  se  borne  à  l'étendue 
de  leur  canton.  (Ord.  26  juin  1816,  art.  3.—  Rouen,  17  mai  1817- 
— Cass.  22  mars  1833.) 

À  Paris,  ils  ont  un  droit  exclusif  dans  la  ville,  et  la  concur¬ 
rence  avec  les  autres  officiers  publics  dans  l'étendue  du  dépar¬ 
tement;  et  il  est.  défendu  à  tous  autres  de  s’immiscer  dans  les 
opérations  de  leur  ministère,  sous  peine  d  une  amende  qui  ne 
peut  excéder  le  quart  du  prix  des  objets  prisés  ou  vendus,  et 
qui  est  prononcée  par  les  tribunaux  correctionnels,  sur  la  pour¬ 
suite  du  ministère  public  ou  des  intéressés.  (Loi  27  vent,  an  ix, 
art.  1  et  2.) 

378Ï.  Les  attributions  des  commissaires-priseurs  consistent, 
donc  uniquement  à  faire  toutes  les  prisées,  estimations  et  ventes 
publiques  aux  enchères,  de  meubles  et  objets  mobiliers,  {  fbid., 
art.  3.) 

Par  prisées  de  meubles,  il  faut  entendre  les  prisées  de  choses  qui 
sont  meubles,  suivant  les  définitions  des  articles  527  et  suivants 
du  Code  civil.  Quand  les  commissaires-priseurs  font  des  prisées 
comprenant  d'autres  objets,  iis  agissent  comme  des  personnes 
privées,  et  non  plus  en  vertu  de  leur  titre,  et  ils  ne  sont  pas  dis¬ 
pensés  alors  du  serment  spécial  (pie  la  loi  impose,  dans  ce  cas, 
aux  experts  en  général,  par  exemple,  quand  il  s’agit  de  l’estima¬ 
tion  de  meubles  appartenant  à  des  mineurs.  (C.  civ.  453.  ) 

Pour  les  ventes  d’objets  de  librairie  ou  d’imprimerie,  et  les 
ventes  à  l’encan  de  marchandises  neuves,  voyez  ce  que  nous 
avons  dit  au  tome  rr,  ngs  1 120  et  1 149. 

Les  commissaires-priseurs,  iiyanl  seuls  le  droit  de  procéder  aux 
ventes  publiques  de  meubles  dans  le  chef-lieu  de  leur  établisse¬ 
ment,  ont  seuls  aussi  le  droit  de  rédiger  et  de  préparer  les  pla¬ 
cards  destinés  à  les  annoncer.  Les  huissiers  n’onl,  dans  ce  cas, 
que  le  droit  à  l’apposition  des  placards.  (Cass.  23  juin  1852.) 

Par  la  même  raison,  un  juge-commissaire  ne  peut  pas,  dans  le 
même  chef-lieu,  désigner  un  huissier,  pour  vendre  des  marchan¬ 
dises  dépendant  d’une  faillite.  (Cass.  Sjanv.  1S46.) 

3785.  Les  commissaires-priseurs  ne  sont  pas,  comme  les  dé¬ 
positaires  volontaires,  assujettis  à  verser  au  Trésor  les  sommes 
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qui  leur  sont  confiées,  à  moins  qu’ils  n’aient  été  substitués,  par  or¬ 
donnance  de  justice,  aux  gardiens  d'une  saisie,  (Loi  23  sept,  1793, 
art.  5  et  6. — Paris,  It  prair.  an  xn.) 

Toutefois,  en  cas  d  opposition,  ils  doivent,  comme  tous  les  offi¬ 
ciers  publics,  verser  le  prix  des  ventes  publiques  auxquelles  ils 
ont  procédé,  à  la  caisse  des  consignations.  (Ord.  3  juill.  1816, 
art.  8.) 

ils  ne  peuvent  jamais  vendre  qu’au  comptant;  et,  s  ils.  font 
crédita  un  adjudicataire,  c'est  à  leurs  risques  et  périls.  (Pr.  civ. 
625.—  Décr.  24  janv.  iSG9. — Ord.  4  janv.  ISIS.) 

3784.  Les  honoraires  des  commissaires-priseurs  ont  été  ré¬ 
glés  par  la  loi  du  18  juin  1843,  qui  rend  sans  objet  toutes  les  lois 
et  décisions  antérieures  sur  ce  point. 

Nous  rappellerons  seulement  qu’avant  cette  loi  ics  commis¬ 
saires-priseurs  avaient  jri  régler  leurs  honoraires  par  une  con¬ 
vention  particulière,  et  que  les  tribunaux  appelés  à  taxer  leurs 
vacations  ne  pouvaient  faire  aucun  règlement  général  à  cet  égard. 
(Cass.  13  mai  1 8:' 9.  —  Colmar  17  janv.  1831.) 

Il  avait  été  jugé  aussi  que  les  commissaires-priseurs  ne  pou¬ 
vaient  retenir  pour  honoraires  un  droit  de  5  p.  100  sur  le  pro¬ 
duit  de  leurs  ventes;  qu'une  telle  perception  était  illégale  et  ne 
pouvait  être  maintenue  sous  aucun  prétexte,  mais  que  celui  qui, 
de  bonne  foi  cl  d’après  une  erreur  commune,  avait  perçu  au  delà 
de  la  (axe,  ne  pouvait,  pour  ce  fait,  être  suspendu  de  ses  fonc¬ 
tions.  (Ai*,  30  juiil.  1824. —  Cass.  13  juin  1825.) 

Le  salaire  du  crieur  est  compté  dans  tes  frais  de  vente  et  doit 
être  payé  par  le  commissaire-priseur,  qui  est  tenu  d’en  faire  état 
dans  te  compte  de  scs  déboursés,  afin  que  cette  dépense,  comme 
toutes  celles  qui  sont  nécessitées  par  la  vente,  puisse  être  con¬ 
trôlée  et  taxée  par  les  magistrats.  Quant  aux  quelques  centimes 
imposés  à  l'acheteur  en  sus  de  son  prix,  cette  perception  doit  ve¬ 
nir  à  la  déchar  ge  du  vendeur  et  servir  à  acquitter,  tant  les  émo¬ 
luments  du  commissaire-priseur  que  les  frais  accessoires  dont  il 
justifie  et  qui  lui  sont  alloués,  (l)éeis.  min.  1*2  üct.  1850.) 

57fL*.  L'état  des  honoraires  des  commissaires-priseurs  est  re¬ 
mis,  sans  frais,  aux  parties;  et,  si  la  taxe  est  requise,  elle  est  faite 
par  le  président  du  tribunal  ou  par  un  jugé  délégué.  (Loi  18  juin 
1843,  art.  2.) 

5736.  En  cas  de  perception  illégale,  l'officier  public  peut  être 
suspendu  ou  destitué,  sans  préjudice  de  la  restitution  à  la  partie 
lésée,  et  des  peines  de  la  concussion.  (Ibid.,  art.  3.) 

On  doit  considérer  comme  perceptions  illégales  toutes  celles 
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qui  ne  sont  pas  comprises  dans  la  loi  du  18  juin  1843.  La  tolé¬ 
rance,  en  cette  matière,  serait  une  faiblesse  coupable,  passible  elle- 
même  de  répression.  (Discuss.  delà  loi,  Moniteur ,  14  avril  1843.) 

11  est  également  interdit  aux  commissaires-priseurs  de  faire 
aucun  abonnement  ou  modification  à  Jour  tarif,  si  ce  n’est  avec 
1  État  et  les  établissements  publics,  ni  de  faire  entre  eux  aucune 
convention  modificative,  sous  peine  de  la  nullité  de  cet  acte, 
d’une  suspension  de  quinze  jours  à  six  mois,  et  même  de  desti¬ 
tution  eneas  de  récidive.  (Loi  18  juin  1843,  art.  4  et 6.) 


CHAPITRE  VI.  —  GREFFIERS. 


SECTION  PREMIÈRE. 


—  ORGANISATION. 
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§  1er. — Greffiers  en  chef. 

57557.  Pour  être  admis  aux  fonctions  de  greffier,  il  faut  : 

1°  Jouir  des  droits  civils  et  politiques; 

2°  Avoir  satisfait  aux  lois  sur  le  recrutement  j  i-oi  21  mars 
1832,  art.  48.) 

3*  Etre  âgé  de  vingt-cinq  ans  accomplis.  (Loi  16  vent,  an  ix, 
art.  1.) 

Nul  ne  peut  être  nommé  avant  cet  âge,  et  il  n’est  jamais  ac¬ 
cordé  de  dispenses;  (Décis.  min.  19  mars  1821,  29  janv.  1848 
et  28  déc,  1849.) 

4°  Savoir  écrire  correctement,  et  avoir  une  notion  suffisante 
des  affaires  judiciaires. 

Le  candidat  doit  justifier  qu’il  a  travaillé,  pendant  un  certain 
temps,  soit  dans  des  greffes,  soit  dans  des  études  d'avoué  et  de 
notaire,  et  produire  les  certificats  qui  constatent  ou  ses  études 
ou  ses  travaux,  et  établissent  qu’il  a  la  connaissance  des  lois  et 
de  la  pratique  indispensable  à  un  greffier. 

Il  ne  suffit  même  pas  d’une  aptitude  à  acquérir  ;  c’est  une  ap¬ 
titude  acquise  qui  est  exigée;  et,  si  la  capacité  du  candidat  est 
douteuse,  le  ministère  public  peut  lui  faire  subir  un  examen, 
comme  nous  l'avons  dit  ci-dessus,  n°  3656; 
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5°  N  êlre  parent  ni  allié,  jusqu’au  degré  d’oncle  ou  de  neveu 
inclusivement,  d'un  membre  du  tribunal  uu  de  la  justice  de 
paix  où  existe  la  vacance,  à  moins  qu'on  n'obtienne  une  dispense, 
qui  n’est  jamais  accordée  pour  les  tribunaux  composés  de  moins 
de  huil  juges,  comme  nous  l’avons  dit  au  tome  i,  n°*  25  et  sui¬ 
vants.  (  Lois  27  mars  1791  et  20  avril  1810,  art.  63.) 

Toutefois,  la  prohibition  de  parenté  ou  d’alliance  ne  s'étend  pas 
aux  greffiers  et  aux  commis-greffiers  entre  eux.  Ainsi,  un  gref¬ 
fier  peut  faire  admettre  son  fils  ou  son  frère  comme  son  propre 
commis-greffier,  et  les  commis-greffiers,  s'ils  sont  plusieurs,  peu¬ 
vent  être  ensemble  dans  les  mêmes  rapports  de  parenté  ; 

6e*  Etre  présenté  par  un  titulaire  ou  par  sa  veuve,  ses  héri¬ 
tiers  ou  avants  cause,  en  exécution  de  l’article  91  de  la  loi  du  28 
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avril  181  G,  à  moins  qu’on  ne  se  trouve  dans  une  dos  circon¬ 
stances  où  il  y  a  lieu  de  nommer  d’office  à  une  place  vacante, 
car  alors  c’est  la  Cour  ou  le  tribunal  qui  présente  des  candidats, 
comme  il  a  été  dit  aux  nos  3609  et  3611. 


S’il  s’agit  d’un  greffier  de  paix,  la  présentation  d’office  est  faite 
par  les  deux  chefs  du  tribunal,  ou  par  le  ministère  public  seul. 

11  faut  remarquer  que  les  greffiers  tenant  leur  clientèle  de  la 
loi,  et  non  pas  de  leur  travail  ou  de  leur  zèle,  comme  les  autres 
officiers  publics,  ils  doivent  mettre  à  la  présentation  de  leurs 
successeurs  des  conditions  moins  onéreuses  pour  ceux-ci,  comme 
nous  l’avons  rappelé  au  n°  3621,  $  2;  (Cire.  min.  21  févr.  1817.) 

7°  Etre  nommé  par  le  chef  de  l'Etat,  sur  la  proposition  du  mi¬ 
nistre  de  la  justice  j  (Loi  27  vent,  an  vm,  art.  92.  ) 

8°  Justifier,  par  un  récépissé  en  bonne  formé,  du  versement 
du  cautionnement  exigé,  et  de  l'acquit  des  droits  d’enregistre¬ 
ment,  dont  nous  avons  parié  aux  nos  3640  et  3673.  (Loi  28  avril 
1816,  art.  92  et  96.) 

Autrefois,  le  minis'tère  public  était  tenu,  aux  termes  de  l’article 
3  d’un  arrêté  du  27  germinal  an  x,  de  provoquer  la  déchéance 
des  greffiers  qui  ne  versaient  pas  leur  cautionnement.  Aujour¬ 
d’hui,  il  ne  peut  plus  y  avoir  lieu  à  celte  mesure,  puisque  les 
greffiers  ne  sont  admis  à  prêter  serment,  en  cette  qualité,  qu’a- 
près  avoir  justifié  de  ce  versement,  comme  nous  l’avons  dit, 
pour  tous  les  officiers  publics,  au  n°  3674  ; 

9°  Enfin,  prêter  le  serment  qui  est  exige  de  tous  les  fonction¬ 
naires  publics.  (Carré,  Comp ,,  i,  303.) 

Car,  si  un  greffier  nommé  laissait  passer  trois  mois  sans  prêter 
serment,  sa  déchéance  serait  encourue  et  pourrait  être  pronon¬ 
cée  par  le  ministre. 
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Il  est  d  usage  que  tout  candidat  aux  fonctions  de  gref¬ 
fier  de  première  instance  demande  1  agrément  du  tribunal  près 
duquel  il  veut  être  nommé.  Lu  loi  ne  l’exige  pus,  mais,  a  moins 
de  circonstances  particulières,  dont  le  procureur  ordinaire  ren¬ 
drait  compte  au  procureur  général,  on  ne  voit  aucun  motif  de 
s’en  dispenser  :  dans  tous  les  cas,  l’avis  du  président  du  tribunal 
serait  demandé  par  le  ministre.  (Cire,  Rennes,  8  juill.  1822.  • 

Pour  les  greffiers  des  justices  de  paix,  le  ministère  public  doit 
exiger  que  le  candidat  demande  l’agrément  du  président  du  tri¬ 
bunal  de  première  instance.  I!  est  encore  convenable  de  prendre 
des  renseignements  auprès  du  juge  de  paix  du  canton  qu'il  s’agit 
de  pourvoir,  et  de  s’assurer  de  son  assentiment  à  la  nomination 
du  candidat,  qui  doit  joindre  à  sa  demande  un  avis  favorable  de 
ce  magistrat.  (Décis.  min.  1er  avril  1828  et  30  juin  1848.) 

57 «9.  I  j es  candidats  doivent  produire  toutes  les  pièces  indi¬ 
quées  ci-dessus,  n°  3661,  à  l’exception  de  la  pétition  au  tribunal 
et  de  la  délibération,  qui  ne  sont  pas  exigées  des  aspirants  aux 
greffes  des  justices  de  paix. 

Ceux-ci  doivent  produire,  en  outre,  un  relevé  du  registre  des 
recettes  du  greffier,  indiquant  la  nature  et  le  chiffre  des  produits 
en  dehors  du  traitement,  fixe,  et  un  certificat  constatant  qu’ils 
ne  sont  ni  parents,  ni  alliés,  du  juge  de  paix  ou  des  suppléants, 
jusqu  au  troisième  degré  inclusivement.  (Décis.  min,  S  nov.  1832, 
16  août  1843  et  2  mars  1844.) 

Au  surplus,  quant  au  mode  de  nomination,  au  serment,  au 
cautionnement  à  fournir,  et  à  la  transmission  des  greffes,  si  faut 
voir  ce  que  nous  avons  dit  sur  ces  divers  points,  pour  tous  les 
officiers  publics  en  général,  aux  n°*  3669  et  suivants. 

5799.  11  >  a,  dans  chaque  tribunal  de  première  instance  cl 
de  commerce,  et  dans  chaque  justice  de  paix,  un  greffier  nommé 
par  le  chef  d'État,  qui  peut  le  révoquer,  sans  préjudice  du  droit 
de  destitution  qu’ont  les  tribunaux,  dans  le  cas  où  celte  destitu¬ 
tion  est  prononcée,  par  la  loi,  contre  tes  greffiers  pour  faits  de 
charge,  c’est-à-dire  pour  manquements  graves  à  leurs  devoirs. 
(Loi  27  vent,  an  vnr,  art.  92.  — Carré,  Comp. ,  i,  303,  n°  1 43.  — 
Dalloz  aîné,  v®  Org.jud.t  xi,  43.  ; 

L’ordonnance  de  nomination  est  transmise  au  ministère  pu¬ 
blie,  qui  en  donne  avis  au  greffier  nommé,  en  l’invitant  à  prêter 
serment. 

5791,  Les  greffiers  prêtent  serment  devant  la  juridiction  à 
laquelle  ils  sont  attachés  j  en  d’autres  termes,  les  Cours  d’appel 
et  les  tribunaux  de  première  instance,  de  commerce  et  de  paix, 
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sont  seuls  compétents  ]>our  recevoir  le  serment  de  leurs  gref¬ 
fiers  respectifs. 

Ainsi,  le  serment  est  prêté,  par  les  greffiers  de  première  in¬ 
stance  et  de  commerce,  devant  le  tribunal  dont  ils  font  partie,  et, 
par  les  greffiers  de  paix,  devant  le  juge  de  paix  de  leur  canton. 
(Loi  16-24  août  1790,  lit.  ix,  art.  1  et  5.  -  Loi  9-13  août  1791, 
lit.  v,  art.  4.  —  Déeis.  min.  30  sept.  1822,  22  janv.  1823  et  21 
déc.  1842.) 

Ils  doivent  au  préalable  justifier,  les  premiers  au  ministère 
public,  les  seconds  au  président  de  leur  tribunal,  et  les  autres 
au  juge  de  paix,  du  versement  de  leur  cautionnement  et  de  l'en¬ 
registrement  de  leur  commission,  qui  leur  est  remise  à  cet  ef¬ 
fet,  quand  il  \  a  lieu,  comme  nous  l’avons  dit  ci-dessus  aux 
n»  3642  et  3670. 

C’est  l'ancien  greffier  ou  un  conimis-greffier,  ou,  à  leur  défaut, 
un  greffier  provisoire,  qui  tient  la  plume  lors  de  cette  prestation 
de  serment,  dont  une  expédition,  sans  frais,  est  remise  au  minis¬ 
tère  public,  par  les  soins  du  nouveau  titulaire,  pour  être  trans¬ 
mise  au  ministre  de  la  justice  par  l'intermédiaire  du  procureur 
général.  S  il  s’agit  de  la  prestation  de  serment  d'un  greffier  de 
paix,  une  seconde  expédition  est  envoyée  au  ministère  public, 
qui  la  dépose  au  greffe  du  tribunal  de  première  instance,  (turc, 
min.  22  janv.  1823.  ) 

5792.  ;  -es  fonctions  de  greffier  sont  incompatibles  avec  toutes 
autres  fonctions,  soit  judiciaires,  soit  administratives,  à  l’excep¬ 
tion  de  celles  de  conseiller  municipal ,  ou  de  membre  d’un 
conseil  d  arrondissement  ou  de  département.  (Carré,  Coinp.,  i, 
307. —  Déeis.  min.  lSjuilL  1835  et  26  juin  1841.) 

Les  fonctions  de  secrétaire  de  mairie  étant,  par  conséquent*  in¬ 
compatibles  avec  celles  de  greffier,  le  candidat  qui  est  pourvu 
des  premières  doit  joindre  à  sa  demande  une  déclaration  écrite, 
par  laquelle  il  s  engage  à  donner  sa  démission  dans  le  cas  où  il 
serait  nommé  aux  secondes.  (  Loi  24  vend,  an  ni,  tit.  i,  art.  I. 
—Déeis.  min.  31  oct.  1828,  10  oct.  et  4  nov.  183i.) 

U  y  a  également  incompatibilité  expresse  des  fonctions  de 
greffier  avec  celles  d’instituteur  public ,  aux  termes  des  lois  du 
24  vendémiaire  an  m  et  du  28  juin  1833.  Quant  aux  fonctions 
d'instituteur  privé,  bien  qu'il  n’y  ail  pas  d’incompatibilité  légale, 
comme  il  j  aurait  toujours  de  graves  inconvénients,  pour  le  ser¬ 
vice  judiciaire,  à  autoriser  le  cumul  du  double  emploi  d'institu¬ 
teur  privé  et  de  greffier,  aucun  instituteur  ne  doit  être  admis  à 
prêter  serment  ,  en  qualité  de  greffier,  q u  autant qu  il  renoncerait 
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formellement,  cl  par  écrit,  à  la  première  tic  ces  professions, 
i  Décis.  min.  4  oct.-2i  nov,  1838,  31  janv.  1839,  13  janv.  1843, 
4  juin  1844  et  30  avril  1849.) 

ïl  n’est  pas  convenable,  non  plus,  qu'un  juge  de  paix  échange 
son  titre  de  magistrat  contre  un  emploi  de  greffier  de  première 
instance.  (Décis.  min.  1er avril  1822.) 

5*95.  Les  fonctions  de  greffier  de  paix,  et,  à  plus  forte  raison, 
celles  de  greffier  de  première  instance,  sont  incompatibles  avec 
les  fonctions  de  : 

Buraliste  et  débitant  de  tabac  •  (Décis.  min.  18  avril  1840.) 

Chef  de  bureau  d'une  administration  publique;  (Id.  8  juilL 
1823.) 

Clerc  de  notaire;  (Id.  13  août  1S40  et  15  févr.  1841.) 

Commissaire-priseur;  (Id.  9  août  1822, 8 déc.  1834,  14  juiîl. 
et  9  août  1838.) 

Directeur  des  postes;  (Id.  31  mars  1809.) 

Huissier;  (7d.  22  juill.  1830.) 

Maître  de  poste;  (Id.  8  juill.  1823.) 

Médecin  ;  (Id.  10  fév.  1840.) 

Officier  de  santé;  (Id.  1 G  janv.  1S36.) 

Receveur  de  l’octroi  ;  (Id.  21  sept.  1837.) 

Un  gendarme  nommé  greffier  de  paix  ne  peut  se  faire  installer 
en  cette  qualité  qu’après  l’acceptation  de  sa  démission  ou  l’ob¬ 
tention  de  son  congé.  (Id.  7  nov.  1825.) 

5794,  Les  prohibitions  portées  au  tome  Ier,  nos  88  et  suivants, 
s’appliquent  aux  greffiers,  qui  peuvent  toutefois  être  mandataires 
des  parties  ,  et  même  exercer  les  fonctions  d'expert  ou  d’inter¬ 
prète,  comme  nous  l’avons  dit  au  tome  ii,  n°  1833.  (Rennes, 
16  août  1817.) 

Ainsi,  les  greffiers  de  paix  ne  peuvent  être,  ni  à  l’audience,  ni 
hors  de  l’audience,  les  avocats  ou  les  conseils  de  parties.  Il  leur 
est  donc  interdit  de  donner  des  consultations,  des  avis  ou  des 
conclusions  aux  plaideurs,  et  de  présenter  ensuite  des  observa¬ 
tions  verbales  à  l'audience  dans  leur  intérêt.  (Cire.  min.  27  nos. 
1821.— Cire.  Rennes,  18  août  1851.) 

Remarquez  aussi  qu’un  greffier  ne  peut  être  récusé  pour  cause 
de  parenté  avec  l’une  des  parties.  (Merlin,  Rép. ,  v°  Greffiers, 
n°  17.) 

3795.  Les  greffiers  sont  fonctionnaires  publics,  mais  non  pas 
agents  du  Gouvernement.  Ils  peuvent  donc  être  poursuivis  pour 
faits  relatifs  à  leurs  fonctions,  sans  l’autorisation  préalable  du 
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conseil  d'Klat.  comme  nous  l’avons  dit  au  tome  h,  tr  1332,  §  4. 

Il  leur  est  loisible  de  se  dispenser  du  service  ordinaire  de  la 
garde  nationale*  (Loi  25  mars  1831,  art.  28. — Cass.  21  mars  1834.) 

On  avait  d’abord  pensé  qu'il  n'en  était  pas  ainsi  de  leurs  com¬ 
mis,  qui  ne  sont  même  pas,  à  proprement  parier,  des  officiers 
publics,  puisqu’ils  ne  sont  pas  nommés  par  le  chef  de  l’État,  et 
qu  ils  n  exercent  leurs  fonctions  que  par  délégation  $  (Carré, 
Comp.f  i,  304,  n°  145.) 

Mais  le  contraire  a  été  jugé  en  leur  faveur.  (Cass.  31  juill.  et 
4  nov.  1841.) 

La  nomination  d'un  greffier  aux  fonctions  déjugé  de  paix  ne 
peut  le  priver  du  droit  de  présenter  un  successeur.  (Décis.  min. 

10  janv.  1821.) 

r»7î>fi.  Les  greffiers  sont  membres  de  la  Cour  ou  du  tribunal 
auquel  ils  sont  attachés,  et  prennent  rang  après  les  magistrats  de 
leur  siège.  (Loi  20  avril  1810,  art.  G3.) 

Leur  costume  est  le  même  que  celui  des  juges,  indiqué  au 
tome  i,  n°  54,  à  l’exception  du  galon  autour  de  la  toque,  et  les 
commis-greffiers  portent  le  costume  des  avoués,  décrit  ci-dessus 
au  n°  3729,  §2. 

ÏÏ7Î17.  Les  greffiers  et  leurs  commis  sont  tenus  de  résider  dans 
la  ville  où  est  établi  la  Cour  ou  le  tribunal  auquel  ils  sont  atta¬ 
chés.  (Ücer.  30  mars  1808,  art.  100.) 

Particulièrement  les  greffiers  de  paix  sont  astreints  à  résider 
au  chef-lieu  de  leur  canton,  sous  peine  d  être  remplacés.  (Cire, 
min.  30  oct,  1807.) 

Le  défaut  de  résidence,  le  refus  non  motivé  de  faire  un  acte 
de  leur  ministère,  ou  de  représenter  leurs  minutes  aux  officiers 
du  ministère  publie,  sont  des  fautes  contre  la  discipline.  (Dalloz 
aîné,  v°  Ord.  jud xi,  52.) 

î>7fM5.  Les  greffiers  des  tribunaux  ne  peuvent  s'absenter  moins 
de  huit  jours  de  leur  résidence  sans  un  congé  du  président  du 
tribunal,  moins  d'un  mois  sans  un  congé  du  premier  président, 
et  plus  d’un  mois  sans  un  congé  du  ministre  de  la  justice.  (Cire 
min.  8  mars  1843.) 

De  même,  les  greffiers  de  paix  ne  peuvent  s’absenter  moins  de 
huit  jours  sans  un  congé  du  juge  de  paix,  moins  d’un  mois  sans 
un  congé  du  ministère  publie,  et  plus  d'un  mois  sans  un  congé 
du  ministre.  {Ibid.) 

Les  greffiers  en  chef  des  Cours  d’appel  ne  peuvent  s’absenter 
moins  d'un  mois  sans  un  congé  du  premier  président,  ni  plus 

d’un  mois  sans  celui  du  ministre.  ;  Ibid,  ) 

\  • 
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Mais  ni  les  uns  ni  les  autres  iront  besoin  de  congé  quand  ils 
sont  appelé  au  jury,  pourvu  qu’ils  aient  soin  de  pourvoir  à  leur 
remplacement  momentané. 

57Î>ÏL  Si  la  place  de  greffier  vient  à  vaquer  par  absence  ou 
décès,  elle  n’est  pas  remplie,  de  plein  droit,  par  le  premier  ou  par 
le  plus  ancien  commis-greffier  :  le  tribunal  peut  alors,  ou  com¬ 
mettre  un  des  commis  jusqu’à  ce  qu’il  ait  été  pourvu  à  remploi 
vacant,  ou  nommer  un  greffier  provisoire.  (Carré,  Comp.^  1, 305, 
n°  147.) 

En  ell'et,  en  cas  d’empêchement  du  greffier  et.  de  ses  commis, 
leurs  fonctions  peinent  être  provisoirement  remplies  par  un  ci- 
loycn  français,  à gé  de  vingt-cinq  ans,  choisi  soit  par  le  greffier, 
soit  par  le  tribunal  ou  par  le  juge,  et  admis  au  serment.  Un  ci¬ 
toyen  ainsi  nommé  provisoirement  n’a  que  le  titre  de  commis- 
greffier  -  le  titulaire  ou  chef  d’emploi  prend  celui  de  greffier  en 
chef.  (Carre,  Contp.j  1,302. — Favard,  Nouv .  Rép*f  n,  647,  v°  Gref¬ 
fier.) 

38110  Ils  sont  placés  sous  la  surveillance  du  président  de  la 
Cour,  du  tribunal,  ou  du  juge  de  paix.  C’est  à  ces  magistrats, 
et  non  pas  à  la  Cour  ou  au  tribunal  entier,  de  les  avertir  ou  de 
les  réprimander,  s'ils  compromettent  leur  caractère  dans  leurs 
actions  publiques  ou  privées,  ou  s’ils  commettent  des  fautes 
contre  la  discipline,  et  même  de  les  dénoncer  au  ministre  de  la 
justice,  si  le  cas  est  assez  grave  pour  entraîner  leur  destitution. 
(Loi  20  avril  1810,  art.  62.  —  Décis.  min.  2  mars  1824.) 

C’est  donc  au  président  que  le  ministère  public  doit  s’adresser 
pour  faire  réprimander  le  greffier  delà  Cour  ou  du  tribunal, 
sauf  à  recourir  ensuite,  s’il  \  a  lieu,  à  l’intervention  du  garde 
des  sceaux  pour  provoquer  une  peine  plus  grave. 

La  négligence  qu’apporterait  un  greffier  dans  Laccomplisse- 
nient  de  ses  devoirs,  et  les  soupçons  auxquels  il  donnerait  lieu, 
sous  le  rapport  de  la  délicatesse  et  de  la  probité,  ne  permettant 
pas  de  le  laisser  concourir  plus  longtemps  à  l'administration  de 
la  justice,  il  y  aurait  lieu,  pour  le  ministère  public,  d’en  rendre 
compte  au  ministre,  et  de  lui  faire  impartir  un  délai  pour  pré¬ 
senter  un  successeur.  (Décis.  min.  25  sept.  1826.) 

Du  reste,  la  marche  à  suivre  contre  les  greffiers,  soit  pour  né¬ 
gligence  ou  infraction,  soif  pour  toute  autre  contravention  dis¬ 
ciplinaire,  est  réglée,  non  point  par  le  décret  du  30  mars  1808, 
qui  n'est  applicable  qu’aux  autres  officiers  ministériels,  mais 
bien  par  la  loi  du  20  avril  1810,  qui  lésa  plutôt  assimilés  aux  ma¬ 
gistrats.  (Uécis.min.  14  mai  1836.) 
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5801.  Les  greffiers  sont  suppléés,  dans  leurs  fonctions.,  par  des 
Commis-greffiers  qu’ils  nomment  et  présentent  à  l’agrément  de 
la  Cour  ou  du  tribunal,  et  qu’ils  font  admettre  au  serment  sans 
autre  nomination  ou  formalité.  (Loi  2  1  vent,  an  vu,  art.  15.  — 
Décis.  min.  24  pluv.  an  xn.  —  Décr.  18  août  1810,  art.  24.) 

La  prestation  de  serment  est  essentielle.  Les  actes  laits  par  un 
commis-greffier  non  assermenté  seraient  nuis.  (Carré,  Comp., 
i,  306,  n°  148.) 

Quand  un  tribunal  est  divisé  en  plusieurs  chambres,  il  doit  y 
avoir  un  commis-greffier  pour  chaque  chambre.  JJécr.  30  janv. 
1811.) 

Les  greffiers  de  paix  n'ont  pas  la  faculté  d'attacher  à  leur 
greffe  des  commis-greffiers  permanents  ;  ils  peuvent  seulement, 
quand  il  y  a  lieu,  se  faire  remplacer  momentanément  par  des 
commis  provisoires ,  Ages  de  vingt-cinq  ans  et  assermentés. 
(Décis.  min.  1 1  oct.  1825.) 

Les  commis-greffiers  ne  sont  tenus  à  aucune  justification  de 
capacité;  ils  doivent  seulement  être  Agés  de  vingt-cinq  ans  au 
moins,  sans  que  des  dispenses  d  âge  puissent  leur  être  accor¬ 
dées,  cl  les  membres  du  parti  uct  doivent  \  tenir  la  main.  (Loi 
2à  août  1790,  Ut.  ix,  art.  2, — Décis.  min.  18  mars  1839.) 

5802.  I  jes  greffiers  sont  responsables  des  fautes,  négligences 
ou  contraventions  de  leurs  commis,  cl  de  toutes  amendes,  resti¬ 
tutions,  dépens  cl  dommages-intérêts  par  eux  encourus  pour 
laits  déchargé,  sauf  leur  recours  contre  eux.  (Décr.  6  juill,  1810. 
art.  59,  et  18  août  1810,  art.  27.  — Décis,  min.  15  janv.  1823.) 

Toutefois,  si  la  Cour  ou  le  tribunal  avait  des  raisons  de  douter 
de  leur  capacité  et  de  leur  moralité,  il  pourrait  relu  er  de  les  ad¬ 
mettre  au  serment,  ou  exiger  d’eux  des  justifications  préalables. 

Les  commis-greffiers  n’étant  pas  titulaires  d’office,  ni  soumis 
ii  un  cautionnement,  ne  peuvent  disposer  de  leur  charge,  même 
avec  l'agrément  du  greffier.  Les  aspirants  n’ont  donc  jamais  de 
traité  à  produire  ;  et,  s'il  arrivait  qu’une  cession  eût  été  faite,  le 
ministère  publie  devrait  s’opposer  à  son  exécution,  et  empêcher 
ainsi  que  la  vénalité  des  charges,  déjà  si  regrettable,  ne  prît  une 
extension  abusive. 

53*05.  Le  traitement  des  commis-greffiers  est  fixé  à  la  moitié 
de  celui  de  conseiller  nu  de  juge  de  leur  siège.  (Ord.  2  nov.  1S4G, 
art.  4  et  7.) 

Autrefois  ce  traitement  n’étant  soumis  à  aucune  retenue,  ne 
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pouvait  donner  lie»  à  une  pension  de  retraite.  (Décis.  min.  ‘20 
janv.  1834.) 

Il  en  est  autrement  depuis  la  nouvelle  législation  sur  les  pen¬ 
sions  civiles.  (Loi  9  juin  1853,  art.  3.) 

Dans  les  tribunaux  de  simple  police,  le  traitement  des  com¬ 
mis,  quand  il  y  en  a.  est  à  la  charge  personnelle  du  greffier, 
;  1)  écis.  ni  in,  1 0  avril  1841.) 

r»»0 4 .  Les  commis  grclliers  assermentés  étant  institués  avec 
l'agrément  de  la  Cour  ou  du  tribunal,  le  greffier  en  chef  n’a  pas 
le  droit  de  les  révoquer,  ni  de  soumettre  leur  traitement  à  aucune 
retenue.  (Décis.  min.  30  déc.  1S19.) 

Cependant  si,  après  qu’ils  ont  encouru  deux  réprimandes,  le 
tribunal  enjoint  au  greffier  de  les  remplacer,  celui-ci  est  tenu 
de  le  taire,  (l)écr,  G  juili.  1810,  art.  5S,  et  18  août  (810,  art.  20.) 

Car  les  commis-greffiers  sont  toujours  passibles  de  peines  de 
discipline,  de  suspension  et  même  de  révocation  par  les  tribu¬ 
naux.  (Carré,  Camp.,  i,  305,  n°  146.) 

Il  a  même  été  reconnu  qu’un  greflier  en  chef  pouvait,  sans 
consulter  la  Cour  ou  le  tribunal,  révoquer  ses  commis- greffiers 
assermentés,  parce  que  ce  droit  est  indépendant  de  l'action  dis¬ 
ciplinaire  des  magistrats.  (Décis.  min.  20  mars  1833.) 

Mais  cetlc  décision,  beaucoup  trop  absolue,  ne  nous  semble 
pas  devoir  être  suivie. 

SECT.  11.  — -  ÉMOLUMENTS. 


£  -t 4 r.  —  Greffier t  en  gè 
*éral. 

Art,  iirp  —  TraUeiûsnL 

5805*  Quoi!  lé.  Fixa  lion. 

5806.  Greniers  h !e  iT*  in *1 

5807.  A  nu  es  greniers. 
5808  Comnii&^grdlkrs. 

5808.  Varauce  <\e  (dace. 
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S  O  m  M  AIRE, 

5810.  Emargeiiieols. 
àkt.  3. — 'Autres  e  mot  liment^ 

58 n  .  Droits  <3e  greffe. 
Reslrïctiüns. 

58!  <5.  Charges  du  greffe. 

"8 14.  Etats  de  trais. 

58» 5.  Râles  et  timbre» 

58 1  ü,  Prohibitions. 


5817.  Surveillance, 

5818.  Compte  annuel. 

S  2*—  Greffier*  de  pafx. 
58» 9,  Etals. 

□  820.  Registre  trémolo  ul 
58-2  ï ,  Perceptions  illicites. 
Ventes  depeubli-. 


1er.  —  Greffiers  en  générai. 
Art.  i".  —  Traitement. 


5805»  Les  greffiers  sont  salariés  et  reçoivent  un  traitement 
<ie  l'État.  (Loi  23  prair.  an  vu. — Décr.  SOjanw  I8tl7art.6et  12.) 

Ce  traitement  est  aujourd  hui  soumis  à  des  retenues  qui  leur 
donnent  droit  aune  pension  de  retraite.  (Loi  9  juin  IS537  art.  3«) 
Les  g reBS ers  en  chef  des  Cours  d'appel  ont  le  même  traitement 
que  les  conseillers;  et  ceux  des  tribunaux  civils  le  même  que 
relui  des  juges  de  leur  siège. 
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Mais  comme,  depuis  que  cette  règle  a  été  posée,  les  traitements 
des  Cours  et  tribunaux  ont  varié,  sans  qu’il  y  ait  été  apporté  de 
modification,  nous  croyons  devoir  entrer  ici  dans  quelques  ex¬ 
plications. 

3800.  C’est  la  loi  du  31  août-  \  \  sept.  1790,  au  moment  où  la 
vénalité  des  offices  de  judicature  venait  d’être  abolie  par  celle 
du  îfi-2'i  août  de  la  même  année,  qui  la  première  a  établi  un 
traitement  fixe  pour  les  greffiers,  traitement  dont  le  chiffre,  qui 
variait  selon  l'importance  du  siège,  était  si  minime  que  l’insuf¬ 
fisance  en  fut  bientôt  reconnue. 

En  effet,  le  législateur  ayant  ensuite  à  régler  le  traitement  des 
greffiers  près  les  tribunaux  criminels,  disposa  qu  il  serait  le 
môme  que  celui  des  juges,  et  fixa,  en  même  temps,  le  traitement 
du  principal  commis  aux  trois  quarts  et  celui  du  commis  expé¬ 
ditionnaire  au  tiers  du  traitement  du  greffier  en  chef.  (Loi  20 
pluv.  an  iv,  art.  7  et  S.) 

Puis  11  fut  établi,  en  principe,  que  le  traitement  des  greffiers 
des  tribunaux  civils  serait  égal  à  celui  des  juges  près  desquels 
ils  étaient  établis.  (Loi  21  vent,  an  vu,  art.  17.) 

Plus  tard,  et  après  la  création  des  tribunaux  d’arrondissement 
et  jusqu’à  ce  qu’il  eût  été  fourni  des  renseignements  propres  à 
déterminer  une  fixation  définitive,  le  traitement  des  greffiers, 
commis-greffiers  et  commis  expéditionnaires  des  tribunaux 
d’appel,  des  tribunaux  criminels,  des  tribunaux  de  première  in¬ 
stance  el  des  tribunaux  de  commerce,  fut  provisoirement  réglé 
par  an  el  pour  chaque  département,  aux  sommes  portées  au  ta¬ 
bleau  annexé  à  l’arrêté  des  consuls  du  8  messidor  an  vin,  pris  en 
exécution  de  l'art.  92  de  la  loi  du  27  ventôse  de  la  même  année. 

Parce  règlement,  il  fut  alloué,  pour  cet  objet,  à  chaque  dépar¬ 
tement  en  particulier,  une  somme  totale  qu’il  faut  décomposai 
pour  connaître  le  taux  du  nouveau  traitement  qu’il  établit,  et 
dont  b  importance  varie  selon  celle  du  siège,  mais  en  restant 
toujours  fixé  au  même  chiffre  que  le  traitement  des  juges  eux- 
mêmes.  (Loi  27  vent,  an  vm,  art.  8,  9,  17  et  45.) 

Et  quoique,  depuis,  ce  dernier  traitement  ait  été  successive¬ 
ment  augmenté,  celui  des  greffiers  est  demeuré  au  taux  fixé 
pour  les  juges  en  l’an  vm. 

3807.  Le  traitement  fixe  des  greffiers  en  chef  des  Cours  d’ap- 

*-j  ■ 

pci .  réglé  a  la  même  époque,  est  demeuré  également  station¬ 
naire,  {Loi  27  vent,  an  vm,  art.  28.) 

Il  en  est  de  même  du  traitement  fixe  des  greffiers  des  tribu- 
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naux  spéciaux  de  commerce.  (Loi  21  vent,  an  vu,  art,  1S, — Arrêté 
8  mess,  an  vm.) 

Le  traitement  des  greffiers  de  paix,  fixé  primitivement,  au  tiers 
de  celui  qu’avaient  en  l’an  vu  les  juges  de  paix  auprès  desquels 
ils  Sanctionnent,  a  été  porté  à  500  fr.  dans  les  cantons  où  il  était 
inférieur  à  celle  somme,  et  maintenu  à  son  chiffre  primitif  daus 
les  autres.  'Lois  2t  prair.  an  vu,  art.  !,  et  21  juin  1845,  art.  3.) 

Leurs  droits  et  traitements  ne  peuvent  être  augmentés  que  par 
une  mesure  générale  et  législativ  e.  (  Décis.  min.  19  sept.  1828 
et  28  mars  1829.) 

Enfin,  pour  les  greffiers  des  tribunaux  de  simple  police,  leur 
traitement,  varie  selon  l 'importance  de  la  ville  où  ils  siègent. 
(Loi  28  flor.  an  x, — Arrêté  30  fruet.  anx,  art.  1.) 

On  trouvera  le  Uibleau  de  ces  divers  traitements  au  n°  CVII 
de  î  Appendice. 

51Î031.  Les  commis-greffiers  ont  la  moitié  du  traitement  des 
juges  ou  conseillers.  Néanmoins,  à  la  Cour  d’appel  de  Paris,  ils 
ont  4,000  fr.,  el  au  tribunal  de  première  instance  de  la  Seine,  les 
commis-greffiers  d’audience  ont  3,000  fr.  et  les  commis-greffiers 
d’instruction  ont  1,500  fr.  (Ord.  2  nov.  t  S  46,  art.  't  et  7. —  Décr. 
20  oct.  1852,  art.  1,  S  2.) 

Quant  aux  commis-greffiers  des  juges  de  paix,  leur  traitement 
étant  une  charge  du  greffier  en  chef,  est  réglé  de  gréa  gré  avec 
celui  -ci  qui  peut  même  se  borner  à  leur  donner  un  salaire  déter¬ 
miné  pour  les  écritures  qu  ils  ont  à  faire. 

En  cas  de  création  d’une  chambre  temporaire  dans  une  Leur 
ou  un  tribunal,  il  n’est  dû  aucune  indemnité  au  greffier  pour  le 
traitement  du  commis-greffier  qu’il  est  lenu  d  v  al  tacher.  (Décis. 
min.  5  mai  1827.) 

5800.  Lorsqu  une  place  de  greffier  en  chef  est  vacante,  la  to¬ 
talité  du  traitement  appartient  à  celui  qui  en  remplit  provisoi¬ 
rement  les  fonctions.  (Décis.  min.  7  mars  1820.) 

Ainsi,  celui  qui  remplit,  par  intérim,  une  place  de  greffier 
vacante,  jouit  du  traitement  el  des  émoluments  y  attachés,  à  la 
charge  de  pourvoir  aux  dépenses  du  greffe.  (Décr.  30janv.  1811, 
art.  32.) 

De  même,  un  ancien  greffier  qui  continue  à  exercer  adroit  à 
son  traitement  jusqu’à  l’entrée  en  fonctions  de  son  successeur. 
(Décis.  min.  SGjuill.  1816.) 

SîlîO.  Les  greffiers  cl  leurs  commis  ne  pouvant  pas  émarger 
les  uns  pour  les  autres  les  états  de  traitement,  celte  formalité, 
lorsqu’un  motif  légitime  les  empêche  de  donner  leur  émarge- 
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ment,  doit  être  remplie  pour  eux  par  le  premier  président  dans 
les  Cours  il  appel,  et  par  le  président  du  tribunal  dans  les  tribu¬ 
naux  de  première  instance,  (l)ccis.  min.  6  avril  4823.) 

Ainsi,  le  greffier  d’une  Cour  ou  d’un  tribunal  ne  peut  émarger 
pour  un  de  ses  commis-greffiers  malade.  Celte  formalité  doit  être 
remplie  par  le  président.  (Cire.  min.  25  oct.  1833.) 

Les  greffiers  ne  peuvent,  sous  aucun  prétexte,  s'attribuer  une 
portion  quelconque  du  traitement  accordé  à  leurs  commis  asser¬ 
mentés.  (Régi.  28  déc.  1838,  art.  153.) 

Art.  2.  —  Autres  émoluments. 

"ail.  Les  greffiers  perçoivent,  en  outre,  des  droits  de  greffe 
fixés  par  la  loi.  (Loi  21  vent,  an  vu,  art.  19  etsuiv.) 

Les  émoluments  attribués  aux  greffiers  d’appel  et  de  première 
instance,  en  matière  civile  et  commerciale,  sont  aujourd’hui  ré¬ 
glés  par  le  décret  du  24  mai  1854,  articles  4  à  7. 

Ils  sont  indépendants  des  droits  et  remises  fixés  par  les  lois 
des  21  ventôse  et  22  prairial  an  vu,  le  décret  du  12  juillet  1808, 
et  tous  décrets,  lois,  ordonnances  et  règlements  d 'administration 
publique  postérieurement  publiés,  notamment  l’ordonnance  du 
18  septembre  1833,  concernant  les  expropriations  pour  cause 
d’utilité  publique,  et  celle  du  10  octobre  1841,  sur  les  ventes  ju¬ 
diciaires.  (Deep-  24  mai  1854,  art.  1  1.  ) 

11  est  aussi  attribué  des  vacations  aux  greffiers  de  paix  par  les 
articles 9  et  suivants  du  tarif  civil  du  16  février  1807. 

À  la  différence  de  leur  traitement,  les  remises  allouées  aux 
greffiers  ne  sont  soumises  à  aucune  retenue.  (Cire.  min.  2  tprair. 
an  vii  et  26  niv.  an  vin.) 

."812.  Les  greffiers  n'ont  droit  à  aucun  émolument  : 

1°  Pour  les  minutes  des  arrêts,  jugements,  ordonnances,  actes 
cl  proces-verbaux  reçus  ou  dressés  par  les  magistrats  avec  leur 
assistance 


y 


2°  Pour  les  simples  formalités  qui  n’exigent  aucune  écriture, 
ou  dont  il  est  fait  seulement  une  mention  sommaire,  soit  sur  les 
pièces  produites,  soit  sur  les  registres  du  greffe,  à  l’exception  du 
répertoire  prescrit  par  la  loi  du  22  frimaire  an  vu; 

3°  Pour  l’accomplissement  des  obligations  qui  leur  sont  impo¬ 
sées,  soit  à  l’effet  de  régulariser  le  service  du  greffe,  soi t  dans  un 
intérêt  d’ordre  public  ou  d’administration  judiciaire,  (î)écr.  24 
mai  1854,  art.  8.) 

Remarquez  que  les  pièces  exclusivement  relatives  aux  opéra- 
lions  de  la  caisse  des  retraites  pour  la  vieillesse  étant  délivrées 


440 


U  VUE  SIXIÈME 


ADMINISTRATION  JUDICIAIRE. 


gratuitement  et  dispensées  du  droit  de  timbre  et  d’enregistre¬ 
ment,  les  extraits  et  légalisations,  en  cette  matière,  ne  donnent 
droit  à  aucun  salaire  pour  les  greffiers,  (Cire,  min,  1 1  janv.  1854 
et  14  mars  1856.) 

382  5.  Au  moyen  de  ces  droits  et  salaires,  les  greffiers  de¬ 
meurent  chargés  de  toutes  les  dépenses  relatives  au  service,  au 
mobilier  et  à  l'entretien  du  greffe.  (Loi  21  vent,  an  vu,  art.  IG. — 
Loi  27  vent,  an  vnr,  art.  92.  —  Déer.  30  janv.  1811,  art.  17.  — 
Cire.  min.  16  déc.  181 1.  —  Ord.  27  janv.  1815,  art.  5. J 

Parmi  les  dépenses  relatives  au  service  et  à  l’entretien  du 
greffe  qui  sont  à  la  charge  des  greffiers,  il  faut  comprendre  ra¬ 
chat  du  bois  de  chauffage,  de  l’éclairage,  des  registres  de  toute 
sorte  énumérés  au  n°  3829,  des  plumes,  du  papier  et  des  autres 
fournitures  de  bureau,  même  celles  qui  sont  nécessaires  aux  ma¬ 
gistrats  pour  l'instruction  des  affaires  criminelles  et  correction¬ 
nelles,  et  les  dépenses  qui  ont  pour  objet  le  classement  des  diffé¬ 
rentes  pièces  déposées  au  greffe;  et  les  greffiers  ne  peuvent,  à  ce 
sujet,  prétendre  à  aucune  portion  des  sommes  allouées  aux  Cours 
et  !  ribunaux  pour  l’acquit  de  leurs  menues  dépenses.  ;  De  Mal  mas, 
dns  Frais  de  justice  crim.,  87.) 

Néanmoins,  dans  quelques  sièges  exceptionnels,  ils  reçoivent 
des  allocations  pour  leurs  menues  dépenses;  mais  alors  ils  sont 
tenus  de  rendre  compte  de  leur  emploi.  {Décis.  min.  16  fév.  1828.) 

Les  frais  d’impression  îles  registres  à  tenir  et  des  états  à  four¬ 
nir  par  les  greffiers  sont,  en  général,  à  leur  charge.  (Déeis.  min. 
8  mars  1828  et  1 5  mai  1829.) 

Ils  sont  également  chargés  du  salaire  des  expéditionnaires 
qu’ils  emploient  au  greffe,  mais  non  pas  de  celui  des  commis 
assermentés  dans  la  limite  du  nombre  fixé  pour  !e  siège.  (Décis. 
min.  Ih  août  1811.) 

5814.  Les  greffiers  doivent  inscrire,  au  bas  des  expéditions 
qui  leur  sont  demandées,  le  détail  des  déboursés  et  des  droits 
auxquels  chaque  arrêt,  jugement  on  acte,  donne  lieu.  À  défaut 
d’expédition,  ils  doivent  faire  cette  mention  sur  des  états  signés 
d’eux  et  qu’ils  remettent  aux  parties  ou  aux  avoués.  Pour  cha¬ 
cun  de  ces  étals,  il  leur  est  alloué  un  émolument  de  dix  cen¬ 
times.  (Déer.  24  mai  1854,  art.  9,  §§  1,  2  et  3.  ) 

Enfin,  ils  portent,  sur  leur  registre  de  comptabilité,  toutes  les 
sommes  qu’ils  perçoivent,  en  prenant  soin  d’inscrire  les  débour¬ 
sés  ei  les  émoluments  dans  des  colonnes  séparées.  (Ibid.,  §§  4 
et  5. — Cire.  min.  27  mai  1854.; 

3835.  Les  greffiers  ne  peuvent  écrire,  sur  les  minutes  ou 
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feuilles  d’audience  et  sur  les  registres  timbrés,  plus  de  trente  li¬ 
gnes  à  la  page  et  plus  de  quinze  à  vingt  syllabes  à  la  ligne,  sur 
une  feuille  au  timbre  de  70  c.;  de  quarante  lignes  à  la  page  et  de 
vingt  à  vingt-cinq  syllabes  à  la  ligne,  lorsque  la  feuille  est  au 
timbre  de  1  fr.  25  c.;  et  plus  de  cinquante  lignes  à  la  page  et  de 
vingt -cinq  à  trente  syllabes  à  la  ligne,  lorsque  la  feuille  est  au 
timbre  de  1  fr.  50  c.  (Décr.  24  mai  1854,  art.  10,  §  1.) 

Toute  contravention  à  ces  dispositions,  de  la  part  des  greffiers, 
leurs  commis  ou  expéditionnaires,  est  constatée  conformémentà 
la  loi  du  13  brumaire  an  vu,  et  punie  de  l’amende  prononcée  par 
l’article  12  de  la  loi  du  16  juin  1824,  sans  préjudice  des  droits 
de  timbre  à  la  charge  des  greffiers  contrevenants  ou  respon¬ 
sables.  (Ibid.,  §  2.) 

5311 <>,  Ils  ne  peuvent  pas,  non  plus,  s'attribuer  une  somme 
fixe  par  jugement,  ou  par  alfaire,  pour  le  papier  timbré  employé 
aux  feuilles  d’audience,  et  ne  doivent  exiger  que  le  coût  du  pa¬ 
pier  timbré  strictement  nécessaire  pour  chaque  affaire,  en  répar- 
lissant  les  frais  du  timbre  entre  elles,  lorsque  plusieurs  juge¬ 
ments  sont  rédigés  sur  la  même  feuille.  C’est  au  ministère  pu¬ 
blic  et  aux  juges  de  paix  à  veiller  à  ce  que  les  greffiers  de  leurs 
sièges  respectifs  se  conforment  à  ces  prescriptions.  (Décis.  min. 
4  juin  1841. — Cire.  min.  27  mai  1854.) 

Il  leur  est  également  interdit,  ainsi  qu’à  leurs  commis,  d’exi¬ 
ger  ou  recevoir,  ni  en  matière  civile,  ni  en  matière  criminelle, 
et  sous  quelque  prétexte  que  ce  soit,  d’autres  ou  plus  forts  droits 
que  ceux  qui  leur  sont  alloués  par  les  règlements,  ni  aucun 
droit  de  prompte  expédition.  (Loi  21  vent,  an  vu,  art.  23. —  Décr. 
18  juin  1811,  art.  64. — Décr.  24  mai  1854,  art.  12,  §  l.j 

Les  contrevenants  sont,  suivant  la  gravité  des  circonstances, 
destitués  de  leur  emploi  et  poursuivis  pour  l'application,  soit  de 
l’article  23  de  la  loi  du  21  ventôse  an  vu,  soit  de  l’article  174  du 
Code  pénal,  sa  as  préjudice  de  la  restitution  des  sommes  perçues 
et  de  tous  dommages-intérêts,  s’il  y  a  lieu.  (Décr.  24  mai  1854, 
art.  12,  §  2.) 

53117.  Car  tout  émolument  exigé  en  dehors  de  la  loi  et  toléré 
jusqu’ici  serait  désormais  sans  excuse.  Le  ministère  public  doil 
non-seulement  empêcher  la  perception  de  droits  non  autorisés, 
mais  encore  tenir  la  main  à  ce  que  le  tarif  ne  soit  pas  exploite 
d’une  manière  abusive,  lî  est  important  d’examiner  si  les  rôles 
d’expédition  ne  sont  pas  exagérés  et  ia  teneur  des  actes  allongée, 
à  l’aide  de  détails  inutiles  et  d’une  prolixité  calculée.  Les  borde¬ 
reaux  de  collocation  notamment  doivent  être  expédiés  dans  la 
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forme  la  plus  brève  ci  la  moins  coûteuse.  (Cire.  min.  27  mai 
1854.) 

3  JS  lit.  Pendant  longtemps  les  chefs  du  parquet  ont  dû  adres¬ 
ser  tous  les  ans,  au  ministre  de  la  justice,  létal  annuel  des  re¬ 
cettes  cl  dépenses  de  chaque  greffe  de  leur  arrondissement. 
(Arrêté  8  mess,  au  vin,  art.  4.  —  Loi  21  vent,  an  vu,  art.  13.  — 
Cire,  min,  25  déc.  1830  et  22  mai  1832.) 

Cet  état,  ou  relevé  annuel,  qui  est.  tombé  en  désuétude  et  n’a 
plus  d’utilité  depuis  le  décret  du  24  mai  1854,  devait  être  calculé 
sur  les  remises  et  sur  les  droits  qui  sont  accordés  aux  greffiers 
indépendamment  de  leur  traitement.  (Cire.  min.  2  janv.  iS3l. — 
Dccis.  min.  2Gmai  1831.) 

^2.  — ►  Greffiers  de  paix. 


38  S  9.  Aucuns  frais  ni  émoluments  ne  peuvent  être  perças  par 
les  greffiers  de  justice  de  paix  que  sur  des  états  dressés  par  eux, 
vérifies  et  visés  par  le  juge  de  paix.  Ces  états  s’écrivent  au  bas 
de  chaque  expédition  délivrée  par  le  greffier;  et, à  défaut  d’expé¬ 
dition,  il  est  fait  un  état  séparé  qui  doit  être  porté  sur  papier 
timbré.  (Ord,  17  juill.  1825,  art.  1.) 

3820,  Les  greffiers  de  paix  sont  dans  (obligation  détenir  un 
registre  où  ils  portent,  jour  par  jour,  sans  exception  ni  altéra¬ 
tion,  les  émoluments  qu’ils  reçoivent  pour  les  actes  de  leur  mi¬ 
nistère.  Ce  registre,  qui  est  exempt  de  timbre,  parce  qu’il  ne 
peut  être  considéré  que  comme  un  registre  d’ordre  et  de  disci¬ 
pline,  et  dont  nous  donnons  un  modèle  au  n°CVIII  de  l’Appen¬ 
dice,  est  parafé  par  le  juge  de  paix  et  xisé  tous  les  trimestres 
par  ce  magistrat,  qui  rapporte  un  procès-verbal  de  sa  vérification 
et  le  transmet  au  procureur  de  l’arrondissement.  On  trouvera 
aussi  un  modèle  de  ce  procès-verbal  au  n°  CIX  de  l’Appendice. 
(Ord.  17  juill.  1825,  art.  2. — Cire.  min.  28  juill.  1825  et  20  janv. 
1827.) 

Il  est  rendu,  par  le  ministère  public,  au  procureur  général  du 
ressort,  un  compte  sommaire  de  cette  \érificaiion,  dans  Iles  pre¬ 
miers  jours  du  mois  qui  suit  le  trimestre  expiré. 

Ce  compté  fait  connaître  les  omissions  ou  doubles  emplois  qui 
auraient  pu  être  signalés  sur  le  registre  d’émoluments,  les  in¬ 
fractions  aux  règles  établies,  et  les  perceptions  illicites.  (Cire, 
min.  28  juill.  1825.) 

De  son  côté,  le  procureur  général  signale  ces  infractions  au 
ministre,  dans  un  rapport  spécial.  [J  b  kl.) 

382  i.  Car  il  est  défendu,  aux  greffiers  de  paix,  de  recevoir 
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d’autres  et  plus  forts  droits  que  ceux,  qui  leur  sont  attribués  par 
les  lois  et  règlements,  sous  peine  d'ètre  poursuivis  devant  les 
tribunaux,  en  cas  de  fraude  et  de  malversation.  (Loi  21  prair.an 
vu,  art.  4.) 

Quand  il  n’y  a  eu  de  leur  part  ni  malversation,  ni  fraude,  une 
telle  perception  ne  donne  lieu  qu’à  des  peines  disciplinaires,  et 
à  la  restitution  des  sommes  indûment  perçues.  (Cass.  7  sept. 
1838.) 

On  ne  peut  leur  passer  eu  taxe  un  droit  de  répertoire  qui  n’est 
pas  autorisé  par  l'article  151  du  tarif  civil  de  1807-  (Décis.  min. 
3  janv.  IS26. — Cire.  min.  20juill.  1839.) 

Ils  n’ont  pas,  non  plus,  fie  vacation  à  recevoir  pour  la  presta¬ 
tion  de  serment  des  fonctionnaires  publics.  (Même  circul.) 

El  ils  n'ont  aucun  droit  à  l’indemnité  de  transport  allouée 
aux  juges  de  paix  par  la  loi  du  21  juin  1845.  (Décis.  min.  10 
mars  1849.) 

r»1122.  Les  greffiers  de  paix,  qui  procèdent  aux  ventes  pu¬ 
bliques  de  meubles,  ont  droit  au  même  salaire  que  les  notaires 
et  les  huissiers.  (Décis.  min.  24  mars  1809.) 

Mais  ils  sont  tenus  d'inscrire ,  sur  leur  registre  de  recettes, 
toutes  les  sommes  qu’ils  reçoivent  pour  les  ventes  de  celle  na¬ 
ture,  les  prisées  aux  inventaires,  et  autres  opérations  du  même 
genre,  auxquelles  ils  procèdent  dans  les  lieux  où  les  commis¬ 
saires-priseurs  n’en  sont  pas  chargés.  (Décis.  min.  23  nov.  1844.) 

Toutefois,  les  prisées  de  meubles,  quoique  non  comprises  au 
registre  des  émoluments,  peuvent  être  comptées  dans  l'évalua¬ 
tion  d'un  greffe  de  justice  de  paix.  (Cire.  Rennes,  lis  déc.  1855.) 

SECT.  III* — ■  ATTRI  MUTIONS. 


S(MIM  À  (RE. 

3823*  Assistance.  |382&*  Communications.  *8-27,  Répertoire. 

3824.  Garde  des  minutes  [3826.  OWigah  personn,  38-28.  Archives. 


"512"  Les  greffiers  soûl  institués  pour  écrire  les  actes  du  mi¬ 
nistère  du  juge,  en  garder  les  minutes,  en  délivrer  les  expédi¬ 
tions,  et  conserver  soigneusement  le  dépôt  des  registres  et  ar¬ 
chives  des  tribunaux.  Plus  particulièrement.  Us  sont  chargés 
d  écrire,  conserver  et  expédier  les  actes  du  juge,  lequel  doit  tou¬ 
jours  être  assisté  du  greffier,  à  moins  qu’il  ne  s’agisse  d’actes  de 
juridiction  volontaire  et  non  contentieuse.  (Pr.  civ.  1040.) 

Dans  tout  autre  cas,  la  dignité  des  magistrats  ne  permet  pas 
qu'ils  tiennent  eux-mêmes  la  plume ,  et  mémo  les  jugements 
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rendus  sans  l’assistance  du  greffier  sont  nuis.  (Décis.  min.  1 l 
nov.  1  SOft . — Cass.  25  fév.  1819.) 

Toutefois,  en  cas  d’urgence,  les  ordonnances  du  juge  ne  sont 
pas  nul  les  pour  avoir  été  rendues  hors  la  présence  du  greffier,  et 
pour  n  ôtre  pas  revêtues  de  sa  signature,  (liiom,  3  août  1837. — 
(Grenoble,  ;i()  août  1838. — Toulouse,  19  avril  1839.) 

Les  greffiers  ne  peuvent  délivrer  aucune  expédition 
avant  la  signature  et  l’enregistrement  de  la  minute,  sous  les 
peines  indiquées  au  tome  ier,  n°  374. 

ils  ne  doivent  ni  déplacer,  ni  permettre  de  déplacer  aucune 
minute  du  greffe,  comme  nous  l’avons  déjà  fait  observer  au 
n«  375. 


Toutefois,  il  leur  est  permis  de  les  confier  aux  juges  assem¬ 
blés  pour  délibérer,  mais  jamais,  dit  un  savant  professeur,  au 
ministère  publie,  ou  à  aucun  autre  juge  en  particulier.  (Carré, 
Camp.,  i,  310.) 

L’usage  est  contraire  à  cette  dernière  règle,  qui  nous  semble 
bien  rigoureuse  et  embarrassante  pour  le  service,  surtout  quand 
il  s’agit  de  communications  momentanées  à  taire  au  parquet.  Mais 
le  greffier  peut  exiger  un  reçu  des  minutes  qu'il  confie  à  un  ma¬ 
gistrat. 


38125.  Il  a  été  décidé  que  les  greffiers  ne  pouvaient  refuser 
aux  inspecteurs  des  forêts  la  communication  des  jugements  ren¬ 
dus  à  la  requête  de  leur  administration.  (Cire.  min.  5  juill.  1842.) 

Ils  doivent  aussi  remettre  aux  administrations  publiques,  el 
même  aux  administrations  des  hospices,  sur  leur  réquisition,  un 
extrait  des  jugements  qui  les  intéressent,  sans  les  soumettre  aux 
formalités  du  timbre  et  de  l’enregistrement,  pourvu  que  ces 
extraits  fassent  mention  de  leur  destination,  et  qu’on  ne  s’en  serve 
pas  pour  requérir  inscription  hypothécaire,  ni  faire  aucun  acte 
judiciaire  ou  extrajudiciaire.  (Décis.  min.  20  nov.  1815,  12  nov. 
18 16  et  23  mars  IS25.) 

Enfin,  ils  ne  peuvent  refuser  de  communiquer  aux  juges-com¬ 
missaires  la  minute  du  procès-verbal  des  débats  et  soutènements 
des  parties  en  matière  de  reddition  décompté  comme  en  ma- 
tière  d’ordre  et  de  contribution.  (Cire.  min.  13  mai  1856.) 

58128.  Les  greffiers  ou  leurs  commis  tiennent  la  plume  aux 
audiences  ,  depuis  leur  ouverture  jusqu’à  ce  qu  elles  soient  ter¬ 
minées  ;  mais  le  greffier  en  chef  assiste  en  personne  aux  audiences 
solennelles  et  aux  assemblées  générales,  à  moins  qu’il  n  en  soit 
empêché.  (Décr.  30  mars  1808,  art.  91,  et  6  juill.  1810,  art.  56.) 

Ils  ne  doivent  pas  être  détournés  de  leurs  fonctions  pour  faire 
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la  correspondance  et  les  écritures  du  parquet,  (l)éeis.  min.  27 
vent,  an  v.) 

Ils  reçoivent  et  transmettent  aux  juges,  dans  les  cas  détermi¬ 
nés  par  la  loi,  les  notifications  qui  les  intéressent  directement,  à 
raison  de  leurs  fonctions.  (lJr.  civ.  138  et  139.) 

Les  greffes,  étant  des  dépôts  publics*  doivent  être  ouverts  tous 
les  jours,  excepté  les  dimanches  et  les  fêtes,  pendant  au  moins 
huit  heures  par  jour.  (Décr.  30  mars  1808,  art.  90.) 

Quant  aux  obligations  des  greffiers,  comme  dépositaires  des 
registres  de  Fêtai  ei\il  et  des  répertoires  des  notaires,  il  faut  voir 
ce  que  nous  uvonsdit  au  tome  itr,  il0*  799  et  suivants,  et  ci-après 
au  chapitre  vin. 

51127.  Ils  doivent  tenir  eux-mêmes  deux  répertoires,  l'un 
pour  les  matières  civiles  et  commerciales,  l'autre  pour  les  ma¬ 
tières  correctionnel  les.  (Loi  22  frim.  an  vu,  art.  49, — Cire.  min. 
1er  déc.  1819.) 

Ils  sont  tenus  d'y  inscrire,  jour  par  jour,  et  sans  aucun  blanc, 
tous  leurs  actes,  même  les  certificats  qu'ils  délivrent  en  brevet. 
(Cass.  14  nov.  1837.) 

Les  greffiers  de  paix  doivent  aussi,  sous  peine  d  amende,  tenir 
leur  répertoire  jou  r  par  jour  et  par  ordre  de  numéros,  et  les  actes 
d'un  suppléant  rapportés  par  un  commis -greffier,  pourvu  qu’ils 
soient  visés  le  jour  de  leur  remise  au  greffe,  peuvent  y  être  portés 
à  la  date  de  ce  visa.  (Cire,  min.  13  août  1810.) 

Ils  sont  tenus  de  communiquer,  aux  préposés  de  l’administra¬ 
tion  de  F  enregistrement,  tous  leurs  répertoires  et  registres  d’é¬ 
moluments  et  autres,  à  toute  réquisition  de  leur  part.  (Cire.  min. 
12  juin  1843.) 

51128,  Ces  greffiers  doivent  apporter  tous  leurs  soins  à  la  con¬ 
servation  des  collections  des  lois  et  arrêtés,  et  autres  ouvrages 
ou  publications  officielles  à  l'usage  du  tribunal,  et  veiller  con¬ 
stamment  à  la  garde  des  pièces  qui  leur  sont  confiées  eide  tous 
les  papiers  du  greffe,  de  manière  à  prévenir  leur  disparition,  et 
même  leur  détérioration,  dont  ils  demeurent  responsables. 

ils  sont  également  chargés  de  tenir  dans  le  meilleur  ordre  les 
rôles  elles  différents  registres  prescrits  par  la  loi,  dont  nous 
allons  donner  la  nomenclature  dans  la  section  suivante.  (Décr. 
30  mars  1808,  art.  92  et  93.) 
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SECT.  !V. — BEGISTKES  DES  GREFFES. 


">829.  Tribunaux  cirils. 


suai  MAIRE. 

|  ô8ôO.  Justices  de  paix. 


îSîï‘2î>.  On  doit  tenir,  dans  chaque  greffe  de  première  instance, 
les  registres  suivants,  savoir  :  (1) 

*  l°  Un  répertoire  en  matière  civile  et  commerciale  ;  (Lois  13 
brum.  an  vu,  art.  12,  n®s  1  cl  2,  et  22frim.  an  vu,  art.  49  et  50.) 

*2°  l  n  répertoire  en  matière  correctionnelle  •  (Cire.  min. 
l«r  déc.  1819.) 

*  3Û  Un  registre  des  feuilles  d'audience;  (Pr.  civ.  138.'' 

*  4°  Un  rôle  général,  ou  registre  d  enrôlement;  dont  nous  avons 
parlé  au  tome  ie%  u°  413,  et  qui  peut  se  diviser  ainsi  : 

Causes  ordinaires, 

Causes  sommaires, 

Instances  soutenues  par  les  administrations  publiques  ;  (Dëcr. 
30  mars  1808. — Cire,  min,  4  août  1820.) 

*5°  Un  plumitif,  ou  sommier  des  notes  d’audience  :  c'est  un 
brouillon  sur  papier  libre,  destiné  uniquement  à  aider  la  mémoire 
du  greflier  ; 

*  0"  Un  registre  des  dépôts,  indiquant  tous  les  actes  et  toutes 
les  pièces  quelconques  déposées  an  greffe,  et  dont  il  est  rapporte 
acte,  notamment  les  pièces  arguées  de  faux  ;  (Loi  22  frim.  an  vu, 
art.  43. — C.  inst.  448.) 

*  7®  l  n  registre  des  actes  sujets  aux  droits  de  greffe  ;  (boi  21 
vent,  an  vu,  art.  13.) 

8"  l.’n  registre  des  déclarations  d’aceeptatiou  ou  de  renoncia¬ 
tion  à  succession  ;  (C.  civ.  784.) 

9°  Un  registre  de  publication  des  jugements  de  séparation  de 
biens  ;  (C.  civ.  1445.—  Pr.  civ.  806  et  867.) 

t0°  Un  registre  des  productions  dans  les  instructions  par  écrit; 
(Pr.  civ.  108.) 

11°  Un  registre  des  oppositions  et  appels  en  matière  civile, 
dont  nous  avons  parlé  au  tome  itr,  n®  498;  (Pr.  civ.  (63,  548  et 
649.) 

12°  Un  registre  des  oppositions  el  appels  en  matière  criminelle 
et.  correctionnelle  j  (C.  inst.  135  et  203.) 

*  13®  Un  registre  des  pour\ois  en  cassation  en  matière  crimi¬ 
nelle,  dont  il  a  été  fait  mention  au  tome  n,  n®  2426;(/ôid.,4l7.) 


(t)  ^oti r  éviter  des  répétitions  inutiles,  nous  avons  marqué  d'un  astérisque  ceux 
de  f.es  registre-  qui  doivent  au s*ï  être  ternis  dans  1^  greffes  des  Cours  d’apprl. 
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14°  Un  registre  des  soumissions  de  cautions  en  matière  civile 
et  correctionnelle  ;  (Pr.  civ.  519. — C.  inst.  120.) 

15°  Un  registre  des  distributions  par  contribution  ;  (Pr.  civ. 
658.} 

16°  Un  registre  des  adjudications  et  des.  requêtes  d’ouverture 
d’ordre  j  {Ibid.  751.) 

*  17°  Un  registre  des  affirmations  de  voyage;  (Décr.  161'év, 
1807,  art.  146.) 

*  18°  Un  registre  des  conflits,  dont  nous  avons  parlé  au 
tome  Ier,  n°  636 ;  (Cire.  min.  Sjuill.  1828.) 

*  19u  Un  registre  des  affaires  domaniales*  indique  au  toute  ifr, 
n°  730,  ^  3;  (Cire.  min.  9  mai  1821.) 

20°  Un  registre  îles  affaires  de  l'en  régis!  rement,  recommandé 
au  tome  i*%  n°  779,  §  6;  {Ibid.) 

21"  Un  registre  des  sociétés  commerciales  ;  (C.  connu.  42.) 

22°  Un  registre  pour  l’inscription  des  extraits  des  contrats  de 
mariage  et  des  jugements  de  séparation  de  biens  entre  époux 
commerçants  ;  (Ibid.,  66  et  67.) 

23°  Un  registre  de  transcription  des  contrats  à  la  grosse; 
(. Ibid .,  512.) 

24°  Un  registre  de  renseignements  contenant,  par  ordre  alplia- 
bétique,  la  liste  de  tous  les  individus  poursuivis  en  matière  cri¬ 
minelle  ou  correctionnelle ,  avec  une  notice  sommaire  de  leur 
affaire  et  des  suites  qu'elle  a  eues  ;  i  Loi  19  vend,  an  iv,  art.  29, 
§  1. — Cire.  min.  27  gerni.  an  iv.) 

*  25°  Un  registre  des  condamnés  à  i 'emprisonnement  ;  (C. 
inst.  600.) 

*  26°  Un  registre  des  consignations  de  frais  par  les  parties  ci¬ 
viles,  dont  il  a  été  fait  mention  au  tome  n,  n°  1447  ;  (Ord.  28 
juin  1832,  art.  1.) 

*  27°  Un  registre  des  pièces  de  conviction  déposées  au  greffe; 

Voyez  à  l’Appendice,  n°  CX. 

*  28°  Un  registre  des  envois  des  procédures  et  autres  pièces 
transmises  en  minute,  et  des  dossiers  et  minutes  remis  au  minis¬ 
tère  public,  d’après  ce  que  nous  avons  dit  au  tome  ii,  n°  1935,  S  2; 

Voyez  à  U  Appendice,  n°*  CXI  et  CXll. 

*  29*  Un  registre  de  pointe  destiné  a  constater  la  présence  des 
magistrats  aux  audiences,  et  dont  nous  avons  rappelé  la  forme 
au  tome  ier,  n°  301,  §  2  ; 

*  30*  Un  registre  pour  l’inscription  des  congés  délivrés  aux 
magistrats,  dont  nous  avons  parlé  au  tonie  ter,  n*  95,  §2;  (Ord. 
6  nov.  1825. — Cire,  miu,  24  nov.  1822.) 
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*  31°  Un  registre  «lu  personnel  sur  lequel  sont  enregistrés  les 
actes  du  souverain  portant  nomination  des  magistrats  du  tribu¬ 
nal  et  de  son  ressort,  et  sur  lequel  il  est  fait  mention  de  la  pre¬ 
station  du  serment  - 

*  32*  Un  registre  d'inscription  du  diplôme  et  de  la  date  de  la 
prestation  de  serment  des  avocats  du  siège,  qui,  sans  être  pre¬ 
scrit  comme  celui  dont  il  a  été  parlé  au  n”  3546  ci  dessus  ,  est 
nécessaire  pour  le  tribunal  et  pour  le  parquet  ; 

33°  Un  registre  pour  l'inscription  des  titres  et  diplômes  des 
personnes  qui  exercent  l’art  de  guérir;  (Loi  19  vent,  an  xi,  art. 

24  et  34. — Loi  2t  germ.  an  xi,  art.  22.) 

34°  Un  registre  séparé  pour  1  inscription  des  commissions  des 
agents  de  1  administration  de  l'enregistrement,  des  eaux  et  forêts 
et  des  douanes;  (Loi  22  août  1791. — C,  for.  5. — Loi  21  avril  1818, 
art.  65.) 

*  35°  Un  registre  des  déclarations  de  cessation  de  fonctions  par 
les  olliciers  publics,  et  d’opposition  au  remboursement  de  leur 
cautionnement  ,  comme  il  a  été  dit  ci-dessus,  au  n°  3685;  (Loi 

25  niv.  an  xm,  art.  5.) 

36°  Un  registre  des  instructions  et  circulaires  ministérielles; 
(Arrêté  5  vend,  an  v.) 

*  37®  Un  registre  des  délibérations  de  la  Cour  ou  du  tribunal  ; 
(Déer.  30  mars  1808,  art.  92.) 

*  38°  Un  registre  de  publication  du  Bulletin  des  Lois;  (Cire, 
min.  17  avril  1810.) 

*  39°  Un  registre  des  expéditions  délivrées  par  le  grefîier,  in¬ 
diquant  le  nombre  de  rôles  de  chacune  d’elles  ; 

*  40°  Un  registre  des  produits  et  dépenses  des  greffes,  pour 
que  le  ministère  publie  puisse  rédiger  l'état  annuel  dont  nous 
avons  parlé  au  n°  3818.  (Cire.  min.  2janv.  1841.) 

Les  registres  n"s  1,2,  6  à  11,  14  à  17,  21  à  23,  33  et  35,  doi¬ 
vent  être  sur  papier  timbré,  et  tous  les  autres  peuvent  être  sur 
papier  libre. 

5850.  On  doit  tenir  dans  chaque  greffe  de  justice  de  paix  : 

1°  Un  répertoire  en  matière  civile  ; 

2°  Un  répertoire  en  matière  de  simple  police; 

3u  Un  registre  des  feuilles  d  audience;  (l*r.  civ.  18.) 

4°  Un  registre  des  dépôts,  semblable  à  ceux  qui  sont  exigés 
des  greiliers  de  première  instance,  comme  il  est  dit  au  numéro 
précédent,  §  6;  {Ibid. ,  5°.) 

5*  Un  registre  des  comparutions  en  conciliation,  dont  il  est 
fait  mention  au  lomc  trt,  n°  40 1  ;  (Pr.  civ.  58.) 
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6°  Un  registre  des  émoluments  du  greffier,  recommandé  au 

n°  3820  j  (Ord.  17  juill.  1825,  art.  2.)  . 

7°  Un  registre  des  prestations  de  serment  qui  ont  lieu  devant 
le  juge  de  paix,  et  dont  nous  parlerons  au  chapitre  ix  ci  après. 

8®  Un  registre  des  a (Taires  soumises  au  juge  de  paix  à  1  au¬ 
dience,  soit  en  conciliation,  soit  pour  être  jugées.  (Cire.  min.  30 

déc.  1 840.) 

9°  Enfin,  un  registre  des  affaires  portées  devant  lui  en  conci¬ 
liation  en  dehors  de  l'audience.  (Ibid.) 

La  tenue  d’aucun  autre  registre,  soit  sur  papier  timbré,  soit 
sur  papier  libre,  n’est  exigée  des  greffiers  ;  mais  leurs  actes  , 
proces-verbaux  et  jugements,  en  matière  civile  ou  commerciale, 
doivent  toujours  être  écrits  sur  papier  timbré.  (Cire.  min.  21  fév. 
1827.) 

SECT.  V. —  PIÈCES  DE  CONVICTION. 


S  O  M 1IAIRE 


3831.  Remise  oit  vente, 
~>r~ -2.  ReijHéle  et  onlonn 


["835.  Argent  et  papiers.  [3835.  Caisses  fermées. 
[3854.  Armes.  !jS5G,  Consignation. 


3H3 1 .  Les  effets  mobiliers  déposés  dans  les  greffes  el  concier¬ 
geries  des  t  ribunaux  comme  pièces  de  conviction  dans  tes  affaires 
criminelles  ou  correctionnelles  sont  remis,  soit  aux  parties, 
comme  nous  l’avons  vu  au  tome  n,  n°  2152,  soit  aux  agents  du 
domaine. 

Quand  ces  affaires  sont  terminées  par  jugement  définitif,  ou 
quand  toute  action  est  prescrite  à  leur  egard,  et  que  tes  pièces 
de  conviction  ne  sont  pas  réclamées  par  les  ayants  droit,  il  en 
est  disposé  comme  suit:  (Cire.  min.  26 juill.  1831.) 

L'administration  des  domaines  est  autorisée  à  provoquer,  de 
six  mois  eu  six  mois,  auprès  des  procureurs  d'arrondissement . 
la  remise  que  les greffiers,  geôliers  et  autres  dépositaires  doivent 
faire  de  ces  effets  au  domaine,  lorsqu’il  est  nécessaire  de  les 
vendre,  soit  à  raison  de  leur  détérioration,  soit  pour  encombre¬ 
ment,  soit  pour  toute  autre  cause.  (Ord.  22  fév.  1829  cl  9  juin 
1831,  art.  1.) 

5U52.  Ces  dépositaires  sont  tenus,  sur  l’ordre  du  ministère 
public,  de  présenter  requête  au  président  du  tribunal,  pour  être 
autorisés  à  faire  remise  desdits  objets  aux  préposés  de  l’adminis¬ 
tration  du  domaine.  (Ord.  22  fév.  1829,  art.  I.) 

L’exactitude  des  motifs  de  celte  requête  doit  êlre  préalable¬ 
ment  vérifiée  el  certifiée  par  le  ministère  publie.  Sur  le  vu  de 
l’ordonnance  du  président,  qui  leur  tient  lieu  de  décharge,  les 
tome  in.  ■  29 
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dépositaires  sc  dessaisissent  de  ces  objets  entre  les  mains  des 
agents  du  domaine  chargés  d'en  opérer  la  vente.  (  Ürd.  9  juin 
1631,  art.  3.) 

383.">.  Les  sommes  et  deniers  comptants,  et  les  objets  d’or  et 
d’argent,  sont  compris  au  nombre  des  effets  mobiliers  qui  doi¬ 
vent  être  remis  au  domaine.  Ord.  23  janv.  1.  21, art.  t,  et  9  juin 
lï>3l,  art.  2.) 

Sont  exceptés  de  cette  remise,  les  papiers  appartenant  à  des 
condamnes  ou  à  des  tiers,  lesquels  papiers  doivent  rester  déposés 
dans  les  greffes,  en  liasses  et  scellés,  pour  être  remis  à  qui  de 
droit,  s'il  y  a  lieu.  (Loi  llgerm.  an  iv,  art.  3.— Ord.  9 juin  1631, 
art.  4.  ) 

r»85i.  Les  armes  qui  ne  seraient  pas  évaluées  plus  de  six 
francs  doivent  être  brisées  ef  leurs  débris  vendus.  On  vend  éga¬ 
lement  les  armes  d  une  valeur  supérieure,  en  exceptant  toute¬ 
fois  les  armes  de  guerre,  qui  doivent  être  déposées  à  la  mairie  du 
chef- lieu  de  l'arrondissement,  pour  être  ensuite  envoyées  dans 
les  arsenaux  par  les  soins  do  l ‘autorité  administrative,  qui  se 
concerte  à  cet  effet  avec  l’autorité  militaire.  (Cire.  min.  24 
mars  1819.) 

Les  caisses,  malles  ou  paquets  qui  seraient  encore  scel¬ 
lés,  cl  qui  seraient  présumés  contenir  des  effets  mobiliers,  sont 
ouverts  en  présence  du  ministère  public  et  du  dépositaire.  11  est 
dresse  procès-verbal  de  leur  contenu,  qui  est  ensuite  remis,  à 
l’exception  des  papiers,  aux  officiers  chargés  de  la  vente.  (  Loi 
11  germ.  an  iv,  art.  3.) 

5îïr*t'.  Les  sommes  provenant  de  ces  rentes  sont  versées  à  la 
caisse  des  dépôts  et  consignations,  et  les  ayants  droit  peuvent 

les  réclamer  dans  les  délais  fixés  par  l’article  22G2  du  (Iode  ci¬ 
vil.  Ord.  22  fév.  1829,  art.  2.) 

Du  reste,  le  mini  1ère  public  doit  veiller  avec  soin  à  Fexécu- 
tion  de  l’ordonnance  du  9  juin  1831 ,  et  prendre  les  mesures  les 
plus  propres  à  en  remplir  l'objet.  (Cire.  min.  26  juill.  1831.) 

SECT.  VI.  —  MINUTES  DES  JUSTICES  DE  PAIX. 
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55Î3’Î.  Les  minutes  îles  ut* les  des  juges  de  paix,  en  matière 
civile,  doivent  être  déposées,  tous  les  ans,  dans  un  local  de  la 
mairie  du  chef-lieu  du  canton.  (  Lui  26  Mua.  an  tv,  art,  4,  — 
Cire.  min.  46  vend,  anx.) 
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Ce  dépôt  est  effectué  par  te  greffier  chaque  année,  pour  les  mi¬ 
nutes  de  l'année  précédente,  dans  les  dix  premiers  jours  de  jan¬ 
vier,  sous  la  surveillance  et  la  responsab  litc  du  juge  de  paix, 
dans  un  local  indiqué  par  l'administration  municipale.  (Arrêté 
28  bruni,  an  vi. — Cire.  min.  li  brum.  an  ix.) 

Si  un  local  sûr  et  convenable  n  existe  pas  à  cet  effet,  il  faut 
s’adresser  au  préfet  du  département  pour  en  obtenir  un.  (Cire, 
min.  7  fév.  1807.) 

Malgré  ce  dépôt  annuel  des  minutes,  les  greffiers  ne  demeu¬ 
rent  pas  moins  chargés  d'en  délivrer  les  expéditions.  (Cire.  min. 
16  vend,  an  x.) 

3858.  Le  greffier  dresse  eu  même  temps  un  inventaire  de  ces 
minutes  en  double  expédition  j  sur  l  une  d’elles  le  maire  met 
son  récépissé,  qui  est  ensuite  transmis  au  ministère  publie  pour 
être  revêtu  de  son  visa.  (Arrêté  28  bruni,  an  vi,  art.  2.) 

Ce  récépissé  ainsi  visé  demeure  entre  les  mains  du  greffier, 
pour  lui  tenir  lieu  de  décharge.  L’autre  expédition  de  l'inven¬ 
taire  est  déposée  à  la  mairie,  avec  les  minutes  dont  elle  est 
comme  la  table  sommaire. 

5859.  C’est  un  des  plus  impérieux  devoirs  du  ministère  pu¬ 
blic  de  tenir  exactement  la  main  à  ces  prescriptions:  nous  avons 
vu  les  plus  graves  inconvénients  survenir,  parce  qu  elles  avaient 
été  négligées.  Ainsi,  cl  sous  aucun  prétexte,  les  minutes  des  jus¬ 
tices  de  paix  ne  doivent  jamais  demeurer  en  dépôt  chez  le  gref¬ 
fier.  (Déeis.  min.  13  avril  1826.) 

Aujourd'hui  surtout  que,  par  la  vénalité  des  charges,  il  y  a  de 
si  fréquents  changements  parmi  les  titulaires  des  emplois  de 
greffier,  les  minutes  seraient  exposées  à  être  perdues  ou  à  ne  pas 
être  fidèlement  remises  d’un  greffier  à  l’autre,  si  l'on  s’en  rap¬ 
portait  uniquem  mt  à  l'exactitude  des  divers  dépositaires.  En  cas 
tic  perte  de  leurs  minutes  par  l’effet  d’un  incendie  ou  de  tout 
autre  accident,  ces  officiers  publics  encourraient  une  grave  res¬ 
ponsabilité  pour  les  avoir  gardées.  Il  est  vrai  qu’il  existe  pour 
eux  une  certaine  gène  du  dépôt  des  minutes  à  la  mairie,  où  ils 
sont  obligés  d'aller  faire  leurs  expéditions  ,  pour  obéir  à  l’arti¬ 
cle  1er  de  la  loi  du  20  frimaire  an  ivj  mais  ce  léger  inconvénient 
personnel  est  plus  que  compensé  par  les  avantages  généraux  qui 
résultent,  pour  tous  les  citoyens,  du  dépôt  dans  un  lieu  public, 
et  sous  la  sauvegarde  de  l’autorité,  de  tant  d  actes  si  précieux 
pour  les  familles.  (Déeis.  min.  30  oct.  1807  et  18  avril  1826.) 

5849.  Pour  compléter  ces  précautions,  les  répertoires  de  ces 
greffiers,  cotes  et  parafés  par  le  juge  de  paix,  doivent  être  clos  et 
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arrêtés,  par  ces  magistrats,  dans  les  dix  premiers  jours  de  jan¬ 
vier,  et  visés  ensuite  par  le  ministère  public,  à  qui  ils  sont  trans¬ 
mis  pur  le  juge  de  paix.  (Arrêté  28  brum.  an  vi,  art,  5.) 

Le  magistrat  du  parquet  examine  si  le  total  des  actes  portés  à 
1  inventaire  est  conforme  à  celui  du  répertoire,  si  celui-ci  est 
propre  cl  bien  tenu  jour  par  jour,  sans  lacune  et  sans  omission,  et 
il  transmet,  s'il  y  a  lieu,  ses  observations  an  juge  de  paix,  en  lui 
renvoyant  le  répertoire,  qui  demeure  la  propriété  du  greffier. 

5841.  Si  le  dépôt  des  minutes  et  l’envoi  du  répertoire  n’ont 
pas  été  effectués  dans  les  délais  prescrits,  le  procureur  ordinaire 
dénonce  au  procureur  général,  à  la  lin  de  janvier,  les  juges  de 
paix  et  les  greffiers  en  retard,  et  il  en  rend  compte,  au  commen¬ 
cement  de  lévrier,  au  ministre  de  la  justice.  (Ibid.  ai  l.  3  à  8.) 

De  son  côté,  le  procureur  général  indique  au  ministre  les  ma¬ 
gistrats  du  parquet  qui  ne  remplissent  pas  le  devoir  qui  leur  est 
imposé  de  rendre  ce  compte.  (Ibid., art.  9.) 

Ce  serait  une  erreur  de  croire  que  la  loi  de  l’an  ivel  l’arrêté  de 
l’an  vj,  dont  nous  venons  de  rappeler  les  dispositions,  n’aient 
plus  aujourd'hui  de  force  obligatoire  à  cause  de  l’ancienneté  de 
leur  date;  ils  sont  toujours  en  pleine  vigueur,  car  ils  n’ont  été 
abrogés  par  aucune  loi  postérieure,  et  leur  exécution  n’a  pas 
cessé  d’être  recommandée.  (Cire.  min.  lü  vend,  an  x.  —  Décis. 
min.  1 S  aviil  1826.) 

5842.  Quand  un  canton  vient  à  être  supprimé  et  les  com¬ 
munes  qui  le  composent  réparties  entre  plusieurs  cantons  diffé¬ 
rents,  c’est  au  chef- Heu  du  canton  où  se  trouve  l’ancien  chef- 
lieu  que  les  minutes  de  celui-ci  doivent  être  transportées.  (  Cire, 
min.  IG  vend,  an  x.) 

Les  frais  de  ce  transport  sont  à  la  charge  de  l'État,  tandis  que 
ceux  du  classement  des  minutes  anciennes  à  la  nouvelle  mairie, 
et  des  minutes  de  l’année  courante  au  gieffe,  sont  à  la  charge  du 
nouveau  gieffier.  (Décis.  min.  24  avril  1809.} 


SECT.  VU.  —  VÉRIFICATION  DES  GREFFES. 


SU  U  M  A  1  H  !.. 


3S4V,  Objet  cl  délai.  Trib.  ifepafc  el  depot. 

58*1.  Trib.  de  commerce.  3846.  Indemnité  de  Ltatu-ji. 


38*7.  Prorès-terbaïu. 
584h,  Contraventions. 


5845.  Les  magistrats  du  parquet  se  font  représenter  tous  les 
mois  les  minutes  des  jugements  et  autres  actes  reçus  et  passés 
au  greffe  de  la  Cour  ou  du  tribunal,  en  matière  civile,  criminelle 
el  commerciale,  pour  vérifier  leur  état  matériel  et  récoler  les 
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minutes  sur  les  répertoires.  (Proc.  civ.  140* — Cire.  min.  23  déc. 
1822  et  il  mars  1824.) 

Us  s'assurent  en  même  temps,  comme  nous  l’avons  dit  au 
tornoi,  n°378,  si  tous  les  registres,  dont  nous  avons  donné  la 
nomenclature  au  n°  3829,  les  autres  écrit  lires  du  greffe,  et  parti¬ 
culièrement  ic  rôle  général  des  causes,  sont  exactement  tenus. 
Cette  vérification  se  fait  dans  les  cinq  premiers  jours  de  chaque 
mois.  (Ord.  5  nov.  1823,  art.  2.) 

5RS4.  Quand  le  tribunal  civil  fait  en  même  temps  les  fonc¬ 
tions  de  tribunal  de  commerce,  la  vérification  du  ministère  pu¬ 
blic  comprend  les  actes  et  jugements  en  matière  commerciale. 
(C  i  rc .  min.  1 1  ma  rs  1821.) 

Mais,  s'il  y  a  un  tribunal  spécial  de  commerce  dans  l'arrondis¬ 
sement,  la  vérification  du  greffe  est  faite  par  le  président  fie  ce 
tribunal,  qui  transmet  son  procès-verbal  au  parquet  de  la  Cour, 
soit  directement,  soit  par  l’intermédiaire  du  procureur  de  l’ar¬ 
rondissement.  (Ord.  5  nov.  1823,  art.  6.) 

“Iï4i>.  Le  ministère  public  procède  aussi  à  la  même  vérifica¬ 
tion  pour  les  greffes  des  tribunaux  de  simple  police  et  des  justices 
de  paix  du  lieu  de  sa  résidence.  (Ibid.  art.  1.) 

Dans  les  autres  cantons,  chaque  juge  de  paix  est  tenu  de  véri¬ 
fier,  dans  le  même  délai,  et  de  la  même  manière,  les  minutes  et 
autres  actes  du  greffier  en  matière  civile. 

Quant  aux  greffes  des  tribunaux  de  simple  police  de  l'arron¬ 
dissement,  autres  que  celui  du  chef  lieu,  le  ministère  public  peut 
aller  les  vérifier  lui-même,  ou  déléguer  à  cet  effet  le  juge  de 
paix  le  plus  voisin.  (Cire.  min.  1 1  mars  1821.) 

A  défaut  de  délégation,  c’est  le  juge  de  paix  du  siège  qui  fait 
('elle  vérification,  en  même  temps  que  celle  des  minutes  en  ma¬ 
tière  civile.  (Ibid.) 

581  G.  Les  magistrats  procèdent  à  ces  vérifications  seuls  et 
sans  greffier.  Quand  ils  se  déplacent  pour  cela,  il  leur  est  dû 
une  indemnité  de  transport,  réglée  conformément  U  l'article  88 
du  règlement  du  18  juin  181 1. 

Néanmoins,  celte  indemnité  ne  peut  être  réclamée  que  tout 
autant  que  le  transport  a  eu  lieu  en  vertu  de  l’ordre  ou  de  l’au¬ 
torisation  préalable  du  procureur  général  du  ressort.  (  Ord.  10 
mars  1825,  art.  3,  5  et  6.) 

5847.  Il  doit  élire  rapporté  de  chaque  vérification  un  procès- 
verbal  qui  peut  être  conforme  au  modèle  n°  CM  Y  de  l’Appen¬ 
dice. 

Ces  procès-verbaux  descriptifs  des  irrégularités  et  infractions 
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reconnues,  ou  négatifs,  s’il  n’en  existe  aucune,  sont  adressés, 
du  5  au  l()de  chaque  mois,  par  les  présidents  des  tribunaux 
spéciaux  de  commerce  et  par  les  juges  de  paix,  au  procureur  de 
l'arrondissement,  qui  les  transmet  tons  ensemble,  dans  la  hui¬ 
taine  suivante,  c'est-à-dire  du  if)  au  18,  avec  ceux  qu'il  a  rap¬ 
portés  lui-même,  au  procureur  génér  -I  du  ross  rt.  (Ord.  5  nov. 
1823,  art.  4  à  6, — Cire.  min.  23  déc.  1822  et  11  mars  1824.) 

5848.  Ainsi,  en  cas  de  contraventions  provenant  du  fait  des 
magistrats,  le  procureur  de  l'arrondissement  les  dénonce  au 
procureur  général,  pour  être  procédé  ainsi  qu  i!  sera  vu  apparte¬ 
nir;  et,  si  elles  proviennent  du  greffier,  il  requiert  contre  lui  les 
amendes  et  autres  peines  encourues.  (Proc.  civ.  138  à  141  el  1030. 
— C.  inst.  196. — Décr.  30  mars  1808,  art.  73  et  74. — Ord.  5  nov. 
1823,  art.  1  et 2.) 


CHAPITRE  VI  i.  —  ncissiEns. 


SECTION  PREMIÈRE. 


ORGANISATION. 


3840.  Nombre. 

3850.  Réduction. 

3851.  Communauté. 
3859.  Places  vacantes 
3833,  Conditions. 
3854.  Examen. 


sommai  u  E. 

3855.  Pièces  ii  produire, 
5856.  Hfî'lrirliciiis. 

58  V  7.  Prix  de  cession. 
3838 .  Incoiripaiibililés. 
38.19.  Nomination. 

3 s 6o.  Serment, 


5861 .  Patente, 

5869.  Discipline. 

3863,  Commis*,  confirmât. 
5864.  Prohibitions. 


51549.  Il  y  a,  dans  chaque  arrondissement  judiciaire,  des  huis¬ 
siers  dont  le  nombre  est  fixé  par  décret  officiel,  comme  nous 
l’avons  dit  ci-dessus,  n°  371 4,  pour  les  avoués,  et  qui  sont  nom¬ 
més  par  le  souverain,  sur  la  présentation  ou  avec  l’agrément  tic 
la  Cour  ou  du  tribunal.  (Loi  27  vent,  an  vu,  art.  96. — Arrêté  22 
therm.  an  vin,  art.  3.  — Loi  28  flor.  an  x,  art,  5.  —  Décr.  14  juin 
1813,  art.  I  el  8.  —  Cire.  min.  31  août  1819.) 

Quand  le  nombre  des  huissiers  est  excessif,  le  ministre  de  la 
justice  peut  autoriser  l’extinction  d’une  nu  plusieurs  charges, 

auxquelles  il  n’est  pas  pourvu  quand  elles  deviennent  vacantes, 

■ 

moyennant  une  indemnité  payée  par  les  autres  huissiers  aux  ti¬ 
tulaires  ou  à  leurs  héritiers. 

5850.  Ainsi,  toutes  les  fois  que  le  nombre  des  huissiers  pa¬ 
rait  trop  élevé  dans  un  arrondissement,  il  faut  soumettre,  avec 
l'autorisation  du  ministre,  la  question  d'une  nouvelle  üxation 
au  tribunal  et  à  la  Cour,  et  transmettre  à  la  chancellerie  leur 
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délibération  avec  des  états  indiquant  non-seulement  le  nombre 
des  actes  faits  par  les  huis  *i  ers  de  l'arrondissement  pendant  au 
moins  cinq  ans,  mais  encore  te  relevé  des  bénéfices  provenant 
de  ces  actes.  (Décis-  min.  30  mai  18't2.) 

Dans  ces  circonstances,  la  chamb  e  de  discipline  formule  le 
vœu  de  celte  suppression,  dans  une  délibération  spéciale  où  elle 
prend  l'engagement,  au  nom  de  la  compagnie,  dépaver,  en  ce 
cas,  l'indemnité  qui  sera  arbitrée  par  l’autorité  supérieure. 

Cette  délibération,  appuyée  de  pièces  justificatives,  est  sou- 
mise  au  tribunal,  pour  avoir  son  avis,  et  transmise  ensuite  au 
procureur  général  du  ressort ,  qui  prend  également  l’avis  de  la 
Cour  et  transmet  le  tout  au  ministre  de  la  justice  avec  son  avis 
personnel  exprimé  dans  un  rapport  motivé. 

Mais  si,  longtemps  après  la  suppression  d'un  titre,  le  titulaire 
ou  ses  héritiers  viennent  à  réclamer  une  indemnité,  la  commu¬ 
nauté  des  huissiers  ne  peut  être  tenue  de  la  supporter,  alors  que, 
depuis  la  vacance,  plusieurs  nominations  on!  eu  lieu  sur  la  pro¬ 
duction  d'un  seul  litre  et  sans  aucune  réclamation,  (Décis.  min. 
12  juill.  1834.) 

5ÎÎ i  I .  Il  ne  peut  exister  qu'une  seule  communauté  d'huis¬ 
siers  dans  chaque  arrondissement  judiciaire,  et  c’est  parmi  ces 
huissiers  que  les  Cours,  les  tribunaux  civils  et  de  commerce,  ci 
les  juges  de  paix  doivent  choisir  leurs  audienciers.  Le  ministère 
public  doit  donner  a\is,  au  ministre  de  la  justic  ,  des  mutations 
qui  surviennent,  par  décès,  démission  ou  cessai  ion  de  service, 
dans  le  nombre  des  titulaires,  sans  attendre  que  des  candidats  se 
présentent  en  remplacement.  (Cire.  min.  Ier  fcv.  1820.) 

SltiU.  Lorsqu’il  y  a,  dans  un  arrondissement  ,  des  places 
d’huissier  vacantes,  et  qu  il  est  démontré  que  ces  vacances  nu  i¬ 
sent  au  bien  du  service,  le  ministère  public  doit  mettre  les  hé¬ 
ritiers  des  titulaires  en  demeure  de  présenter  des  candi  lots  dans 
un  délai  déterminé  de  un  à  deux  mois;  et,  faule  par  eux  de  sc 
conformer  à  cette  injonction,  dans  le  délai  prescrit,  il  prend  les 
mesures  nécessaires  pour  que  le  tribunal  estime  la  valeur  des 
titres  vacants,  après  avoir  pris,  sur  ce  point,  l’avis  de  la  chambre 
de  discipline,  il  présente  ensuite  une  liste  de  trois  candidats  pour 
chaque  place  vacante,  après  avoir  imposé  à  chacun  d’eux  l’obli¬ 
gation  d’acquitter  le  prix  du  titre,  dans  l’inlcrèl  de  qui  il  appar¬ 
tiendra,  avant  la  prestation  de  serment.  (Décis.  miu.  24  mai 
1833.) 

Cette  présentation  doit  toujours  être  sérieuse,  et  ne  compren- 
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dre  que  des  candidats  idoines  et  réunissant  les  conditions  re¬ 
quises.  (l)écis.  min.  U  juill.  1839.) 

rîîtiî Pour  être  nommé  huissier,  il  faut  : 

1°  Être  âgé  de  vingt-cinq  ans  accomplis  $  (Décr.  H  juin  1813, 
art.  10.) 

Car  il  n’est  pas  accordé  de  dispenses  d’âge.  (Décis.  min.  9  mai 
1807,  18  juill.  1821  et  8  avril  1837.) 

2°  Avoir  satisfait  aux  lois  du  recrutement;  (Décr.  14 juin  1813, 
art.  10.) 

3°  Avoir  travaillé  au  moins  pendant  deux  ans,  soit  dans  l’élude 
d'un  notaire  ou  d’un  avoué,  soit  chez  un  huissier,  ou  pendant 
trois  ans  au  greffe  d’une  Cour  d'appel  ou  d'un  tribunal  de  pre¬ 
mière  instance.  (Décr.  H  juin  1813,  art.  10.) 

Les  certificats  de  stage  doivent  constater  exactement  sa  durée, 
ci  le  ministère  public  doit  en  vérifier  la  sincérité.  (Cire.  Rennes, 
8  juill,  1822.) 

Tout  certificat  de  stage  (pii  attesterait  faussement  un  stage 
qui  n’aurait  pas  eu  lieu,  entraînerait  contre  1  huissier  coupable 
d’une  si  criminelle  complaisance,  des  peines  disciplinaires,  ou 
même  des  poursuites  plus  rigoureuses,  selon  l’exigence  des  cas. 
(Cire.  Rennes,  17janv,  1840.) 

Un  aspirant  qui  c'aurait  travaillé  que  de  temps  en  temps, 
pendant  quaire  années,  dans  une  étude  de  notaire,  ne  justifierait 
pas  suffisamment  de  son  aptitude ,  le  travail  intermittent  ne 
pouvant  conslilucr  un  véritable  stage  tel  que  celui  qui  est  pre¬ 
scrit  par  la  loi.  (Décis,  min.  23  oct.  1845.) 

Il  faut  remarquer  aussi  que  les  fonctions  d’huissier  ne  sont  pas 
de  celles  qui  permettent  d'accorder  des  dispenses  de  stage. 
(Décis.  min.  19  août  1834  et  28  oct.  1846.) 

4"  Enfin,  avoir  obtenu  de  la  chambre  de  discipline  des  huis¬ 
siers  de  l'arrondissement  dans  lequel  on  veut  êlrc  admis,  un  cer¬ 
tificat  de  moralité,  de  bonne  conduite  et  de  capacité.  (Décr.  14 
juin  1813,  art.  10.) 

Cette  chambre  a  seule  caractère  pour  délivrer  ce  certificat. 
(Décis.  min.  29  juill.  1822  ) 

Toutefois,  dans  les  lieux  où  la  chambre  de  discipline  n'est  pas 
constituée,  le  candidat  doit  demander  ce  certificat  aux  huissiers 
audienciers  du  tribunal.  (Cire.  Rennes,  8  juill.  1822.) 

5JRÎÎ.  Dans  le  cas  où  la  chambre  accorderait  trop  légèrement 
ce  certificat,  ou  le  refuserait  sans  motif  valable,  le  procureur  de 
l’arrondissement  et  le  candidat  peuvent  recourir  au  tribunal  de 
première  instance  qui ,  après  avoir  entendu  le  ministère  public , 
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examiné  tes  moyens  justificatifs  (tu  candidat,  et  pris  connais¬ 
sance  des  causes  de  refus  ou  d’admission  de  la  part  de  la  cham¬ 
bre  de  discipline,  refuse  ou  accorde  lui-même  le  certificat,  par 
une  délibération  prise  en  la  chambre  du  conseil,  et  dont  expé¬ 
dition  doit  être  annexée  aux  pièces  produites  à  l’appui  de  la  de¬ 
mande  de  l’aspirant.  (Décis.  min.  15  juin  ISIS  et  ‘29  oet.  1S22.) 

Sous  le  rapport  de  la  capacité,  les  candidats  peuvent  être  sou¬ 
mis  à  un  examen  préalable  subi  devant  le  président  du  tribunal 
ou  un  magistrat  du  parquet,  comme  nous  l’avons  dit  ci-dessus, 
n°  3656.  ('Défis,  min,  9 août  1821.) 

Car  le  meilleur  moyen  de  s’assurer  de  la  capacité  d’un  candi¬ 
dat  ,  c’est  de  l’interroger  ou  de  le  faire  interroger,  soit  par  le 
tribunal,  soit  par  un  de  ses  membres.  •  Défis,  min.  24  oct.  1826.) 

Remarquez  que  l’exercice  antérieur  des  fonctions  de  commis¬ 
saire-priseur  ne  peut  suppléer  aux  conditions  d’api itude  exi¬ 
gées  pour  celles  d’huissier,  (Décis.  min.  5  août  1841.) 

5855.  Les  aspirants  aux  fonctions  d’huissier  doivent  produire, 
à  l’appui  de  leur  demande,  les  pièces  énumérées  au  n°  3661  ci- 
dessus,  et  parmi  elles  une  délibération  par  laquelle  le  tribunal 


leur  a  accordé  son  agrément.  (Loi  27  vent,  an  vin,  art.  66.) 

il  faut,  pour  cela,  une  délibération  en  forme  dont  il  est  gardé 
minute;  une  simple  apostille  sur  la  demande  ne  suffirait  pas. 
(Décis.  min.  21  avril  1824.) 

1  liant  à  ce  qui  concerne  l’envoi  des  pièces,  le  cautionnement 
et  la  transmission  des  offices,  il  faut  consulter  ce  que  nous  avons 
dit  aux  nos  3663  et  suivants,  pour  tous  les  officiers  publics  en 
général. 


5îîïî3,  Nous  ajouterons  seulement  qu’il  a  été  permis  à  un 
huissier,  nommé  concierge  d’une  ma  son  d’arrêt,  de  vendre  son 
office  et  de  présenter  un  successeur  à  l’agrément  du  souverain. 
(Décis.  min.  28  avril  1831.) 

Dans  d’autres  circonstances,  on  a  décidé  qu’un  huissier  ne  pou¬ 
vait  être  nommé  à  de  nouvelles  fonctions  avant  d’avoir  fait  agréer 
son  successeur.  (Décis.  min.  30  avril  1846.) 

Kt  même  qu’il  ne  pouvait  obtenir  d’autres  fonctions  publiques, 
gratuitement  conférées,  que  s’il  renonçait  à  présenter  un  succes¬ 


seur,  (Décis.  min.  28  déc.  1825.) 

Il  faut  remarquer  aussi  qu'un  huissier  suspendu  de  ses  fonc¬ 
tions  ne  peut  présenter  un  successeur  qu’après  l’expiration  de 
cette  peine  disciplinaire.  (Décis.  min.  6  déc.  1825.) 

Lorsqu'un  huissier  demande  à  reprendre  les  mêmes  fonctions 
dans  le  même  arrondissement,  il  doit  fournir  la  preuve  écrite 
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que  son  successeur  ou  cessionnaire  ne  s'oppose  pas  à  ce  qu’il  > 
occupe  une  nouvelle  charge  d'huissier.  (I)écis.  min.  12  fév.  1848.) 

5ci;>7.  Rappelons  ici  qu'il  est  nécessaire  qu’un  huissier  ob¬ 
tienne  plus  de  12  p.  100  du  capital  engagé  dans  l'acquisition  de 
son  office,  et  que,  pour  calculer  îe  bénéfice  de  chaque  acte»  il 
faut  tenir  compte  de  tous  les  émoluments  qui  y  sont  attachés. 
(Déeis.  inin.  12  janv,  1850  et  10  nov.  1851.) 

Voyez  ce  qui  a  déjà  été  dit,  à  ce  sujet»  ci-dessus  u°  3622,  cha¬ 
pitre  des  Officiers  publics, 

3858.  1/cxereicc  du  ministère  d'huissier  est  incompalible 
avec  toute  autre  fonction  publique  salariée.  (Oécr.  14  juin  1813, 
art.  40.) 

Autrefois  même  il  y  avait  incompatibilité  entre  les  fonctions 
d  liuissier  et  celles  d’instituteur.  (Déeis.  min.  21  brum.  an  vu.) 

Celte  incompatibilité  nous  semble  exister  encore,  même  depuis 
l'article  4  de  la  loi  du  28  juin  1833. 

Le  cumul  des  fonctions  d'huissier  avec  la  profession  de  fabri¬ 
cant  ne  peut,  être  toléré,  et  le  ministère  public  doit  enjoindre,  à 
celui  qui  sc  trouverait  dans  ce  cas,  d’opter  dans  le  délai  d'un 
mois,  et,  s  il  croit  devoir  conserver  sa  fabrique,  de  présenter, 
avant  l’expiration  de  ce  terme,  un  successeur  à  son  titre  d'huis¬ 
sier.  (Déeis.  min.  10  oct.  1827.) 

U  y  a  aussi  incompatibilité  entre  les  fonctions  d'huissier  et 
celles  de  commissaire-priseur  j  Déeis.  min.  29  janv.  1828  et  16 
juin  1829.) 

De  porteur  de  contraintes  j  (Déeis.  min.  15  oct.  1827.) 

Et  de  greffier  de  paix.  (Déeis.  min.  22  juill.  1830.) 

Ainsi,  un  huissier  nommé  greffier  ne  peut  être  installé  dans 
ses  nouvelles  fondions,  qu'après  avoir  été  remplacé  comme  huis¬ 
sier.  (Déeis.  min.  22  avril  1828.)  .  I •> nufito 

5359.  Le  décret  de  nomination  est  transmis  au  ministère  pu¬ 
blic,  qui  invite  l'huissier  nommé  à  verser  son  cautionnement, 
et  à  prêter  serinent  devant  Le  tribunal. 

Les  termes  du  serment  sont  ceux  de  l’article  14  de  la  Consti¬ 
tution  de  1852,  auxquels  on  ajoute,  pour  les  huissiers,  l'enga¬ 
gement  de  se  conformer  aux  lois  cl  règlements  de  leur  profes¬ 
sion,  et  de  remplir  leurs  fonctions  avec  exactitude  et  probité. 
(Déer.  14 juin  1813,  art,  7,  et  5  avril  1852,  art.  3,  $  4.) 

38150.  Ils  ne  peuvent  faire  aucun  acte  de  leur  ministère 
avant  d’avoir  prêté  ce  double  serment,  et  ils  ne  sont  admis  à  le 
prêter  que  sur  la  représentation  de  la  quittance  de  leur  caution¬ 
nement.  (Décr,  14  juin  1815,  art.  2.) 
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C'est  la  composition  des  tribunaux  telle  qu'elle  existait  anté¬ 
rieurement  à  1810,  qui  sert  de  base  encore  aujourd  hui  à  la  fixa¬ 
tion  du  cautionnement  des  huissiers.  Il  faut  donc  consulter,  pour 
en  vérifier  le  chiffre,  la  loi  d’organisation  judiciaire  du  27  ven¬ 
tôse  an  vm.  (Décis.  min.  26  sept.  1848.) 

Faille  par  eux  de  prêter  serment  dans  le  mois  de  l  avis  qui 
leur  a  été  donné  de  leur  nomination,  il  ;  peuvent  être  déclarés 
déchus  de  leurs  fonctions,  par  une  délibération  spéciale  du  tri¬ 
bunal  rendue  en  îa  chambre  du  conseil,  soit  d’olïice,  soit  sur  la 
proposition  du  ministère  publie  ;  et,  en  ce  ras,  iis  perdent  aussi  le 
droit  de  présenter  un  successeur,  niais  le  tribunal  peut  les  rele¬ 
ver  de  cette  déchéance,  s’ils  justifient  qu  i!  n’y  a  pas  eu  faute  de 
leur  part,  (Décr.  H  juin  1813,  art.  11  et  13.  —  Décis,  min.  5 
avril  1836.) 

5861.  Les  huissiers  sont,  assujettis  à  ia  patente.  (Cire,  min. 3 
mai  1792- — Loi  18  mai  1850,  art.  16.) 

Et  ils  doivent  en  faire  mention  dans  leurs  exploits. 

5862,  Les  huissiers  sont  sujets  à  révocation,  et,  si  elle  a  lieu 
pour  des  fautes  gra\es,  elle  doit  être  promptement  rendue  pu¬ 
blique,  afin  qu’on  ne  s’adresse  plus  à  eux.  (Cire.  min.  30  vent. 


an  iv.) 

Lorsqu'un  huissier  esl  révoqué,  il  n’y  a  pas  lieu  de  faire  appo¬ 
ser  les  scellés  dans  son  étude  ,  pour  la  conservation  des  titres 
et  cahiers  apparlenant  à  ses  clients  et  qu'il  pourrait  avoir  entre 
scs  mains,  parce  que  n'étant  pas  dépositaire  public,  l'article  Pli, 
n°  3,  du  Code  de  procédure  civile,  ne  lui  est  pas  applicable. 
(Décis.  min.  25  juin  1836.) 

L’huissier  qui  se  comporte  d’une  manière  inconvenante,  dans 
le  domicile  d’une  partie  à  laquelle  il  notifie  un  acte  de  son  mi¬ 
nistère,  est  passible  de  peines  disciplinaires.  (Décis.  min.  28  sept. 
1846.) 

Il  en  est  de  même  de  celui  qui,  n’ayant  pas  fait  une  citation 
dont  il  était  chargé,  répond  au  juge  de  paix  d  une  manière  irré- 
vérec lieuse.  (Décis.  min.  14  fév.  1851.) 

5865.  Remarquez  que  les  huissiers  nommés  soit  antérieure¬ 
ment,  soit  postérieurement  au  décret  du  1 4  juin  1813,  ont  eu 
besoin  d’une  commission  confirmative  et  d'une  nouvelle  presta¬ 
tion  de  serment  pour  continuer  leurs  fonctions,  dont  ils  n’avaient, 
été  investis  que  provisoirement,  par  application  de  ta  loi  du  28 
floréal  an  x.  (Ord.  27  juin  1821.  —  Cire.  min.  30  août  1821  et  4 
fév.  1823.) 

5864.  Ils  ne  peuvent  porter,  dans  leurs  fonctions,  d’autre 
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costume  que  celui  qui  ^eur  est  assigné  par  le  décret  du  2  nivôse 
an  xi,  c’est-à-dire  l’habit  noir  complet,  avec  le  petit  manteau 
de  laine  noire  et  une  baguette  noire  à  la  main.  (  Déois.  min.  5 
avril  1830.) 

Cependant,  de  nombreuses  moditications  ont  été  irrégulière¬ 
ment  introduites  à  ce  costume,  et  même,  dans  quelques  sièges, 
on  a  laissé  prendre  aux  huissiers  la  robe  dos  avoués.  C’est  là  une 
usurpation  qui  ne  devrait  être  tolérée  nulle  part.  (Décis.  min. 
23  oct.  1812.) 

Ils  ne  peuvent  représenter  ni  défendre  les  parties,  même  de¬ 
vant  les  tribunaux  de  paix  et  de  commerce  du  ressort  auquel  ils 
appartiennent.  (Arrêté  18  therm.  an  xi,  art.  1.  —  Cire.  min.  27 
nov.  1821. — Loi  25  mai  1838,  art.  1S  et  19.) 

II  est  défendu  aux  huissiers,  sous  peine  d’être  remplacés,  de 
tenir  auberge,  cabaret,  café,  tabagie  ou  billard,  même  sous  le 
niun  de  leurs  femmes,  à  moins  qu’ils  n'y  soient  spécialement 
autorisés.  ( Décr.  1  i  juin  1813,  art.  41.) 

La  faculté  de  tenir  auberge  ne  peut  être  accordée  à  un  huis¬ 
sier,  qu’au  tant  qu'il  ne  pourrait  trouver,  dans  l'exercice  de  ses 
fonctions,  des  ressources  suffisantes  pour  élever  sa  famille,  et 
que  son  caractère  offrirait  assez  de  garanties  pour  que  les  abus 
possibles,  résultant  du  cumul  de  ces  deux  professions,  ne  fussent 
pus  à  craindre.  (Décis.  min.  2i  déc.  1847.) 
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âllHiî.  11  n’y  a  plus,  dans  chaque  arrondissement,  qu’une 
.ouïe  communauté  d’huissiers,  et  c’est  parmi  eux  que  les  Cours, 
les  tribunaux  et  les  juges  de  paix  doivent  choisir  ceux  qui  sont 
chargés  de  leur  service  intérieur,  et  qui  portent  le  titre  d’huis¬ 
siers  audienciers;  les  autres  gardent  celui  d  huissiers  ordinaires. 
(Décr.  30  mars  1808,  art.  94,  et  14  juin  1813,  art.  2,  3,  4  et  49. 
— Décis.  min.  26  juill.  1814.  — Cire.  min.  1er  fév.  1820  et  6  juin 
1838.) 

Toutefois,  une  Cour  ou  un  tribunal  ne  peut  choisir  ses  huis¬ 
siers  audienciers  que  pivrini  les  huissiers  résidant  au  lieu  où  il 
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.siège  j  son  choix  ne  peut  porter  sur  un  huissier  résidant  dans  un 
autre  lieu.  (Cass.  14  déc.  1836.) 

Le  ministère  public  et  le  juge  d'instruction  peuvent  aussi 
choisir  parmi  les  huissiers  audienciers,  ou  parmi  les  huissiers 
qui  résident  au  siège  du  tribunal,  ceux  qui  seront  plus  particu¬ 
lièrement  attachés  au  service,  de  la  chambre  d  instruction  et  du 
parquet,  ou  bien  ils  font  tous  ce  service  à  lourde  rôle. 

* 

Le  choix  des  huissiers  audienciers  des  Cours  et  tribunaux  ne 
serait  rigoureusement  valable  que  pour  un  an,  aux  termes  de 
l'article  'i  du  décret  du  H  juin  1813,  et  devrait  être  renouvelé 
chaque  année  à  la  rentrée,  mais,  dans  l'usage,  ce  renouvellement 
ira  pus  lieu  dans  la  plupart  des  sièges,  et  les  audienciers  conti¬ 
nuent  leur  service  spécial  jusqu'à  ce  qu’il  en  soit  autrement  or¬ 
donné.  Dans  tous  les  cas,  leur  désignation  doit  se  faire  selon 
l'ordre  hiérarchique  des  pouvoirs.  Ainsi,  c’est  d’abord  à  la  Cour 
que  le  premier  choix  appartient,  ensuite  au  tribunal  civil,  puis 
au  tribunal  de  commerce,  et  enfin  aux  juges  de  paix.  Quant  aux 
m ululions  qui  s’opéreraient  dans  le  courant  de  1  année,  il  est 
convenable  que  si  la  <  our  ne  peut  se  diipuiser  de  remplacer  un 
de  ses  huissiers  aud [entiers,  elle  ne  choisisse  pas  sou  rempla¬ 
çant  parmi  ceux  qui  sont  déjà  attachés  à  une  juridiction  infé¬ 
rieure.  (I)écis.  min,  18  janv.  1825.) 

Les  tribunaux  de  commerce  choisissent  aussi  leurs  audienciers 
parmi  les  huissiers  de  l'arrondissement,  sans  qu  il  soit  besoin 
d’une  nomination  spéciale  par  le  Couvernement,  (Décis,  min.  10 
janv.  1826.) 

Ainsi,  les  huissiers  audienciers  font  exclusivement  le 
service  aux  audiences,  aux  assemblées  générales  ou  particu¬ 
lières,  aux  enquêtes,  interrogatoires  ou  autres  commissions, 
ainsi  qu’à  la  chambre  d’instruction  et  au  parquet,  s’il  n'en  a  pas 
été  décidé  autrement.  Ms  sont  aussi  chargés  des  significations 
d'avoué  à  avoué.  (Décr.  30  mars  1808,  art.  04.  —  Décr.  là  juin 
1813,  art.  20  et  26.) 

Ceux  qui  soûl  de  service  aux  audiences  s’y  rendent  une  heure 
avant  l’ouverture  de  la  séance  ;  ils  prennent  au  greffe  l’extrait 
des  causes  civiles,  et  au  parquet  celui  des  affaires  correction¬ 
nelles  qu'ils  doivent  appeler,  et  veillent  à  ce  que  personne  ne 
s’introduise  dans  la  chambre  du  conseil  sans  s  être  fait  annoncer, 
à  l’exception  des  membres  de  la  Cour  ou  du  tribunal.  (Décr.  3 h 
mars  1808,  art.  96.) 

Ils  maintiennent  la  police  des  audiences,  sous  les  ordres  des 
magistrats,  comme  nous  l’avons  dit  au  tome  i,  n°317. 
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§  2.  —  Huissiers  de  paix . 

51167.  Autrefois,  les  juges  de  paix  avaient  le  droit  de  désigner, 
parmi  les  huissiers  ordinaires  dont  le  tribunal  avait  fixé  la  rési¬ 
dence  dans  leur  canton,  un  ou  deux  huissiers  qui,  indépendam¬ 
ment  du  service  de  l'audience,  jouissaient  du  privilège  de  signi¬ 
fier  exclusivement  toutes  citations  en  conciliation  et  tous  exploits 
introductifs  d’instance  devant  la  justice  de  paix,  en  même  temps 
que,  pour  les  autres  actes,  ils  exerçaient  leur  ministère  concur¬ 
remment  avec  les  autres  huissiers.  (Cire.  min.  30  vent,  an  iv.-— 
Loi  28  flor.  an  x,  art.  5.  —  Décr.  14  juin  1813,  art.  28.  — -  Cire, 
min.  24  mai  1831.) 

De  nombreuses  réclamations  s’étant  élevées  contre  ce  privi¬ 
lège,  il  y  a  été  fait  droit  comme  suit  : 

3868.  Aujourd’hui,  tous  les  huissiers  qui  résident  dans  le 
même  canton  ont  le  droit  de  donner  toutes  les  citations,  et  de 
faire  tous  les  actes  devant  la  justice  de  paix.  Dans  les  villes  où  il 
y  a  plusieurs  justices  de  paix,  les  huissiers  exploitent,  concur¬ 
remment  entre  eux,  dans  le  ressort  de  la  juridiction  de  leur  ré¬ 
sidence.  Enfin,  tous  les  huissiers  du  même  canton  sont  tenus  de 
faire  ie  service  des  audiences,  et  d’assister  le  juge  de  paix  toutes 
les  fois  qu’ils  en  sont  requis.  L  article  28  du  décret  <1  u  14  juin 
1813  se  trouve  ainsi  abrogé.  (Loi  25  mai  1838,  art.  16.  —  Cire, 
min.  6  juin  1838,  n°  1.) 

Toutefois,  les  juges  de  paix  choisissent  leurs  huissiers  audien¬ 
ciers,  qui  se  trouvent  par  là  désignés  d  une  manière  plus  spé¬ 
ciale  à  la  confiance  du  public,  et  qui  ont  le  droit  exclusif  de 
signifier  les  jugements  par  défaut.  Ibid.  ) 

Ainsi,  tous  les  huissiers  ont  désormais  le  même  caractère,  les 
mêmes  aütibutions  et  le  droit  d'exploiter  concurremment  dans 
toute  retendue  de  leur  ressort,  sauf  les  privilèges  partiels  des 
huissiers  audienciers  pour  les  actes  d’audience,  el  des  huissiers 
de  paix  du  même  canton  pour  le  service  de  leur  justice  de  paix. 
,l)écr.  1 4  juin  1813,  art.  2  et  24.) 

Un  juge  de  paix  peut  toujours  révoquer  son  huissier  audien¬ 
cier,  et  le  tribunal  n’a  pas  le  droit  de  lui  en  imposer  un.  En  cas 
de  révocation  par  le  juge  de  paix,  s'il  n’y  a  pas  d’autre  huissier 
dans  le  canton,  l’huissier  révoqué  comme  audiencier  doit  être 
changé  de  résidence  ou  remplacé.  (Défis,  min.  4  mai  ISI8.) 

Dans  tous  les  cas,  une  citation  en  simple  police  n’est  pas  nulle 
pour  avoir  été  dressée  par  un  autre  huissier  que  celui  de  la  jus¬ 
tice  de  paix.  (Cass.  8  août  1834.  ) 
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3fM>9.  A  défaut  d’huissier  dans  leur  canton,  les  juges  de  paix 
ne  peuvent  pas  nommer  un  huissier  provisoire  pour  en  faire  le 
service.  Us  dois  eut  alors  s’adresser  au  ministère  public  pour 
faire  désigner,  par  le  tribunal,  un  huissier  de  l’un  des  cantons 
voisins.  (Uécis.  min.  6 mars  1837.) 

Dans ce  cas,  les  huissiers  délégués  pour  faire  temporairement 
te  service  d’un  canton  qui  n'est  pas  le  leur  ne  doivent  pas  perce¬ 
voir  des  droits  de  transport  plus  élevés  que  s'ils  résidaient  au 
chef-lieu  de  ce  canton.  (Décis.  min.  5  oct.  1840.) 

Enfin,  un  tribunal  ne  peut  autoriser  un  candidat  à  exercer 
comme  huissier  intérimaire  près  d’une  justice  de  paix  sans 
outrepasser  ses  pouvoirs,  le  Gouvernement  avant  seul  le  droit  de. 
conférer  les  fonctions  d’ofïicier  ministériel.  (Décis.  min.  23  janv, 
1850.) 

3870.  Rappelons  ici  que  les  avertissements  délivrés  parles 
juges  de  paix,  et  dont  nous  avons  parlé  au  tome  i,  n1’  306,  §  7, 
doivent  être  entièrement  gratuits,  et  ne  peuvent  donner  lieu  à 
aucun  émolument  ni  pour  le  juge,  ni  pour  le  greffier,  ni  pour 
l’huissier.  (  Décis.  min.  20  juin  1851.) 

Les  huissiers  doivent  même  demeurer  tout  à  fait  étrangers  à 
l’envoi  de  ces  avertissements,  et  ne  peuvent  jamais  y  trouver  une 
occasion  de  salaire.  (Décis.  min.  22  janv.  1 839.) 
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3872.  Stipulations  prohibées. 
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3873.  Fixation. 

3874.  Obligation. 


3371.  La  résidence  des  huissiers  est  fixée  ou  changée  par  des 
décisions  du  tribunal  de  première  instance  auquel  ils  sonl  atta¬ 
chés.  (Décr.  H  juin  1813,  art.  16.  : 

Ces  decisions  sont  prises  à  la  chambre  du  conseil,  en  assem¬ 
blée  générale,  les  suppléants  convoqués,  et  elles  sont  sans  appel. 
(Décr.  30  mars  1808,  art.  88.— Cass.  4  fév.  1834.  - 

Le  droit  d’assigner  et  de  changer  la  résidence  est  une  chance 
attachée  aux  fonctions  d'huissier  cl  un  moyeu  de  discipline.  Les 
huissiers  ne  peuvent  donc  s’opposer  à  ce  qu’il  soit  exercé  à  leur 
égard  ;  mais  il  doit  l’être  avec  sagesse  et  discernement,  el  dans 
l’inlci  1 1  du  bien  du  service.  Les  decisions  des  tribunaux,  en  celte 
matière,  étant  des  actes  d  administration,  ne  peuvent  pas  même 
être  soumis  au  ministre  de  la  justice  comme  mesures  discipli¬ 
naires,  pour  être  approuvées,  modiüées  ou  réformées  ;  seulement, 
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en  cas  de  réclamation  de  la  part  d'un  huissier,  le  procureur  géné¬ 
ral  du  ressort  prend  des  renseignements,  et,  s’ils  sont  favorables 
au  réclamant,  ü  prescrit  au  procureur  de  ranundissement  de 
requérir  la  réfor  malion  de  la  décision  du  tribunal;  mais,  si  le 
tribunal  persiste,  sa  décision  doit  être  exécutée.  (Cire.  min.  20 
janv.  1825.) 

âîiîï.  Aussi  ne  peut-on  pas  admettre  dans  un  traité  relatif  à 
la  cession  d'un  oiïiee  d’huissier  une  clause  portant  que  l’aspirant 
sera  placé  dans  la  résidence  du  cédant  ou  dans  toute  autre  qu’il 
indique.  (Décis.  min.  2  janv.  1835.) 

Ou  y  insérer  que  si,  contre  toute  attente,  le  cessionnaire  était 
nommé  à  une  résidence  moins  importante,  il  aurait  le  droit  de 
demander  une  réduction  proportionnelle  sur  le  prix  stipulé. 
(Décis.  min.  20  déc.  1842.) 

il  ne  peut  donc  être  inséré  dans  les  traités  aucune  clause  qui 
puisse  porter  atteinte  aux  droits  qu’ont  les  tribunaux  de  fixer  la 
résidence  de  leurs  huissiers.  Une  pareille  clause,  si  elle  passait 
inaperçue,  serait  réputée  non  écrite.  (Décis.  min.  U>  août  1845.) 

3873.  La  résidence  des  huissiers  est  fixée ,  autant  que  pos¬ 
sible,  dai  s  les  chefs-lieux  de  canton,  et,  en  cas  d  impossibilité, 
dans  l’une  des  communes  les  plus  rapprochées  du  chef-lieu, 
(üécr.  14  juin  1813,  art.  17  et  18.) 

Dans  les  communes  divisées  en  plusieurs  cantons  ou  justices 
de  paix,  chaque  huissier  est  tenu  de  fixer  sa  demeure  dans  le 
quartier  que  le  tiibunal  de  première  instance  juge  convenable 
de  lui  indiquer  à  cet  effet.  (Ibid.,  art.  19.) 

Dans  l’usage,  les  tribunaux  ne  recourent  pas  à  cette  mesure, 
parce  que  I1  intérêt  de  cesofiieiers  ministériels  suffit  pour  lesdé- 
termincrù  fixer  eux-mêmes  leur  demeure  la  où  ci  le  doit  être  le 
plus  à  la  portée  des  justiciables.  Une  telle  distribution  des  huis¬ 
siers  dans  la  même  ville  pourrait,  d’ailleurs,  entraîner  l’incon¬ 
vénient  de  créer  des  défauts  de  qualité,  et  de  donner  lieu  à  des 
moyens  de  nullité  qu’il  est  essentiel  de  prévenir.  (  Cire.  min.  6 
juin  1838,  n°  I.) 

Toutefois,  les  tribunaux  doivent  pouvoir  user  librement  et  de 
leur  propre  mouvement,  même  sans  réquisition  aucune  de  la 
part  du  ministère  public,  du  droit  qu’ils  ont  de  répartir  les 
huissiers  dune  même  ville  entre  chacun  des  arrondissements  des 
justices  de  paix  qu  elle  renferme.  (Décis.  min.  2 ü  sept.  1838.) 

51174.  Les  huissiers  audienciers  sont  tenus,  sous  peine  d’être 
remplacés,  de  résider  dans  la  ville  même  où  siège  le  tribunal 
près  duquel  ils  doivent  faire  leur  service  ;  et  les  huissiers  ordi- 
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noires,  dans  la  résidence  spéciale  qui  leur  aeie  assignée,  y 
U  juin  1813,  art.  15  et  16.— Cire.  min.  9  avril  1825,  S  /i.) 

On  peut  néanmoins  tolérer  qu'ils  résident  ailleurs,  et  ne  con¬ 
sidérer,  pour  cela,  que  les  véritables  besoins  du  service;  mais  il 
est  nécessaire  que  les  huissiers  soient  répartis  de  manière  à  ce 
qu’il  \  en  ail  au  moins  un  dans  chaque  canton,  ou,  si  leur  rési¬ 
dence  est  tolérée  ailleurs,  à  ee  qu’il  y  en  ait  toujours  un  attaché 
spécialement  au  service  de  chaque  canton,  et  le  ministère  public 
doit  veiller  à  l'exécution  de  cette  partie  des  règlements,  (Instr. 
gén. 36  sept.  1S2G,  n°  lxxv.) 

A  défaut  d'huissier  dans  un  canton,  le  tribunal  peut  désigner 
un  huissier  d  un  canton  \oisin  pour  en  faire  le  service;  mais 
alors  il  convient,  pour  que  les  parties  n’aient  pas  à  souffrir  de 
cette  circonstance,  que  l’huissier  ainsi  désigné  se  contente  de 
l’indemnité  de  transport  à  laquelle  il  aurait  eu  droit,  s'il  avait 
résidé  au  chef-lieu  de  ce  canton,  par  analogie  avec  ce  que  nous 
avons  dit  au  ir  316i,  pour  les  frais  de  justice  criminelle.  (Déeis. 
min.  5  oct.  184ü.) 

Les  procureurs  d’arrondissement  sont  tenus  d  informer  exac- 
lemeut  le  procureur  général  du  ressort  des  changements  qui  sur¬ 
viennent  dans  les  résidences  des  huissiers,  soit  par  décès  ou 
démission  des  titulaires,  soit  par  décision  du  tribunal.  (  Cire. 
Bennes,  20  janv.  1829.) 


SECT.  IV.  —  SALAIRES. 


^7;î,  RftglGmenls, 

rî*i“t+  Observations, 
TiS77*  Décompte» 

ns73.  Enumération. 


s  o  u  H  A i  H  Sü* 

r>871L  Perceptions  iiti  Hes, 
38BO,  Trois  de  voyage, 
sagt*  Distances, 
ùHü-2-  Dislmdbns. 


3 $85,  Droit  de  caplure, 
■>88*,  Tronsporl  traudul 
3885,  Prescription, 

5886,  Kemiscâ, 


r,»T5.  il  ne  peut  être  accordé  de  traitement  fixe  aux  huis¬ 
siers,  pas  même  pour  leur  service,  quelquefois  très-onéreux, 
aux  assises  ou  aux  chambres  correctionnelles.  Ils  n’ont  droit 
qu’à  des  salaires  à  raison  des  actes  de  leur  ministère.  (Déeis. 
min.  31  janv.  1824.) 

Les  salaires  des  huissiers  sont  réglés,  en  matière  civile,  par  le 
décret  du  16  février  1807,  livre  I*r,  chapitre  m,  et  livre  11,  titre 
rr;  et,  en  matière  criminelle,  par  le  décret  du  18  juin  1811, 
chapitre  vj,  et  par  celui  du  7  avril  1813. 

Bour  connaître  et  fixer  ce.  qui  leur  est  dû,  il  faut  recourir  à 
ees  diverses  dispositions  et  à  ce  que  nous  avons  dit,  aux  nos  3151 
et  suivants,  de  leurs  salaires  en  matière  criminelle. 

tosie  m.  30 
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r*R7fi.  Ajoutons  ici  qu'il  n  est  dû  aucune  rétribution  aux 
huissiers  audienciers  pour  l’appel  des  causes  en  matière  crimi¬ 
nelle,  correctionnelle  ou  de  police,  lots  même  qu’elles  concer¬ 
nent  des  administrations  publiques  ou  des  parties  civiles  ordi¬ 
naires;  (Décis,  min.  24  août  1813  et  27  déc.  1820.) 

Ni,  par  conséquent,  en  matière  forestière.  (Décis.  min.  6  fév. 
1818  et  2  avril  1819.) 

Ils  ne  peuvent  porter,  non  plus,  sur  leurs  mémoires  plusieurs 
originaux  pour  la  notification  de  la  liste  des  jurés  d  une  même 
session.  Un  seul  original  suffît.  (Décis.  min.  14  mars  1814.) 

5Ï17 1 .  Les  huissiers  doivent  marquer,  dans  une  colonne  par¬ 
ticulière  de  leur  répertoire,  le  coùL  de  chaque  acte  ou  exploit, 
déduction  faite  de  leurs  déboursés.  (Loi  22  frim.  au  vu,  art.  50. 
— Décr.  14 juin  1813,  art.  47.) 

D’un  autre  coté,  pour  faciliter  la  taxe  des  frais,  ils  sont  tenus 
de  porter,  en  marge  de  l’original  de  chaque  acte  de  leur  minis¬ 
tère,  le  détail  de  tous  les  articles  de  frais,  et,  au  bas,  le  coût  de 
l  acté.  (Même  décret,  art,  48. — Cire.  min.  20  nov.  1829,  5°.) 

5871t.  Ils  doivent  donc  indiquer  séparément  dans  ce  dé¬ 
compte,  et  de  la  manière  la  plus  claire,  en  matière  criminelle 
comme  en  matière  civile, 

r  Les  droits  de  timbre  et  d'enregistrement; 

2°  Le  prix  de  l’original  ; 

3°  Le  nombre  et  le  coût  des  copies  ; 

4°  Le  nombre  de  tnyriamèlres  parcourus,  quand  il  y  a  trans¬ 
port; 

5°  Le  nombre  et  le  coût  des  rôles  des  copies,  quand  il  y  en  a, 
etc.,  etc.  (Cire.  min.  9  avril  1825.) 

Ils  doivent  aussi  indiquer  le  détail  des  divers  articles  de  frais 
en  marge  ou  au  pied  de  leurs  exploits.  (Cire.  min.  9  avril  1825, 
$3.) 

Ainsi,  l’on  doi  t  trouver  sur  l’original  de  chaque  acte  d’huissier, 
tant  en  matière  criminelle  qu’en  matière  civile,  le  coût  total  in¬ 
diquant  séparément  les  droits  de  timbre  et  d'enregistrement, 
d’original  et  de  copie,  la  distance  parcourue  et  les  rôles  de  copie 
de  pièces,  quand  la  délivrance  en  est  exigée,  en  observant  que 
quand  il  n’y  a  qu'un  seul  rôle,  il  ne  doit  donner  lieu  à  aucune 
rétribution.  (Cire. min.  IC  août  1 S 42,  ^  17.) 

Cette  mention  doit  indiquer  le  coût  tout  entier.  Une  mention 
partielle  ne  s ullirait  pas,  et  donnerait  lieu  à  i  amende  comme 
une  omission  complète.  (Cire.  min.  21  sept.  18i>5.) 

5«79.  Ces  prescriptions,  auxquelles  le  ministère  public  doit 
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tenir  exactement  la  main,  ne  sont  pus  toujours  ubcies;  il  arrive 
même  souvent  que  l  es  huissiers  perçoivent  au  delà  de  ce  qui  leur 
est  dû,  et  quelquefois  ils  exigent,  en  matière  correctionnelle,  les 
droits  dus  seulement  en  matière  civile.  Si,  après  plusieurs  aver¬ 
tissements,  l'huissier  retombe  dans  quelqu’une  de  ces  fautes,  il 
doit  être  frappé  d’une  peine  de  discipline.  (Cire.  min.  20nov. 
1829,  5°.) 

Il  est  même  expressément  recommandé  aux  procureurs  géné¬ 
raux  et  ordinaires  de  signaler  au  ministre  tous  les  huissiers  qui, 
par  leur  inconduite,  leur  ignorance,  leur  mauvaise  foi  ou  les 
exactions  qu’ils  commettent  dans  la  réclamation  de  leurs  sa¬ 
laires,  sont  indignes  de  conserver  leurs  fondions,  afin  que  leur 
destitution  soit  provoquée.  (Décis.  min.  25nov.  1820.) 

51I1IO.  Dans  tous  les  cas  où  les  règlements  accordent  aux 
huissiers  une  indemnité  pour  frais  de  voyage,  il  ne  leur  est  dû 
qu'un  seul  droit  de  transport  pour  la  totalité  des  ados  que  l'huis¬ 
sier  a  faits  dans  une  même  course  et  dans  le  même  lieu.  Ce  droit 
est  partagé  en  autant  île  portions  égales  entre  elles  qu’il  y  a 
d'originaux  d’actes;  et,  à  chacun  de  ces  actes,  l'huissier  doit  ap¬ 
pliquer  l’une  de  ces  portions  :  le  tout  à  peine  du  rejet  de  la  taxe, 
ou  de  restitution  envers  la  partie,  et  d’une  amende  qui  ne  peut 
excéder  100 francs,  ni  être  moindre  de  25  francs,  d  qui  doit  être 
prononcée  sur  la  poursuite  du  ministère  public  ou  de  la  partie 
lésée,  par  le  tribunal  civil  de  la  résidence  de  l'huissier,  et  non 
par  le  tribunal  correctionnel.  (Déer.  14  juin  1813,  art.  35.) 

Car  c’est  là  non  pas  un  délit,  mais  une  simple  faute  de  disci¬ 
pline  j  et  l’incompétence  des  tribunaux  de  répression,  en  eette 
matière,  est  d’ordre  public.  (Cass.  22  mai  1328,  7  août  1854  et  ü 
fév.  1855.) 

A  cet  effet,  les  receveurs  de  l’enregistrement  doivent,  lors  de 
la  vérification  trimestrielle  du  répertoire  du  greffier,  comparer 
la  mention  inscrite  sur  ce  répertoire  avec  la  mention  analogue 
et  correspondante  portée  dans  l'enregistrement  de  l’exploit.  Les 
différences  reconnues  sont  constatées  sur  des  relevés  dont  une 
expédition  est  adressée  au  ministère  public  par  le  directeur  de 
l'enregistrement,  afin  qu'il  soit  misa  même  de  requérir  l'appli¬ 
cation  des  peines  disciplinaires  auxquelles  les  irrégularités 
signalées  pourraient  donner  lieu.  (Cire,  min,  21  sept,  1855.) 

Pour  en  faciliter  la  répression  et  en  prévenir  le  retour,  il  faut 
obliger  les  huissiers  à  inscrire,  dans  une  colonne  spéciale  de  leur 
répertoire,  !e  montant  du  droit  entier  ou  partiel  de  transport  up- 
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plicuble  à  chaque  acte,  et  veiller  à  ce  que  des  exactions  de  leur 
part  ne  restent  jamais  impunies.  (Cire.  Rennes,  17  déc.  1854.) 

58BI.  Un  huissier  peut  signifier  un  jugement  dans  toute 
i  'étendue  du  ressort  du  tribunal  près  lequel  il  est  établi,  et  il  a 
le  droit  de  percevoir  un  salaire  pour  frais  de  transport,  quelle 
que  soit  la  distance  parcourue.  (Cass.  28  juin  1854.) 

Remarquez  que  les  tableaux  officiels  des  distances,  dressés 
par  les  préfets  pour  Ja  taxe  des  indemnités  de  transport  en  ma¬ 
tière  criminelle,  ne  constituent  pas  une  règle  obligatoire  pour  le 
juge,  quand  il  s’agit  de  fixer  les  droits  de  transport  des  huissiers 
en  matière  civile.  (Cass.  18  avril  1854.) 

I.c  droit  de  2  fr.  par  demi-myriam être,  alloué  aux  huissiers 
pour  transport,  doit  s’entendre  de  la  distance  existant  entre  la 
résidence  de  l’huissier  et  le  lieu  oùl’exploit  est  signifié,  et  non 
pas  du  double  de  cette  distance  pour  l’aller  et  le  retour.  (Cass.  7 
août  1854.) 

L’huissier  autorisé  par  le  tribunal  à  quitter  la  résidence  d’un 
canton  rural  et  à  résider  au  chef-lieu  de  l'arrondissement,  à  la 
charge  de  continuer  à  faire  le  service  du  canton  où  il  cesse  de 
résider,  a  droit  à  une  indemnité  de  transport  pour  toute  signifi¬ 
cation  faite  à  plus  d'un  demi-myriamètre  du  chef-lieu  d’arron¬ 
dissement,  sa  résidence  légale,  quoique  à  moins  d'un  demi-my- 

ria mètre  du  chef-lieu  de  son  ancien  canton.  (Cass.  6  fév.  1855.) 

» 

SttS'i.  Pour  les  actes  ayant  pour  objet  un  litige  ou  une  for¬ 
malité  delà  compétence  des  juges  de  paix,  les  frais  de  transport 
des  huissiers  sont  réglés  par  l’article  23  du  décret  du  16  février 
1807  ;  et,  pour  ceux  qui  se  rattachent  à  la  juridiction  civile  ou 
commerciale  des  tribunaux  de  première  instance,  ils  sont  réglés 
par  l’article  G6  du  même  décret.  (Cire.  Rennes,  17  déc.  1854.) 

11  faut  appliquer  ici  ce  qui  a  été  dit,  pour  les  matières  crimi¬ 
nelles,  aux  H**  3158  et  suivants.  (Cass.  14  fév.  1833  et  7  août 
1854.) 

5BH.V  Les  huissiers  ne  peuvent,  en  général,  procédera  des 
arrestations  qu  en  vertu  des  mandements  de  justice  dont  l'exé¬ 
cution  leur  est  confiée.  Néanmoins,  lorsque,  sur  l'ordre  qui  leur 

en  est  donné  par  le  ministère  public,  ils  parviennent  à  arrêter 
des  prisonniers  évadés,  le  droit  de  capture,  dont  nous  avons  parlé 
au  chapitre  des  Frais  de  justice  criminelle ,  n°*  3173  et  suivants, 
doit  leur  cire  alloué,  conformément  au  règlement  du  ISjuin  1311, 
soit  qui!  s  agisse  de  détenus  pour  dettes  ou  de  toute  au  tic  espece 
de  détenus,  et  l’avance  de  ces  frais  doit  être  faite  par  la  caisse  de 
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l'enregistrement,  sauf  son  recours  envers  qui  de  droit,  (Dccis. 
min.  12  mars  1822.) 

En  effet,  le  créancier  qui  a  fait  emprisonner  son  débiteur  ne 
doit  pas  souffrir  de  )a  négligence  ou  de  l’infidélité  du  gardien 
qui  f 'aurait  laissé  s'évader,  ni  du  mauvais  état  des  prisons  qui  au¬ 
rait  facilité  cette  évasion.  D'ailleurs,  l’ordre  public  exige  que 
tout  détenu  qui  s'évade  soit  repris  pour  être  jugé,  s’il  y  a  lieu  ; 
et,  quand  bien  même  le  simple  fait  d'évasion  d'un  détenu  pour 
dettes  ne  constituerait  pas,  de  sa  part,  un  véritable  délit,  il  peut 
donner  lieu  à  des  poursuites  contre  le  gardien,  et,  en  cas  de 
condamnation,  celui-ci  serait  responsable  des  frais  de  capture  cl 
autres  qu’il  aurait  occasionnés.  (Ibid.) 

r»fï85.  Tout  huissier  qui  charge  un  huissier  d’une  autre  rési¬ 
dence  d'instrumenter  pour  lui,  à  l’effet  de  se  procurer  un  droit 
de  transport  qui  ne  lui  aurait  pas  été  alloué,  s’il  eût  instrumenté 
lui-même,  encourt  une  amende  de  100  fr.  L’huissier  qui  a  prêté 
sa  signature  est  punissable  delà  même  peine.  En  cas  de  récidive, 
l’amende  est  double,  et  l’huissier  prévaricateur  est,  déplus,  des¬ 
titué.  Dans  tous  les  cas,  le  droit  de  transport  indûment  alloué  ou 
perçu  est  rejeté  de  la  taxe  et  restitué  à  la  partie.  Ces  diverses 
[►eines  sont  aussi  prononcées  par  les  tribunaux  civils  de  la  rési¬ 
dence  des  contrevenants.  ï’Décr.  l 'i  juin  1813,  art.  36  et  73.) 

Remarquons,  en  passant,  que  le  juge  de  paix  est  incompétent 
pour  connaître  dé  la  demande  formée  contre  un  huissier,  en  res¬ 
titution  de  sommes  reçues  par  lui  à  T  occasion  de  scs  fonctions, 
quelque  faibles  que  soient  ces  sommes.  (  Cass.  25  avril  1853.  J 

r»fïîî:>.  Leurs  actions  en  paiement  de  salaires  se  prescrivent 
par  un  an,  et  celles  des  parties,  pour  réclamation  de  pièces,  par 
deux  ans.  (C.  civ.  2272  et  2276.) 

Dans  tous  les  cas,  et  pour  éviter  toute  difficulté,  les  huissiers 
doivent  donner  leur  sohit  sur  les  actes  judiciaires  qu’ils  signi¬ 
fient  à  la  requête  de  l'administration  de  l'enregistrement.  (Cire, 
min.  24  août  1825.) 


5886.  Les  avoués  et  les  agréés  près  les  tribunaux  de  com¬ 
merce  ne  peuvent  exiger  une  remise  sur  le  salaire  des  huissiers, 
comme  nous  l'avons  dit  au  tome  i,  nns  t05S  et  suivants;  mais 
ceux-ci  ne  peuvent  .s’associer  entre  eux  pour  résister  à  ces  exi¬ 
gences  ,  sauf  au  ministère  public  à  surveiller  activement  les 
avoués  ou  les  agréés  qui  auraient  pactisé  avec  un  huissier,  pour 
l’abandon  d’une  partie  de  ses  émoluments,  et  à  poursuivre  les 
contrevenants  par  voie  disciplinaire.  (I)éeis.  min,  26  fév.  1842.) 
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S  O  Aî  AJ  A  I  H  E* 


3887,  îjis  lit  u  lion* 

AS  SR  ,  PûliVOÎrS* 

889,  Copies. 

ây(h  Refus  li’inslruraenler 
3S9I,  Copies  incorrectes* 


3892,  Nombre  de  lignes. 

3893,  ProLéls. 

3K94,  Ventes  publiques. 
3S95,  PrahibiiioQâ, 
;^89G+  Expertises* 


I 


5897.  Saisies.  Placarda, 
389*.  Avertisse  ment  s, 

3 h 99,  Répertoire* 

39üo.  Regist.  des  protcti. 


5S*îi7.  Los  huissiers  sont  institués  pour  assigner  îes  parties 
devant  les  tribunaux,  signifier  et  mettre  à  exécution  tous  man¬ 
dements  de  justice,  arrêts  et  jugements,  et  faire  toutes  somma¬ 
tions  et  significations  nécessaires  à  1  exercice  et  à  la  conserva¬ 
tion  des  droits  des  citoyens. 

Us  sont  tenus,  sous  peine  d'amende,  de  mentionner  dans  leurs 
exploits  leur  patente,  ainsi  ijue  celle  des  commerçants,  fabricants 
ou  artisans,  pour  lesquels  ils  agissent.  (Loi  1er  bruni,  an  vu,  art. 
37. — Ord.  23  déc.  1814. — Loi  16  juin  1824,  art.  10,  §2.) 

riitKH'.  Us  ont  le  droit  d'instrumenter  dans  toute  l’étendue  de 
l’arrondissement,  môme  quoiqu’ils  soient  attachés  plus  spéciale¬ 
ment  à  tel  ou  tel  canton.  (Décis.  min.  13  uct.  1896.) 

Ils  ont  aussi  le  droit  de  requérir  la  force  publique  pour  les 
assister  dans  leurs  fonctions,  (Décr.  18  juin  1811,  art.  77.  -  Décr. 
1er  mars  1854,  art.  93  et  98.) 

Mais,  du  reste,  ils  doivent  toujours  se  renfermer  dans  les 
hornesde  leur  ministère,  et  le  remplir  avec  décence  et  discrétion. 
(Pr.  civ.  132.  —  Décr.  14  juin  1813,  art.  39.) 

Ainsi,  un  huissier  qui  se  permet  de  faire  des  sommations  in¬ 
convenantes  à  un  conseil  de  révision  doit  être  poursuivi  par 
voie  de  discipline.  (Décis.  min.  15  avril  1828.) 

ôliïif».  Ils  sont  tenus,  sous  peine  de  suspension  et  d'amende, 
de  remettre  eux-mêmes  les  pièces  et  les  significations  dont  ils 
sont  chargés,  sans  préjudice  des  peines  de  faux,  s’il  y  éehet. 
(C.  pén.  146. — Décr.  ii  juin  1813,  art,  36  et  45.) 

Et,  ni  leur  bonne  foi,  ni  l'impossibilité  accidentelle  où  ils  se 
seraient  trouvés  de  remettre  leurs  exploits  à  personne  ou  à  do¬ 
micile,  ni  le  consentement  de  la  partie,  ne  peuvent  excuser  le 
délit  de  les  avoir  fait  remettre  par  des  tiers.  Ce  délit  est  de  la 
compétence  des  tribunaux  correctionnels,  qui  ne  peuvent  pas 
même  admettre  des  circonstances  atténuantes  ,  ni  modérer  la 
peine  en  faveur  des  délinquants.  (Cass.  25  mars  1836  et  8  janv. 
1853.) 

Cette  infraction  est  consommée  par  cela  seul  que  l’huissier  a 
chargé  un  tiers  de  remettre  à  partie  la  copie  d’un  exploit  de  son 
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ministère,  encore  bien  que  la  copie  n’ait  pas  encore  été  laite  ou 
remise.  (Cass.  Ier  avril  et  5  avril  1853.) 

Elle  s’applique  à  tous  les  actes  d’huissier,  et  même  au  défaut 
de  comparution  de  l’huissier  en  personne  devant  le  maire  de  la 
commune  où  il  est  chargé  d’apposer  des  placards  de  saisie  im¬ 
mobilière,  pour  requérir  le  visa  de  ce  fonctionnaire.  (  Cass.  2  août 
1849.) 

Mais  elle  n'autorise  pas  à  poursuivre  l’huissier  contrevenant, 
comme  coupable  de  faux,  à  moins  qu’il  n’ait  agi  frauduleuse¬ 
ment;  car  la  simple  altération  delà  vérité  qui  en  résulte  ne  donne 
lieu  qu’à  une  poursuite  correctionnelle ,  parce  qu  elle  constitue 
plutôt  un  simple  manquement  à  des  devoirs  de  charge  qu’un 
faux  criminel.  (Décis.  min.  6  août  1822.) 

5IÎ9Ü.  Tout  huissier  qui  refuse  d'instrumenter  à  la  requête 
du  ministère  publie,  ou  de  faire  le  service  auquel  il  est  tenu 
près  du  tribunal,  et  qui,  après  injonction  à  lui  faite  par  le  ma¬ 
gistrat  compétent,  c’est-à-dire  par  le  président  de  la  Cour  ou  du 
tribunal,  le  juge  d’instruction  ou  le  ministère  public,  suivant  les 
cas,  persiste  dans  son  refus,  doit  être  destitué,  sans  préjudice  de 
tous  dommages-intérêts  et  des  autres  peines  qu'il  a  encourues. 
(Décr.  18  juin  1811,  art.  85.) 

l’n  huissier  ne  peut  même  refuser  de  signifier  un  acte  qui  lui 
est  présenté  tout  rédigé,  à  moins  qu’il  ne  renferme  des  expres¬ 
sions  injurieuses  ou  contraires  aux  lois  ou  aux  me  urs,  alors 
surtout  que  le  coût  entier  de  l'acte  lui  est  otïért  d  avance,  (Cass. 
8  mars  1848.) 

5891.  Les  copies  des  huissiers  doivent  être  correctes  et  li¬ 
sibles,  à  peine  du  rejet  de  la  taxe  et  d’une  amende  de  25  francs. 
(Décr.  16  fév.  1807,  art.  28,  et  14  juin  1813,  art.  43.) 

Cette  peine  est  prononcée  par  le  tribunal  devant  qui  une  copie 
incorrecte  ou  illisible  aurait  été  produite,  et  sur  la  seule  provo¬ 
cation  du  ministère  public.  (Décr.  29  août  1813,  art.  1.) 

En  cas  de  récidive,  le  ministère  publie  peut  requérir  la  sus¬ 
pension  ou  même  le  remplacement,  s’il  y  a  lieu ,  de  l’huissier 
contrevenant.  (Décr.  14  juin  1813,  art.  44.) 

Si  la  copie  illisible  a  été  faite  et  signée  par  un  avoué,  l’huis¬ 
sier  qui  l’a  signifiée  est  également  condamnable ,  sauf  son  re¬ 
cours  contre  l’avoué.  (Décr.  29  août  1813,  art,  2.) 

Le  ministère  public  et  les  juges  doivent  voilier  à  ce  que  les 
huissiers  ne  s’habituent  pas  à  signifier  des  copies  incorrectes  et 
illisibles.  Pour  réprimer  cet  abus,  il  impur’ c  que  les  juges  taxa¬ 
teurs,  par  le  rejet  de  la  taxe  des  actes  illis  ibles,  rappellent  ces 
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officiers  ministériels  à  l’accomplissement  d  une  obligation  impé¬ 
rieuse,  et  que  les  membres  du  parquet  provoquent  rigoureuse* 
ment  l’application  de  l’amende  édictée  par  l’article  2  du  décret 
précité  du  29  août  1813.  (Cire.  min.  15  avril  1840.) 

5892.  Les  copies  ne  peuvent  contenir  plus  de  trente-cinq 
lignes  par  page  de  petit  papier,  plus  de  quarante  lignes  par  page 
de  papier  moyen,  ni  plus  de  cinquante  lignes  par  page  de  grand 
papier,  à  peine  de  5  francs  d’amende  pour  chaque  contravention. 
(l)écr.  14  juin  1813,  art.  1.— Loi  16  juin  1824,  art.  10.  —  Cire, 
min.  18  mars  1824 et  15  avril  1840.)  ..  .  .  ..  .  | 

Ces  prohibitions  s'appliquent  aux  copies  des  actes  de  leur  mi¬ 
nistère,  comme  à  celles  des  actes  qu'ils  n’ont  pas  rédigés  et 
qu’ils  sont  chargés  de  notifier.  (Cass.  10  janv.  1838.  ) 

Le  ministère  public  doit  soigneusement  tenir  la  main  à  l’exé¬ 
cution  de  ccs  diverses  dispositions.  (Cire.  min.  18  mars  1824.) 

N’oublions  pas  que  les  huissiers  sont  tenus  d’employer  du  pa¬ 
pier  de  même  dimension, fet  d'un  format  déterminé,  pour  les  co¬ 
pies  de  citation  à  notifier  aux  témoins  en  matière  criminelle  et 
correctionnelle.  (Décis.  min.  30  ocl.  1824.) 

5895.  Dans  quelques  localités,  les  huissiers  ont  la  coupable 
habitude  de  ne  jamais  remettre  aux  débiteurs  uns  copie  des  pro¬ 
têts  qu  ils  sont  chargés  de  leurnotilier,  encore  bien  que  l’exploit 
original  lasse  mention  de  cette  remise  ,  et  que  les  Irais  de  cette 
copie  soient  compris  dans  le  coût  de  l’acte.  C’est  là  un  grave 
abus  qui  doit  aussi  attirer  i 'attention,  du  ministère  public,  (Cire, 
lionnes,  22  sept.  1852.) 

5894.  Les  huissiers  n’ont  pas  le  droit  de  faire,  concurremment 
avec  les  notaires,  les  ventes  publiques  au  comptant  des  récoltes 
pendantes  par  racines  et  par  branches,  c’est-à-dire  de  procéder 
aux  enchères  des  récoltes,  à  la  suite  des  saisies-brandons.  (Cass. 
Il  mai  1837  et  28 août  1838.) 

Mais  ils  ont  la  concurrence  avec  les  notaires  et  Jos  greiïicrs 
pour  les  prisées, et  ventes  publiques  de  meubles  et  effets  mobi¬ 
liers,  dans  les  lieux  où  il  n’y  a  pas  de  commissaire-priseur, 
comme  nous  l'avons  ditau  n°377tt.  (Décr.  14  juin  1813,  art.  37.) 

El  ils  ne  doivent  pas  payer,  pour  ccs  ventes,  un  droit  de  loca¬ 
tion  de  place  au  fermier  ou  aux  agents  de  la  commune.  (Cass. 
1er  déc.  1847.) 

5895.  Du  reste,  ils  ne  peuvent,  ni  directement,  ni  indirecte¬ 
ment,  sc  rendre  adjudicataires  des  objets  qu'ils  sont  chargés  de 
vendre,  sous  peine  d’une  suspension  de  trois  mois  et  de  100  francs 
d’amende,  pour  chaque  article  par  eux  acheté,  ou  de  plus  fortes 
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peines  dans  les  cas  prévus  par  le  Code  pénal,  et  môme  de  desli- 
tution,  en  eus  de  récidive.  (Décr.  li  juin  1813,  art.  38.) 

L'huissier  qui  s’est  rendu  cessionnaire  de  droits  litigieux  de  la 
compétence  du  tribunal  dans  l’arrondissement  duquel  il  exerce 
ses  fonctions  est  passible  de  peines  disciplinaires  ;  et,  dans  ce 
cas,  le  blâme  qui  lui  est  infligé  par  le  tribunal  est  un  avertisse¬ 
ment  sullisant  d’être  plus  circonspect  à  l’avenir,  alors  même  que 
la  décision  ne  lui  infligerait  aucune  autre  peine  et  le  renverrait 
des  lins  de  la  plainte.  (Décis.  min.  8  juill.  IS'tG.) 

II  leur  est  également  interdit  de  pratiquer  des  saisies  dans  les 
magasins  militaires,  sur  les  elléts  et  les  approvisionnements  qui 
y  sont  dé  posés,  car  ces  objets  sont  dès  lors  la  propriété  de  l’Étal. 
(Cire.  min.  26  frim,  an  xui.) 

5898.  11  est  aussi  convenable  de  leur  interdire  de  se  charger, 
hors  de  leur  canton ,  d’expertises  qui  pourraient  leur  faire  né¬ 
gliger  les  devoirs  de  leur  profession  et  nuire  aux  intérêts  des 
justiciables.  (Décis.  min.  7  août  1852.) 

La  délivrance  ou  le  refus  des  certificats  de  bonne  conduite 
ou  autres  étant  hors  du  domaine  et  de  la  juridiction  des  tri¬ 
bunaux,  il  est  interdit  aux  huissiers,  sous  peine  d’êlre  pour¬ 
suivis  disciplinairement,  de  prêter  leur  ministère  pour  assigner, 
devant  l’autorité  judiciaire,  les  fonctionnaires  qui  auraient  déli¬ 
vré  ou  refusé  de  délivrer  ces  certificats.  (Cire,  min,  27  nov.  1821.) 

5897.  Les  huissiers  doivent  constater  l’apposilion  des  pla¬ 
cards  indicatifs  des  ventes  sur  saisie  immobilière,  par  un  procès- 
verbal  distinct  et  séparé  du  placard,  et  faire  un  acte  particulier 
de  ce  procès-verbal.  (Cire.  min.  21  fév.  1810.) 

11  n’en  est  pas  de  même  quand  il  s’agit  d’une  vente  de  biens 
de  mineurs  :  la  seule  obligation  à  remplir  alors,  quant  aux  droits 
pour  les  placards  ou  affiches,  est  celle  du  timbre  de  dimension. 
(Décis,  min.  29  déc.  1818.) 

51198.  Chaque  juge  de  paix  peut  interdire  aux  huissiers  de  sa 
résidence  de  donner  aucune  citation  en  justice,  sans  qu’au  préa¬ 
lable  il  n’ait  appelé  sans  frais  les  parties  devant  lui.  Cette  inter¬ 
diction  n’est  soumise  à  aucun  recours,  et  doit  être  ponctuelle¬ 
ment  obéie.  (Loi  25  mai  1838,  art.  17.) 

Toutefois,  lorsqu'une  pareille  défense  est  faite,  il  faut  admettre 
deux  exceptions:  l'une  dans  le  cas  de  l’éloignement  du  domicile 
du  défendeur,  l’autre  pour  les  cas  d’urgence.  Tantôt  le  magis¬ 
trat  lui-même  est  juge  de  l’exception,  si  1  huissier  a  eu  le  temps 
de  le  consulter j  tantôt,  si  ce  temps  lui  a  manqué,  sa  justifica¬ 
tion  sc  trouve  dans  les  faits  mêmes  qui  autorisent  à  procéder 
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d’urgence.  C’est  à  lui  de  les  bien  apprécier,  et  de  n’engager 
qu’avec  discernement  sa  responsabilité.  (Cire.  min.  G  juin  1838, 

n*  h.) 

5R9f).  Tous  les  huissiers  sont  tenus,  sous  peine  d’amende, 
d’inscrire  jour  par  jour,  sur  un  répertoire,  les  actes  de  leur  mi¬ 
nistère.  (Loi  22  frim.  an  vu,  art.  50.) 

Ce  répertoire  est  coté  et  parafé  par  le  président  du  tribunal, 
pour  les  huissiers  audienciers  ou  ordinaires  résidant  au  chef- 
lieu,  et,  pour  les  autres,  par  le  juge  de  paix  du  canton  de  leur 
résidence,  (lïécr.  14  juin  1813,  art.  46.) 

Les  huissiers  audienciers  sont  même  autorisés  à  tenir  deux  ré¬ 
pertoires,  l’un  pour  les  actes  qu'ils  font  en  celte  qualité  d'audien¬ 
ciers,  et  l’autre  pour  les  actes  qu’ils  signifient  par  suite  de  elien- 
telîe  et  de  confiance  particulière.  (Cire.  min.  30  avril  1823.) 

5900.  Ils  doivent  tenir  aussi  un  registre  particulier  pour  l'in¬ 
scription  des  protêts  qu’ils  ont  constatés.  (C.  comm.  176.) 

Us  tiennent  ce  registre  sous  la  surveillance  du  ministère  pu¬ 
blie,  comme  nous  l'avons  dit  au  tome  ier,  n°  1 119,  1°,  et  ils  ne 
peuvent  en  refuser  la  communication,  non  plus  que  celle  de  leur 
répertoire,  aux  employés  de  l'enregistrement.  (Cass.  Sjuill.  1839. 
—Cire.  Rennes,  22  sept.  1852.) 

Du  reste,  l'huissier  n’est  pas  responsable  du  refus,  fait  par  son 
clerc,  de  communiquer  son  répertoire  aux  préposés  de  la  régie, 
s'il  est  prouvé  qu’il  fût  alors  absent,  et  s’il  n’est  pas  établi  qu'il 
fût  avec  lui  de  connivence.  (Cass.  21  mars  1848.) 


SECT.  VI.  — en  AMIS  RE  DE  DISCIPLINE. 


1er,—  Or  <f  urination , 

3®os.  Compft&iïion, 
3909.  Noiûinaiioü* 

"903,  Renouvellement* 
39üi,  Dignitaires* 


â  0  Al  M  A.  I  R  fc** 

390b,  Réunions* 

39Ü0,  Devoirs  du  parque!, 

g  2,  —  Attribution** 
3907.  ÜOfBpéieDCe* 


3908.  Pénalité. 

3909*  Pouvoirs  du  tribunal. 
3910.  “  des  juges  de  paix. 


§  1er,  —  Organisation. 

390!*  Chaque  communauté  d'huissiers  a  une  chambre  de  dis¬ 
cipline,  dont  le  ministère  public  doit  surveiller  l 'organisation,  et 
qui  est  présidée  par  un  syndic.  (Décr.  lï  juiiî  1813,  art*  52*  — 
Cire,  min*  29  juill.  1822,) 

Le  nombre  de  ses  membres,  y  compris  le  syndic,  est  fixé 
comme  suit  ; 

A  quinze,  dans  îe  département  de  la  Seine  5 
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A  neuf,  dans  les  arrondissements  où  ü  y  a  plus  de  cinquante 
huissiers  ; 

A  sept,  dans  les  arrondissements  où  le  nombre  des  huissiers 
est  de  trente  à  cinquante  ; 

Et  à  cinq*  dans  ceux  où  il  y  a  moins  de  trente  huissiers.  (Décr. 
14  juin  1813,  art.  53.) 

Outre  le  syndic  ,  il  y  a  dans  chaque  chambre  un  rapporteur, 
un  trésorier  et  un  secrétaire.  (Ibid,,  art.  54.) 

ïtiWl.  Les  membres  de  la  chambre  sont  pommés  par  rassem¬ 
blée  générale  des  huissiers,  qui  désigne  elle-même  le  trésorier? 
lequel  est  toujours  pris  parmi  les  huissiers  du  chef-lieu,  (Ibid., 
ait.  5‘J  et  60.) 

l.c  rapporteur  et  le  secrétaire  sont  choisis  par  la  chambre  de 
discipline,  et  pris  dans  son  sein,  immédiatement  après  la  nomi¬ 
nation  de  ses  membres.  (Ibid.,  art.  65  et  67.) 

Le  syndic  est  nommé  tous  les  ans,  dans  la  première  quinzaine 
d'octobre,  par  le  président  du  tribunal,  sur  la  désignation  de 
trois  candidats  présentés  par  le  ministère  public,  soit  parmi  les 
membres  de  la  chambre  ,  soit  en  dehors.  Le  syndic  est  indéfini¬ 
ment  rééligible.  {Ibid.,  art.  56.) 

S'il  y  a  partage  entre  le  président  et  le  ministère  public,  pour 
la  nomination  du  syndic,  c’est-à-dire,  si  le  président  ne  veut 
choisir  aucun  des  candidats  présentés  par  le  chef  du  parquet,  la 
nomination  appartient  à  la  chambre  du  tribunal  à  laquelle  le 
président  est  spécialement  attaché,  cl  au  tribunal  entier,  s'il 
n'est  pas  divisé  en  plusieurs  chambres.  (Ibid.,  art.  57.) 

La  chambre  de  discipline  est  renouvelée  tous  les  ans, 
par  tiers  et  par  la  voie  du  sort,  dans  la  première  quinzaine  d'oc¬ 
tobre,  pour  entrer  en  exercice  le  1er  novembre. 

Les  membres  sortants,  à  l’exception  du  syndic  etdu  trésorier, 
ne  sont  rééligibles  qu’après  un  an  d’intenalle,  (Ibid.,  art.  56, 
62,  63,  67  et  68.) 

La  nouvelle  composition  de  la  chambre  doit  être  portée,  avant 
le  1er  novembre,  à  la  connaissance  du  procureur  général  du  res¬ 
sort,  par  le  ministère  publie,  qui  lui  adresse  une  expédition  , 
l"  de  la  délibération  de  l’assemblée  générale,  portant  nomina¬ 
tion  des  membres  de  la  chambre  de  discipline ,  et  2°  de  celle  de 
la  chambre,  pour  la  désignation  de  ses  dignitaires. 

Ces  expéditions  lui  sont  délivrées  sur  papier  libre  et  sans  frais, 
par  le  secrétaire  de  la  chambre. 

5!>0i.  Le  syndic  a  la  présidence  et  la  police  d’ordre  de  la 
chambre  de  discipline;  il  a  seul  le  droit  de  correspondre  avec  le 
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président  du  tribunal  et  avec  te  ministère  publie.  (Décr.  U  juin 
18 1^,  art.  76.) 

Le  rapporteur  défère  à  la  chambre  lés  fails  de  discipline,  et  re¬ 
quiert  les  peines  encourues  contre  les  délinquants;  le  trésorier 
tient  la  bourse  commune,  et  il  en  rend  compte,  comme  on  le 
verra  à  la  section  suivante,  n°  SOIS  ;  enfin,  le  secrétaire  rédige 
les  délibérations,  en  délivre  les  expéditions,  et  garde  les  archives. 
(Ibid.,  art.  77  à  79.) 

3903,  La  chambre  de  discipline  des  huissiers  lient  ses  séances 
au  chef-lieu  de  l'arrondissement  indiciaire,  et,  autant  que  pos¬ 
sible,  dans  un  local  du  palais  de  justice. 

Elle  s'assemble  au  moins  une  fois  par  mois,  à  jour  fixe,  et  le 
syndic  est  tenu  de  la  convoquer  extraordinairement,  toutes  les 
fois  qu'il  en  reçoit  l’Ordre  du  président  du  tribunal  ou  du  mi¬ 
nistère  public.  (Ibid.,  art.  69.) 

5906.  Le  ministère  public  doit  tenir  la  main  à  l’organisation 
et  au  renouvellement  de  la  chambre  de  discipline,  et  à  l’entre» 
tien  de  la  bourse  commune.  (Cire,  min.  29  juill.  1822  ) 

Pour  la  formation  de  la  chambre  de  discipline,  il  imite  le  pré¬ 
sident  de  la  chambre  en  exercice  à  convoquer  l’assemblée  géné¬ 
rale  de  tous  les  huissiers  de  l’arrondissement,  et,  pour  l’entretien 
de  la  bourse  commune,  il  invite  les  huissiers  à  opérer  avec  exac¬ 
titude  les  versements  qui  sont  exigés  d'eux;  en  cas  de  retard, 
iî  les  poursuit  comme  il  sera  dit  ci-après,  au  ir  3913. 


§  2. 


Attributions. 


3907.  La  chambre  de  discipline  est  chargée  : 

1°  De  veiller  au  maintien  de  l'ordre  et  de  la  discipline  parmi 
tous  les  huissiers  de  l'arrondissement,  et  à  l’exécution,  par  eux 
et  envers  eux,  des  lois  et  règlements  qui  les  concernent; 

2°  De  prévenir  ou  concilier  tous  différends  entre  eux  à  raison 
de  leurs  fonctions; 

3°  De  donner  son  avis  sur  les  réclamations  des  tiers,  et  sur  les 
difficultés  concernant  la  taxe  de  leurs  frais  et  dépens  ; 

4°  D’appliquer  les  peines  de  discipline  de  sa  compétence,  et  de 
dénoncer  au  ministère  public  les  faits  qui  donneraient  lieu  à  des 
peines  supérieures  ; 

5°  De  délivrer,  s’il  y  a  lieu  ,  des  certificats  de  moralité,  de 
bonne  conduite  et  de  capacité,  à  tous  ceux  qui  se  présentent 
pour  être  nommés  huissiers,  comme  nous  l’avons  dit  ci-dessus , 
au  n°  3853,  4°; 

6°  De  s’expliquer  sur  la  conduite  et  la  moralité  des  huissiers 
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en  exercice,  toutes  les  fois  qu’elle  en  est  requise  par  le  tribunal 
ou  parle  ministère  publie.  (Décr.  14  juin  1813,  art.  70.  j 

3901t.  Les  peines  de  discipline  que  la  chambre  peut  infliger 
elle-même  sont 

1°  Le  rappel  à  l’ordre  ; 

2°  La  censure  simple  par  la  décision  même  ; 

3°  Lu  censure  avec  réprimande  par  le  sy  ndic,  à  l’huissier  en 
personne,  devant  la  chambre  assemblée  ; 

4°  L  interdiction  de  l’entrée  de  la  chambre,  pendant  six  mois 
au  plus.  (ïbid.f  art.  7G.) 

l>u  reste,  les  peines  prononcées  d’ office  par  la  chambre  de 
discipline  n’empêchent  pas  les  poursuites  des  parties  intéres¬ 
sées,  ou  du  ministère  public,  ni  les  mesures  indiquées  aux  ar¬ 
ticles  102,  103  cl  1.0.4  du  décret  du  30  mars  1808,  comme  nous 
l’avons  dit  au  ir3697.  (Décr.  14.  juin  1813,  art.  75.) 

Quant  à  la  forme  de  procéder  devant  la  chambre,  il  faut  con¬ 
sulter  le  titre  m,  chapitre  iv,  du  décret  du  ti  juin  1813. 

Comme  nous  l  'avons  dit  au  n°  3710,  aucune  peine  de  discipline 
ne  peut  être  exécutée  qu’après  avoir  été  approuvée  par  le  minis¬ 
tre  de  la  justice.  (Défis,  min.  2G  avril  1825.) 

5909.  Remarquez  que  la  suspension  des  huissiers  ne  peut 
être  prononcée  que  parlé  tribunal.  (  Décr.  14  juin  1813,  art.  74.) 

De  plus,  les  huissiers  ne  peuvent  être  condamnés  disciplinai¬ 
rement  à  l'amende,  à  la  restitution  et  aux  dommages-intérêts, 
pour  des  faits  relatifs  à  leurs  fonctions,  qne  par  le  tribunal  de 
première  instance  de  leur  arrondissement.  (Ibid.,  art,  73.) 

Un  juge  de  paix  ne  pourrait  pas  en  connaître,  lors  même  que 
la  demande  n’excéderait  pas  100  francs;  elles  tribunaux  de  com¬ 
merce  sont  également  incompétents  à  cet  égard.  (Cass.  29  juin 
et  28  août  1840.) 

5910,  Lu  cas  d’infraction  aux  articles  16,  17  et  18  de  la  loi 
du  25  mai  1838,  le  juge  de  paix  peut  défendre  aux  huissiers  de 
son  canton  de  citer  devant  lui  pendant  un  délai  de  quinze  jours 
à  trois  mois.  Cette  interdiction  est  sans  appel,  et  sans  préjudice 
de  l’action  disciplinaire  des  tribunaux,  et  des  dommages-inté¬ 
rêts  des  parties,  s'il  y  avait  lieu.  (Loi  25  mai  1838,  art.  19.) 

Plus  est  gra\e  cette  dérogation  à  la  loi  générale,  qui  veut  que 
les  décisions  disciplinaires  ne  soient  pas  définitives  sans  l’appro¬ 
bation  du  ministre,  plus  les  juges  de  paix  doivent  en  user  avec 
une  juste  réserve  ;  mais  aussi  ce  droit  a  besoin  d’exister  avec  Lé- 
tendue  nécessaire  pour  qu’il  ait  une  eftieaeité  réelle.  Cette  sus¬ 
pension,  quand  elle  est  prononcée,  doit  produire  toujours  Lefl'et 
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moral  qui  est  attaché  à  de  telles  décisions.  Si  la  répression  ne 
paraissait  pas  suffisante,  ce  serait  le  cas  alors  de  recourir  au 
pouvoir  plus  rigoureux  qui  est  réservé,  c’est-à-dire  à  l’action  dis¬ 
ciplinaire  telle  qu’elle  est  réglée  par  le  droit  commun,  (('ire. 
min.  6  juin  1838,  n°  iv.) 

Blais  les  juges  de  paix  ne  sont  pas  investis  de  cette  juridiction 
disciplinaire,  et  ne  peuvent  pas  en  prononcer  les  peines  contre 
leurs  huissiers.  '  Cass.  18janv.  1841.) 

SECT.  VII.  — «OURSE  COMMUNE. 


391 1.  Quotité. 

3912,  Yer?ftznei)(s. 
5913.  Ctmtmenlions 


S  O  M  M  \  IIÏE. 

3914*  Destina  lions. 
3915.  Délibération. 
391  lï.  Homologation. 


5017,  Trésorier* 
3018.  Comble  fomiu- 


SfM  I .  Chaque  communauté  d’huissiers  a  une  bourse  com¬ 
mune,  qui  se  compose  de  versements  périodiques,  exigés  de  cha¬ 
cun  d  eux,  et  dont  la  quotité  est  fixée  par  une  délibération  de 
l’assemblée  générale,  (l)écr.  14  juin  1813,  art.  91. — ûrd.  26  juin 
1822,  art.  11.  — Cire.  min.  29  juiil.  1S22. • 

Ces  versements  sont  du  dixième  au  vingtième  des  émoluments 
provenant  des  actes  portés  au  répertoire,  (Urd.  26  juin  1822, 
art,  1.) 

À  l’égard  des  actes  pour  lesquels  le  tarif  n’alloue  qu’un  seul 
droit,  dans  lequel  sont  confondues  les \acations  elles  diligences, 
la  contribution  ne  .s'exerce  que  sur  la  somme  allouée  pour  l'ori¬ 
ginal  seulement,  mais  en  y  comprenant  les  frais  de  transport. 
(Ibid.f  art.  4.) 

Le  ministère  public  doit  tenir  la  main  à  ce  que  la  bourse  com¬ 
mune  soit,  régulièrement  établie  dans  chaque  communauté 
d’huissiers,  pour  subvenir  aux  dépenses  de  la  corporation  et  aux 
destinations  spéciales  qui  seront  indiquées  au  n°  3914.  (Cire. 
Rennes,  4  avril  1857.) 

Les  versements  sont  faits  tous  les  trois  mois,  dans  le* 
quinze  jours  qui  suivent  le  trimestre  expiré,  sans  distinction  des 
actes  dont  l’huissier  a  été  payé,  de  ceux  dont  le  coût  lui  est  en¬ 
core  dû.  (Ord.  26  juin  1822,  art.  7.) 

fous  les  huissiers,  même  ceux  des  justices  do  paix,  sont  te¬ 
nus  de  verser  cette  contribution  entre  les  mains  du  trésorier  de 
la  chambre,  à  qui  ils  remettent  en  même  temps  ntic  copie  litté¬ 
rale,  sur  papier  libre,  de  leur  répertoire,  à  partir  du  dernier  ver¬ 
sement.  (I)écr.  14  juin  1813,  art.  97.) 

Cette  copie  ou  cet  extrait  est  certifié  véritable  par  le  déposant 
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el  contient  seulement,  en  quatre  colonnes,  le  numéro  d’ordre  du 
répertoire,  la  date  des  actes,  leur  nature,  et  le  coût  de  l'original. 
(Ord,  26  juin  1822,  art.  8.) 

5915.  En  cas  de  négligence  ou  de  fraude  dans  l 'accomplisse¬ 
ment  de  ce  devoir,  l'huissier  encourt,  pour  chaque  contraven¬ 
tion,  une  amende  de  200  francs,  qui  est  prononcée  par  le  tribu¬ 
nal  civil,  sur  les  conclusions  du  ministère  public.  (Décr.  14  juin 
1813,  art.  73,  98  el  99.) 

La  poursuite  peut  avoir  lieu,  soit  à  la  requête  du  syndic  de  la 
chambre  de  discipline,  sur  la  plainte  du  trésorier,  soit  à  la  dili¬ 
gence  du  ministère  public  agissant  d’office. 

L’huissier  ainsi  condamné  est  de  plein  droit  contraiguablc  par 
corps,  tant  pour  l'amende  que  pour  les  obligations  qu'il  n’a  pas 
remplies.  (Ibid.  ) 

59 H.  La  bourse  commune  est  destinée  exclusivement  à  sub¬ 
venir  aux  dépenses  de  la  communauté,  et  à  distribuer  des  se¬ 
cours  aux  huissiers  indigents,  eu  exercice  ou  en  retraite,  et  à 
leurs  veuves  et  orphelins.  (Ord.  26  juin  1822,  art.  1.) 

Chaque  année,  les  quatre  cinquièmes  des  fonds  versés  à  la 
bourse  commune  peuvent  être  employés,  parla  chambre, aux  be¬ 
soins  de  la  communauté  et  aux  secours  à  accorder.  Le  reste 
forme  un  fonds  de  réserve,  qui  peut  être  placé  d’abord  à  la  caisse 
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d’épargne,  et  ensuite  en  rentes  sur  l’Etat.  Les  intérêts  de  ces 
fonds  sont  successivement  cumulés  a\ec  le  capital,  jusqu'à  ce  que 
l’intérêt  annuel  de  la  réserve  suffise  aux  besoins  ordinaires  de 
la  communauté.  (Ibid.f  art.  9.) 

Ce  cas  échéant,  l'intérêt  seul  est  affecté  à  cet  emploi,  si  la  to¬ 
talité  des  versemenls  annuels  est  placée  comme  il  vient  d’être  dit. 

5913.  La  délibération  qui  lixe  la  quotité  de  chaque  verse¬ 
ment  trimestriel  est  soumise  à  l’homologation  du  tribunal.  <  Ibid., 
art.  11.) 

11  en  est  même  de  la  délibération  par  laquelle  est  fixée  an¬ 
nuellement  la  somme  à  prélever  sur  la  bourse  commune,  tant 
pour  les  frais  de  bureau  et  autres  dépenses  de  la  chambre,  que 
pour  ics  secours  à  donner  aux  huissiers  nécessiteux  et  à  leurs 
veuves  ou  orphelins.  (Ibid.  ,  art.  10.  —  Décr.  H  juin  1813  , 
art.  101.) 

5919.  Dans  tous  ces  cas,  1  homologation  peut  être  demandée, 
soit  par  un  réquisitoire  du  ministère  publie,  soit  par  une  re¬ 
quête  du  s\müc  des  huissiers,  agissant  au  nom  de  ïa  chambre 
de  discipline,  soit  par  un  acte  d'avoué,  mais  toujours  sur  les 
conclusions  du  ministère  public. 
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Il  n’est  dû,  pour  ces  homologations,  qu’un  droit  simple  d’en¬ 
registrement.  (Déor.  IV  juin  1813,  art.  102.) 

5917.  Le  trésorier  de  la  chambre  de  discipline  tient  un  re¬ 
gistre  coté  et  parafé  par  le  président  du  tribunal,  et  dans  le¬ 
quel  il  inscrit,  jour  par  jour,  les  recettes  et  les  dépenses  de  la 
communauté.  (Ibid.,  art.  412.) 

Il  peut  être  tenu,  si  rassemblée  générale  l’exige,  de  fournir 
caution  solvable  pour  le  montant  de  ses  recettes  pendant  quatre 
mois.  [Ibid-,  art.  113. — Décis.  min.  8juill.  1823.) 

,"9 1 SL  II  rend  chaque  année,  dans  la  première  quinzaine 
d’octobre,  le  compte  général  de  ses  recettes  et  dépenses  pendant 
1  année  révolue.  Ce  compte  est  vérifié,  débattu  ,  arrêté  et  signé 
par  la  chambre  de  discipline,  qui  vérifie  et  arrête  en  même 
temps  le  registre  du  trésorier.  (Déer.  I  V  juin  18 13 ,  art.  lit)  cl 
112.) 

Le  trésorier,  en  retard  ou  en  refus  de  rendre  scs  comptes,  peut 
être  poursuivi  au  nom  de  la  communauté  ou  de  ses  membres, 
même  par  la  voie  de  la  contrainte  par  corps,  (Ibÿt.,  art.  111. — 
C.  civ.  2060,  n°  7.) 


CHAPITRE  VUE  —  notaires. 


SECTION  PREMIÈRE.  —  organisation. 


su  mi  i  i  J.  !.. 


39 lit.  Iléürtitiun. 

5920,  Classes. 

3921.  Nombre. 

5922.  KeuseigneineDts. 


3923.  Association. 

392A.  incompatibilités. 

59-2S.  Autres  fondions.  . 
5946.  Commerce.  Faillite.  1 


5927.  Timbres  et  sceaux 
3928,  Surveillance. 


o!M9.  Les  notaires  sont  des  fonctionnaires  publics  élablis 
pour  recevoir  tous  les  actes  et  contrats  auxquels  les  parties  doi¬ 
vent  ou  veulent  faire  donner  le  caractère  d’authenticité  attaché 
aux  actes  de  E autorité  publique,  et  pour  en  assurer  la  date,  en 
conserver  le  dépôt,  et  en  délivrer  des  grosses  et  expéditions. 
(Loi  25  vent,  an  xi,,art.  1.) 

Après  avoir  été  des  délégués  de  l’autorité  judiciaire,  dont  le 
concours  était  nécessaire  à  la  validité  de  leurs  actes,  tes  notaires 
sont  aujourd'hui  des  délégués  directs  et  spéciaux  du  pouvoir 
exécutif,  et  tiennent  leur  caractère  publie  d’une  émanation  im¬ 
médiate  de  la  puissance  souveraine.  (Toullier,  m,  n°  211.) 

Ils  font  néanmoins  partie  de  l’ordre  judiciaire,  en  ce  sens 
seulement  qu'ils  demeurent  dans  les  attributions  du  ministre 
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de  la  justice,  et  qu’ils  sont  placés  sous  la  surveillance  discipli¬ 
naire  des  tribunaux,  dans  les  cas  prévus  par  la  loi ,  comme  on 
le  verra  plus  loin,  à  la  section  vin.  (Loi  19  bruni,  an  iv.) 

Peut-être  est-il  à  regretter  que  le  concours  de  l'autorité  judi¬ 
ciaire  ne  soit  plus  nécessaire  pour  donner  la  force  exécutoire  au 
moins  aux  actes  qui  intéressent  les  personnes  illettrées,  ou  qui 
ne  parlent  pas  français.  D’une  part,  la  facilité  qu'il  y  a  pour  elles 
de  se  tromper  ou  d’être  trompées,  et  de  l’autre,  les  inconvénients 
et  les  abus  qui  peuvent  résulter  de  leur  ignorance,  nous  font 
désirer  qu  à  leur  égard  les  actes  notariés  ne  soient  authentiques 
et  exécutoires qu’après qu'il  leur  en  aura  été  donné  lecture  cl  ex¬ 
plication  par  le  juge  de  paix,  qui  fera  mention  sur  la  minute  de 
l'accomplissement  de  cette  formalité.  Ce  serait  une  précaution 
pleine  de  sagesse  qu'un  ne  saurait  trop  recommander  à  la  solli¬ 
citude  du  Gouvernement.  Si  elle  était  d’une  application  trop 
dillici le,  il  faudrait  au  moins  adopter  une  mesure  équivalente. 

59*20.  Les  notaires  sont  divisés  en  trois  classes  :  la  première 
classe  comprend  ceux  des  villes  où  est  établie  une  Cour  d’appel, 
lesquels  ont  le  droit  d’exercer  dans  toute  l’étendue  du  ressort 
de  cette  Cour,  et  peuvent  instrumenter  en  concurrence  avec  tous 
les  autres  notaires. 

La  seconde  classe  comprend  ceux  des  villes  où  il  n'y  a  qu’un 
tribunal  de  première  instance,  lesquels  exercent  dans  l’étendue 
du  ressort  de  ce  tribunal,  et  peuvent  instrumenter  concurrem¬ 
ment  avec  les  notaires  de  la  classe  suivante. 

Enfin,  la  troisième  classe  comprend  ceux  des  autres  commu¬ 
nes,  lesquels  ont  pour  limites  de  leurs  pouvoirs  le  ressort  de  la 
justice  de  paix  ou  du  canton  où  ils  sont  établis.  (Loi  25  vent, 
an  xi,  art.  5.) 

Plusieurs  questions  que  ces  dispositions  ont  fuit  naître  ont.  été 
résolues  par  un  avis  du  Conseil  d’Étal  du  7  fructidor  an  xn,  que 
le  lecteur  devra  consulter. 

U  est  expressément  défendu  à  tout  notaire  d’instrumenter 
hors  de  son  ressort,  sous  peine  d’être  suspendu  de  ses  fonctions 
pendant  trois  mois,  d’être  destitué  en  cas  de  récidive,  et  de  sup¬ 
porter  tous  dommages-intérêts.  (  Loi  25  vent,  xi,  art.  6.) 

59*21,  Il  doit  y  avoir  deux  notaires  au  moins,  et  cinq  notaires 
au  plus  dans  chaque  canton  de  justice  de  paix.  Toutefois,  dans 
les  villes  de  cent  mille  âmes  et  au  delà,  il  doit  y  en  avoir  un 
au  plus  pour  six  mille  habitants.  (Ibid.,  art.  51.  —  Décis.  min. 
12  sept.  1818.)  tmi  •  .  . 

Le  nombre  des  notaires  de  chaque  canton  est  fixé,  dans  ces 
tome  in.  31 
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limites,  par  des  décroîs  rendus  sur  le  rapport  du  ministre  de  la 
justice,  et  sur  l’avis  des  tribunaux  de  première  instance.  (Cire, 
min.  5  flor.  an  xi.) 

Et  les  suppressions  ou  réductions  de  places  ne  sont  effectuées 
que  par  suite  de  décès,  démission  ou  destitution.  (Loi  25  vent, 
an  xi,  art.  32.) 

Des  renseignements  ont  été  demandés,  sur  leur  nombre  et 
leur  placement,  aux  chambres  de  discipline,  en  18 10,  et  leurs 
délibérations  sur  ce  point  ont  été  exécutées,  même  sans  homo¬ 
logation  du  pouvoir  exécutif.  (Cire.  min.  26  mai  1810.) 

Comme  il  est  Irèsutile  d’avoir,  dans  chaque  parquet,  le  tableau- 
exact  et  complet  de  l’organisation  du  notariat  dans  I  arrondisse¬ 
ment,  pour  la  solution  des  questions  de  création  ou  de  suppres¬ 
sion  des  éludes,  nous  avons  cru  devoir  en  donner  un  modèle  au 
u*  CX1V  de  l’appendice.  (Cire.  Rennes,  30  juill.  1850.) 

5922.  De  plus,  pour  empêcher  que  les  vacances  d'études  ne 
se  prolongent  trop  longtemps,  cl  pour  remédier  aux  nombreux 
inconvénients  qui  pourraient  résulter  de  là,  le  ministère  publie 
esl  te u u  d’adresser  immédiatement  au  ministre  de  la  justice  1  in¬ 
dication  des  noms,  prénoms  et  résidence  de  chaque  notaire  qui 
vient  à  décéder,  et  de  lui  faire  connaître  1*  si  les  ordonnances 
de  fixation  du  nombre  des  notaires  sont  exécutées  dans  chaque 
ressort;  2 11  si,  dans  les  cantons  où  ce  nombre  n’a  pas  été  fixé,  la 
loi  de  ventùse  an  xt  reçoit  son  application  quant  au  maximum 
et  au  minimum  du  nombre  des  études  ;  3°  si  mus  les  offices  sont 
occupés;  4°  quels  sont  ceux  qui  doivent  encore  être  supprimés; 
et  5  quels  sont  les  titres  qui  restaient  à  éteindre  et  qui  ne  l’ont 
pas  été  au  décès  de  leur.-)  détenteurs.  (Cire.  min.  29  août  ï  823 
et  22  avril  1841.) 

Nous  ferons  remarquer  que,  dans  une  autre  circonstance,  la 
chancellerie  a  déclaré  que  la  fixation  du  nombre  de  notaires  par 
canton  est  plus  gênante  qu’utile,  et  qu  encore  bien  qu’elle  ne 
lie  pas  badin inist ration  supérieure,  elle  peut  quelquefois  con¬ 
trarier  sa  liberté  d  action.  (Üécis.  min.  17  fév.  1842.) 

5925.  Est  nulle  la  société  formée  pour  l'exploitation  d'une 
étude  de  notaire.  Néanmoins,  l’associé  du  titulaire  de  l'office  a 
le  droit  de  reprendre  les  capitaux  réellement  versés  par  lui  dans 
la  société;  mais  les  intérêts  de  ces  capitaux  ne  lui  sont  dus  qu’à 
partir  du  jour  delà  demande,  et  non  à  partir  de  l’époque  du  ver¬ 
sement.  (Cass.  15  jauv.  1355.) 

5924.  Les  fonctions  de  notaires  sont  incompatibles  aveccelles 
de  magistrat  titulaire,  de  greffier,  d’avocat,  d’avoué,  d’huissier. 
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de  commissaire-priseur  et  de  police,  et  de  préposé  à  la  recette 
des  contributions  directes  ou  indirectes.  (  Loi  26  vent,  an  xi, 
art.  7. —  Ord.  20  nov.  1822,  art.  42.) 

Et  ils  doivent  s'abstenir  de  prendre  tous  autres  titres  que  ce¬ 
lui  de  notaire,  et  particulièrement  le  titre  d'avocat,  soit  dans  l'in¬ 
titulé  de  leurs  actes,  soit  sur  [‘enseigne  de  leurs  maisons.  (Décis. 
min.  12  juill.  1S29.) 

Un  notaire,  nommé  juge  de  paix,  ne  peut  être  installé  dans 
scs  nouvelles  fonctions  qu 'après  s'être  démis  de  sa  charge  rte  no¬ 
taire.  f Défis,  min.  27  mai  1828.) 

«MB.  Ces  fonctions  sont  également  incompatibles  avec  celles 
de  directeur  de  la  poste,  de  contrôleur  des  contributions,  et  de 
fonction!  aire  salarié  de  l’ordre  administratif.  (Legraverend,  n, 
306. — Dalloz  aîné,  vu  Notariat,  x,  423.  Sirey,  xvn,  2,  273.) 

L  incompatibilité  des  fonctions  de  notaire  avec  celles  de  com¬ 
missaire  pnseur  avait  élé  rapportée  par  l 'article  1 1  de  la  loi  du  . 
28  juin  1816,  mais  elle  a  élé  rétablie  depuis.  [Ord.  31  juill. 
1822,  art.  1.) 

Et  les  officiers  qui  cumulent  ccs  fonctions  sont  tenus  d’opter, 
sous  peine  d'être  remplacés  dans  les  fonctions  de  commissaire- 
priseur,  sans  être  admis  à  présenter  Un  successeur  en  cette  qua¬ 
lité.  (Cire.  min.  16  sept.  1822.  ) 

Ï592U.  De  plus,  toute  opération  de  commerce,  banque,  change 
et  courtage,  leur  est  expressément  interdite.  (Cire,  min,  8  fév, 
1840.) 

En  cas  de  contravention  et  de  cessation  de  paiement,  ils  peu¬ 
vent  être  mis  en  faillite  ;  cl  le  ministre  a  demandé,  avec  un  état 
récapitulatif  de  ces  faillites  ,  l'avis  du  ministère  public  sur  les 
moyens  de  répression  dont  elles  pourraient  être  susceptibles. 
(Cire.  min.  16  juin  1819  et.  16  juin  1820.) 

La  demande  d'un  candidat  ne  saurait  être  accueillie,  lorsqu’il 
est  démontré  qu'il  se  livre  à  des  pratiques  notoirement  usuraires. 
(Décis.  min.  15  déc.  1825.) 

Toutefois,  sa  nomination  peut  avoir  lieu,  si,  après  un  assez 
long  délai,  les  magistrats  du  parquet  peuvent  donner  l'assurance 
au  ministre  que  l’aspirant  a  cessé  de  se  livrer  h  ces  habitudes  et 
qu  il  a  indemnisé  ses  victimes,  et  si  l’on  peut  ajouter  foi  à  ses  pro¬ 
messes  d  y  renoncer  absolument  pour  l’avenir.  (Décis,  min.  45 
mars  1826.) 

59Ï7,  Les  notaires  sont  tenus  d’avoir  un  cachet  à  timbre  sec 
et  un  autre  à  timbre  humide,  portant  le  nom,  la  classe  et  la  ré¬ 
sidence  du  notaire,  d’après  un  modèle  donné  par  le  Oouverne- 
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ment,  et  dont  l’empreinte  doit  sc  trouver  sur  chaque  expédition 
des  actes  notariés.  (Loi  25  vent,  an  xi,  art.  27.  —  Cire.  min.  9 
juin  181  i.) 

lis  doivent  aussi  avoir  des  panonceaux  aux  armes  de  France  , 
au-dessus  de  la  porte  extérieure  de  leurs  études.  (Décis.  min.  5 
frim.  air  xiv. — Cire.  Rennes,  12  oct.  1853.J 

“î)21î.  Pour  tout  ce  qui  concerne  le  notariat  et  les  objets  qui 
y  sont  relatifs,  les  notaires  sont  placés  sous  la  surveillance  du 
ministère  public,  qui  a  le  droit  de  constater  les  contraventions, 
par  eux  commises,  aux  lois  qui  les  régissent,  et  d'en  poursuivre 
la  répression,  le  tout,  tant  en  vertu  de  la  loi  du  25  ventôse  an  xi 
et  autres  spéciales  au  notariat,  que  de  celle  du  20  avril  18 10, 
dans  ses  dispositions  relatives  aux  officiers  publics  en  général. 
(Pal,  liip.y  v°  Notaires,  n#*  1038  et  1039.) 


SEGT.  II.  —  CONDITIONS. 


§  i*'.—  Stage. 

S9î9.  Enumération. 

3950.  Uuive  stage, 

3951  Mu  in  irç  durée* 

5932.  Equivalents, 

3935,  Augmentation* 

3954,  Calcul, 

5935»  Diminution. 

3956,  Explications, 

3937.  Diâjiefiie  légale, 
5938.  Dispense  facullaliv», 
3939.  Certifiera  tic  rapacité. 
3910,  lnscri|iL  des  clercs. 
30tl.  Grades  des  clercs* 
39*î.  Cléricalurë. 

39+3,  Surveillance* 
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$  2.  —  Capacité , 

5944-  Orlificat* 

3945.  biamen, 

3  +6.  Avis  favorable, 

59 i7.  Visa  et  approbation. 

5948  H  elo  S, 

5949.  J  tel  ibr  râlions. 

5950.  1  nier  vi □Ibu. 

3951*  Censures. 

39  KesLrîcûon, 

3955.  Nécessité. 

3954.  Observations. 

g  3.—  Traité, 

3955*  Druit  de  cession, 

3956.  A  bus. 

5937.  Renseignements* 

§  1,  —  Stage . 


3958,  Recou vremeuts. 

§  4.—  Rédaction  des  études, 

3959.  Reus^griements. 
M6u,  Àvi-->des  mu  gis  Irais. 
3961  Suppression. 

396i,  Privilège. 

5^63*  P-efèrence* 

3964.  J  ntl  coin  ué, 

5965  KntütilS. 

59<>6.  Murin  de  réduction. 
5967.  Double  titre. 

3968*  Rétablissement. 

^5.—  Envoi  des  pièce* r 

3969  Lettre  au  minisfre, 
397ü.  Dücum.  accessoires* 


3929.  Pour  être  admis  aux  fonctions  de  notaire,  il  faut, 

1°  Etre  Français  ou  naturalisé  Français,  et  jouir  de  l’exercice 
des  droits  de  citoyen  ; 

2°  Être  Agé  de  vingt-cinq  ans  accomplis  ; 

3°  Avoir  satisfait  aux  lois  du  recrutement; 
y  Produire  un  certificat  de  moralité  et  de  capacité; 

5°  Justifier  d'un  stage  suffisant.  (Loi  25  vent,  an  xi ,  art.  35 
et  43.) 

On  exige  même  des  greffiers  qui  veulent  entrer  dans  le  nota¬ 
riat  la  production  de  leur  acte  de  naissance  et  la  preuve  qu'ils 
jouissent  des  droits  de  citoyen.  Cette  preuve,  du  reste,  résulte 
suffisamment  d’un  certificat  du  maire  de  leur  domicile  attestant 
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qu'ils  ne  sont  dans  aucun  cas  de,  suspension  ou  de  privation  des 
droits  politiques.  (Décis.  min.  25  mai  1822.) 

Aucune  disposition  légale  n’autorise  le  Gouvernement  à  accor¬ 
der  aux  aspirants  des  dispenses  d'âge.  (Décis.  min.  19  mai  1821 
et  9  janv.  1837.) 

5ÎI50.  Le  temps  de  travail  ou  stage  est,  en  général,  de  six  an¬ 
nées  entières  et  non  interrompues,  dont  une  des  deux  dernières, 
au  moins,  en  qualité  de  premier  clerc  chez  un  notaire  d’une  classe 
égale  ou  supérieure  à  celle  où  se  trouve  la  place  à  remplir.  (  Loi 
25  vent,  an  xi,  art.  36. — Décis.  min.  23  oct.  1826.) 

L’aspirant,  qui  n'a  pas  été  premier  clerc  pendant  une  année, 
n’est  pas  en  règle  sous  le  rapport  du  stage.  En  vain  justifierait-il 
qu’il  a  rempli  les  fonctions  de  second  clerc  dans  une  étude  de 
première  classe  ;  le  titre  de  premier  clerc  est  de  rigueur.  (Décis. 
min.  28  nov.  1846.) 

Mais  il  n'est  pas  nécessaire  que  lestage  ait  été  continué  jus¬ 
qu’au  moment  où  le  candidat  se  présente  pour  être  admis  au 
notariat.  La  loi  n’exige  qu'un  stage  de  six  ans  non  interrompu, 
et  l’on  ne  peut  y  ajouter  des  conditions  plus  rigoureuses,  Rol¬ 
land  de  ViUargues,  v°  S/ar/e,  n°  7. — Gagne raux,  s ur  l'art ,  37  de 


la  loi  du  25  tenL  an  xi,  n*  5.) 

5951.  Le  temps  de  stage  peut  n’êtrequede  quatre  années, 
lorsqu’il  en  a  été  employé  trois  dans  l'étude  d’un  notaire  d’une 
classe  supérieure  à  la  place  qui  doit  être  remplie,  et  lorsque, 
pendant  la  quatrième,  l'aspirant  a  travaillé  en  qualité  de  premier 
clerc  chez  un  notaire  d’une  classe  supérieure  ou  égale  à  celle 
où  se.  trouve  la  place  pour  laquelle  il  $c  présente.  (Loi  25  vent. 


an  xi,  art.  37.) 

Il  faut  donc  avoir  travaillé,  pendant  trois  années  entières, 
dans  une  <'tude  de  première  classe,  pour  pouvoir  exciper  de  1  ar- 
ticle  37  de  la  loi  de  l'an  xi,  lors  même  que  le  stage  aurait  duré 
plus  de  quatre  années  ;  mais  il  faut  que  les  trois  années  soient 
complètes,  on  ne  pourrait  les  compenser  ou  les  compléter  avec 
un  temps  de  cléricature  passé  dans  une  étude  inférieure.  (Décis. 
min.  27  sept.  1845.)  (1) 

5952  L'aspirant  qui  a  travaillé  pendant  quatre  ans,  sans  in¬ 
terruption,  chez  un  notaire  de  première  ou  de  seconde  classe,  et 
qui  a  été,  pendant  deux  ans  au  moins,  défenseur  ou  avocat 


(il  L'opinion  contraire,  professée  par  Gagneraux,  sur  Tari.  41  de  la  loi  de  t’an  ïî 
et  par  Rolland  >le  Villargues,  v*  Stage,  n8  28,  est  cd  opposition  a?ec  h  jurisprudencs 
ro  listante  de  ta  chancellerie. 
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même  stagiaire,  ou  avoué  près  d'un  tribunal  civil,  peut  être  ad¬ 
mis  dans  une  des  classes  où  il  a  fait  son  stage,  pourvu  que,  pen¬ 
dant  l’une  des  deux  dernières  années,  il  ail  travaillé  on  qualité 
de  premier  clerc  chez  un  notaire  d  une  classe  égale  à  celle  où  se 
trouve  la  place  à  remplir.  (Loi  25  vent,  an  xi,  art.  39, ) 

Cet  article  n’est  pas  applicable  au  candidat  dont  l 'exercice , 
comme  avocat,  n’a  pas  été  distinct  et  séparé  de  son  temps  de  clé- 
ricature,  car  on  ne  peut  être,  en  même  temps,  avocat  et  clerc  de 
notaire,  ces  deux  professions  étant  incompatibles.  (Défis,  min. 
4  août  1828,  19  janv.  1830  et  l*rjuifl.  1840.) 

Une  année  de  stage  et  quatre  ans  d’exercice  ,  comme  avocat, 
sulïisent  pour  être  nommé  notaire  de  troisième  classe,  sans  qu’il 
soit  besoin  d’autre  justification.  (Décis.  min.  16  août  IS33.) 

Mais  l'avocat  qui  sollicite  une  charge  de  notaire  et  qui  ne 
justifie  pas  de  tout  le  temps  de  clëricature  voulu  par  la  loi,  doit 
prouver  qu’il  a  réellement  plaidé  et  exercé  la  profession  d'avo¬ 
cat,  car  le  stage,  sans  celte  ci  ['constance,  ne  remplirait  pas  le  vœu 
delà  loi  (Décîs.  min.  19fév.  1840  et  12  mars  1842.) 

ï!  esté  remarquer  que  les  avocats  ou  avoués  qui  invoquent  le 
bénéfice  de  cet  article  ne  sont  pas  dispensés  de  produire  un  cer¬ 
tificat  de  moralité  et  de  capacité.  (Holland  de  Vil  largues,  Rëp., 
v* Stage,  n°  24.) 

3955.  Le  temps  de  travail  exigé  doit  être  d’un  tiers  en  sus, 
toutes  les  fois  que  l’aspirant,  ayant  travaillé  chez  un  notaire 
d’une  classe  inférieure,  se  présente  pour  remplir  une  place  dans 
une  classe  immédiatement  supérieure.  (  Loi  25  vent,  an  xi , 
art.  40.) 

Ainsi,  pour  être  admis  dans  la  seconde  classe,  il  suffit  de  huil 
années  de  stage  dans  la  troisième;  et,  pour  être  admis  dans  la 
première,  il  suffit  de  neuf  années  de  stage,  dont  sept  dans  la  troi¬ 
sième  classe  et  deux  dans  la  seconde.  (Holland,  v0  Stage,  n°*  26 
et  27.) 

Remarquez  que  l’article  40  de  la  loi  du  25  ventôse  an  \r  ne  lait 
pas  exception  à  la  disposition  finale  de  l’article  36,  qui  exige 
deux  années  de  stage  en  qualité  de  premier  clerc  chez  un  notaire 
d’une  classe  égale  à  celle  où  l’on  veut  entrer.  Cet  article  n  a  pas 
eu  pour  objet  de  restreindre  les  garanties  exigées  par  l'article  36; 
au  contraire,  il  y  a  ajouté  la  nécessité  d'un  stage  plus  long, 
quand  un  candidat  veut  entrer  immédiatement  dans  une  classe 
supérieure. 

5954.  On  ne  peut  compter  le  temps  de  travail,  dans  une  élude 
d’une  classe  supérieure,  comme  stage  d'exception,  qu'au  tant  que 
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ce  travail  a  duré  trois  années  entières.  S  il  a  duré  moins,  it  n’est 
compté  que  comme  temps  de  travail  dans  une  classe  égale.  (Décis. 
min.  19  sept.  1826.) 

Ainsi,  le  stage  est  incomplet  quand  le  candidat  à  une  place  de 
notaire  de  seconde  classe  n'a  travaillé  que  pendanl  six  années, 
dont  deux  ont  été  employées  dans  une  élude  de  troisième  classe. 
Dans  ce  cas,  ces  deux  années  doivent  éprouver  une  réduction 
d  un  tiers,  ce  qui  fait  qu’il  manque  huit  mois  d'étude.  (Décis. 
min.  13  nov,  1828. J 

D’un  autre  côté  ,  le  temps  d'étude,  chez  un  notaire 
d’une  classe  supérieure,  compte  double  pour  le  stage  de  la  troi¬ 
sième  classe.  (Holland  de  Vil  largues,  v°  Stage,  n*  28.  ) 

Ainsi,  pour  être  admis  à  exercer  dans  la  troisième  classe  de 
notaires,  il  snlIH  que  l'aspirant  ait  travaillé  pendant  trois  ans 
chez  un  notaire  de  première  ou  de  seconde  classe,  n  importe  en 
quelle  qualité,  ou  qu  il  ait  exercé  comme  défenseur  ou  avoué 
pendant  l’espace  de  deux  ans,  auprès  d'un  tribunal  d’appel  ou 
de  première  instance,  et  qu’en  outre  il  ait  travaillé  un  an  chez 
un  notaire,  de  quelque  classe  qu’il  soit.  (Loi  25  vent,  an  xi, 
art.  il.) 


Remarquez  que  le  temps  de  travail  employé  dans  une  étude 
d'avoué  ne  peut,  quelle  que  soit  sa  durée,  compter  comme  stage 
à  celui  qui  se  destine  à  la  profession  du  notariat.  (J)écis.  min,  10 
avril  1823  et  11  avril  1826.) 

SO.’Ui.  Le  stage  d’un  aspirant  à  une  étude  de  troisième  classe 
est  incomplet ,  lorsqu’il  n’a  travaillé  que  pendant  quatre  ans, 
dont  deux  années  seulement  dans  la  seconde  classe.  On  ne  sau¬ 
rait  donc  lui  appliquer,  ni  les  dispositions  de  l’article  36  de  la 
loi  de  l’an  xi,  qui  exige  que  te  stage  soit  de  six  ans  consécutifs, 
ni  celles  de  l’article  U,  qui  permettent  i  admission  d’un  candi¬ 
dat  dans  la  troisième  classe,  pourvu  qu’il  ail  travaillé  pendant 
trois  ans  chez  un  notaire  de  la  première  ou  de  la  deuxième 
classe.  (Décis.  min.  à  mai  1829.) 

En  vain  la  chambre  de  discipline  prétendrait-elle,  avec  lecan- 
didat,  que  le  temps  passé  dans  des  éludes  de  deuxième  classe 
doit  compter  double.  Cette  supputation  favorable  ne  peut  avoir 
lieu  que  dans  les  cas  spécifiés  par  la  loi,  cl  nullement  quand  il 
s’agit  du  travail  déterminé  par  l’article  41,  puisqu'il  apporte 
déjà  lui  même  à  la  règle  générale  une  exception  à  laquelle  on 
ne  doit  pas  en  ajouter  une  autre.  Aussi  la  demande  d'un  can¬ 
didat  qui  se  trouve  dans  un  cas  pareil  n'est-elle  accuei  lie  que 
lorsqu  il  justifie  de  six  années  de  stage  complètes,  ou  d'une  an* 
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née  de  plus  dans  la  première  ou  dans  la  deuxième  classe.  (Décris, 
min.  21  déc.  183Î.) 

En  d’au  1res  termes,  le  stage  ne  compte  double  que  lorsque, 
fait  dans  une  classe  supérieure,  il  a  duré  au  moins  trois  ans. 
(Déûis.  min.  12  avril  1842.) 


hJ  * 


Le  notaire  déjà  reçu,  et  exerçant  depuis  un  an  dans 
une  classe  inférieure,  est  dispensé  de  toute  justification  de  stage 
pour  être  admis  à  une  place  de  notaire  vacante  dans  une  classe 
immédiatement  supérieure.  (Loi  25  vent,  an  xi,  art.  38.) 

Cela  pourrait  faire  difficulté,  si  l’aspirant  demandait  à  franchir 
une  classe,  et  à  passer  de  la  troisième  à  la  première  ;  mais  alors 
le  ministre  se  déciderait  d'après  les  circonstances. 


Il  n’y  a  également  lieu  à  aucune  justification  de  stage  delà 
part  d’un  notaire  qui,  d’une  classe  supérieure,  demande  à  pas¬ 
ser  à  une  classe  inférieure.  (Rolland,  v°  Stage,  noi  15  à  17.) 


5038.  Le  Gouvernement  peut  aussi  dispenser  du  stage  les  in¬ 
dividus  qui  ont  exercé  des  fondions  administratives  ou  judi¬ 
ciaires,  et  il  est  seul  juge  des  litres  qu’on  peut  avoir  à  l'obten¬ 
tion  de  cette  faveur.  (Loi  25  vent,  an  xi,  art.  42. — Décis.  min.  13 
mars  1 822.) 

Cette  disposition,  qui  ne  devait  être  que  transitoire,  d’après 
les  motifs  de  la  loi  de  Lan  xi,  reçoit  encore  aujourd’hui  son  ap¬ 
plication  ;  mais  ces  dispenses  ne  sont  accordées  qu’à  ceux  qui 
justifient  d’une  capacité  incontestable,  jointe  à  des  services  ju¬ 
diciaires  ou  administratifs  bien  établis  et  d’une  durée  notable. 


Dans  l’ordre  judiciaire,  elles  ont  été  refusées  à  des  suppléants 
de  justice  de  paix,  et  accordées  à  des  juges  suppléants  de  pre¬ 
mière  instance  et  à  des  juges  et  greffiers  île  paix.  (Décis.  min. 
25  mai  18.40.) 

Dans  l’ordre  administratif,  elles  ont  été  accordées  à  des  maires, 
à  des  adjoints,  à  des  receveurs  de  l'enregistrement,  et  refusées  à 
des  employés  dans  un  ministère  ,  à  des  commissaires  de  police 
et  à  des  administrateurs  d’hôpitaux.  (Rolland  de  Villargues, 
Ripert v°  Stage,  nQS  32  et  suiv.) 

305».  Du  reste,  la  dispense  du  stage  n  emporte  pas  celle  de 
l’examen  devant  la  chambre  de  discipline,  ni  celle  d’un  certifi¬ 
cat  de  moralité  et  de  capacité  dont  nous  allons  parler  au  S  2 
ci-après.  {Ibid,,  n°  37.) 

Et  même,  lorsque  le  candidat  n’a  pas  rempli  le  stage  prescrit, 
la  chambre  de  discipline,  appelée  à  délivrer  ce  certificat,  doit 
donner  son  avis  sur  les  motifs  allégués  pour  obtenir  la  dispense 
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du  temps  qui  lui  manque.  (Cire,  min,  6  vend,  an  xiïi,  —  Favard, 
v°  Notaire t  sect.  iv,  §  1.) 

Mais  on  ne  peut  remplir  les  fonctions  de  percepteur  et  faire  en 
même  temps  son  stage  comme  clerc  de  notaire.  (L)éeis.  min.  25 
juill.  1834.) 

39it>,  Pour  cire  admis  au  stage,  tout  aspirant  aux  fonctions 
de  notaire  doit  produire,  avant  tout,  son  acte  de  naissance,  et  un 
certificat  du  notaire  chez  lequel  il  travaille  en  qualité  de  clerc, 
constatant  le  grade  qu'il  occupe  dans  Fétudc.  (Décis.  min.  .27 
fév.  1830. — Ord.  4  janv.  1843,  art.  31  et  32.) 

L’inscription  au  stage  est  faite  sur  un  registre  tenu,  dans  cha¬ 
que  chambre  de  discipline,  par  le  secrétaire,  et  coté  et  parafé 
par  le  président  de  la  chambre.  Elle  csl  signée  tant  par  le  secré¬ 
taire  que  par  l'aspirant. (Ord.  4  janv.  1843,  art.  33. —  Cire.  min. 
12  janv.  1843.) 

Cette  inscription  ne  peut  avoir  lieu  que  lorsque  l’aspirant  est 
âgé  de  dix-sepl  ans  accomplis,  et  dans  les  trois  mois  de  la  dale 
du  ce  rtificat  de  cléricature.  Ce  certificat  cl  Farte  de  naissance 
l  estent  déposés  aux  archives  de  la  chambre.  (Ord.  4  janv.  1843, 
art,  33  et  34.) 

riï> fi  fi .  Les  inscriptions  pour  les  grades  inférieurs  à  celui  de 
quatrième  clerc  ne  sont  admises  que  sur  l'autorisation  de  la 
chambre,  qui  peut  les  refuser  lorsque  le  nombre  de  clercs  de¬ 
mandés  paraît  évidemment  hors  de  proportion  avec  l’importance 
de  l’étude.  Elle  \cille  aussi  à  ce  que  le  même  grade  ne  soit  pas 
conféré  concurremment  à  deux  ou  plusieurs  clercs  dans  la  même 
étude.  (Ibid.,  art.  35.) 

Toutes  les  fois  qu’un  aspirant  passe  d'un  grade  <4  l’autre  ou 
change  d’étude,  il  est  tenu  d’en  faire,  dans  les  trois  mois,  ia  dé¬ 
claration,  qui  est  reçue  comme  il  a  été  dit  pour  les  inscriptions 
au  n°  3940,  §  2.  Cette  déclaration  est  toujours  accompagnée  d’un 
certificat  constatant  son  grade,  cl  délivré  par  le  dernier  patron. 
(Ibid.,  art.  36.)  ■ 

Toutes  les  fois  qu'un  certificat  de  notaire  est  exigé  pour 
les  aspirants  au  notariat,  si  ce  notaire  est  démissionnaire,  absent 
ou  décédé,  ou  dans  I  impossibilité  physique  de  le  délivrer,  il 
peu  t  y  être  suppléé  par  l’attestation,  soit  du  successeur  de  ce  no¬ 
taire,  soit  du  secrétaire  de  la  chambre  de  discipline,  s'ils  ont  une 
connaissance  suffisante  du  fait  qu'il  s’agit  de  certifier. 

De  plus,  l’ordonnance  du  4  janvier  1843,  ne  pouvant  avoir 
pour  effet  d'annuler  un  stage  réellement  accompli  antérieure¬ 
ment,  quand  les  attestations  de  ce  stage  sont  sincères,  il  peutêtr** 
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inscrit  au  registre  par  les  soins  du  président  de  la  chambre  des 
notaires.  Du  reste,  le  droit  de  fixer  le  nombre  des  clercs,  dans 
chaque  étude,  n'appartient  aux  chambres  de  disoi pline  que  de¬ 
puis  la  promulgation  de  ladite  ordonnance  ;  et,  à  l  'égard  des  faits 
antérieurs,  ils  doivent  être  acceptés  toutes  les  fois  que  leur  sin¬ 
cérité  est  établie.  (Déc 's.  min,  6  avril  1844, ) 

5945*  Les  chambres  exercent  une  surveillance  générale  sur 
la  conduite  de  tous  les  aspirants  de  leur  ressort,  et  peuvent,  sui¬ 
vant  les  circonstances,  prononcer  contre  eux ,  soit  le  rappel  à 
l’ordre,  soit  la  censure,  soit  enlin  la  suppression  du  stage  pen¬ 
dant  uu  temps  déterminé,  qui  ne  peut  excéder  une  année.  (Ord. 
4  janv*  1843,  art.  37.  J 

11  est  procédé  alors,  comme  pour  les  poursuites  disciplinaires, 
contre  les  notaires,  dont  il  sera  parlé  à  la  section  vu,  excepté 
qu’il  n’y  a  jamais  lieu,  pour  la  chambre,  de  s’adjoindre  d  au¬ 
tres  notaires,  quelle  que  soit  la  gravité  de  la  peine  encourue,  ni 
d’envoyer  sa  délibération  au  greffe  du  tribunal,  ni  au  parquet. 
(Ibid.) 

Dans  tous  les  cas,  le  notaire,  dans  l’étude  duquel  travaille  le 
clerc  inculpé,  doit  être  préalablement  appelé  et  entendu.  (Ibid.) 

§  2.  —  Certificat  de  capacité. 

59S4.  Tout  aspirant  au  notariat  doit  produire  un  certificat  de 
moralité  et  de  capacité,  délivré  par  la  chambre  de  discipline  des 
notaires  de  l'arrondissement  dans  lequel  il  veut  être  admis  à 
exercer  :  car  un  certificat  délivré  par  toute  autre  chambre  serait 
sans  effet.  (Loi  25  vent,  an  xi,  art.  43.) 

L'aspirant  s’adresse,  pour  l'obtenir,  au  président  de  la  cham¬ 
bre,  qui  lui  indique  le  jour  pour  lequel  elle  sera  convoquée. 
Avant  de  faire  la  convocation,  le  secrétaire  de  la  chambre  fait 
part  de  la  demande  à  tous  les  notaires  des  arrondissements  où 
l'aspirant  a  travaillé,  et  annonce  à  celui-ci  le  jour  de  sa  présen¬ 
tation  à  la  chambre. 

594a.  La  chambre  de  discipline  n’admet  cetle  demande  que 
de  la  part  d'aspirants  dont  le  stage  est  constaté  par  une  inscrip¬ 
tion  régulière  sur  le  registre  à  ce  destiné,  et  leur  fait  subir  un 
examen  préalable. 

Elle  est  seule  juge  de  lu  capacité  cl  de  la  moralité  qu  elle 
croit  nécessaire  de  trouver  clans  les  candidats.  Elle  peut  donc,  à 
son  gré,  étendre  ou  restreindre  l'examen,  qui  doit  porter  sur  les 
fonctions  et  les  devoirs  des  notaires,  sur  le  droit  civil ,  sur  la  ju¬ 
risprudence  dans  ses  rapports  avec  le  notariat,  sur  la  rédaction 
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des  actes,  etc.  (Rolland  de  Vil  largues,  Répert.,  v°  Certificat} 
n“  2  et  4.) 

Mais  elle  doit  toujours  être  dirigée,  dans  cet  examen,  par  un 
esprit  d  équité,  sans  chercher  à  embarrasser  le  candidat  par  des 
questions  trop  difficiles,  et  surtout  par  des  questions  étrangères 
au  notariat.  (Cire.  min.  6  vend,  au  xiu.) 

Lorsqu’il  se  présente  devant  elle  un  aspirant  au  notariat,  la 
chambre  de  discipline  doit  examiner  d'abord  si  la  demande  n’est 
pas  contraire  à  la  loi,  c’est-à-dire  si  le  nombre  des  notaires  du 
canton  est  au-dessus  ou  au-dessous  du  minimum  fixé.  Dans  ce 
dernier  cas,  la  nomination  doit  avoir  lieu;  dans  le  premier  cas, 
la  chambre  doit  s  occuper  de  la  question  de  savoir  s’il  est  né¬ 
cessaire  que  ce  nombre  soit  dépassé,  et  donner,  sur  ce  point,  un 
avis  motivé.  {Cire.  min.  22  vent,  an  xu  et  21  fév.  1833.) 

r>94<».  Si  la  chambre  est  d  'avis  do  recevoir  le  candidat,  elle 
dresse  un  procès-verbal  de  sa  délibération  indiquant  la  résidence 
et  le  canton  où  il  désire  être  placé,  le  nombre  de  notaires  qui  y 
exercent,  cl  la  nécessité  d’en  augmenter  ou  d'en  diminuer  le 
nombre.  (Décis.  min.  22  août  1807.) 

Une  expédition  de  cette  délibération  est  transmise  au  procu¬ 
reur  de  l’arrondissement,  pour  que  ce  magistrat  fournisse  à  la 
chambre  les  renseignements  qui  peuvent  lui  manquer  sur  la 
moralité  et  sur  les  antécédents  du  candidat,  et  qu’il  peut  possé¬ 
der  ou  se  procurer  plus  facilement  qu’elle.  (Loi  25  vent,  an  xi. 
art.  43.) 

La  preuve  de  celle  communication  doit  être  annexée  au  dos¬ 
sier  de  l’aspirant,  car  cette  communication  est  d  autant  plus  es¬ 
sentielle,  qu’elle  offre  au  ministère  public  les  moyens  de  con¬ 
trôler  les  opérations  de  la  chambre,  et  d’empêcher  qu’elle  s’arroge 
une  indépendance  que  la  loi  ne  lui  attribue  pas.  (Décis.  min.  20 
fév.  1840.) 

3947,  ( mand  cette  expédition  parvient  au  parquet,  le  minis¬ 
tère  public  y  appose  son  visa,  et  la  renvoie  immédiatement  au 
président  ou  au  secrétaire  de  la  chambre  de  discipline  qui  la  lui 
a  transmise.  (Cire.  min.  22  vent,  an  xu.) 

S’il  a  des  observations  à  faire,  il  les  consigne  par  écrit  au  pied 
de  la  délibération,  et  les  renvoie  à  la  chambre,  qui  délibère  de 
nouveau.  Bile  peut  persister  ou  modifier  sa  première  décision, 
c’est-à-dire  s’arrêter  aux  observations  du  ministère  public  ou 
passer  outre,  selon  ses  convictions  ;  mais  sa  résolution  définitive 
est  encore  adressée  au  parquet.  (Cire.  min.  22  vent,  an  xm  et  2 ; 
fév.  1833.) 
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Dans  le  cas  où  le  ministère  publie  consent  à  la  délivrance  du 
certificat,  iî  peut  exprimer  son  approbation  en  ecs  termes:  Vu 

et  appruivûé  auparquH,  à . ,  le . 

Blais,  quelle  qu’en  soit  la  forme,  l'avis  du  ministère  public 
doit  toujours  accompagner  l'expédition  de  la  première  délibéra¬ 
tion,  et  il  doit  en  être  lait  mention  dans  la  décision  définitive. 
(Déeis.  min.  22  déc.  1820  et  29  août  1849.  ) 

AD  SIS.  Si  la  chambre  refuse  le  certificat,  elle  donne  son  a\is 
motivé,  et  le  communique  au  ministère  public,  qui  l’adresse 
avec  toutes  les  pièces,  accompagné  de  ses  observations,  au  mi¬ 
nistre  de  la  justice,  lequel  statue  définitivement  en  présentant  ou 
en  refusant  de  présenter  le  candidat  à  la  nomination  du  souve¬ 
rain.  (Loi  15  vent,  an  xi,  art.  44. — <’irc.  min.  22  \ent.  an  xu.) 

Car,  en  général,  les  chambres  de  discipline  n’ont  qu’un  simple 
avis  à  donner,  lequel  doit  tou  jours  être  motivé  ;  c’est  au  Gouver¬ 
nement  seul  qu'appartient  le  droit  de  statuer  en  dernier  ressort. 
(Dalloz  aîné,  v*  Notariat,  x,  429.) 

Elles  peuvent  émettre  l’opinion  qui  leur  semble  convenable, 
mais  non  refuser  de  délibérer  sur  les  demandes  d’admission  qui 
leur  sont  proposées.  (Cire,  min  18  vent,  an  xm.  ) 

3949.  Si  la  chambre  refuse  de  délibérer  sur  la  demande  de 
certificat  qui  lui  est  faite  par  un  candidat,  le  ministère  public 
peut  requérir,  auprès  du  tribunal,  l’application  des  articles  8  et 
53  de  la  toi  du  25  ventôse  an  xt,  contre  les  membres  de  celte 
chambre  ,  car  leur  ministère  est- forcé.  {Cire.  min.  18  vent, 
an  xm  et  8  juill.  1819. — Déeis.  min.  7  sept.  1833.) 

ils  ne  peuvent  donc  se  refuser  à  examiner  un  candidat,  lors 
même  qu'il  n'aurait  pas  atteint  l'Age  requis,  ou  qu’il  n’aurait 
pas  rempli  le  stage  prescrit  par  la  loi,  et  ils  doivent  donner  leur 
avis  sur  les  motifs  que  le  candidat  allègue  pour  obtenir  la  dis¬ 
pense  du  temps  qui  lui  manque.  (Cire.  min.  6  vend,  an  xm.) 

Ainsi,  une  chambre  de  discipline  ne  peut,  sous  aucun  prétexte, 
se  refuser  de  procédera  l’examen  d‘un  candidat.  Elle  a  seule¬ 
ment  le  droit  de  vérifier  les  pièces  qu’il  produit,  de  vérifier  s  il 
est  digne,  par  sa  capacité  et  sa  moralité,  de  remplir  les  fonctions 
de  notaire;  elle  doit  même  donner  son  avis  sur  le  nombre  et  le 
classement  des  études  à  conserver,  mais  c’est  au  Gouvernement 
seul  qu’il  appartient  de  statuer  sur  ce  point.  (Défis,  min.  Idoct. 
1826,  25  juin  et  U  juill.  1829.) 

5999.  Dans  le  cas  où,  malgré  les  injonctions  réitérées  adres¬ 
sées  à  une  chambre  de  discipline,  celte  chambre  persisterait  dans 
son  refus  d’examen,  le  ministère  public  pourrait  inviter  le  tribunal 
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civil  de  l'arrondissement  à  faire  comparaître  le  postulant  de¬ 
vant  Jui,  en  la  chambre  du  conseil,  et  à  s’assurer,  par  lui-même, 
de  sa  moralité  et  de  sa  capacité,  (üécis.  min.  5  avril  1830  et  IG 
août  1833.) 

Le  candidat  une  fois  ainsi  examiné,  le  ministère  public  trans¬ 
met  au  garde  des  sceaux,  et  par  T  intermédiaire  du  procureur 
général,  une  expédition  du  procès-verbal  constatant  le  résultat 
de  l’examen.  (Décis.  min.  31  mai  1833.) 

I .  Si  une  chambre  de  discipline  se  livrait,  dans  une  déli¬ 
bération,  à  une  censure  plus  ou  moins  inconvenante  des  ordres 
du  ministre,  elle  manquerait,  de  la  manière  la  plus  grave,  à  ses 
devoirs.  Tous  les  membres  qui  y  auraient  concouru  et  apposé 
leur  signature,  et  particulièrement  le  président  et  le  syndic,  plus 
coupables  que  les  autres  de  n’avoir  pas  usé  de  leur  autorité  pour 
s’opposer  au  désordre  et  de  s'y  être,  au  contraire,  associés,  de¬ 
vraient  être  traduits,  sans  délai,  devant  le  tribunal  civil,  par  le 
ministère  public,  qui  aurait  à  requérir  leur  suspension  et  la 
transcription  de  la  décision  du  tribunal  sur  les  registres  de  la 
chambre.  (Décis.  min.  13  sept.  1833.) 

A  plus  forte  raison,  si  une  chambre  se  permettait  de  critiquer 
un  acte  du  Gouvernement,  il  y  aurait  lieu  de  lui  enjoindre  d’être 
plus  circonspecte  à  f  avenir.  (Décis.  min.  13  uill.  1825.) 

r»ü,>2 .  Cependant,  une  chambre  ne  peut  être  astreinte  à  pro¬ 
cédera  l'examen  d'un  candidat,  quand  le  nombre  des  notaires  a 
été  légalement  lixé  dans  le  ressort,  et  qu’il  n’y  a  aucune  place 
vacante,  même  quand  le  candidat  demanderait  le  rétablissement 
d’une  élude  supprimée  :  c’est  au  ministère  public  à  agir  directe¬ 
ment  auprès  du  ministre  sur  une  telle  demande.  (Douai,  25  mars 
1831.) 

Mais,  toules  les  fois  que  le  nombre  des  notaires  fixé  pour  un 
canton  n’est  pas  atteint,  la  chambre  ne  peut  refuser  de  délibé¬ 
rer  sur  les  demandes  qui  lui  sont  présentées.  (Cire.  min.  22  vent, 
an  xn  et  G  vend,  an  xin.) 

Lors  même  que  la  demande  aurait  pour  résultat  d  excéder  le 
nombre  de  notaires  régulièrement  lixé,  la  chambre  doit  délibé¬ 
rer,  el  donner  son  avis  motivé  sur  la  question  de  savoir  si  ce 
nombre  doit  être  augmenté.  (Cire.  min.  22  vent,  an  xn.) 

H  y  a  plus,  s’il  se  présente  deux  ou  plusieurs  candidats  pour 
la  même  place,  la  chambre  doit  les  examiner  tous,  et  leur  déli¬ 
vrer  ou  leur  refuser  le  certificat  en  la  forme  ordinaire.  (Rolland 
de  Villargurs,  v*  Certificat ,  noS  11  et  12.  —  Décis.  min,  30  nov. 
1820.) 
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Mais  il  fout  une  délibération  séparée  pour  chaque  candidat. 
(Cire.  min.  18  vent,  an  un.) 

Le  certificat  de  capacité  et  de  moralité  est  nécessaire  h 
toute  sorte  de  candidats,  tant  aux  anciens  notaires  qui  veulent 
rentrer  dans  le  notariat,  ou  aux  notaires  en  exercice  qui  passent 
d’une  place  à  une  autre  hors  de  leur  arrondissement ,  ou  aux 
avocats  ou  avoués  qui  veulent  devenir  notaires,  qu’à  tous  autres 
aspirants,  comme  nous  l'avons  dit  au  n®  366?,  §  2.  (Rolland  de 
Villargucs,  Rép.,  v*  Notariat,  nos  1 13  etsuiv.) 

Tout  aspirnat  au  notariat  doit  donc  produire,  outre  les  pièces 
indiquées  au  n*  360 î, 

1°  Lue  expédition  de  la  délibération  de  la  chambre,  portant 
qu'il  est  apte  à  recevoir  ce  certificat-  t 

2°  Le  certificat  définitif  de  moralité  et  de  capacité.  (Cire. 
Rennes,  iûdéc.  1829.  j 

Avant  de  délibérer,  la  chambre  vérifie  si  toutes  les  conditions 
prescrites  sont  fidèlement  remplies  par  l’aspirant,  et  rappelle 
avec  détail,  dans  sa  délibération,  chaque  condition  exigée,  et  les 
pièces  qui  justifient  de  son  accomplissement.  (Cire.  min.  22  vont, 
an  xii.) 

Ces  délibérations,  comme  toutes  les  délibérations  de  la  cham¬ 
bre  de  discipline,  sont  inscrites  sur  un  registre  a  ce  destiné,  et 
rédigées  par  le  secrétaire,  qui  en  délivre  des  expéditions.  biles 
ne  doivent  donc  pas  être  écrites  sur  des  feuilles  volantes,  ni  si¬ 
gnées  individuellement  par  les  membres  qui  les  ont  prises  j  en¬ 
fin,  elles  font  mention  du  nombre  et  du  nom  des  notaires  pré¬ 
sents.  (Ibid.) 

Les  expéditions,  qui  en  sont  délivrées,  doivent  être  mises  sur 
papier  timbré.  (Décis.  min.  U  sept.  18it.) 

ïtSHîî.  Remarquons  enfin  que  les  délibérations  des  notaires 
ne  peuvent,  sans  excès  de  pouvoir,  remettre  en  question  la  fixa¬ 
tion  des  résidences  réglées  par  le  Gouvernement,  (Décis.  min.  27 
janv.  1835.) 

Et  qu’  une  délibération  de  !n  chambre  de  discipline,  favorable 
à  un  candidat  qui  demandait,  à  une  époque,  une  autre  étude  qu’il 
n’a  pas  obtenue,  ne  peut  être  d’aucun  usage  à  l’appui  d’une  de¬ 
mande  postérieure  ayant  pour  objet  un  nouvel  office.  (Décis. 
min.  30  août  1S22.) 

§  3.  —  Traité. 

* 

nftiîiî.  Le  candidat  doit,  eu  outre,  produire  un  traité  dans  les 
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formes  et  suivant  Jes  règles  qui  ont  été  rappelées  aux  n01 3616  et 
suivants. 

Remarquons,  de  plus,  qu’il  n'y  a  pas  lieu  à  transmission,  si  le 
notaire  démissionnaire  est  sous  le  coup  de  poursuites  criminelles 
ou  correctionnelles.  L'acquittement  ne  donne  même  pas  au  titu¬ 
laire  le  droit  absolu  de  transmettre  :  car  il  peut  encore  être 
poursuivi  en  destitution  par  l’action  disciplinaire,  dont  il  sera 
parlé  ci-après,  à  la  section  vm.  (Cire.  min.  8  jui  11-  1819.) 

Et  même,  toutes  les  fois  qu’un  notaire  est  poursuivi  criminel¬ 
lement,  il  y  a  lieu,  sauf  l’urgence,  de  surseoir  à  son  remplace¬ 
ment  jusqu’à  la  décision  des  tribunaux. (bécis.  min.  Sjuill.  1822.) 

5956.  Une  circonstance  à  laquelle  le  ministère  public  doit 
apporter  la  plus  sé.ieuse  attention,  c’est  la  trop  prompte  et  trop 
fréquente  transmission  des  olïices  par  le  même  notaire.  Le  no¬ 
tarial  n’est  pas  un  objet  de  trafic,  et,  quand  un  titulaire  cède  son 
oilice  pour  en  acquérir  un  autre,  il  faut  s’assurer  que  la  demande 
nouvelle  est  dégagée  de  tout  esprit  de  spéculation.  (Décis.  min. 
20  déc.  1826.) 

5957.  C’est  sous  la  responsabilité  morale  et  individuelle  de 
ses  membres,  et  dans  l’intérêt  général  de  l’institution  du  nota¬ 
riat,  que  sont  donnes  et  reçus  les  renseignements  sur  la  personne 
du  candidat,  les  conditions  du  traité,  et  tous  les  éléments  qui, 
dans  chaque  affaire,  doivent  éclairer  la  religion  du  ministre  et 
préparer  l’institution  souveraine,  qui  est  refusée  toutes  les  fois 
que  le  successeur  n’oiïrc  pas  les  garanties  désirables,  soitdanssa 
personne,  soit  dans  des  conventions  qui  ne  lui  permettraient  pas 
d’exercer  honorablement  la  profession  qu’ii  ambitionné.  (Cire, 
min.  5  févr.  1840.) 

5958.  Les  recouvrements  du  prédécesseur  du  cédant  doivent 
aussi  être  vendus  immédiatement  ;  et,  dans  le  cas  où  il  y  aurait 
quelque  obstacle  sérieux  à  cette  vente,  le  ministère  publie  de¬ 
vrait  s’opposer  au  moins  à  ee  que,  pour  opérer  ees  recouvre¬ 
ments,  il  lût  stipulé,  dans  le  traité,  que  des  personnes  étrangères 
au  notariat  seraient  autorisées  à  prendre  connaissance  des  mi¬ 
nutes.  (Décis.  min  14  févr.  1843.} 

Voyez  ce  que  nous  avons  dit  au  sujet  des  recouvrements,  ci- 
dessus,  n°  3629. 

S  4.  —  Réduction  des  études. 

5959.  11  arrive  souvent  que  la  chambre  de  discipline  de¬ 
mande  la  suppression  de  l’étude  que  postule  le  candidat.  Dans 
ce  cas,  le  ministère  public  s’assure  d’abord  s’il  n’a  été  rendu 
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aucune  ordonnance  fixant  le  nombre  des  notaires  du  canton  : 
car,  s'il  en  existe  une,  elle  doit  recevoir  son  exécution  jusqu'à 
ce  qu’elle  soit  rapportée  ou  modifiée.  S’il  n  v  en  a  pas,  il  consulte 
la  délibération  qui  a  dû  être  prise  en  1810,  181 1  ou  1812,  par 
l’assemblée  générale  <1  es  notaires,  pour  déterminer  le  nombre 
d’études  qu’il  convenait  de  conserver  dans  chaque  canton.  Mais, 
comme  cette  délibération  n’a  point  reçu  l’approbation  définitive 
du  Gouvernement,  et  qu’elle  est  évidemment  insuffisante  pour 
l’appréciation  exacte  des  besoins  des  localités,  il  laul  en  outre  : 

1°  S’empresser  de  demander  au  préfet  ou  au  sous-préfet  un  état 
de  la  population  du  canton  d’après  le  dernier  recensement  olH- 
ciel,  s'il  n’a  pas  encore  été  publié,  et,  s’il  l’a  été,  prendre  ce 
document  dans  les  tableaux  annexés  à  l’acte  officiel  qui  a  fixé  le 
chiffre  de  la  population  pour  la  dernière  période  quinquennale; 

2°  Prendre  au  greffe  du  tribunal,  sur  les  répertoires  qui  y  sont 
déposés  tous  les  ans,  comme  il  sera  dit  ci-après  au  n°  'i023,  un 
relevé  des  actes  reçus,  pendant  les  dix  dernières  années,  par  cha¬ 
que  notaire  en  exercice  dans  le  canton,  en  distinguant  les  actes 
gardés  en  minute  de  ceux  délivrés  en  brevet,  avec  Je  montant 
des  droits  d’enregistrement  perçus  sur  ces  actes; 

3°  Avoir  une  idée  exacte  de  la  topographie  du  canton ,  des 
foires  et  des  marchés  qui  s’y  tiennent,  de  l’éloignement  et  de  la 
difficulté  des  communications  pendant  l’hiver  entre  lesdifféren- 
tes  communes  qui  le  composent. 

Tous  ces  divers  renseignements  étant  réunis,  il  est  facile  de  re¬ 
connaître  si  la  demande  de  suppression  est  ou  n’est  pas  fondée. 

11  faut  observer  seulement  que,  si  la  délibération  de  1810  ou 
années  suivantes  n’est  pas  suffisamment  motivée,  le  ministère 
public  doit  provoquer,  d  office,  une  délibération  spéciale  sur  la 
place  à  supprimer.  (Cire.  min.  S  juilt .  1 S 1 9 . ) 

SîHîO.  Un  transmettant  au  ministre  la  délibération,  le  minis¬ 
tère  public  doit  toujours  rappeler  l’état  actuel  des  résidences  et 
celui  des  résidences  proposées  par  les  délibérations  de  1810,  ou 
fixées  par  ordonnance.  Si  tes  demandes  de  changement  de  rési¬ 
lience  tendent  à  détruire  leur  effet,  le  ministère  public  doit  aussi 
s’expliquer  sur  ces  propositions.  {Ibid.) 

Souvent  le  ministre,  avant  de  statuer,  demande  l’avis  de  la  Cour 
qui,  sur  le  convocation  du  premier  président  et  la  réquisition  du 
procureur  général,  prend  une  délibération  en  assemblée  générale 
des  chambres. 

5961.  La  demande  en  réduction  a-t-elle  lieu,  dans  le  cas  où 
il  existe  encore  un  ou  plusieurs  notaires  dont  les  places  sont  me- 
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nacées  de  suppression  par  la  délibération  de  1810  ou  par  une 
délibérai  ion  postérieure  ?  Alors  le  notaire  dont  la  place  est  con¬ 
servée  peut  obtenir,  suivant  ics  circonstances,  la  facultéde  ven¬ 
dre  la  sienne  ♦  mais  il  la  ut, 

1°  Que  les  notaires  dont  les  places  sont  susceptibles  d’être 
supprimées  soient  mis  en  demeure  de  se  subroger  aux  droits 
des  candidats,  ce  qui  doit  être  constaté  par  écrit  ■ 

2°  Que  le  candidat  tente  de  se  procurer  au  moins  l’un  des  li¬ 
tres  des  notaires  menacés  de  suppression,  ce  qui  doit  être  encore 
constaté  par  écrit.  (Cire.  Rennes,  16  déc.  1829.) 

Quand  les  notaires  du  canton  offrent  une  indemnité  suffisante 
aux  héritiers  de  l'un  de  leurs  confrères  décédé,  la  charge  de  ce¬ 
lui-ci  peut  demeurer  éteinte  et  supprimée,  si  le  service  public 
ne  doit  pas  en  souffrir,  et  si  l’autorité  supérieure  y  donne  son  as¬ 
sentiment.  (Décis.  min.  23  août  1822. J 

r»9til£.  De  même,  comme  d’après  les  délibérations  de  1810  cer¬ 
taines  éludes  doivent  être  supprimées,  si  le  titulaire  d’une  des 
études  conservées  se  démet,  ou  si  sa  place  devient  vacante,  le 
procureur  de  l'arrondissement  doit  écrire  aux  notaires  menacés 
de  suppression,  pour  savoir  si  l’un  d’eux  rie  voudrait  pas  se  sou¬ 
mettre  à  exécuter  le  traité  que  le  démissionnaire  ou  ses  héritiers 
auraient  passé  avec  un  candidat  étranger.  Ces  renseignements 
doivent  être  pris  et  donnés  au  procureur  général  avant  l’envoi 
des  pièces,  dont  il  sera  parlé  au  paragraphe  suivant,  n°  3%9. 
(Cire.  Rennes,  8juill.  1822.) 

En  cas  d'affirmative,  la  préférence  leur  serait  donnée  sur  tous 
autres  candidats,  auxquels  ils  demeureraient  substitués,  sans 
indemnité,  ni  dédommagement  d’aucune  sorte  envers  ceux-ci. 

5965.  En  notaire  dont  l’élude  doit  demeurer  supprimée  im¬ 
médiatement  après  son  décès  est  toujours  admis  par  le  Gouver¬ 
nement,  de  préférence  à  tout  autre  candidat,  à  transporter  son 
étude  dans  la  commune  où  \icnt  de  vaquer  une  élude  conservée  , 
mais  à  la  charge  de  payer  préalablement  une  indemnité  réglée 
de  gré  à  gré  avec  le  titulaire,  ses  héritiers  ou  ayants  cause.  En 
cas  de  désaccord  ou  de  refus  de  la  part  de  ces  derniers,  l'estima¬ 
tion  est  faite  par  le  tribunal  civil  qui  prend,  à  cet  égard,  l'avis 
de  la  chambre  de  discipline  des  notaires  de  l'arrondissement. 

(  Décis.  min.  15  et  31  juill.  1829.) 

Quoique  ce  notaire  soit  alors  préféré  à  tout  autre  candidat,  il 
n’en  est  pas  de  même  de  ses  héritiers,  qui  se  trouvent  sur  la 
même  ligue  que  ceux  du  titulaire  dont  l'étude  est  conservée,  et 
to»,  ni.  32 
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qui  sont  parfaitement  libres  de  traiter  avec  qui  bon  leur  semble. 

♦écis.  min .  25  mars  1840.) 

5964.  Lorsqu'il  y  a  lieu  de  procéder  à  l'extinction  d’un  titre 
vacant  par  décès,  les  notaires  du  canton  doiv  eut,  à  raison  des  avan¬ 
tages  que  chacun  d'eux  peut  en  retirer,  s’entendre  avec  les  héri¬ 
tiers  ou  ayants  cause  du  titulaire  décédé;  et,  à  défaut  d’arrange¬ 
ment  amiable,  la  valeur  du  titre,  ainsi  que  la  part  d'indemnité 
incombante  à  chacun,  ‘doit  être  fixée,  par  l’administration,  sur 
l'avis  préalable  de  la  chambre  de  discipline  et  du  tribunal  de  pre¬ 
mière  instance.  Toutefois,  s’il  existe  dans  le  canton  un  notaire  en 
exercice  dont  l’étude  soit  formée  de  deux  titres,  et  qui,  par  consé¬ 
quent,  ait  déjà  concouru  à  la  réduction,  ce  fonctionnaire  ne  doit 
pas  contribuer  au  paiement  de  l’indemnité.  (Déeis.  min.  8  janv. 
1843.) 

Enfin,  si  l'un  des  notaires  qui  doivent  profiter  de  l’extinction 
refuse  d’obtempérer  à  l  imitation  qui  lui  est  faite,  par  le  minis¬ 
tère  public,  de  se  libérer  vis-à-vis  du  notaire  dont  le  titre  est 
supprimé,  ou  vis-à-vis  de  ses  héritiers,  son  élude  reste  grevée  de 
la  somme  qu’il  doit,  et  son  remplacement  n'a  lieu,  à  quelque 
époque  qu'il  présente  son  successeur,  que  sur  la  preuve  de  sa 
complète  libération,  non  seulement  de  la  somme  principale  qui 
lui  incombe,  mais  même  des  intérêts  de  cette  somme  à  partir  du 
jour  où  il  a  été  mis  en  demeure  de  s’acquitter.  (Déeis.  min.  20 
mars  1839,  15  juin  IS41  et  9  janv.  1843.) 

mm  me  il  a  été  d’usage  jusqu’ici  d’accorder  aux  fils  et 
gendres  des  notaires,  qui  demandent  à  succéder  à  leurs  pères  et 
beaux-pères,  lorsque  le  maximum  légal  n’est  pas  excédé,  des 
faveurs  légales  qui  les  ont  exemptés,  dans  une  certaine  mesure, 
de  l’effet  des  délibérations  de  1810,  en  ce  qu’elles  proposaient 
des  réductions  d’études,  il  est  nécessaire  de  faire  connaître  si  les 
notaires  existants  ont  îles  enfants  ou  des  gendres  qui  soient  dans 
le  cas  de  participer  à  ces  faveurs.  (Cire.  Rennes,  SjuilJ.  1822.) 

Il  a  même  été  reconnu  qu’on  pouvait  suspendre  le  remplace¬ 
ment  du  père  jusqu  à  ce  que  le  fils,  qui  sollicitait  de  le  rempla¬ 
cer,  eût  atteint  l’ûge  requis;  (Déeis.  min.  29 avril  1822.) 

Et  qu’un  tiers  réunissant  les  conditions  requises  pouvait  être 
admis  à  gérer  une  étude  pour  la  conserver  au  fils  du  titulaire. 
(Déeis.  min.  3  sept.  1*21.) 

r»*>66.  Enfin  quand,  d'après  une  ordonnance  fixant  le  nombre 
des  notaires  d  un  canton,  le  nombre  existant  se  trouve  réduit,  la 
réduction  ne  peut  s’opérer  qu’au  furet  à  mesure  des  extinctions. 

Loi  25  vent,  an  xi,  art.  31  et  32.) 
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Le  notaire  dont  le  titre  est  ainsi  supprimé  par  suite  de  réduc¬ 
tion  n'a  droit,  non  plus  que  ses  héritiers,  à  réclamer  en  justice 
aucune  indemnité  des  autres  notaires  du  canton.  (Valence,  27 
mars  1832.—  Dalloz,  1832,  3,  85.) 

5!M»7. 1 /aspirant  qui  veut  être  nommé  doit  alors  produire  deux 
titres,  c'est-à-dire  traiter  avec  deux  titulaires  à  la  fois,  comme 
nous  l’avons  dit  ci-dessus  au  n°  3606,  pour  tous  les  officiers  pu¬ 
blics  en  général ,  à  moins  que  les  notaires  en  exercice  n'aiment 
mieux  acquérir  eux-mémes  l’étude  ou  les  études  à  supprimer. 
Et  il  ne  suffirait  pas  de  produire  deux  titres  distincts,  si  ces 
deux  titres  étaient  transmis  par  décès;  il  faudrait  que  l’un  de 
ees  deux  titres  au  moins  fût  celui  d'un  notaire  vivant.  (Décis. 
min.  il  juill.  1823,  1er  mai  1832,  10  nov,  1833  et  12  juin  1838.) 

D’un  autre  côté,  on  n'accueillerait  pas  avec  faveur  la  pro¬ 
duction  de  trois  titres  au  lieu  de  deux,  parce  que  celui  qui  rap¬ 
porte  des  titres  même  supprimés,  étant  obligé  d'indemniser  les 
titulaires  ou  leurs  héritiers,  il  ne  convient  pas  de  permettre 
qu’un  candidat  assume  une  aussi  lourde  charge. 

5068.  Disons,  en  terminant,  que  les  demandes  en  rétablisse¬ 
ment  d'une  étude  supprimée  doivent  être  appuyées  d’une  déli¬ 
bération  favorable  de  la  chambre  de  discipline,  et  des  observa¬ 
tions  conformes  du  ministère  public,  faisant  connaître  le  relevé 
des  actes  reçus  depuis  dix  ans  dans  le  canton,  les  droits  d’enre¬ 
gistrement  dont  ils  ont  été  passibles,  et  la  population  des  com¬ 
munes  du  canton.  (Décis.  min.  9  juill.  1823.) 

§  5.  —  Envoi  des  pièces , 

5069.  Les  pièces  produites  par  les  aspirants  au  notariat  sont 
envoyées  par  le  ministère  public  au  ministre  de  la  justice,  par 
1  intermédiaire  du  procureur  général,  comme  nous  l’avons  dit  au 
n“  3663. 

La  lettre  au  ministre  doit  rappeler  l’ordonnance  royale  por¬ 
tant  fixation  du  nombre  des  notaires  du  canton,  si  elle  a  été 
rendue, ou  les  dispositions  des  délibérations  prises  en  1810,  1811 
ou  1812,  sur  le  même  objet.  Le  procureur  de  l’arrondissement 
fait  connaître  les  noms  des  notaires  actuellement  en  exercice 
dans  le  canton,  et  leur  placement.  11  donne  son  avis  sur  la  régu¬ 
larité  du  traité,  le  prix  (le  vente  et  sa  sincérité.  Il  fait  part  de 
ses  observations  sur  la  conduite  morale  et  politique  du  candidat, 
et  sur  la  réalité  de  son  stage.  Dans  le  cas  de  demande  de  sup¬ 
pression  de  l'étude,  il  rend  compte  des  formalités  qu'il  a  rem- 
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plies,  des  renseignements  qu’il  a  obtenus,  et  termine  par  motiver 
son  avis.  (Cire.  Rennes,  16  déc.  1859.) 

Quoique  le  dnssier  doive  parvenir  au  ministre  par  l’intermé¬ 
diaire  du  procureur  général,  le  ministère  public  près  le  tribunal 
de  première  instance  n’est  pas  pour  cela  dépouillé  du  droit  de 
correspondre  avec  le  chef  de  la  justice  pour  les  affaires  du 
notariat;  voilà  pourquoi  la  lettre  d’envoi  des  pièces  qui  accom¬ 
pagne  le  dossier  doit  être  par  lui  adressée  directement  au  garde 
des  sceaux.  (Décis.  min.  IGjuilL  1820  et  lt  déc.  1826.) 

5970.  Il  faut,  de  plus,  annexer  aux  demandes  des  aspirants 
au  notariat: 


tü  Le  relevé,  par  année,  des  actes  reçus  par  le  notaire  cédant, 
ou  par  ses  prédécesseurs  ,  pendant  les  cinq  dernières  années, 
en  ayant  soin  de  distinguer  les  actes  en  minute  (le  ceux  en 


brevet  ; 

2"  la  note,  aussi  par  année,  des  droits  d’enregistrement  dont 
ces  actes  ont  été  passibles  ; 

Des  indications  générales  sur  la  nature  et  l'importance  de 
ccs  actes,  aussi  bien  que  sur  la  position  de  fortune  et  les  moyens 
actuel  de  solvabilité  du  cessionnaire  (Cire,  minist.  1 6  sept. 


1839.) 

Il  est  inutile  que  les  candidats  emploient  des  agents  d’affaires 
pour  suivre  leurs  demandes;  ils  doivent  seulement  s’adresser  au 
ministre,  soit  directement,  soit  par  l’intermédiaire  du  ministère 
public.  (Cire.  min.  8  juill.  1819.) 


SECT.  111. — nomination. 


S  O  M  11  A  I  R  1  . 


5971 .  Commission. 
397*.  Ca  u  lion  j  te  ment  P 


3973.  Serment. 

3971  Fimüille. 


3975,  Aufre  résidence 
3976  Installation. 


5971.  Les  notaires  sont  nommés  par  le  souverain,  et  obtien¬ 
nent  de  lui  une  commission  qui  indique  et  fixe  le  lieu  de  leur  ré¬ 
sidence.  Loi  25  vent,  an  xi,  art.  45.) 

Celte  commission  n’est  autre  chose  que  le  décret  de  leur  no- 
inL  ation,  rendu  sur  le  [‘apport  du  ministre  de  la  justice,  décret 
qui  est  adressé,  non  pas  au  tribunal,  comme  le  voulait  l’article 46 
de  la  loi  précitée,  mais  au  procureur  général  et  par  celui-ci,  au 
procureur  de  l’arrondissement.  Ce  magistrat  en  donne  avis  au 
nul.ii.e  nommé,  en  l’invitant  à  se  mettre  en  mesure  d’elre  in¬ 
star  é et  à  .eni  prclu*  sermeU,  tomme  nous  l’avons  dit,  pour 
tous  les  oi licier*  publics,  au  n®  3o70,  $  -• 


â 
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Le  ministère  public  serait  très-répréhensible  de  ne  pas  faire 
mettre  à  exécution  sur-le-champ  le  décret  de  nomination  ;  et, 
pour  préxenir  tout  oubli  ou  toute  négligence  sur  ce  point,  il 
doit  rendre  exactement  compte  au  procureur  général  du  résultat 
des  ordres  qu’il  en  a  reçus  pour  1  installation  des  candidats  nom¬ 
més.  (I)écis.  min.  20  mars  1820.) 

r»f)7‘2 .  Les  notaires  sont  soumis  à  un  cautionnement  dont  le 
montant  est  calculé  en  raison  combinée  de  la  population  du  lieu 
de  leur  résidence,  et  de  !a  classe  à  laquelle  ils  appartiennent. 
(Loi  25  vent,  an  xi,  art,  33  et  3i.) 

Ce  cautionnement  esl  spécialement  affecté  à  la  garantie  des 
condamnations  prononcées  contre  eux  par  suite  de  l’exercice  de 
leurs  fonctions,  l  ce  n’est  qu'en  justifiant  du  versement  de  son 
cautionnement  qu’un  notaire  peut  être  admis  à  prêter  serment  : 
double  obligation,  qui  est,  du  reste,  imposée  à  tous  les  officiers 
publics,  comme  il  a  été  dit  ci-dessus,  n°  3674.  ( Ibid art.  47, 

S  2). 

Le  ministère  public  a  le  droit  de  requérir,  et  le  tribunal  celui 
de  prononcer,  la  suspension  pro\ isoire  du  notaire  dont  le  cau¬ 
tionnement  se  traînerait  absorbé  en  tout  ou  en  partie.  [IbiiL, 
art.  33,  §2.) 

î»ïl75.  Le  serment  doit  être  reçu  à  l’audience  du  tribunal, 
dans  les  deux  mois  de  la  nomination,  à  peine  de  déchéance, 
et  te  notaire  n'a  le  droit  d'exercer  qu’à  compter  du  jour  où  il  a 
prêté  serment  :  les  actes  faits  antérieurement  seraient  nuis, 
comme  on  l’a  vu,  pour  tous  les  actes  judiciaires,  au  tome  i,  nu  4à, 
S  2.  (Ibid.,  art.  47  cl  43.) 

Toutefois,  la  peine  de  la  déchéance  est  purement  comminatoire 
et  n’a  d  effet  qu  aulant  qu’elle  a  été  prononcée  par  le  tribunal 
de  première  instance,  sur  les  réquisitions  du  ministère  publie, 
pour  recevoir  son  application.  (Décts.  min.  5  août  i  815  et  25  juill. 
1834.) 

Le  notaire  qui  a  négligé  de  se  faire  installer  dans  le  délai  ci- 
dessus  indiqué  doit,  pour  être  relevé  de  la  déchéance  qui!  a  en¬ 
courue,  faire  connaître  ou  ministère  public  les  motifs  du  retard 
apporté  à  son  installation.  Si  le  procureur  général,  après  avoir 
consulté  son  substitut  de  première  instance,  reconnaît  que  ces 
motifs  sont  fondes,  il  en  rend  compte  au  ministre,  qui  peut,  ac¬ 
corder  dans  ce  cas  au  notaire  réclamant  un  nouveau  délai  de 
deux  mois,  à  partir  de  l’expiration  du  premier,  en  le  faisant  in¬ 
viter  néanmoins  à  prêter  serment  le  plus  promptement  possible. 
(Décis.  min.  25  sept.  1843.) 
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3974.  Le  serment  des  notaires  est  aujourd'hui  prêté  dans  les 
termes  de  l’article  14  de  la  constitution  de  1852,  et  de  l'article  47 
de  la  loi  du  25  ventôse  an  xi.  (Üécr.  5  avril  1852,  art.  §  4.) 

Le  récipiendaire  prononce  cette  formule  la  main  droite  levée, 
après  quoi  il  est  donné  acte  du  serment,  et  il  est  immédiatement 
renvoyé  à  ses  fonctions. 

397i».  Le  serment  doit  être  renouvelé  à  chaque  changement  de 
résidence,  même  quand  elle  est  transférée  dans  le  même  canton. 

Comme  l’article  47  de  la  loi  du  25  ventôse  an  xt  exige  l'enre¬ 
gistrement  du  procès-verbal  de  prestation  de  serment  des  notaires 
au  secrétariat  de  la  mairie  du  Heu  de  leur  résidence,  il  n’y  a  au¬ 
cun  doute  sur  la  nécessité  d’un  nouveau  serment,  en  cas  de  chan¬ 
gement  de  résidence,  quoique  dans  le  même  canton.  U  est,  en 
effet,  évident  que  ce  procès- verbal  doit  constater  une  formalité 
accomplie  dans  la  commune  où  il  doit  être  enregistré.  (Décis. 
min.  5  avril  1832  et  2  août  1838.) 

Du  reste,  cette  prescription  parait  être  tombée  depuis  long¬ 
temps  en  désuétude, 

39 7 O.  La  lecture  de  la  commission  du  notaire  à  l'audience, 

P 

et  la  prestation  de  serment,  constituent  l'installation. 
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3979,  Compétence. 
39so.  Mituslère  public. 


3981.  Avis  du  tribunal. 

3982.  Aciion  civile. 
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3983.  Condition. 

3984.  Inamovibilité, 

§  1er.  —  Obligation 


5983.  Permuialion. 
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3987  l-Alen  ion. 
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5977.  Chaque  notaire  est  obligé  de  résider  dans  le  lieu  qui 
lui  a  été  fixé  par  le  Gouvernement,  et  qui  est  désigné  dans  sa 
commission  ;  et  par  là  il  ne  faut  pas  entendre  la  commune  en¬ 
tière  dans  laquelle  est  fixée  sa  résidence,  mais  bien  le  point  de 
cette  commune  indiqué  dans  l'ordonnance  de  nomination.  (Loi 


25  veut,  an  xi,  art.  4  et  45, —  Avis  du  conseil  d’Etat,  7  fruct. 
an  xii.) 

Ainsi,  un  notaire  auquel  un  bourg  a  été  assigné  pour  lieu  de 
rés  de n ce  ne  peu!  aller  demeurer  dans  un  hameau  dépendant  do 
ce  bourg  (Décis.  min.  18  mai  1822.) 

Mais  rien  ne  I  oblige  à  établir  son  domicile  au  chef  lieu  de  la 
commune,  quand  l’acte  de  sa  nomination  n’a  pas  indiqué  ce 
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point  fixe  pour  sa  résidence.  (Décis.  min.  10  août  1825,  7  mars 
1834  et  15  févr.  1839.) 

En  cas  de  contravention,  le  notaire  est  considéré  comme  dé¬ 
missionnaire  :  en  conséquence,  le  ministre  de  la  justice  peut, 
après  avoir  pris  l  avis  du  tribunal,  provoquer  son  remplacement 
comme  s’il  avait  réellement  donné  sa  démission.  (Loi  25  vent, 
an  xi,  art.  4. —  Cire.  min.  24  vend,  an  vL —  Décis,  min.  30  sept. 


1828.) 

5978.  Remarquez  qu'un  notaire  institué  dans  une  commune 
suit  le  sort  de  cette  commune  lorsqu’elle  est  transférée  dans  un 
autre  canton,  et  n’a  pas  besoin  d  un  nouveau  titre  pour  exercer 
dans  le  canton  dont  cette  commune  va  faire  partie,  fût-il  même 
nouvellement  créé,  (Décis,  tain.  17  et  27  jaiiv.  1822  et  16  oct. 
1845.) 

Et  que,  lorsqu’un  notaire  a  été  obligé,  par  force  majeure,  de 
quitter  sa  résidence,  il  doit  la  reprendre  aussitôt  que  les  circon¬ 
stances  le  lui  permettent.  (Décis.  min.  20  mai  1831.) 

5979.  Le  ministre  a  seul  juridiction  pour  cont  raindre  un  no¬ 
taire  à  résider  dans  le  lieu  qui  lui  a  été  fixé.  C’est  là  une  matière 
de  haute  police  et  d’administration  dont  les  tribunaux  n'ont  pas 
à  connaître.  11  ne  leur  appartient  donc  pas  de  contraindre  un 
notaire  à  résider,  ni  de  le  déclarer  démissionnaire  pour  cause 
d  absence.  (Turin,  9  janv.  1 S 1 0.  —  Metz,  25  jtiltl.  I S 18.) 

Le  ministère  public  ne  peut  donc  poursuivre  le  notaire  qui  se 
rend  habituellement  dans  une  autre  commune  pour  y  passer  des 


actes  de  sou  ministère  :  c'est  au  Gouvernement  qu  il  appartient 
de  statuer  sur  ce  fait,  sauf  ce  qui  en  sera  dit  au  numéro  suivant, 
S  3.  (Cass.  21  févr.  1827.) 

5980.  Le  notaire  qui  ne  tient  aucun  compte  des  avertisse¬ 
ments  qui  lui  sont  donnés  sur  son  défaut  de  résidence  peut  être 
l'objet  des  mesures  indiquées  dans  l'article  4  de  la  loi  du  25  ven¬ 
tôse  an  xi.  (Décis.  min.  6  avril  1828  et  l5nov.  1830.) 

De  plus,  un  notaire  ne  peut  séjourner  habituellement  dans  un 
canton  autre  que  le  sien,  ni  le  fréquenter  à  jours  fixes,  sans  en¬ 
courir  une  peine  disciplinaire.  (Décis.  min.  7  juillet  1824.) 

Car  le  droit  conféré  au  ministre  n’exclut  pas  celui  qu’a  le  mi¬ 
nistère  public  de  requérir  une  peine  disciplinaire,  pour  le  même 
fait,  contre  le  notaire  qui  se  transporte  habituellement  hors  du 
lieu  de  sa  résidence,  non  point  parce  qu’il  désobéit  au  Gouverne¬ 
ment,  mais  parce  qu’il  compromet  ainsi  sa  dignité.  (Cass.  15 
juill.  1840  et  11  janv.  1841.) 


5981.  Avant  d'arrêter  nne 


dérision  à  cet  égard,  le  ministre 
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de  la  justice  prend  ordinairement  l'avis  du  tribunal.  Ce!  avis 
doit  être  demandé  par  voie  consultative,  et  non  par  voie  conten¬ 
tieuse,  c'est-à-dire  que  le  ministère  publie  doit  seulement  don¬ 
ner  lecture  au  tribunal  de  la  demande  du  ministre,  sans  pouvoir 
prendre  de  réquisitoire  à  cet  ellét.  Cass.  24  juin  1829.  J 
Mais,  lorsque  l’avis  du  tribunal  a  été  consigné  sur  le  registre 
des  délibérations,  le  ministère  publie  a  le  droit  d'exiger  du  gref¬ 
fier,  qui  est  tenu  de  la  délivrer,  sous  peine  d’y  être  contraint 
par  corps,  une  expédition  de  l’avis  du  tribunal,  lors  même  que  le 
président  l’aurait  transmis  directement  au  ministre.  (Poitiers, 


1*  juill.  1831.) 

Quand  un  tribunal  est  ainsi  appelé  à  donner  son  avis  sur  un 
défaut  de  résidence,  il  doit  communiquer  la  demande  du  minis¬ 
tre  à  la  chambre  des  notaires,  afin  qu’elle  lui  fournisse  les  ren¬ 
seignements  nécessaires  :  c’est,  du  reste,  à  celte  chambre  qu’il 
appartient  surtout  de  provoquer  l’action  du  Gouvernement  en 
cette  matière.  (Rolland,  v°  Résidence,  nos  2'iet  25.) 

59152.  Los  notaires  qui  éprouvent  un  préjudice  du  défaut  de 
résidence  d’un  autre  notaire  doivent  adresser  leur  plainte  à  la 
chambre,  qui  peut  d’abord  oser  envers  lui  d’un  simple  avertisse¬ 
ment,  puis  des  moyens  disciplinaires. 

Si  cela  ne  suffit  pas,  ils  peuvent  le  poursuivre  devant  les  tri¬ 
bunaux  en  réparation  du  préjudice  qu’il  leur  cause,  lors  même 
qu’il  n’aurait  reçu  encore  aucune  injonction  du  ministre  de  la  jus¬ 
tice.  (Cass.  1 1  janv,  1841.) 


§  2. —  Changement  tic  résidence. 

59155.  Un  notaire  ne  pouvant  être  à  la  fois  titulaire  de  deux 
offices,  il  faut  que  celui  qui  veut  passer  dans  un  autre  canton 
donne  d’abord  sa  démission,  et  qu’il  y  renonce  formellement  au 
bénéfice  de  l’article  91  de  la  loi  de  28  avril  1816,  et  même  à 
toute  indemnité  qui  en  serait  la  conséquence,  sauf  au  ministre  à 
ne  faire  usage  de  cette  renonciation  quesi,  par  son  fait,  le  notaire 
retardait  son  remplacement,  ou  si  lu  prolongation  de  la  vacance 
devenait  nuisible  à  1  intérêt  public.  (Décis.  min.  9  oet,  IS'iS.) 

On  a  reconnu  depuis  que  le  notaire  démissionnaire  pouvait 
réserver  un  délai  pour  l'exercice  de  son  droit  de  présentation. 
(Décis.  min.  17  juin  1850.) 

Du  reste,  la  translation  du  titulaire  à  une  autre  résidence  ne 
le  prive  pas  du  droit  de  présenter  un  successeur  à  sa  résidence 
nouvelle.  ;  Décis,  min.  27  jauv.  1822.) 

Mais  celui  qui  a  vendu  son  élude  ne  peut  être  admis  à  en  ac- 
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quérir  une  autre  dans  le  voisinage  de  la  première,  avec  l 'espoir 
et  dans  Tintent  ton  de  ressaisir  une  partie  de  la  clientèle  de 
eelle-ei.  (Décis.  min.  29  déc.  18V7.) 

r>f)»s.  D  un  autre  côté,  la  résidence  dos  notaires  étant  irrévo¬ 
cablement  fixée  dans  leur  commission,  un  notaire  ne  peut  être 
déplacé  sans  son  consentement.  Si  sa  présence  est  ensuite  jugée 
plus  utile  dans  un  autre  lieu,  le  Gouvernement  peut  l’inviter  à 
s'y  fixer;  et,  sur  son  refus,  déclarer  qu'à  la  première  mutation 
son  successeur  sera  nommé  à  la  nouvelle  résidence. 

Si  c’est  le  notaire  qui  demande  lui-même  à  changer  de  rési¬ 
dence,  il  faut  qu’il  présente  une  pétition  au  ministre  de  la  jus¬ 
tice,  par  l'intermédiaire  du  ministère  publie;  et,  comme  ces  de¬ 
mandes  peuvent  tendre  indirectement  à  détruire  les  délibérations 
de  1810,  elles  exigent  toujours,  dans  le  rapport  du  procureur 
de  T  arrondissement  au  ministre,  les  mêmes  développements  que 
la  présentation  à  une  place  de  notaire.  La  chambre  de  discipline 
doit  donc  être  consultée.  Son  avises!  transmis  au  ministère  public, 
qui  donne  son  opinion  personnelle  et  motivée  sur  l'opportunité 
ou  la  nécessité  du  changement  demandé,  et  adresse  toutes  les 
pièces  au  procureur  général,  pour  être  transmises  au  ministre 
de  la  justice.  (Cire.  min.  15  juill.  1820.  —  Décis.  min.  28  janv,, 
31  mars  1821  et  27  juill.  1825.) 

Remarquez  que  le  notaire  qui  demande  à  changer  de  résidence, 
iiil-ce  dans  le  même  arrondissement,  doit  produire  un  certificat 
de  moralité  et  de  capacité  délivré  par  la  chambre  de  discipline. 
(Décis.  min.  9  nov.  1850.) 

La  même  forme  doit  être  suivie  pour  le  cas  où  deux 
notaires  ayant  une  résidence  différente  dans  le  même  canton, 
demandent  à  permuter;  et,  s’il  y  a  un  traité,  il  doit  être  joint 
aux  pièces.  (Cire.  Rennes,  8  juill.  1822.  ) 

Si  ce  sont  des  notaires  de  deux  cantons  différents,  il  faut,  non 
]d us  une  simple  ordonnance  de  permutation,  mais  une  ordon¬ 
nance  de  nomination  pour  chacun  deux.  (Rolland  de  Villargues, 
ilépert. ,  v°  Résidence,  n°*  35  et  3G.) 

Aucune  permutation  ne  peut  être  autorisée  dans  un  canton  où 
le  maximum  du  nombre  des  notaires  est  atteint,  que  tout  autant 
que  le  permutant  traiterait  avec  l  un  des  autres  notaires  de  ce 
canton  pour  y  opérer  une  réduction.  (  llécis.  min.  22  janv. 
1823.) 

3980.  Il  ne  peut  être  exigé  du  notaire  qui  est  appelé  à  une 
nouvelle  résidence  aucune  indemnité  pour  les  notaires  qui  y 
étaient  établis  avant  lui,  lors  même  qu’une  indemnité  de  celle 
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nature  aurait  été  reconnue  convenable  par  la  chambre  de  disci¬ 
pline,  dans  son  avis  sur  le  changement  projeté,  si  le  ministre 
n’en  a  pas  fait  une  condition  de  son  obtention. 

Une  Semblable  demande  ne  pourrait,  du  reste,  être  portée 
devant  les  tribunaux,  à  raison  de  leur  incompétence.  Ils  ne  peu¬ 
vent,  en  effet,  connaître  des  actes  d'administration,  comme  nous 
l’avons  vu  au  tome  i,  n8  621,  et  ce  serait  pourtant  leur  demander 
d'ajouter  à  une  ordonnance  de  juridiction  gracieuse  une  condi¬ 
tion  onéreuse  qui  n’>  serait  pas  écrite,  et  de  sortir  par  conséquent 
des  limites  de  leurs  attributions. 

Ainsi,  les  tribunaux  entraveraient  l'action  du  pouvoir  adminis¬ 
tratif,  eh  accueillant  une  demande  en  indemnité  fondée  sur  le 
préjudice  résultant  de  l’exécution  d’une  ordonnance  ou  d’un  dé¬ 
cret  qui  autorise  la  translation  de  la  résidence  d'un  notaire. 


(Rennes,  12  avril  1843.) 

Toutefois,  s'il  \  avait  eu,  à  cet  égard,  promesse  ou  stipulation 
d’une  indemnité  par  l'impétrant,  en  faveur  de  ses  nouveaux 
confrères,  une  pareille  convention  n’aynnl  pour  objet  que  des  in¬ 
terets  privés,  et  ne  portant  aucune  atteinte  au  droit  qui  n  appar¬ 
tient  qu’au  Gouvernement  de  déterminer  les  résidences  des  no¬ 
taires  ,  les  tribunaux  seraient  compétents  pour  prononcer  sur 
l’existence,  la  validité  et  les  effets  d’utne  telle  convention.  (Orfl. 


cons,  d’État,  7  août  1843.) 

3987.  De  plus,  lorsque  le  Gouvernement  pense  que  la  rési¬ 
dence  d'un  notaire,  qut  sollicite  !  agrément  de  passer  dans  une 
autre,  serait  plus  convenablement  placée,  dans  T  intérêt  du  ser¬ 
vice,  au  chef-J ieu  ou  dans  toute  autre  commune  du  canton,  sa 
demande  peut  être  accueillie,  sans  que  celui  qui  est  l’objet  de 
(‘elle  faveur  soit,  pour  cela,  forcément  assujetti  à  aucune  indem¬ 
nité  en  faveur  des  notaires  de  sa  nouvelle  résidence.  (  Dccis.  min. 
16  juin  el  P  sept.  1840.) 

Dans  tous  les  cas,  un  notaire  q  ui  obtient  ainsi  de  passer  à  une  au¬ 
tre  résidence  ne  peut,  sous  aucun  prétexte,  retarder  i "occupation 
de  celle  qu  'il  vient  de  quitter,  lorsque  d  ailleurs rllfe est  conservée; 
et,  s’il  apporte  des  retards  préjudiciables  à  présenter  un  succes¬ 
seur,  il  esi  pourvu  d’oÛice  à  son  remplacement,  après  estimation 


de  la  valeur  de  son  ancienne  chargé,  par  le  tribunal,  sur  l’avis 
de  la  chambre  de  discipline.  (I)ëcis.  min.  23  mai  1829  et  30 
août  J  835.) 

Enfin,  quand  un  notaire,  après  avoir  obtenu  un  changement 
de  résidence,  vient  à  traiter  de  sa  nouvelle  étude,  il  ne  peut  exi¬ 
ger  une  indemnité  pour  l’étude  qu'il  a  précédemment  quittée. 


TIT.  Ier. 


CH  AP.  VIII. 


NOTAIRES. 


507 


lors  même  qu'elle  sérail  demeurée  impourvue,  (Décis.  min.  18 
mai  1827.) 

5388.  Mais  mi  notaire  en  exercice  ne  peut  obtenir  de  trans¬ 
férer  sa  résidence  dans  une  autre  commune  à  la  place  d’un  no- 
lai  re  qui  y  est,  décédé  integri  statâs,  qu’à  la  condition  de  payer 
une  indemnité  à  ses  héritiers  et  d’être  présenté  par  eux.  (Décis. 
min.  13  janv.  1832.) 


SEC'1'.  V.  - DEVOIRS  DF.  CHARGE. 


£  l".  —  Tabeilionnage. 

3089*  Signa  tore  notariale, 
3980  Solennités. 

3901*  Enonciations. 
Patente* 

3903.  Signature  des  parties 
3994-  Legalisation. 

3995*  Blancs  ilnn*  les  artes. 
3990.  Numéral  de  en  i ers 
3997  Ratures  et  renvois 

3998,  En  rentre  ine  ni. 

3999,  Contra  veillions* 

4000,  Action  publique, 

400 1,  Contra v*  mu  Iti  fîtes. 
4(H>a.  Responsabilité. 


50  M M  AIRE, 

4003.  Exemples* 

4004.  Distinctions. 

400?**  Carde  des  actes, 

4008,  Formule  exécutoire, 
4007*  Honoraires. 

40ûx,  Procédure. 

4009,  CompPterice* 

4ûlü,  Règlement  judiciaire* 
4 ûti.  Droit  aux  honoraires* 

4013  Tarif* 

4013,  CèriiGcats  de  vie* 

4014  Rentes  sur  PElnt. 

§  :î H  —  Obligation*  diverses 

40 1 5*  À  rte  sous  seing  privé 
JOiô.  !  dent  ité* 


40!  7.  Incapacité. 

4018  Simulations, 

4019,  Commercants, 

4030*  Mineurs*" 

4021*  Etablissait],  publiés* 
4032,  —  religieux. 

^  5,  —  Répertoire, 

4023*  Destinai  io ni. 

4024  Etablissement. 

4055  Dépôt  annuel* 

403®  Retard  el  répression 

4027*  DéUii, 
kms  Surcesseurs. 

4029*  Àrle  de  dépôt. 
4030.  Relevé  annuel* 


§  Ier.  —  Tabeilionnage. 

5989.  Les  notaires  sont  tenus,  avant  d’entrer  en  fonctions, 
de  déposer  à  lu  mairie  de  leur  résidence  et  au  greffe  de  chaque 
tribunal  de  première  /relance  do  leur  département,  ou  même  do 
tout,  le  ressort  de  la  Cour  d’appel,  s'ils  sont  de  première  classe, 
la  signature  et  le  parafe  don I  ils  comptent  se  servir  danè  l’exer¬ 
cice  de  leurs  fonctions,  pour  on  faciliter  la  vérification  et  la  lé¬ 
galisation  par  le  président  du  tribunal.  (Loi  25  vent,  an  xi, 
art.  V9.) 

Il  os!  bon  que  ce  dépôt  soit  effectué  dans  le  plus  court  délai 
possible,  et  surtout  qu'un  notaire  n 'instrumente  pas  dans  leres- 
sort  d’un  tribunal  où  sa  signature  et  son  parafe  n  arraient  pas 
encore  été  déposés.  Chaque  signature  doit  être  sur  une  feuille 
distincte  de  papier  timbré.  (Cire.  min.  19  net.  et  6  nov.  182  t.) 

Pour  cv  iter  aux  notaires  nouvellement  reçus  des  déplacements 
dispendieux,  il  leur  est  permis  de  faire  l’envoi  de  leurs  signa¬ 
tures  et  parafes  pair  lettres  missives  ou  par  leur  chambre  de 
discipline,  après  que  la  fidélité  de  ces  signatures  et  parafes  a 
été  attestée  par  le  doyen  ou  président  et  par  le  syndic  de  la 
communauté,  et  que  colle  de  ces  deux  dignitaires  a  été  légali¬ 
sée  par  le  président  du  tribunal  civil  de  leur  résidence.  Dans 
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tous  les  cas,  il  doit  être  rapporté  par  le  greffier  un  acle  de  dé¬ 
pôt  qui  est  exempt  du  droit  d  enregistrement,  mais  qui  est  sou¬ 
mis  aux  droits  de  greffe.  Ces  droits  sont  immédiatement  acquit¬ 
tés,  soit  par  le  nouveau  notaire,  soit  par  la  chambre  qui  lait  le 
dépôt.  (Cire.  min.  6  nov.  1821.) 

5990,  Les  actes  notariés  doivent  être  reçus  par  deux  notaires, 
ou  par  un  notaire  assisté  de  deux  témoins;  (L.  25  vent,  an  xi, 
art.  9.) 

Et,  s'il  s’agit  d'un  testament,  par  deux  notaires  assis' és  de 
deux  témoins,  ou  par  un  notaire  assisté  de  quatre  témoins.  (C. 
civ.  971.) 

Pour  quelques  actes  expressément  indiqués  par  la  loi,  la  pré¬ 
sence  du  notaire  en  second  et  des  témoins  est  requise,  à  peine  de 
nullité,  au  moment  de  la  lecture  des  actes  par  le  notaire  et  de 
la  signature  par  les  parties,  et  elle  doit  être  mentionnée  dans 
l’acte,  aussi  à  peine  de  nullité.  (Loi  21  juin  1843,  art.  2.) 

5991,  I  ^es  actes  doivent  énoncer  le  nom  et  la  résidence  du 
notaire  qui  les  reçoit,  les  noms,  prénoms,  qualités  et  demeures 
des  parties,  et  les  noms  et  demeures  des  témoins  instrumentai¬ 
res;  le  lieu,  l’année  et  le  jour  où  les  actes  ontéle  passés,  le  tout 
sous  peine  de  20  fr.  d'amende  contre  le  notaire  rapporteur,  sans 
préjudice  de  tous  dommages-intérêts,  et  même  de  poursuites 
pour  faux,  s'il  y  échet.  Loi  25  vent,  an  xi,  art.  12.  — Loi  16  juin 
1824,  art.  10.) 

Par  le  mot  parties,  il  faut  aussi  entendre  tes  personnes  pour 
qui  l’on  s'est  porté  fort,  quoiqu’elles  n’aient  pas  comparu  à  l'acte. 
(Cass.  29  déc.  18'»0. — Rennes,  31  août  1841.) 

Celte  amende,  étant  de  la  compétence  des  tribunaux  civils, 
n’est  pas  une  peine,  et  se  prescrit  par  deux  ans  à  partir  du  jour 
où  les  contraventions  ont  été  commises.  (Cass.  30  juin  181't  et 
2 4  juin  1822. — Dict .  fie  Venreg.,  v°  Acte  de  notaire,  S  6,  n°  7. — 
Loi  16  juin  1824,  art.  14,  S  3,  n°  2.) 

Comme  c’est  là  une  matière  civile,  si  les  juges  sont  partagés 
d'opinion,  ce  partage  n’emporte  pas  acquittement,  mais  donne 
lieu  d'appeler  des  juges  départiteurs,  comme  nous  l’avons  dit 
au  tome  ier,  nw  348.  (Arg.  Nancy,  17  août  1839.) 

5992,  Il  doit  être  fait  mention  de  la  patente  dans  tous  les 
actes  où  se  trouve  partie  quelqu’un  qui  y  est  sujet,  et  cela  à  peine 
d’une  amende  de  50  fr.  contre  le  notaire  rédacteur.  (Loi  lrr  brum, 
an  vu,  art.  37. — Ord.  23  déc.  18 14. — Loi  16  juin  1824,  art.  10. 
— Loi  25  avril  1844,  art.  29.) 

Il  n'y  a  pas  lieu  de  distinguer  entre  tels  et  tels  actes  :  la  men- 
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lion  de  la  patente  doit  avoir  lieu  dans  tous  ceux  où  des  paten¬ 
tables  sont  intéressés;,  même  quand  il  s  agit  d  obligations  sou¬ 
scrites  par  des  commerçants  en  faveur  de  personnes  non  com¬ 
merçantes:  car,  dans  ce  cas,  à  défaut  d’énonciation  de  la  cause 
dles  obligations,  elles  sont  censées  faites  pour  des  affaires  de 
commerce,  lorsqu’une  autre  cause  n’y  est  pas  exprimée.  (Douai, 

5  fév.  1825.  —  Paris,  6  août  1829.1 
L’amende  jieut  être  poursuivie,  soit  contre  la  partie  on  faute, 
soit  contre  le  notaire  séparément,  ou  bien  contre  l’un  et  l’autre 
à  la  fois,  mais  il  ne  peut  être  prononcé  qu'une  seule  amende 
pour  chaque  contravention.  (Rennes,  arrêt  inédit.) 

Remarquez  que  ces  dispositions  n’ont  pas  pour  objet  de  répri¬ 
mer  le  commerce  fait  sans  patente,  mais  d'obliger  à  la  mention¬ 
ner  dans  les  actes  judiciaires  ou  extrajudiciaires  relatifs  au  com¬ 
merce  de  celui  pour  lequel  ces  actes  ont  été  faits. 

3995.  Les  actes  sont  signés  par  Ses  parties,  les  témoins  et  les 
notaires,  qui  doivent  en  faire  mention  à  la  fin  de  l'acte.  Quant 
aux  parties  qui  ne  peuvent  ou  ne  savent  signer,  le  notaire  doit 
faire  mention,  à  la  fin  de  l'acte,  de  leur  déclaration  à  cet  égard. 
(Loi  25  vent,  an  xi,  art.  14.) 

3994.  Quand  il  doit  être  fait  usage  d’un  acte  notarié  hors  de 
l’arrondissement  du  notaire  qui  l’a  délivré,  la  signature  de  ce 
notaire  a  besoin  d’être  légalisée  par  le  président  du  tribunal  de 
première  instance.  (Ibid.) 

Si  l'acte  est  destiné  à  être  envoyé  dans  les  possessions  fran¬ 
çaises  en  Afrique,  la  signature  doit  être  légalisée,  en  outre,  par 
le  ministre  de  la  justice,  et  visée  par  le  ministre  de  la  guerre. 
(Décis.  min.  16  mars  1837.) 

Les  actes  passés  en  France  et  destinés  à  être  produits  dans  les 
colonies  doivent,  au  lieu  du  visa  du  ministre  de  la  guerre,  rece¬ 
voir  celui  du  ministre  de  la  marine.  (Décis.  min.  iü  mars  1837.) 

399iî.  Les  actes  notariés  doivent  être  écrits  en  un  seul  et 
même  contexte,  lisiblement,  sans  abréviation,  blanc,  rature  ni 
intervalle.  (Loi2l  juin  1843,  art.  13.) 

S'il  reste  des  blancs,  ils  doivent  être  remplis  par  des  barres 
que  les  notaires  sont  tenus  de  faire  approuver  par  les  parties  au 
moment  même  de  la  signature  :  car  les  actes  une  fois  signés  sont 
parfaits,  et  ne  peuvent  recevoir  aucune  modification,  bien  qu'on 
soit  encore  dans  le  délai  accordé  pour  leur  enregistrement.  (Cire, 
min.  8  juill..lS23  et  30  août  1825.) 

Les  barres  mises  à  la  place  des  blancs  qui  avaient  été  laissés 
dans  un  acte  doivent  aussi  être  approuvées  par  les  parties,  sous 
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peine  d’amende  contre  le  notaire  contrevenant.  (Cass.  21  juill. 
1852.) 

599G.  Les  actes  doivent  énoncer  aussi  en  toutes  lettres  les 
sommes  el  les  dates,  sous  peine  de  100  fr.  d’amende  contre  le 
notaire  rédacteur.  (Loi  25  vent,  an  xi,  art.  13.) 

Toutefois,  les  notaires  ne  doivent  pas  attester,  dans  leurs  actes, 
la  numération  de  deniers  qui  n  auraient  pas  été  réellement  comp¬ 
tés  en  leur  présence,  sous  peine  de  poursuites  criminelles  pour 
cette  fausse  énonciation,  et  sans  préjudice  de  l’action  discipli¬ 
naire  à  fin  de  destitution,  en  cas  d’acquittement  au  criminel, 
(Cire.  min.  11  sept.  1823.) 

5997.  Les  renvois  et  apostilles  ne  peuvent  être  écrits  qu'en 
marge,  à  moins  que  leur  longueur  n  exige  qu  ils  soient  trans¬ 
portés  à  la  lin  de  l’acte,  et,  dans  tous  les  cas,  ils  sont  signés  el 
parafés,  tant  par  les  notaires  que  par  les  autres  signataires  j 
et,  s'ils  sont  à  la  fin  de  l’acte,  ils  doivent,  de  plus,  être  expres¬ 
sément  approuvés  par  les  parties,  le  tout  à  peine  de  nullité  du 
renvoi.  (Loi  25  vent,  anxi,  art.  15.) 

Enfin,  il  ne  doit  y  avoir  ni  surcharge,  ni  interligne,  ni  addi¬ 
tion  dans  le  corps  de  l’acte,  car  les  mots  surchargés,  interlignés 
ou  ajoutés,  sont  nuis.  1)  faut  aussi  que  les  mots  rayés  le  soient  de 
telle  sorte  que  le  nombre  puisse  en  être  constate  et  approuvé  de 
la  même  manière  que  les  renvois  ;  le  tout  à  peine  d'une  amende 
de  50  IV.  contre  le  notaire,  ainsi  que  de  tous  dommages-intérêts, 
même  de  destitution,  en  cas  de  fraude.  (lbid.f  art.  lti.) 

5998.  Les  actes  doivent  être  enregistrés  dans  les  dix  jours  de 
leur  date,  si  le  notaire  rapporteur  réside  dans  la  commune  où  le 
bureau  d’enregistrement  est  établi,  et  dans  la  quinzaine,  s’il  n’y 
réside  pas.  (Loi  22  frim.  an  vu,  art.  20.  ) 

Mais  il  n’y  a  pas  lieu  de  faire  enregistrer  un  acte  que  le  notaire 
n’a  pas  revêtu  de  sa  signature.  (Cass.  2  nov.  1807.) 

De  plus,  quand  un  notaire,  qui  n’a  pas  reçu  des  parties  les 
sommes  nécessaires  à  I  enregistrement  des  actes  pour  lesquels 
son  ministère  était  requis,  s’est  abstenu  de  les  rapporter,  il  n’a 
pas  pour  cela  manqué  à  ses  devoirs,  car  l’avance  de  ces  frais  est 
de  sa  part  purement  facultative.  (Décis.min.  20  août  1847.) 

5999.  Les  contraventions  sont  constatées,  non  plus  par  une 
mention  marginale  parafée  ne  car î élu r,  comme  le  voulait  une 
circulaire  ministérielle  du  10  septembre  1823,  mais  par  un  pro¬ 
cès-verbal  des  agents  ou  préposés  de  l'enregistrement,  dont  la 
sincérité  doit  être  reconnue  par  le  notaire,  sauf,  en  cas  de  refus 
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de  celui-ci,  à  l'affirmer  devant  le  juge  de  paix.  (Cire.  min.  30 
août  1825.) 

Ce  procès-verbal  est  ensuite  remis  au  ministère  public,  qui, 
pur  assignation  devant  le  tribunal  civil,  poursuit  le  contreve¬ 
nant,  et  requiert  conlrc  lui  l’application  des  peines  encourues. 
(Loi  25  vent,  an  xi,  art,  63. — Cire.  min.  10  sept.  1823  et  2fi  juill. 
1831.) 

4000.  Car,  à  la  différence  des  amendes  en  matière  d’enre¬ 
gistrement,  dont  la  poursuite  appartient  aux  employés  de  la  ré¬ 
gie  et  se  fait  par  voie  de  contrainte,  comme  nous  l’avons  dit  au 
tome  îcr,  n"  7G7,  la  poursuite  des  amendes  encourues  par  les  no¬ 
taires,  pour  contravention  fiscale  à  la  loi  de  l'an  xi,  est  réservée 
au  ministère  publie.  (Cass.  5  déc.,  21  et  24  juin  1822.) 

Son  action  ne  dure  que  «leux  ans,  à  partir  du  jour  où  la  con¬ 
travention  a  été  commise.  Mais,  dès  qu'il  y  a  eu  jugement,  même 
par  défaut  et  non  signifié,  le  jugement  ne  se  prescrit  que  par 
trente  ans.  (Cass.  2  juin  1834.) 

Il  ne  peut  meme  se  dispenser,  sous  oucup  prétexte,  de  pour¬ 
suivre  les  contraventions  régulièrement  constatées  par  un  pro¬ 
cès-verbal  en  bonne forme  j  (Cire.  min.  31  juill.  1807.) 

Ni  de  donner  son  avis  aux  préposés  de  l'enregistrement,  sur 
la  demande  en  réduction  des  amendes  prononcées  contre  les  no¬ 
taires  pour  contraventions  aux  lois  sur  le  notariat,  en  se  confor¬ 
mant  à  ce  qui  a  été  dit  ci-dessus,  au  n°  3G9G,  ^  5.  (Cire.  min. 
13  fév.  1821.) 

4001,  Il  n’est  dû  qu’une  seule  amende,  quel  que  soit  le  nom¬ 
bre  des  contraventions  de  même  nature  commises  dans  le  même 
acte;  mais  il  est  dù  autant  d’amendes  qu’il  j  a  d'actes  contenant 
des  contraventions,  encore  quelles  soient  constatées  par  un  même 
procès-verbal.  (Rolland  de  Vil  largues,  Rép.,  v°  Actes  not noS  134 
ell35. — Dalloz  jeune,  \a  Amende ,  n°*28  et  20.) 

Les  dépenses  occasionnées  par  la  poursuite  des  contraventions 
notariales  sont  assimilées  aux  Irais  de  justice  criminelle.  (Décr, 
18  juin  1811,  art.  122.  Décis.  min.  5  nov.  1834. ) 

400*2.  Si  un  acte  est  nul  par  la  faute  du  notaire,  celui-ci  est 
tenu  de  tous  dommages-intérêts  envers  les  parties.  (C.civ.  1328. 
— Loi  25  vent,  an  xi,  art.  08.) 

Toutefois,  il  faut  remarquer  que  la  réception  des  actes  par  les 
notaires  n'est  réelle,  et  ne  leur  donne  le  caractère  d’authenticité, 
qu  autant  qu  ils  président  eux-mêmes  aux  stipulations  des  par¬ 
ties  présentes  devant  eux,  et  qu  ils  constatent  leur  propre  pré¬ 
sence  au  lieu  où  l’acte  est  passé.  Mais  la  connaissance  des  con- 
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tractants,  et  l’énonciation  vraie  du  lieu  où  sont  passés  les  actes, 
sont  des  énonciations  auxquelles  les  notaires  ne  peuvent  se  sous¬ 
traire  sans  engager  leur  responsabilité.  (Cass.  1er  juin  1840.) 

4003.  Le  notaire  à  qui  des  fonds  ont  été  confiés  pour  en  faire 
Je  placement,  et  qui  l’a  effectué  en  l'absence  et  sans  la  participa¬ 
tion  du  prêteur,  est  responsable  de  la  nullité  du  prêt  pour  cause 
de  minorité  de  l’emprunteur.  (Cass.  19  juin  1850.) 

51a is  il  n’y  a  pas  fait  de  charge  de  la  part  du  notaire  qui  a 
détourné,  à  son  profit,  une  somme  qui  lui  avait  été  déposée  pour 
en  effectuer  le  placement  par  contrat  hypothécaire,  c’est  plutôt 
là  un  abus  de  confiance.  (Cass.  18  janv,  1854.) 

xVu  contraire,  un  notaire  auquel  un  de  ses  clients  a  remis  une 
somme  destinée  à  effectuer  un  remboursement  est  passible  de 
la  contrainte  par  corps  pour  sa  restitution.  (Cass.  0  mars  1855.) 

4004.  Remarquez  que  la  partie,  à  l’instigation  et  dans  l'inté¬ 
rêt  de  laquelle  des  fraudes  et  des  dissimulations  ont  été  com¬ 
mises  dans  un  acte,  n’est  pas  recevable  à  agir  en  responsabilité 
contre  le  notaire  rédacteur  qui  s’est  prêté  à  de  pareilles  manœu¬ 
vres.  (Cass.  26  mars  1855.) 

Le  notaire  qui  reçoit  un  acte  de  son  ministère  n’est  obligé, 
par  aucune  loi,  à  remplir  les  formalités  destinées  à  en  assurer 
l'exécution.  (Cass.  14  fév.  1855  et  19  mars  1856.) 

Toutefois,  l’arrêt  qui  fait  résulter,  de  diverses  circonstances 
qu'il  rapporte,  la  preuve  qu’un  notaire  s'était  rendu  l'agent,  le 
negotiorum  gestor ,  de  l’une  des  parties,  et  qui,  pur  suite,  le  dé¬ 
clare  responsable  du  préjudice  que  sa  négligence  a  fait  éprouver, 
échappe  au  contrôle  de  la  Cour  de  cassation.  (Cass.  22  avril 
1856.) 

4003.  Enfin,  les  notaires  doivent  conserver  avec  soin  les  actes 
qu'ils  passent,  et  ceux  qui  sont  déposés  dans  leurs  études.  Ils 
ne  peuvent  s’en  dessaisir  que  conformément  à  la  loi  ou  en  vertu 
de  jugement  :  car  ils  répondent  des  minutes  des  actes  chez  eux 
reçus  ou  déposés,  quelle  que  soit  la  date  de  ces  mêmes  actes. 
(Loi  25  vent,  an  xi,  art.  22.  —Metz,  7  mai  1822.) 

4000.  Les  actes  notariés  sont  exécutoires,  quand  ils  sont  re¬ 
vêtus  de  la  formule  exécutoire  dont  nous  avons  parlé  au  toineier, 
nu  489.  (Cire.  min.  22  lherm.  an  vr.) 

La  formule  exécutoire  ne  doit  être  donnée  aux  actes  que  lors¬ 
qu’il  s’agit  d'une  grosse  destinée  à  les  faire  exécuter  ;  et  ce  n’est 
que  dans  la  forme  d’une  expédition  simple  que  doivent  être  dé¬ 
livrés  aux  ayants  droit  les  expéditions,  copies  ou  extraits  des 
actes  qui  ont  reçu  leur  exécution,  soit  à  la  requête  des  parties 
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intéressées,  soit  sur  les  réquisitions  du  ministère  public,  ou  qui 
n'emportent  pas  une  exécution  parée.  (Cire.  min.  ltr  mai  18:15.  ) 

4007.  II  n’y  a  pas  de  tarif  pour  la  plupart  des  actes  que  la 
loi  leur  attribue.  Leurs  honoraires  et  vacations  sont  réglés  à  l’a¬ 
miable  entre  eux  cl  leurs  clients  ,  sinon  par  le  président  du  tri¬ 
bunal  civil  de  leur  résidence,  sur  l’avis  de  la  chambre  de  disci¬ 
pline,  ou  sur  les  renseignements  fournis  par  les  notaires  et  les  par¬ 
ties.  (Loi  25 vent,  an  xi,  art.  51. —  Décr.  ISfév.  1807,  ait.  173.) 

L’avis  de  la  chambre  est  purement  facultatif,  et  peut  être  donné 
sur  la  demande  des  parties,  sans  autres  formalités  et  sans  frais. 
Le  président  peut  aussi  renvoyer  devant  le  tribunal,  en  cas  de 
contestation,  et  alors,  c’est  le  tribunal  qui  fixe  les  honoraires. 
(l)écis.  min.  7  germ,  an  xin.) 

4008.  On  procède,  devant  lui,  sur  simples  mémoires  respec¬ 
tivement  signifiés;  mais,  si  le  notaire,  qui  a  saisi  le  tribunal,  a 
constitué  un  avoué  et  a  présenté  un  avocat,  il  n’est  pas  recevable 
à  se  plaindre  qu'on  n'ait  pas  procédé  par  simples  mémoires. 
(Cass.  24  juill.  1849.) 

Itemarquez  que  la  demande  judiciaire  de  règlement  des  hono¬ 
raires  et  frais  dus  à  un  notaire,  pour  un  acte  non  tarifé,  n’est  pas 
recevable  si  elle  n’a  pas  été  précédée  d’une  taxe  faite  par  le  pré¬ 
sident  du  tribunal.  (Cass.  7  mai  1850.) 

4000.  C'est  par  action  principale  devant  le  tribunal  civil,  et 
non  par  appel  devant  la  Cour,  que  l’on  doit  se  pourvoir,  en  cas 
de  contestation,  contre  la  taxe  du  président  faite  contradictoire' 
ment  ou  par  défaut.  (Cass.  15  mars  1847.) 

Le  règlement  d’honoraires  fait  par  la  chambre  des  notaires, 
même  sur  la  demande  du  client,  ne  constitue  qu’un  simple  avis, 
à  moins  qu’il  n'ail  été  passé  un  compromis  formel  donnant  à  la 
chambre  pouvoir  de  prononcer  comme  tribunal  arbitral.  (Cass, 
tijanv.  1846.) 

4010.  Mais  les  tribunaux  sont  compétents  pour  régler  tes  ho¬ 
noraires  des  notaires,  dans  le  cas  où  les  parties  se  pourvoient  en 
restitution  de  sommes  excessives  qu’elles  prétendent  a\  oir  pavées 
pour  ces  honoraires.  (Cass.  10  avril  1827.) 

Les  parties  qui  ont  réglé  aimablement  les  honoraires  d’un  no¬ 
taire  sont  encore  recevables  à  en  requérir  taxe,  et  cela,  alors 
même  que  le  règlement  amiable  a  reçu  son  exécution  par  le  paie¬ 
ment  desdits  honoraires.  (Cass.  14  mars  1853.) 

40  2  i.  Il  n’est  pas  besoin  d’ajouter  que  le  droit  à  des  hono¬ 
raires  attribué,  par  la  loi ,  aux  notaires,  pour  les  actes  qu'ils 
rapportent,  appartient  exclusivement  aux  notaires  qui  les  ont 
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reçus j  qu  'un  notaire  ne  peut,  par  conséquent,  prétendre  à  au¬ 
cune  participation  dans  les  honoraires  d’actes  à  passer  hors  du 
ressort  légalement  assigné  à  son  exercice  ;  et  que  ces  honoraires 
ne  doivent  pas  être  partagés  avec  celui  qui  n’a  été  que  le  con¬ 
seil  des  parties.  (Cass.  20  avril  1853  et24juiU.  1854.) 

filais  il  est  bon  de  remarquer  ici  qu'aucune  loi  n’impose  aux 
notaires  l’obligation  de  tenir  registre  des  avances  par  eux  faites 
à  leurs  clients,  en  dehors  de  leurs  déboursés  et  honoraires  d’actes. 
(Cass.  2  mai  1853.) 

40136.  Dans  quelques  arrondissements,  la  chambre  de  disci¬ 
pline  a  arrêté  un  tarif  approuvé  par  l'assemblée  générale  des 
notaires,  pour  leur  servir  de  règle  à  consulter,  mais  sans  être 
bligaloire;  car  il  n’y  a  d’impératif,  à  cet  égard,  que  les  arti¬ 
cles  168  et  suivants  du  décret  du  16  février  1807.  (Cire.  min. 

1 cr  sept.  1 8 40.  ) 

Une  pareille  décision  est  illégale  et  nulle.  (Bourges,  30  juin 
1829.) 

Toutefois,  un  tribunal  excéderait  doublement  ses  pouvoirs,  si, 
par  une  délibération  prise  en  la  chambre  du  conseil,  il  déclarait 
spontanément  un  pareil  tarif  illégal,  et  s’il  invitait  le  ministère 
public  à  faire  des  réquisitions  au  sujet  de  celte  prétendue  illéga¬ 
lité.  (Cass.  26  janv.  1841.) 

Les  assemblées  générales  des  notaires,  dont  il  sera  parlé  ci- 
après  à  la  section  ix  du  présent  chapitre,  n’ont  pas  le  droit  de 
créer  un  tarif  d’honoraires  et  de  le  rendre  obligatoire.  (Arrêté 
min.  1er  mars  1849.) 

Ainsi,  les  tribunaux  ne  peuvent,  sur  la  demande  des  notaires 
d'une  \iile,  homologuer  le  tarif  par  eux  arrêté  pour  leurs  hono¬ 
raires,  (N  i mes,  30  août  1811.) 

■1015.  Comme  nous  Bavons  dit  au  tome  icr,  n°  201,  §  3,  tous 
les  notaires,  sans  distinction ,  ont  la  faculté  de  certifier  l'exis¬ 
tence  des  rentiers  viagers  et  des  pensionnaires  de  l’Llat.  (ürd. 

6  juin  1839.) 

Une  instruction  du  ministre  des  finances,  du  27  juin  1839,  a 
réglé  les  formalités  à  suivre  pour  la  délivrance  des  certificats  de 
vie.  (Cire.  min.  23  oet.  1S39.) 

Pour  prévenir  les  erreurs  et  les  abus,  chaque  procureur  d’ar¬ 
rondissement  a  dû  transmettre,  au  payeur  du  département,  la  liste 
officielle  de  tous  les  notaires  en  exercice  dans  le  ressort  de  son 
tribunal  ;  et  il  est  tenu  de  lui  faire  connaître  avec  exactitude,  à 
l’avenir,  les  changements  qui  pourraient  survenir.  11  doit  donc 
l’informer  immédiatement  des  destitutions  nu  des  suspensions 
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qui  seraient  prononcées  contre  les  notaires,  et  qui  les  priveraient 
momentanément  ou  pour  toujours  du  droit  d’exercer  leurs  fonc¬ 
tions.  (Ibid.  ) 

D’un  autre  côte,  les  notaires  appelés  à  délivrer  des  certificats 
de  vie  aux  pensionnaires  de  l’État,  doivent  exiger  la  production 
des  titres  de  pension,  et  ne  délivrer  les  certificats  qu’aux  titu¬ 
laires  eux-mêmes,  sous  peine  de  poursuites  disciplinaires.  (Cire, 
min.  fi  mai  1841.) 

4014.  Quelques  notaires  n’apportent  pas  toujours  toute  la 
prudence  convenable  dans  la  délivrance  des  certificats  de  pro¬ 
priété  des  rentes  sur  l'État  dépendant  des  successions  qu’ils  sont 
chargés  de  liquider,  et  ces  certificats  sont  quelquefois  délivrés  à 
des  personnes  qui,  portant  le  même  nom  que  les  ayants  droit  vé¬ 
ritables,  revendiquent  la  chose  d’autrui.  Pour  que  îa  direction 
de  la  dette  inscrite  au  Trésor  puisse  vérifier  facilement  1  identité 
des  tiers  qui  sc  présentent  comme  héritiers  des  rentiers  décédés, 
elle  n’admet  les  demandes  de  renseignements  sur  le  montant  ou 
l’origine  des  rentes  dépendant  d’une  succession  ,  qu’elles  soient 
présentées  par  les  parties  elles-mêmes  ou,  en  leur  nom,  par  des 
notaires,  qu  autant  qu  elles  sont  appuyées  d’un  extrait  de  l’acte 
de  décès  des  rentiers,  ou  qu  elles  portent  les  indications  que  la 
loi  prescrit  de  consigner  dans  cet  acte  ,  c'est-à-dire,  les  nom, 
prénoms,  âge,  profession,  qualité  civile,  et  dernier  domicile  du 
décédé.  (Cire.  min.  23  mai  1842.) 

Le  ministère  public  est  chargé  de  rappeler  aux  notaires  com¬ 
bien  il  est  de  leur  intérêt  d'apporter,  dans  lu  rédaction  des  certi¬ 
ficats  de  propriété  avant  pour  objet  îa  mutation  des  rentes,  toute 
l'attention  et  toute  la  réserve  que  demandent  de  pareils  actes, 
pour  éviter  les  recours  que  l’administration  elle-même  ne  pour¬ 
rait  se  dispenser  de  provoquer,  dans  le  cas  où,  par  suite  d’une 
énonciation  inexacte  dans  le  certificat  produit,  des  créanciers  lé¬ 
gitimes  de  1  État  auraient  été  dépouillés  de  leurs  rentes.  (Ibid.) 

D'un  autre  côté,  eu  procédant  à  des  liquidations  de  succession, 
les  notaires  délivrent  souvent  aux  héritiers  des  certificats  de  pro¬ 
priété  pour  les  arrérages  de  secours  viagers  accordés  à  d’anciens 
militaires,  et  non  acquittés  au  moment  du  décès  des  titulaires. 
Comme  le  grand  chancelier  de  la  Légion  d’honneur  peut  accor¬ 
der  ou  refuser  ces  arrérages,  aux  veuves  et  aux  parents  des  mi¬ 
litaires  décédés,  et  que,  par  conséquent,  ils  n'y  ont  pas  un  droit 
acquis,  il  est  complètement  inutile  de  délivrer  des  certificats  de 
propriété,  dont  le  seul  résultat  est  d'occasionner,  à  des  familles 
presque  toujours  pauvres,  des  frais  qu’on  doit  leur  éviter  ;  car,  de 
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simples  demandes  transmises  par  les  préfets  suffisent  pour  obte¬ 
nir,  s’il  y  a  lieu,  la  concession  des  secours  non  acquittés.  (Arrêté 
21  mars  1S52. — Cire.  min.  13  avril  1857,) 

S  2.  —  Obligations  diverses, 

■501;*.  Quelquefois,  des  individus  sans  caractère  et  sans  pou¬ 
voir  se  permettent  de  rédiger,  entre  gens  illettrés,  des  actes  ou 
conventions  sous  seing  privé,  tels  que  ventes,  partages,  etc. 
Ces  actes  irréguliers  et  informes  sont  écrits  souvent  par  des  tiers; 
tantôt  ils  ne  sont  pas  signés,  tantôt  ils  sont  signés  par  les  con¬ 
tractants,  au  moyen  d’un  modèle,  quoiqu’ils  ne  sachent  pas 
écrire. 

Le  ministère  public  doit  se  concerter  avec  les  juges  de  paix  et 
les  notaires  poui  remédier  à  un  pareil  état  de  choses,  qui  est  de 
nature  à  jeter  le  trouble  dans  les  familles  et  dans  les  biens  des 
contractants  ;  et,  comme  ces  fails  peuvent  constituer  crime  de 
faux,  il  doit,  suivant  les  circonstances ,  en  rechercher  les  au¬ 
teurs  et  les  poursuivre.  (Cire.  Rennes,  15  nov.  1818.  —  Décis. 
min.  4  mars  1820.) 

4011*.  D’un  autre  côté,  les  notaires  ne  doivent  prêter  leur 
ministère  à  un  particulier,  qif  autant  qu’ils  le  connaissent  per¬ 
sonnellement,  ou  que  son  identité  leur  est  certifiée  par  deux  té¬ 
moins  qu’ils  savent  dignes  de  foi  ,  de  peur  de  faciliter,  à  leur 
insu,  un  crime  de  faux  par  supposition  de  personnes,  dont  nous 
avons  parlé  au  n°  3071.  (Loi  25  vent,  an  xi,  art.  9  et  11.) 

Lorsqu'un  faux  par  supposition  de  personnes  est  commis  dans 
un  acte  notarié,  il  faut  examiner  avec  soin  la  conduite  du  no¬ 
taire  qui  a  reçu  l’acte,  et  provoquer,  suivant  la  gravité  du  fait, 
la  suspension  ou  la  destitution  de  ce  notaire,  ou  déférer  sa  con¬ 
duite  à  la  chambre  de  discipline,  si  sa  faute  n’exige  pas  des  me¬ 
sures  aussi  sévères,  (Cire.  min.  2  mai  1820.) 

4017.  Les  notaires  ne  peuvent  instrumenter  que  pour  lesper- 
sonnesqui  sont  ou  qui  leur  paraissent  saines  d’esprit,  et  jouir  de 
la  plénitude  de  leur  raison.  C’est  pour  cela  qu’ils  doivent  tenir 
affiché  dans  leur  élude  un  tableau  des  jugements  d’interdiction, 
ou  de  nomination  de  conseil  judiciaire,  prononcés  par  le  tribu¬ 
nal  de  leur  arrondissement,  comme  nous  l’avons  dit  au  tome  iBr, 
n*>  935  et  946. 

Ils  doivent,  sous  peine  de  poursuites  disciplinaires,  écarter 
des  ventes  publiques  auxquelles  ils  procèdent,  tous  acquéreurs 
qui  seraient  en  état  d'ivresse,  (Cire.  min.  17  mai  1821  et  19  év. 
1844.) 
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Et  ils  doivent  ni  Ame  s’abstenir  de  prêter  leur  ministère  aux 
ventes  de  domaines  en  détail,  pendant  lesquelles  les  spéculateurs 
font  distribuer  du  vin  aux  enchérisseurs  j  (Ibid,) 

Et  de  procédera  des  ventes  publiques  le  dimanche  et  les  jours 
fie  fêtes  légales,  pendant  les  otliees  divins,  et  surtout  dans  les  au¬ 
berges  et  cabarets.  (Cire.  Rennes,  5  mai  1857.) 

A  défaut  d'autre  local  convenable  et  suffisant  pour  la  réception 
des  enchères,  les  maires  des  communes  rurales  sont  autorisés  à 
mettre  à  la  disposition  des  notaires  les  salles  de  mairie  ou  d'é¬ 
cole,  moyennant  une  redevance  débattue  à  l'amiable  entre  les 
conseils  municipaux  et  les  chambres  des  notaires,  dans  les  li¬ 
mites  de  25  centimes  par  chaque  lot  vendu,  ou  de  2  francs  au 
moins  pour  chaque  vente.  (Cire.  min.  13  nov.  1855.) 

Disons  encore  que  les  notaires  n’ont  pas  qualité  pour  faire  une 
protestation,  dans  les  bureaux  de  poste,  à  l’elTet  de  constater  la 
mise  en  activité  d’un  nouveau  mode  de  transport  des  dépêches 
plus  ou  moins  préjudiciable  aux  entrepreneurs  de  voitures  pu¬ 
bliques.  (Décis.  min.  27  mars  1819.) 

Ils  peuvent,  toutefois,  être  mandataires  des  détenus  et  mèinç 
des  condamnés,  pourvu  que  ceux-ci  ne  soient  pas  frappés  de 
mort  civile,  comme  nous  l’avons  dit  ci-dessus,  au  chapitre  des 
Prisons ,  n*  3341.  (Décis,  min.  25  août  1829.) 

4018.  Le  ministère  public  doit  poursuivre,  en  vertu  de  l’ar¬ 
ticle  53  de  la  loi  du  25  ventôse  an  xi,  les  notaires  qui,  chargés 
de  procéder  à  la  vente,  en  détail,  de  biens  immeubles,  s'enten¬ 
dent  avec  les  parties  pour  dissimuler  le  prix  réel  de  l’adjudica¬ 
tion,  et  se  soustraire  ainsi  au  paiement  d’une  portion  des  droits 
d’enregistrement.  Les  manœuvres  employées  dans  ce  but  doivent 
être  dénoncées  à  la  chambre  de  discipline,  pour  assurer  la  ré¬ 
pression  de  cet  abus.  (Cire,  min,  21  août  1838.) 

4019.  Ils  sont  tenus  aussi  de  déposer,  au  greffe  du  tribunal 
et  dans  les  chambres  de  discipline  des  notaires  et  des  avoués, 
les  extraits  des  contrats  de  mariage  et  des  actes  de  société  entre 
commerçants,  comme  nous  l  avons  dit  au  tome  ier,  n°  1 1 19,  §§  3 
et  h. 

C'est  à  eux  à  apprécier,  sous  leur  responsabilité,  si  les  con¬ 
tractants  sont  bien  réellement  commerçants,  et  s'il  y  a  lieu,  par 
conséquent,  à  faire  pour  eux  ce  dépôt-  (Décis.  min.  7  avril  181 1 
et  5  mai  1812.) 

En  général,  cette  mesure  s’étend  atout  individu  qui  est  astreint, 
par  son  état,  à  tenir  des  registres  ou  des  livres  de  commerce. 
(Cire.  min.  15  oct,  1816.) 
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4020.  Quand  ils  sont  commis  pour  procéder  à  des  liquida¬ 
tions  dans  lesquelles  des  mineurs  sont  intéressés,  il  leur  est  in¬ 
terdit  de  porter,  dans  la  masse  des  frais  à  la  charge  de  la  succes¬ 
sion,  les  dépens  réclamés  par  les  avoués ,  tant  que  ees  dépens 
n’ont  pas  été  taxés.  Le  ministère  public  doit  donc  s’abstenir  de 
requérir  l'homologation  des  liquidations  où  cette  taxe  n’a  pas 
été  faite,  et  les  tribunaux  doivent  refuser  de  les  homologuer. 
(Cire,  min,  18  oct.  1820.) 

Ils  doivent  conserver  minute  des  ventes  de  biens  de  mineurs, 
faites  en  vertu  de  délégation  des  tribunaux  ,  et  pourvoir  à  leur 
enregistrement.  (Cire.  min.  28  flor.  an  xn,) 

U  faut  voir,  du  reste,  ce  que  nous  avons  dit  de  ces  ventes,  au 
tome  iep,  n°  1098. 

4021.  Les  notaires  rédacteurs  de  donations  ou  actes  testa¬ 
mentaires,  sont  tenus  de  donner  avis  aux  administrateurs  des 
hospices  et  de  tout  établissement  d'utilité  publique  légalement 
reconnu,  des  dispositions  qui  seraient  faites  en  leur  faveur,  sans 
quoi  ceux-ci  seraient  fréquemment  dans  l'impossibilité  d’accom¬ 
plir  les  formalités  prescrites  pour  l’acceptation  de  ces  libéralités, 
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ou  de  faire  les  actes  conservatoires  qui  pourraient  être  néces¬ 
saires.  (Arrêté  14  pluv.  an  xn.  —  Ord,  2  avril  1817,  art.  5,  et  H 
janv.  1831. — Cire.  min.  24  mai  183  L  et  11  oct.  1844.) 

Cet  avis  doit  être  particulièrement  donné  aux  curés  et  desser¬ 
vants  pour  les  donations  entre-vifs  ou  testamentaires  au  profit 
des  fabriques  ,  (lïécr.  80  nov.  1809,  art.  58. — Cire,  min,  I  ï  août 
1816  et  11  oct  1844.) 

Et  aux  administrations  de  charité,  pour  les  legs  faits  en  leur 
laveur.  (Cire.  min.  16  fév.  1823  et  1!  oct.  1844.) 

Cet  avis  doit  être  adressé  au  ministre  de  l’intérieur,  qui  le  fait 
parvenir,  sans  frais,  à  sa  destination.  (Cire.  min.  23  oct.  1S55.) 

Ce  qui  ne  veut  pas  dire  qu'il  faille  écrire,  à  cet  effet,  au  mi¬ 
nistre,  mais  seulement  envoyer,  sous  son  couvert,  la  lettre  d’avis 
destinée  aux  maires.  Ce  n’est  donc  pas  au  garde  des  sceaux  qu'il 
faut  l’adresser.  (Ibid.) 

Quant  aux  dons  et  legs  faits  à  des  établissements  religieux, 
Lavis  doit  continuer  à  être  adressé  directement  aux  curés  et  des¬ 
servants.  {Ibid.) 

4022.  Aucun  notaire  ne  peut  passer  d’acte  au  nom  d'établis¬ 
sements  ecclésiastiques  ou  religieux  ,  s'il  n’est  justifié  de  l'or¬ 
donnance  portant  autorisation  dudit  acte,  laquelle  doit  y  être  en¬ 
tièrement  insérée.  (Ord.  1 4  janv.  1831,  art.  2.) 

Nulle  acceptai  ion  de  legs  au  prolit  des  mêmes  établissements 
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ne  peut  être  présentée  à  l’autorisation  du  Souverain,  sans  que 
les  héritiers  connus  ou  inconnus  aient  été  appelés  à  prendre  con¬ 
naissance  du  testament,  pour  y  consentir  ou  s’y  opposer.  (Ibid,, 
art.  3.) 

Ainsi,  les  établissements  ecclésiastiques  ou  religieux  ne  peu¬ 
vent  disposer  des  dons  ou  des  legs  faits  à  leur  profit,  et  les  no¬ 
taires  ne  peuvent  passer  aucun  acte  à  cet  égard,  sans  une  auto¬ 
risation  d’accepter  et  de  disposer,  sous  peine  de  poursuites  disci¬ 
plinaires.  (Cire,  min,  21  fév.  1831.) 

§  3.  —  Répertoire. 

402,’î.  Les  notaires  doivent  inscrire  jour  par  jour,  sur  un  re¬ 
gistre  spécial  et  timbré,  appelé  répertoire,  un  sommaire  de  tous 
les  actes  qu’ils  reçoivent,  comme  nous  Lavons  dit  de  la  plupart 
des  olliciers  publics,  au  n°  359V;  (Loi  22  frim.  an  vu,  art.  49,  et 
25  vent,  an  xi,  art.  29.) 

Même  les  testaments  des  personnes  vivantes,  avec  la  date  et  les 
noms  des  parties.  (Cire.  min.  6  vend,  an  xm.) 

Ils  ont  été  invités  depuis  à  y  indiquer,  dans  une  colonne  par¬ 
ticulière,  et  sous  peine  de  poursuites  disciplinaires,  le  montant 
«les  droits  d’enregistrement  de  chaque  acte.  (Lire.  min.  15  déc. 
1841.  — Décis.  min.  1er  juin  1847.) 

Un  modèle  de  ec  répertoire,  qu’on  trouvera  plus  complet  au 
n0  CW  de  l’Appendice,  a  été  transmis  autrefois  de  la  chancelle¬ 
rie.  (Cire.  min.  2Smars  1808.) 

1021.  Les  notaires  sont  autorisés  à  faire  imprimer,  sur  papier 
timbré  qui  est  fourni  par  la  régie,  des  feuilles  à  colonnes  pour 
leur  répertoire,  en  se  conformant  à  ce  modèle;  les  frais  d’im¬ 
pression  sont  laissés  au  notaire  individuellement,  ou  répartis  par 
la  chambre  de  discipline,  quand  elle  fait  imprimer  tous  les  ré 
pertoires  de  l'arrondissement.  (Cire.  min.  28  mars  1810.) 

Outre  leur  répertoire,  les  notaires  doivent  tenir  un  registre 
particulier  pour  l'inscription  des  protêts,  et  ne  peuvent  en  refu¬ 
ser  la  communication  aux  employés  de  l’enregistrement.  (C, 
comm.  176. — Cass.  8  juill  1S39.) 

Ce  que  nous  avons  dit  ci-dessus,  n°  3893,  pour  la  remise  de  la 
copie  des  protêts  par  les  huissiers,  s’applique  également  aux  no¬ 
taires,  et  le  ministère  public  doit  tenir  soigneusement  la  main  à 
ce  qu’ils  se  conforment,  sur  ce  point,  aux  prescriptions  de  la  loi. 
(Cire.  Rennes,  14  déc.  1852.) 

i02;>.  !  ls  sont  tenus  de  déposer,  dans  les  deux  premiers  mois 
de  chaque  année,  au  greffe  du  tribunal  de  première  instance  de 
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leur  arrondissement ,  un  double,  par  eux  certifié,  du  répertoire 
des  actes  qu'ils  ont  reçus  dans  l’année  précédente.  (Loi  29sept- 
6  oct.  1791,  lit.  ni,  art.  16. — -Cire.  min.  8  brum,  an  xii.) 

Ce  double  doit  être  sur  papier  timbré ,  et  présenter  la  copie 
exacte  du  répertoire.  (Rolland  de  Yillargues,  Rép.  dit  Not., 
\:<*  Répart.,  noi  83  et  84.) 

El  il  est  du  devoir  du  ministère  public  de  veiller  à  ce  que  ce 
dépôt  soit  fait  dans  le  délai  prescrit.  (Loi  16  llor.  an  iv,  art.  2. — 
Cire.  min.  13  mess,  an  iv.) 

10‘iti.  Faute  de  le  faire,  le  notaire  négligent  encourt  une 
amende  de  dix  francs,  qui  est  prononcée,  sur  la  poursuite  du 
ministère  public,  par  le  tribunal  civil  de  l’arrondissement,  et  re¬ 
couvrée  à  la  diligence  du  receveur  des  domaines.  (Ibid.—  Loi  16 
juin  1824,  art.  10.)  . 

A  cet  effet,  le  ministère  public  prend  au  greffe  un  certificat 
constatant  le  retard,  et  le  fait  signifier  en  tète  de  l’exploit  d’a¬ 
journement.  Le  contrevenant  est  ainsi  assigné,  sans  autre  procé¬ 
dure  ni  formalité,  à  comparaître  à  l’audience  civile  du  tribu¬ 
nal,  dans  le  délai  ordinaire  des  ajournements;  et,  s’il  est  con¬ 
damne,  il  supporte  tous  les  frais  de  la  poursuite,  qui  sont  réglés 
comme  en  matière  sommaire.  S'il  ne  comparait  pas,  il  est  jugé 
par  défaut,  et  le  jugement  lui  est  notifié,  à  moins  qu’il  ne  se 
soumette  volontairement  à  son  exécution. 

4027.  L’amende  est  encourue,  quand  le  répertoire  n'a  pas 
été  déposé  dans  les  deux  premiers  mois  de  l'année  ;  c’est-à-dire 
le  1er  mars,  et  encore  que  le  mois  de  retard  ne  soit  pas  expiré  ; 
il  suffit  qu’il  soit  commencé  :  ainsi,  le  retard  d’un  seul  jour 
suffit  pour  autoriser  les  poursuites.  (Cire.  min.  17  sept.  1809.) 

Le  notaire  ne  peut  même  être  dispensé  de  l’amende  sous  pré¬ 
texte  qu'il  aurait  remis,  dans  le  délai,  au  bureau  de  poste  de  son 
domicile  et  à  l’adresse  du  greffier,  le  paquet  contenant  le  double 
de  son  répertoire.  (Cass.  6  juin  1809  et  12  juin  181t.) 

Le  notaire  qui  n’a  reçu  aucun  acte  pendant  l’année,  n’est  pas 
obligé  de  déposer  au  greffe  un  certificat  négatif.  (Décis.  min.  14 
juill.  1812.) 

4 02 JL  Du  reste,  le  successeur  d’un  notaire  n’est  pas  tenu  de 
déposer  au  greffe  le  répertoire  des  actes  reç  us  par  son  prédéces¬ 
seur.  C’est  au  titulaire  lui-même  ou  à  ses  héritiers  à  remplir  ce 
devoir.  Toutefois,  en  cas  de  retard,  l'amende  n’est  pas  applica¬ 
ble  à  ces  derniers,  puisque  la  faute  qu’elle  punit  ne  leur  est  point 
personnelle.  (Cass.  7  déc.  1S2Û.) 

Cependant,  les  notaires  en  exercice  doivent  déposer  le  double 
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du  répertoire  des  actes  de  l’année  entière,  sans  distinction  de 
leur  exercice  d’avec  celui  de  leur  prédécesseur.  11  est  même  or¬ 
dinairement  stipulé,  dans  les  traités  de  cession  d  une  étude,  que 
le  dépôt  du  répertoire  sera  fait  par  le  successeur.  ( DlcL  de  l’ En¬ 
registra  ii,  674,  v®  Répert.y  n®  121. —  Rolland  de  Villargues, 
v°  Répert.f  n°  86.) 

40*29,  Les  greffiers  doivent  rédiger,  à  Paris  ,  sur  un  registre 
particulier,  et  ailleurs,  sur  le  registre  ordinaire  des  dépôts,  un 
acte  du  dépôt  qui  leur  est  fait  annuellement,  parles  notaires,  du 
double  de  leur  répertoire.  (Cire.  min.  27  juin  1808  et  18  mai 
1819.) 

En  cas  de  négligence  du  greffier,  ce  dépôt  peut  être  justifié 
autrement  que  par  l’inscription  au  registre  à  ce  destiné;  par 
exemple,  par  un  récépissé  du  greffier  au  bas  du  double  conservé 
par  le  notaire.  (Cass.  Il  janv.  1816.) 

4050.  Il  est  utile  que  le  ministère  public  se  fasse  délivrer,  tous 
les  ans,  par  le  greffier,  un  état  numérique  des  actes  inscrits  sur 
chaque  répertoire.  Ce  document,  conservé  au  parquet,  et  qui 
peut  faire  l'objet  d’un  tableau  à  colonnes  semblable  au  modèle 
n°  ex vi  de  l'Appendice,  est  indispensable  pour  la  confection  de 
l’état  annuel  des  travaux  du  tribunal  en  matière  civile,  dont  il 
sera  parlé  au  titre  suivant,  et  sera  bon  à  consulter  dans  plusieurs 
nroonstances »  notamment  quand  on  demandera  la  suppression 
d  une  étude,  comme  nous  l’avons  vu  au  na  3959,  2°. 


SECT,  VI.  —  CESSATION  DE  FONCTIONS. 


S 0.11  M  A  IK  K. 


§  1er.  “■  Décès. 

1031.  Avis  4 «  décès, 
tus*.  Scellés. 

Ui3r*.  (tarde  des  minutes. 
4031.  Expédiions, 

§  3.  —  Destitution* 

4053"  Inamovibilité. 
iû36,  Déchéance. 


§  3.  —  Démission . 

4037.  Démiss*  volontaire. 
4û*s.  Remplacement. 
■4059.  Rétractation. 

4040*  Honora  nar. 

§  4*  — -  Transmission  de  $ 
minutes. 

4041.  Remise* 


4042.  Lien  du  dépôt. 

4043.  Suspension. 

4044.  Somma  lion. 
4043,  Frais. 

4046.  Action  civile. 

4047.  Inventaire. 

40Vîi.  Souslraciioi]. 

4049,  Tableau. 

4030.  Colonies. 


§  1er*  — Décès . 

4051.  Les  notaires  étant  institués  à  vie,  et  par  conséquent 
inamovibles,  ne  peuvent  cesser  leurs  fonctions  que  par  suite  de 
décès,  de  destitution  légalement  prononcée*  ou  de  démission  vo¬ 
lontaire-  (Loi  25  vent,  an  xi?  art,  2.) 

Le  ministère  public  est  tenu  d  "envoyer  ou  ministre  de  la  jus- 
l  ire  et  au  procureur  général  l'indication  des  nom*  prénoms  et 
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résidence  de  chaque  notaire  qui  vient  à  décéder  dans  son  arron¬ 
dissement,  (Cire,  min,  29 août  1823.) 

Les  juges  de  paix  et  les  chambres  de  discipline,  doivent  par 
leurs  informations,  le  mettre  à  même  de  remplir  exactement 
cette  obligation.  (Cire.  Rennes,  2fi  mars  1840.) 

40.V2.  Quand  un  notaire  meurt  dans  l'exercice  de  ses  fonc¬ 
tions,  le  juge  de  paix  du  canton  est  tenu  d’apposer  immédiate¬ 
ment  les  scellés  sur  ses  minutes  et  ses  répertoires.  Le  ministère 
public  doit  veiller  à  l’accomplissement  de  cette  formalité;  et, 
en  cas  de  négligence  du  juge,  requérir  d’oflice l'apposition.  >  Cod. 
civ.  1 10. — Proc.  civ.  911. — Loi  25  vent,  an  xi,  art.  61.) 

f  0“  5.  Les  scellés  doivent  subsister  jusqu'à  ce  qu’un  autre 
notaire  ait  été  provisoirement  chargé  de  la  garde  des  minutes  et 
répertoires  ,  par  une  ordonnance  du  président  du  tribunal,  et 
même,  si  celle  ordonnance  était  rendue  avant  l'apposition  des 
scellés,  elle  la  rendrait  inutile. 

L’ordonnance  du  président  est  demandée  par  les  héritiers  du 
notaire,  ou,  à  leur  défaut,  par  le  ministère  public,  qui  présente,  à 
cet  effet,  un  réquisitoire  dont  on  trouvera  un  modèle  au  n°  CXY1I 
de  l’Appendice. 

Le  notaire  désigné  pour  être  charge  des  minutes  doit  être 
choisi,  autant  que  possible,  parmi  les  notaires  du  même  canton. 
Les  héritiers  ou  le  ministère  public  peuvent  indiquer  au  prési¬ 
dent  celui  qu’ils  préfèrent,  sans  que  ce  magistrat  soit  tenu  de 
suivre  leur  indication,  quoique  le  contraire  ait  été  jugé  en  ce 
qui  touche  la  désignation  faite  par  les  héritiers.  (Colmar,  H 
juin  181 1.) 

40.°»î.  C’est  le  notaire  ainsi  chargé  de  la  garde  des  minutes 
qui  en  délivre  les  expéditions  à  tout  requérant  ;  et  il  a  le  droit 
de  requérir,  à  cct  elle!,  la  levée  des  scellés,  à  laquelle  le  juge  de 
paix  est  tenu  de  procéder,  sur  le  vu  seulement  de  l'ordonnance 
du  président  portant  désignation  dudit  notaire. 

Disons  en  passant  que  les  fabriciens  et  desservants  des  succur¬ 
sales  ont  le  droit  d’obtenir  expédition  des  actes  notariés  passés 
par  leurs  prédécesseurs.  (Décis.  min.  15  mai  1811.) 

g  2.  —  Destitution, 

403S.  Les  notaires  ne  peuvent  être  ni  suspendus,  ni  destitués, 
qu’en  vertu  d’un  jugement  du  tribunal  de  leur  arrondissement, 
motivé  sur  des  fautes  graves,  comme  il  sera  dit  .à  la  section  vm 
du  présent  chapitre.  (Loi  25  vent,  an  xi,  art.  53.) 

Us  ne  sont  donc  pas  révocables  au  gré  du  Gouvernement,  Tou- 
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tefois,  si  un  notaire  devient  physiquement  ou  moralement  inca¬ 
pable  d'exercer  ses  fonctions,'  l'intérêt  public  exige»  qu’il  soit 
pourvu  à  son  remplacement.  Le  ministère  public  fait  alors  pari 
de  son  état  au  ministre  de  la  justice,  qui,  après  vérification  des 
faits,  fixe  un  délai  au  notaire  pour  présenter  un  successeur,  et, 
faute  par  lui  de  le  faire,  il  est  remplacé  dans  sa  charge. 

El  pourtant  quelques  auteurs  pensent  que,  même  dans  ce  cas, 
un  notaire  ne  peut  être  dépossédé  qu’en  \crtu  d'un  jugement 
rendu  conformément  à  F  article  53  de  la  loi  du  25  ventôse  an  xi. 
(Rolland  de  Y  il  largues,  JléperL ,  v°  Notaire,  n°  376.) 

4056,  Mais  la  destitution  d’un  notaire  condamné  à  une  peine 
infamante  est  de  droit,  et  û’a  pas  besoin  d'être  prononcée.  (C. 
pén.  34. — Décis.  min.  5  sept.  1840.) 

De  plus,  un  notaire  qui  a  déclaré  renoncer  à  scs  fonctions,  et 
qui  a  exercé,  depuis,  la  profession  d’avocat,  est  déchu  de  ses  fonc¬ 
tions  notariales  comme  démissionnaire,  et  ne  peut  pins  les  re¬ 
prendre  sans  une  nouvelle  nomination.  (Décis.  min,  26  juill. 
1819.) 

$  3.  —  Démission. 


4057.  Outre  les  cas  où  un  notaire  est  réputé  démissionnaire 
aux  termes  de  la  loi,  comme  quand  il  a  quitté  sa  résidence  depuis 
plus  d'un  mois,  ou  quand  il  ne  rétablit  pas,  dans  les  six  mois, 
l’intégralité  de  son  cautionnement  entamée  par  la  garantie  de  ses 
faits  de  charge,  ou  quand  il  accepte  des  fonctions  incompatibles 
avec  le  notariat,  circonstances  pré\  ues  par  les  articles  1,  7  et  33 
de  la  loi  du  25  ventôse  an  xi,  il  peut  aussi  se  démettre  volontai¬ 
rement  de  sa  charge,  et  présenter  un  successeur  à  la  nomination 
du  chef  de  l’Etat.  (Loi  28  avril  1816,  art.  91.) 

Le  notaire  qui  est  dans  celte  intention  la  manifeste  par  un  acte 
de  présentation  qu  il  adresse  au  ministère  public,  avec*  les  piè¬ 
ces  nécessaires  à  la  nomination  de  son  successeur.  Comme,  le 
plus  ordinairement,  ces  transmissions  d’olliee  sont  faites  à  titre 
onéreux,  le  notaire  démissionnaire  passe  un  traité  avec  l'acqué¬ 
reur,  et  le  désigne  nominativement  dans  son  acte  de  présenta¬ 
tion,  que  le  successeur  désigné  transmet  lui-même  au  ministère 
public,  avec  les  autres  pièces  que  nous  avons  énumérées  ci-des¬ 


sus,  n°  3661. 

4058.  Si  la  démission  n’est  pas  volontaire,  le  garde  des  sceaux, 
après  avoir  pris  l  'avis  du  tribunal  du  ressort,  propose  au  chef  de 
l  Etat  le  remplacement  en  faveur  de  qui  bon  lui  semble.  (Arg.  art. 
loi  25  vent,  an  xi.) 
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On  procéderait  de  môme,  mais  sans  prendre  l’avis  du  tribunal, 
si  la  démission  avait  été  faite  volontairement  et  sans  désignation 
de  successeur;  hypothèse  qui  ne  se  réalisera  guère  avec  le  ré¬ 
gime  de  la  vénalité  des  offices. 


Si  le  démissionnaire  volontaire  a  présenté  un  successeur,  c’est 
celui-ci  qui  est  ordinairement  nommé  ;  mais,  s’il  n’est  pas  agréé, 
le  garde  des  sceaux  rend  une  décision  motivée,  et  renvoie  les  piè¬ 
ces  au  magistrat  qui  les  lui  a  transmises,  en  lui  faisant  connaître 
le  rejet  de  la  demande. 

iO.'ïf).  Le  notaire  qui  a  donné  sa  démission  peut  se  rétracter 
jusqu'à  la  nomination  de  son  successeur,  sauf  les  dommages- 
intérêts  envers  le  cessionnaire,  qui  a  aussi  le  droit  de  se  rétrac¬ 
ter  de  son  côté  sous  la  même  condition.  Mais,  après  la  nomina¬ 
tion  de  celui-ci,  toute  rétractation  est  impossible;  il  faudrait,  pour 
que  l’ancien  titulaire  conservât  ses  fonctions,  qu’il  passât  à  son 
tour  un  J,raité  avec  le  nouveau,  et  qu'il  accomplit  toutes  les  for¬ 
malités  exigées  pour  une  nouvelle  nomination. 

Du  reste,  un  notaire  démissionnaire  doit,  dans  tous  les  cas, 
continuer  à  remplir  ses  fonctions,  comme  on  l’a  dit  au  n*  3672, 
S  6,  jusqu’à  l'installation  de  son  successeur  dans  les  formes  in¬ 
diquées  plus  haut,  n"  397G, 

4040,  Un  notaire,  qui  cesse  volontairement  ses  fonctions  après 
un  exercice  de  vingt  années,  peut  être  nomme  notaire  honoraire, 
par  une  décision  du  souverain  rendue  sur  la  proposition  de  la 
chambre  de  discipline,  et  sur  le  rapport  du  garde  des  sceaux. 
(Ord.  4  janv.  1843,  art.  29.) 

Les  délibérations  des  chambres  de  discipline,  concernant  la 
collation  de  ce  titre,  doivent  être  transmises  sur  papier  timbré. 
(Décis.  min.  21  août  1844.) 

Le  ministère  public  doit  y  joindre  un  rapport  exprimant  son 
avis  motivé.  (Décis.  min.  20  juin  1844  et  27  déc.  1848.) 

Les  notaires  honoraires  ont  le  droit  d’assister  aux  assemblées 
générales,  et  ils  y  ont  voix  consultative.  (Ord.  4  janv.  1843, 
art.  30.) 

Les  notaires,  qui  ont  obtenu  le  titre  de  notaire  honoraire  avant 
l’ordonnance  du  4  janvier  1843,  le  conservent  sans  qu'ils  aient 
besoin  de  demander  une  institution  nouvelle.  (Décis,  min.  13 
août  1844.) 

L’article  53  de  la  loi  du  25  ventôse  an  xi  ne  pouvant  s’appliquer 
aux  notaires  honoraires,  les  tribunaux  sont  incompétents  pour 
prononcer  contre  eux  la  révocation  de  ce  titre,  dont  le  Gouverne¬ 
ment  seul  pourrait,  les  priver.  (Agen,  9  déc.  IS50.) 
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§  4.  * —  Transmission  des  minutes . 

4041.  Les  minutes  et  les  répertoires  des  notaires  qui  cessent 
leurs  fonctions  par  destitution,  démission  ou  décès,  doivent  être 
remis,  dans  les  deux  mois,  par  eux  ou  par  leurs  héritiers,  à  un 
autre  notaire  du  même  canton,  ou  au  successeur  à  l’office  dans 
Je  mois  de  sa  prestation  de  serment.  (Loi  25  vent,  an  xi,  art.  54 
à  5 G.) 

Le  ministère  public  est  chargé  de  veiller  à  ce  que  cette  remise 
ait  lieu  ;  et,  en  cas  de  suppression  de  l’étude,  si  le  titulaire  ou 
ses  héritiers  n’ont  pas  fait  un  choix  dans  le  délai  prescrit,  ce 
magistrat  indique  lui-même  le  notaire  délégué  qui  ne  peut  être 
pris  que  parmi  les  autres  notaires  du  même  canton.  (Ibid.,  art. 
57,  §  1.  — ■  Décis.  min.  30  août  1825.) 

4042.  Il  faut  même,  si  c’est  possible,  que  les  minutes  soient 
déposées  en  l’étude  de  l’un  des  notaires  résidant  dans  la  même 
commune,  à  moins  que  le  notaire  décédé  ou  à  remplacer  ne  fût  le 
seul  notaire  de  sa  résidence;  et,  si  ce  principe  était  méconnu  et 
qu’on  eût  désigné  un  autre  notaire  dans  le  canton,  le  ministère 
public  devrait  requérir  du  président  du  tribunal  une  ordonnance 
qui  permît  de  les  rétablir  dans  les  mains  d'un  notaire  de  la  com¬ 
mune.  (Décis.  min.  1er  juill.  1840.) 

Car  il  est  spécialement  chargé  de  veiller  à  la  conservation  des 
minutes,  et  de  prendre  les  mesures  convenables  en  cas  de  né¬ 
gligence  de  la  part  des  intéressés.  (Décis.  min.  24  juin  1808.) 

11  ne  doit  pas  oublier  que  la  loi  exige  impérieusement  que 
les  minutes  et  répertoires  du  notaire  à  remplacer  restent  au  moins 
dans  le  canton.  (Décis.  min,  25  nov.  1830  et  7  sept.  1832.) 

Toutefois,  il  a  été  décidé  depuis  que,  lorsqu’il  y  avait  lieu  de 
pourvoir  au  dépût  momentané  des  minutes  d  un  notaire  dans 
une  autre  étude,  ce  dépôt  pouvait  être  ordonné  dans  une  étude 
située  même  hors  du  canton,  quand  les  convenances  des  clients 
ou  l'intérêt  des  parties  l’exigeaient,  et  qu’on  devait  se  conformer 
alors  à  l’article  61  et  non  pas  aux  articles  54  et  56  de  la  loi  du  25 
ventôse  an  xu  (Décis.  min.  15  févr.  1850.) 

4045.  De  même,  en  cas  de  suspension  d’un  notaire,  le  juge 
qui  statue  peut,  sur  la  réquisition  du  ministère  public,  prescrire 
le  déplacement  des  minutes  et  leur  remise,  par  le  notaire  sus¬ 
pendu,  entre  les  mains  d’un  autre  notaire.  (Cass.  22  mai  1854.) 

4044.  De  plus,  le  titulaire  ou  ses  héritiers  sont  passibles 
d’une  amende  de  20  fr.  par  chaque  mois  de  retard,  à  compter  du 
jour  de  la  sommation  à  eux  faite  d’effectuer  cette  remise;  et, 
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jusqu'à  cette  sommation,  Ja  remise  des  minutes  peut  être  faite 
par  eux  à  un  notaire  de  leur  choix.  (Loi  25  vent,  an  xi,  art.  57, 
S  2.  — Loi  16  juin  182A,  art.  10.) 

Cette  sommation  est  faite  par  acte  extrajudiciaire,  à  la  requête 
du  ministère  public,  qui  poursuit  plus  tard  la  condamnation  à  l’a¬ 
mende  devant  le  tribunal  civil,  en  la  forme  indiquée  au  tome  i, 

il®  812. 

5045.  Les  frais  de  cette  procédure  sont  réglés,  taxes  et  payés 
comme  les  frais  de  just  ice  criminel  le  auxquels  ils  sont  assimilés. 
(Décr.  18  juin  1811,  art.  122.) 

1 1  en  est  de  même  des  frais  des  sommations  à  faire  aux  notaires 
destitués,  pour  les  contraindre  au  dépôt  de  leurs  minutes.  Eu 
conséquence,  ces  frais  doivent  aussi  être  avancés  par  L adminis¬ 
tration  de  l’enregistrement,  sauf  son  recours  vers  qui  de  droit. 
(Décis.  min.  16  mai  1809. — Sirey,  ix,  2,  30 \.) 

4046.  Eu  cas  de  transmission  d’ollice,  par  suite  d’un  traité, 
la  remise  des  minutes  doit  être  faite  naturellement  par  le  titu¬ 
laire  ou  par  scs  héritiers,  entre  les  mains  de  son  successeur,  et 
cette  obligation  est  même  le  plus  souvent  stipulée  dans  le  traité; 
mais,  si  elle  n  est  pas  remplie,  et  si  les  minutes  ont  été  remises 
à  un  autre  notaire,  la  société  n’ayant  aucun  intérêt  à  ce  que  ces 
minutes  soient  plutôt  chez  un  notaire  que  chez  un  autre,  le  mi¬ 
nistère  publie  nJa  aucune  action  à  intenter  à  cet  égard.  C  est  au 
successeur,  qui  prétend  avoir  des  droits  exclusifs  à  leur  pos¬ 
session,  à  en  former  la  demande  et  à  la  soutenir  devant  qui  de 
droit. 

Mais  un  notaire  ne  peut  consentir  la  cession  de  ses  minutes 
qu’à  un  autre  notaire.  (Décis.  min,  26  juill.  1810.) 

4047.  Dans  tous  les  cas,  il  doit  être  dresse  un  état  sommaire 
des  minutes  remises,  et  le  notaire  qui  les  reçoit  s’en  charge  au 
pied  de  cet  état,  dont  un  double  est  remis  à  la  chambre  de  dis¬ 
cipline.  (Loi  25  vent,  an  xi,  art.  5S.) 

Cet  état  sommaire  dispense  de  faire  inventaire  de  ces  mêmes 
minutes,  dans  les  formes  prescrites  par  l’article  987  du  Gode  de 
procédure  civile.  (Décis.  min.  15  juin  1827.) 

4048.  Le  fait,  par  un  ancien  notaire,  de  s’emparer  des  minu¬ 
tes  qu'il  avait  remises  à  son  successeur,  dans  le  but  de  contrain¬ 
dre  celui-ci  à  lui  payer  la  somme  qu'il  lui  doit,  constitue  le  crime 
de  soustraction  de  pièces  dans  un  dépôt  public,  dont  nous  avons 
parlé  ci-dessus  n°*2923  et  suivants.  <  Cass.  26  nov.  1853.) 

4049.  Il  est  bon  qu'il  y  ait  au  parquet  un  tableau  exact, 
dressé  par  les  soins  du  ministère  public  ou  de  la  chambre  de  dis- 
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cipline,  indiqua  ni  les  études  où  se  trouvent  déposées  lesrainutcs 
des  anciens  notaires,  ou  lout  au  moins  de  ceux  qui  ont  cessé 
leurs  fonctions  depuis  la  réorganisation  du  notariat  en  1791. 
Une  copie  de  ce  tableau  est  déposée  au  greffe,  pour  être  con¬ 
sultée  gratuitement  par  tous  ceux  qui  pourraient  avoir  besoin  de 
retrouver  d’anciens  titres.  Souvent  cette  mesure  a  été  d’une 
grande  utilité. 

■iOiîO.  Les  actes  notariés  passés  dans  les  colonies,  et  qu’un 
notaire  de  la  métropole  aurait  reçus  en  dépôt,  doivent  être  remis 
au  ministère  de  la  marine,  eu  exécution  [de  l’article  4  de  l’or¬ 
donnance  royale  du  17  décembre  1823.  (Décis.  min.  6 août  4827.) 

1 

SECT.  VII.  —  CHAMBRE  DE  DISCIPLINE. 


g  irr.  —  Organisation. 

405t  *  Composition. 

405tÉ  Membres  volants. 
4055.  Nomination. 

4054,  Scrutin, 

4055.  ReclificaliQo, 

4036*  ïlemnivellerneDl* 
*o«.  Dignitaires* 

405$.  Choix. 

4050 P  Election. 
iuüo*  Local  des  séances. 


S  0  MU  A  IA  Ë. 

§  2,  —  Attributions,, 

Alt.  I*1*  “  Dignitaires. 

4061,  Président  el  syndic, 
4oo 2 r  Rapporteur,  Trésorier 
4063,  Secrétaire* 

4064*  Attribut,  communes. 

Art,  2.  —  Chambre* 

4065*  Nomem  laiure, 

4066,  Simple  avis* 

4007*  Premier  devoir* 
4ou8.  Pouvoir  multiple* 
4069*  Recours* 

407Q.  Cas  disciplinaires. 


4071,  Autres. 

4072.  Restrictions. 

4075,  Pénalité* 

4074,  Procédure. 

4075,  Opposition. 

4076,  Adjonction. 

4077,  Enquête* 

4078,  C.is  de  suspension, 

4079,  Conciliation. 

4080*  Formes. 

4081,  Homologation. 

4082,  Décisions  définitives, 
4üS3,  Registre.  Expédition. 
4084.  Communication* 


§  1*  —  Organisation. 

4051*  II  y  a  près  de  chaque  tribunal  civil  de  première  in¬ 
stance*  et  dans  la  ville  où  il  siège,  une  chambre  des  notaires 
chargée  du  maintien  de  la  discipline  intérieure  parmi  les  notaires 
de  son  ressort.  (Ord*  4janv.  1843,  art.  1.) 

Les  chambres  des  notaires  sont,  comme  les  notaires  eux- 
mêmes,  placées  sous  lu  surveillance  du  ministère  publie.  Celui- 
ci  a  donc  le  droit  de  s  enquérir  de  la  composition  de  la  chambre, 
et  de  poursuivre,  devant  les  tribunaux,  l'annulation  d  une  com¬ 
position  irrégulière*  {PaLy  Rëjh,  y*  Notaires f  n°  1099.) 

Chaque  chambre  est  composée  de  notaires  de  l'arrondissement, 
choisis  par  rassemblée  générale  des  notaires,  au  nombre  de  dix- 
neuf  à  Paris,  de  neuf  dans  les  arrondissements  où  il  y  a  plus  de 
cinquante  notaires  ,  et  de  sept  quand  il  y  en  a  moins.  (Ord. 
h  janv*  1845*  art*  4,) 

40;jîi.  Pour  qu'une  délibération  soit  valable,  il  faut  la  pré¬ 
sence  et  le  vote  de  douze  membres  au  moins  à  Paris,  de  sept 
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dans  les  chambres  composées  de  neuf  membres,  et  de  cinq  dans 
les  autres  chambres.  (Ibid.,  art.  5.) 

Toutefois,  le  nombre  des  membres  de  chaque  chambre,  et  ce¬ 
lui  des  membres  nécessaires  à  la  validité  des  délibérations  peu¬ 
vent  être,  suivant  les  localités,  réduits  ou  augmentés  par  ordon¬ 
nance  ou  par  décret.  ( Ibid art.  9,  §  t.) 

4055.  Les  membres  de  la  chambre  de  discipline  sont  nommés 
par  l’assemblée  générale  des  notaires,  convoquée  spécialement  à 
cet  effet.  La  moitié  au  moins  de  scs  membres  sont  choisis  parmi 
les  plus  anciens  notaires  en  exercice,  formant  les  deux  tiers  de 
tous  les  notaires  du  ressort.  (Ibid.,  art.  25,  §§  1  et  2.) 

Dans  les  chambres  établies  aux  chefs-lieux  des  Cours  d'appel, 
deux  de  leurs  membres  au  moins  doivent  être  nécessairement 
choisis  parmi  les  notaires  résidant  au  chef-lieu  ;  dans  les  autres, 
un  de  leurs  membres  est  nécessairement  choisi  parmi  les  no¬ 
taires  de  la  villeoù  siège  le  tribunal  de  première  instance.  (Ibkl.f 

SS  3  et  4.) 

4054.  La  nomination  a  lieu  à  la  majorité  absolue  des  voix, 
au  scrutin  secret,  et  par  bulletin  de  liste,  qui  ne  peut  contenir 
un  nombre  de  noms  excédant  celui  des  membres  à  nommer.  Tout 
notaire  élu  est  tenu  d’accepter  les  fonctions  qui  lui  sont  déférées, 
à  moins  que  son  refus  ne  soit  agréé  par  l'assemblée  générale; 
(Ibid.,  §§  5  et  G.) 

Car  le  service  de  la  chambre  de  discipline  est  obligatoire  pour 
tous  les  notaires  appelés  à  en  faire  partie.  (Décis.  min.  19  juin 
1838. — Dalloz,  1839,  3,  11.) 

El  fout  notaire  qui  refuserait,  sans  motif  légitime,  de  faire 
ce  service,  encourrait  des  peines  disciplinaires. 

Toutefois,  les  notaires  membres  depuis  trois  ans  ne  peuvent 
pas  être  réélus,  à  moins  que  le  notaire,  objet  de  la  réélection,  ne 
soit  seul  au  chef-lieu.  En  tout  cas,  si  le  notaire  réélu  refuse  de 


continuer  à  faire  partie  de  la  chambre,  l’assemblée  générale  n’a 
aucune  mission  pour  statuer  sur  son  refus,  (Décis.  min.  29  août 
1845.) 

4055.  Les  règles  relatives  à  la  composition  des  chambres  de 
discipline  étant  d’ordre  public,  la  partie  publique  a  qualité  pour 
poursuivre  l'annulation  ou  la  rectification  d’une  délibération  qui 
maintiendrait  une  composition  irrégulière,  et  son  action  peut 
être  dirigée  contre  le  syndic.  (Trib.  de  Rennes,  14  août  1832  — 
Dalloz,  1833,  3,  32.) 

Et  même,  1e.  consentement,  de  la  partie  poursuivie  serait  sans 
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valeur  pour  en  autoriser  ou  en  couvrir  la  violation.  (Cass.  2't 

juill.  1854.) 

Lorsque  la  nomination  tl 'un  membre  de  la  cbamhre|est  atta¬ 
quée,  celui-ci  peut  intervenir  dans  l'instance  suivie  à  cet  elïet. 
(Paris,  25  août  1834.) 

4050.  Les  chambres  de  discipline  sont  renouvelées  tous  les 
ans  par  tiers,  pour  les  nombres  qui  comportent  cette  division,  et, 
pour  les  autres,  par  portion  approchant  le  plus  du  tiers,  en  fai¬ 
sant  alterner,  chaque  année,  les  portions  inférieures  et  supérieures 
au  tiers,  de  manière  que  jamais  aucun  membre  ne  puisse  rester 
en  fonctions  plus  de  trois  ans  consécutifs.  (Ord.  4  jativ.  1843, 
art,  260 

Toutefois,  s'il  survient  une  ordonnance  qui  réduise  le  nombre 
des  membres  de  la  chambre,  elle  pourra  déclarer,  s’il  y  a  lieu, 
que  les  membres  sortants  seront  rééligibles.  (Ibid.,  art.  9,  §2.) 

4037.  Les  membres  de  la  chambre  choisissent  entre  eux, 
dans  la  forme  indiquée  au  n°  'i054,  cinq  officiers  ou  dignitaires  * 
savoir:  un  président,  un  syndic,  un  rapporteur,  un  secrétaire  et 
un  trésorier.  (Ibid.,  art.  6  et  27,  ^  1.) 

Le  nombre  des  syndics  peut  être  porté  à  trois  pour  Paris,  et  à 
deux  pour  les  chambres  dont  le  ressort  comprend  plus  de  cin¬ 
quante  notaires.  ( Ibid. ,  art.  7.) 

Le  ministère  public  a  plus  particulièrement  des  rapports  avec 
le  président,  le  syndic  et  le  secrétaire. 

4058.  Le  président  est  toujours  pris  parmi  les  plus  anciens 
notaires.  (Ibid.,  art.  27,  S  2.) 

De  plus,  le  président  ou  le  syndic  et  le  secrétaire  des  cham¬ 
bres  établies  dans  un  chef-lieu  de  Cour  d’appel  sont  nécessaire¬ 
ment  pris  parmi  les  notaires  résidant  au  chef- lieu.  Dans  les 
autres  chambres,  il  faut  que  le  président,  ou  le  syndic,  ou  le 
secrétaire,  soit  nécessairement  choisi  parmi  les  notaires  de  la 
ville  où  siège  le  tribunal  de  première  instance.  Si  le  secrétaire 
n\  réside  pas,  le  président  ou  le  syndic  a  la  garde  des  archives, 
qui  doivent  toujours  se  trouver  au  lieu  où  la  chambre  est  éta¬ 
blie.  il  tient  le  registre  et  délivre  les  expéditions.  (Ord.  4janv. 
1843,  art.  8.) 

Les  nominations  des  dignitaires  se  renouvellent  chaque  année; 
les  mêmes  peuvent  être  réélus,  et,  à  égalité  de  voix,  le  plus  an¬ 
cien  d’âge  est  préféré;  aucun  d  eux  ne  peut  refuser  les  fonc¬ 
tions  de  dignitaire.  {Ibid.,  art.  27,  $$  3  et  4.) 

4039.  La  nomination  des  membres  de  la  chambre  de  disci¬ 
pline  a  lieu  dans  la  première  quinzaine  du  mois  de  mai,  et  l'é- 
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leciiqa  des  dignitaires  est  faite  au  plus  tard  Je  16.  Aussitôt  après 
cette  élection ,  la  chambre  est  définitivement  constituée,  et  elle 
entre  immédiatement  en  fondions.  (Ibid.,  art.  2S. —  Cire.  min. 
8  mai  1825.) 

Jusqu'à  celte  époque,  l'ancienne  chambre  conserve  ses  attri¬ 
bution^.  (Déer.  4  avril  1800.) 

I,a  nouvelle  chambre  nomme  ordinairement  scs  dignitaires  le 
jour  même  de  la  réunion  de  l’assemblée  générale  qui  l’a  élue,  et 
immédiatement  après  celte  élection. 

Une  expédition  des  délibérations  prises  pour  l’organisation  ou 
le  renouvellement  de  chaque  chambre  de  discipline  doit  être 
transmise  tous  les  ans,  aussitôt  qu  elle  est  constituée,  par  le  pré¬ 
sident  ou  par  le  secrétaire  de  la  chambre,  au  ministère  public 
qui  l'adresse  au  procureur  générai  du  ressort.  (Cire.  min.  8  mai 
1825.) 

40(i0.  i  -es  assemblées  de  la  chambre  de  discipline  se  tiennent 
en  un  local  à  ce  destiné,  dans  la  ville  chef-lieu  de  l'arrondisse- 

|r  i  r  1  l  " 

ment  judiciaire  pour  lequel  elle  est  établie.  (Ord,  à  janv.  1843, 
art.  21.) 

ü  est  à  désirer  que  ce  local  soit  dans  le  palais  de  justice  même, 
ulin  de  rendre  plus  faciles  et  plus  promptes  les  communications 
de  la  chambre  et  des  magistrats  du  parquet. 

Du  reste,  la  disposition  intérieure  et  l’ameublement  de  cette 
chambre  sont  aux  frais  de  la  bourse  commune. 


S  2. 


1  ttribu  fions. 


A  ut.  —  Dignitaires. 

iOüi,  Le  président  convoque  la  chambre  quand  il  le  juge  à 
propos,  ou  sur  la  réquisition  motivée  de  deux  autres  membres; 
il  en  dirige  les  délibérations,  ü  y  maintient  la  police,  et  il  a  voix 
prépondérante  en  cas  de  partage  d’opinions.  (Ord.  4  janv.  1843, 
art.  6, $  2.) 

Le  syndic  est  partie  poursuivante  contre  les  notaires  inculpés; 
il  est  entendu  préalablement  à  toutes  les  délibérations  de  la 
chambra,  qui  est  tenue  de  statuer  sur  ses  réquisitions;  il  a, 
comme  le  président,  le  droit  de  la  convoquer;  il  poursuit  et  as¬ 
sure  l'exécution  de  ses  délibérations,  ci  agit  pour  la  chambre, 
dans  tous  les  cas,  et  conformément  à  ce  qu  elle  a  délibéré.  Lu  un 
mot,  il  a  des  fonctions  entièrement  analogues  à  celtes  du  minis¬ 
tère  public  près  les  corps  judiciaires.  | IbUL,  §  3.) 

Le  syndic  seul  représente  la  compagnie  des  notaires  devant 
les  tribunaux.  En  conséquence,  i  intervention  de  commissaires 
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spéciaux,  désignés  par  la  chambre  poursuivre  un  procès  dans 
lequel  tous  les  notaires  seraient  intéressés,  ne  pourrait  pus  être 
admise.  (Paris,  25  août  1834.) 

4062.  Le  rapporteur  recueille  les  renseignements  sur  les  faits 
imputés  aux  notaires,  et  en  fait  rapport  à  la  chambre.  (Qrd.  4 
janv.  1843,  art.  6,  S  4.) 

Le  trésorier  fait  les  recettes  et  les  dépenses  autorisées  par  la 
chambre,  et  tient  la  bourse  commune  dont  il  sera  parlé  au 
n°  4107  ;  à  la  fin  de  chaque  trimestre,  la  chambre  assemblée  ar¬ 
rête  son  compte,  et  lui  en  donne  décharge.  (/{rçd.,§  G.  —  Uécis. 
min.  8  juill.  1823.) 

1003.  Le  secrétaire  rédige  les  délibérations,  en  délivre  les 
expéditions,  et  garde  les  archives.  (0 rd .  4  janv.  1843,  art.  G,  ^  5.) 

Il  doit  tenir,  eu  outre,  un  registre  destiné  à  constater  la  remise 
qui  lui  est  faite  des  jugements  de  séparation  de  corps  et  de  biens 
et  des  contrats  de  mariage  entre  époux  commerçauts.  Ce  registre 
est  établi  sur  papier  timbré,  coté  et  paraphé  par  le  syndic.  (Cire, 
min.  5  mai  1813.) 

11  ue  lui  est  rien  du  pour  les  actes  auxquels  il  procède  en  sa 
qualité,  notamment  pour  la  délivrance  des  certificats  constatant 
les  depots  de  pièces  entre  ses  mains,  (l)écis.  min.  IG  fév.  1885. ) 

iOGi.  Indépendamment  de  ses  attributions  particulières, 
chaque  dignitaire  a  voix  délibérative,  ainsi  que  les  autres  mem¬ 
bres,  dans  toutes  les  réunions  de  la  chambre  ;  néanmoins,  lors¬ 
qu'il  s  agit  d'affaires  où  le  syndic  est  partie  poursuivante,  il  ne 
prend  pas  part  à  la  délibération.  (Ord.  4  janv.  1843,  art.  10.) 

De  plus,  leurs  fonctions  spéciales  peuvent  être  cumulées  lors¬ 
que  le  nombre  des  membres  de  la  chambre  est  au-dessous  de 
sept,  ou  momentanément, en  cas  d’absence  ou  d’empêchement; 
et  alors,  ils  se  suppléent  entre  eux,  ou  peuvent  même  être  sup¬ 
pléés  par  un  autre  membre  de  la  chambre.  Toutefois,  les  fonc¬ 
tions  de  président,  de  syndic  cl  de  rapporteur,  doivent  toujours 
être  exercées  par  trois  personnes  différentes.  (Ibid.,  art.  11, 

SS  1  et  2.) 

Les  suppléants  sont  nommés,  quand  il  y  a  lieu,  par  le  présî- 
denl,  dans  la  séance  même  où  le  besoin  s  en  fait  sentir;  ou,  s'il 
est  absent,  par  la  majorité  des  membres  présents  en  nombre  suf¬ 
fisant  pour  délibérer.  (Ibid.,  $  3.) 

Le  président  peut  être  remplacé  par  le  syndic,  dont  les  fonc¬ 
tions  sont  alors  remplies  par  un  autre  membre  de  la  chambre, 
et  qui,  n’étant  plus  partie  poursuivante,  a.  dans  ce  cas,  voix  dé¬ 
libérative.  (Décis.  min.  2  janv.  1887.) 
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A  ut.  2.  —  Chambre. 


406»,  Des  attributions  de  la  chambre  sont.  : 

1°  De  maintenir  la  discipline  intérieure  parmi  les  notaires,  et, 
par  conséquent,  de  prononcer  ou  de  provoquer,  suivant  les  cas, 
l’application  de  toutes  les  peines  et  dispositions  disciplinaires; 

2®  De  prévenir  ou  concilier  tous  différends  entre  notaires,  et 
notamment  ceux  qui  pourraient  s’élever,  soit  sur  des  communi¬ 
cations,  remises,  dépôts  ou  rétentions  de  pièces,  fonds  et  autres 
objets  quelconques,  soit  sur  des  questions  relatives  à  la  réception 
des  actes  ou  à  la  garde  des  minutes,  à  la  préférence  ou  concur¬ 
rence  dans  les  inventaires,  partages,  ventes  ou  adjudications,  ou 
autres  actes;  et,  en  cas  de  non-conciliation,  d’émettre  son  opi¬ 
nion  par  simple  avis  ; 

3“  De  prévenir  ou  concilier  également  toutes  plaintes  et  récla¬ 
mations  de  la  part  des  tiers  contre  des  notaires,  à  raison  de  leurs 
fonctions  ;  donner  simplement  son  avis  sur  les  dommages-inté¬ 
rêts  qui  pourraient  être  dus  ;  et  réprimer,  par  voie  de  censure  et 
autres  dispositions  de  discipline,  toutes  infractions  qui  en  seraient 
l’objet ,  sans  préjudice  de  Faction  devant  les  tribunaux,  s'il  y  a 
lieu  ; 

h*  De  donner  son  avis  sur  les  difficultés  concernant  le  règle¬ 
ment  des  honoraires  et  vacations  des  notaires,  ainsi  que  sur  tous 
différends  soumis,  à  cet  égard,  au  tribunal  civil  ; 

5°  De  délivrer  ou  refuser  tous  certificats  de  moralité  et  de  ca¬ 


pacité  à  elle  demandés  par  les  aspirants  aux  fonctions  de  no¬ 
taire  ;  prendre  à  ce  sujet  toutes  délibérations,  donner  tous  avis 
motivés,  et  les  adresser  ou  communiquer  à  qui  de  droit  ; 

0°  De  recevoir  en  dépôt  les  états  des  minutes  dépendant  des 
études  des  notaires  supprimées  ; 

7Ü  Enfin,  de  représenter  tous  les  notaires  de  l'arrondissement 
collectivement,  sous  le  rapport  de  leurs  droits  et  intérêts  com¬ 
muns.  (Ord.  4  janv.  1843,  art.  2.) 

4066,  En  cas  de  contestation  pour  le  règlement  et  le  partage 
des  honoraires  entre  les  notaires,  la  chambre  n  a  qu’une  mission 
de  conciliation,  et  ne  peut  donner  que  de  simples  avis  qui  laissent 
aux  intéressés  le  droit  d'en  référer  à  l’autorité  judiciaire.  (Cass. 


29  janv.  1855.) 

Ainsi,  elle  ne  peut  statuer  par  voie  de  décision,  quand  elle  n’a 
pu  concilier  les  parties.  11  en  est  de  même  quand  il  s’agit  de  ré¬ 
gler  les  il  ébats  entre  notaires  relativement  aux  questions  de  pré¬ 
férence  ou  de  concurrencé,  pour  la  réception  de  certains  actes. 

(  Cass,  24  juill.  i  85 4.  ) 
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SOJA7.  Le  plus  cher  (leccs  intérêts  est  celui  de  conserver  in- 
tact  !  honneur  de  la  communauté,  et  de  rejeter  de  son  sein  celui 
qui  n'aurait  pas  compris  qu'une  probité  et  une  délicatesse  à  toute 
épreuve  forment  le  plus  bel  apanage  de  la  profession  de  notaire. 
Toute  chambre  doit  être  jalouse  de  prévenir  un  pareil  scandale, 
et  de  transmettre  à  ses  successeurs  des  traditions  honorables  ;  car 
l'influence  des  hons  exemples  n’est  jamais  perdue. 

Sa  juridiction  disciplinaire  s’étend  même  sur  les  actes  de  la  vie 
privée,  qui  peuvent  altérer  la  considération  due  à  un  membre  du 
notariat.  (Cass.  10  avril  1840.) 

Ainsi,  par  exemple,  un  notaire  qui  se  constituerait  le  pension- 
noire  de  son  clerc  se  dégraderait  lui-même,  porterait  atteinte  à  la 
dignité  de  sa  profession  ,  et  donnerait  lieu  par  là  à  une  action 
disciplinaire.  La  nature  des  rapports  ainsi  établis  entre  le  notaire 
cl  son  clerc  serait  même  un  obstacle  à  l'admission  de  celui-ci 
comme  son  successeur  immédiat.  (l)écis.  min.  29  oct.  1885.) 

îüïilî.  Les  membres  des  chambres  de  discipline  possèdent  donc 
trois  espèces  d’attributions  ,  celles  de  juges,  de  conciliateurs  et 
d'administrateurs.  (Rolland  de  Villargues,  v°  Chambre  de  dis - 


cipLf  ^3.) 

Leurs  délibérations  sont  ,  par  conséquent,  ou  contentieuses  ou 
conciliatrices,  ou  administratives.  Les  premières  sont  soumises 
au  recours  devant  les  tribunaux,  dans  quelques  cas  déterminés; 
les  secondes  sont  toujours  souveraines,  et  les  troisièmes  peuvent 
être  soumises  à  l'autorité  du  ministre  de  la  justice. 

C’est  pour  cela,  et  comme  décisions  administratives,  que  tous 
les  règlements  faits,  soit  par  l’assemblée  générale,  soit  par  la 
chambre  de  discipline,  sont  remis  au  ministère  public,  adressés 
par  lui  au  procureur  général,  et  soumis  à  l’approbation  du  mi¬ 
nistre.  (Ord.  4  janv.  1843,  art.  23.) 

Ces  dernières  délibérations,  bien  que  prises  à  litre  consultatif, 
sont  susceptibles  d’être  annulées  par  le  ministre.  (Décis,  min. 
10  juill.  1841.) 

Aussi,  le  règlement  dressé  par  une  chambre  de  discipline,  sur 
les  devoirs  des  notaires,  en  cas  de  concours  de  deux  ou  de  plu¬ 
sieurs  d’ent  re  eux  pour  recevoir  le  même  acte,  est  dénué,  à  défaut 
d’approbation  par  le  ministre  de  la  justice,  de  toute  force  exécu¬ 
toire,  et  ne  peut  servir  de  base  à  aucune  décision  disciplinaire. 
(Cass.  27  août  1851 .) 

Les  décisions  des  chambres  de  discipline,  faisant  droit 
entre  parties,  ne  sont  pas,  en  général,  sujettes  à  l’appel  devant 
les  tribunaux.  (Cass.  11  mars  1846.) 
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fil  même  les  tribunaux  sont  incompétents  pour  connaître  des 
fautes  légères  entraînant  une  peine  disciplinaire  inférieure  à  la 
suspension,  (Cass.  1er  avril  1844  et  20  janv.  1847.) 

A  moins  que  le  ministère  public  n  ait  conclu  à  une  peine  su¬ 
périeure  ;  car  cc  sont  les  conclusions  qui  déterminent  la  compé¬ 
tence.  (Cass.  8  avril  1845.) 

Mais,  lorsqu’une  chambre  de  discipline  a  refusé  de  prononcer 
une  peine  contre  un  notaire  qui  lui  a  été  dénoncé,  le  ministère 
public  né  peut,  sans  violer  la  règle  non  bis  in  idem,  diriger  contre 
lui  des  poursuites  disciplinaires  devant  le  tribunal  civil. 

De  plus,  le  recours  contre  les  décisions  des  chambres,  statuant 
disciplinairement,  ne  peut  être  porté  devant  le  ministre  de  la 
jtislice.  (Dccis.  min.  2  janv.  1837.) 

4070.  fl  est  interdit  aux  notaires,  soit  par  eux-mêmes,  soit 
par  personnes  interposées,  soit  directement,  soit  indirectement  : 

1°  De  se  livrer  à  aucune  spéculation  de  bourse,  ou  opération 
de  commercé,  banque  ou  courtage  ; 

2°  De  s'immiscer  dans  l'administration  d'aucune  société  ,  en¬ 
treprise  ou  compagnie  de  finances,  de  commerce,  ou  d'industrie; 

3°  De  faire  des  spéculations  relatives  à  l'acquisition  et  à  la  re- 
vente  des  immeubles,  à  la  cession  de  créances,  droits  successifs, 
actions  industrielles  et  autres  droits  incorporels  ; 

4®  De  s'intéresser  dans  aucune  affaire  pour  laquelle  ils  prêtent 
leur  ministère  ; 

5°  De  placer  en  leur  nom  personnel  des  fonds  qu’ils  auraient 
reçus,  même  à  la  condition  d’en  servir  l’intérêt  ; 

Ga  De  se  constituer  garants  ou  cautions  ,  à  quelque  titre  que 
ce  soit,  des  prêts  qui  auraient  été  faits  par  leur  intermédiaire, 
ou  qu'ils  auraient,  été  chargés  de  constater  par  acte  public  ou 
privé  ; 

7°  De  se  servir  de  prête-noms  en  aucune  circonstance,  même 
pour  des  actes  autres  que  ceux  désignés  ci-dessus,  (Ord.  4  janv. 
1843,  art.  12.) 

407 1 .  Est  encore  passible  do  peines  disciplinaires  : 

1 w  fie  notaire  qui  refuse  de  prêter  son  ministère,  lorsqu'il  en 
est  requis;  (Loi  25  vent,  an  xt,  art.  3.) 

2°  Celui  qui  commet  un  faux  matériel,  sans  porter  préjudice  à 
autrui  ;  (Nancy,  2G  juin  1826.) 

3°  Celui  qui  concourt,  par  inobservation  des  articles  9  et  11 
de  la  loi  sur  le  notariat,  à  un  faux  par  supposition  de  personnes; 
(''Cire.  min.  2  fnai  1820.) 

4°  Celui  qui  prête,  même  sans  intérêt  personnel,  son  ministère 
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à  des  opérations  qu’il  sait  illégales  ou  usuraires  ;  (Caton,  15  déc. 
1828.) 

■  • 

5°  Celui  qui  prête  son  ministère  à  des  ventes  de  biens  de  mi¬ 
neurs  non  accompagnées  des  formalités  prescrites  par  la  loi , 
comme  nous  l'avons  dit  au  tome  Ier,  n°  1098; 

6°  Celui  qui  se  rend  coupable  dabtis  de  confiance,  même  en 
dehors  de  scs  fonctions  ;  (Paris,  26  mars  1839.) 

7°  Celui  qui,  chargé  de  vendre  en  détail  des  biens  immeubles, 
s’entend  avec  les  parties  pour  dissimuler  le  prix  réel  de  l’adju¬ 
dication,  et  se  soustraire  ainsi  au  paiement  d’une  portion  des 
droits  d’enregistrement  ;  (Cire,  min,  2i  août  4838.) 

8°  Celui  qui,  sans  porter  atteinte  à  la  probité,  se  rend  coupable 
d'un  «ait  immoral  qui  n’est  pas  puni  par  les  lois  pénales  ;  (Bor¬ 
deaux,  6  juin  1833.) :  '  *  '  -wp.  «p 

9°  Celui  qui  manque  à  la  réunion  générale  annuelle;  (Bourges, 
22  juill.  1827.) 

[0°  Le  secrétaire  qui,  même  d’après  les  ordres  de  la  chambre, 
refuse  de  délivrer  au  ministère  public  expédition  entière  d’une 
délibération.  (Bourges,  8  déc.  1828.) 

4072.  Remarque/,  toutefois,  que  les  infractions  aux  règles 
de  la  résidence,  ni  le  refus  d’examiner  un  candidat  qui  sollicite 
une  ehàrge  supprimée,  ne  constituent  pas  des  infractions  qui 
soient  de  la  compétence  de  la  chambre  de  discipline.  (Cass.  2L 
fcv.  1827.  — -Douai,  25  mars  1831.) 

4075.  Les  contraventions  aux  prohibitions  qui  précèdent,  et 
généralement  toutes  les  infractions  à,  la  discipline,  sont  poursui¬ 
vies,  lors  même  qu’il  n’existerait,  aucune  partie  plaignante ,  et 
pünies,  suivant  la  gravité  des  cas,  par  une  des  peines  suivantes  ; 

1°  Le  rappel  à  l’ordre  ; 

2°  La  censure  simple  par  la  décision  même  ; 

3°  La  censure  avec  réprimande*,  par  le  président  de  la  c  hambre, 
ait  notaire  en  personne,  devant  la  chambre  assemblée; 

V  La  privation  de  sa  voix  délibérative  dans  l'assemblée  gé¬ 
nérale  ; 

5°  L’interdiction  de  l’entrée  de  la  chambre  pendant  trois  ans 
au  plus,  pour  la  première  fois,  et  pendant  six  ans  au  plus,  en  cas 
de  récidive.  (Ont.  4janv.  18'i3,  art.  13  et  14.) 

La  chambre  ne  peut  prononcer  aucune  autre  peine  de  discipline. 

4074.  Pour  les  cas  de  police  et  de  discipline  intérieure  qui 
Sont  de  sa  compétence,  elle  prononce  par  \oie  de  décision  sur  la 
poursuite  du  syndic,  qui  est  tenu  de  lui  déférer  les  fada  relatifs 
à  Indiscipline,  soit  d’office,  soit  sur  Limitation  du  ministère  pu- 
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blic,  soit  sur  la  provocation  des  parties  intéressées  ou  d'un  des 
membres  de  la  chambre.  (Ord.  4  janv.  1843,  art.  17,  §  I.} 

Le  notaire  inculpé  est  cité  à  comparaître  devant  la  chambre, 
dans  un  délai  qui  ne  peut  être  au-dessous  de  cinq  jours,  à  la  di¬ 
ligence  du  syndic,  par  une  simple  lettre  indicative  des  faits,  si¬ 
gnée  de  lui,  et  envoyée  par  le  secrétaire,  qui  en  tient  noie.  (Ord. 
4  janv.  1843,  art.  17,  §  2.) 

Si  le  notaire  ne  comparait  point  sur  la  lettre  du  syndic,  il  csl 
cité  une  seconde  fois  dans  le  même  délai  et  à  la  même  diligence, 
par  le  ministère  d’huissier.  (Ibid.,  §3.) 

407».  Le  notaire  ainsi  dûment  appelé  ne  peut  former  oppo¬ 
sition  à  la  decision  prise  contre  lui.  S'il  n'a  pas  été  dûment  ap¬ 
pelé,  la  décision  est  comme  non  avenue,  et  ne  peut  être  exécutée 
qu’après  lui  avoir  été  notiiiée.  (Paris,  25  août  1834.) 

La  notification  a  lieu  dans  les  mêmes  formes  que  la  seconde 
citation,  c’est-à-dire  par  huissier,  et  alors  elle  constate  l'exécu¬ 
tion  de  la  décision.  (Arrêté  s  niv.  an  xu,  art.  16.) 

Les  chambres  sont  entièrement  libres  dans  le  mode  de  former 
leur  conviction,  et  e i les  peuvent  refuser  d’entendre  des  témoins 
désignés  par  le  notaire  inculpé.  (Décis.  min.  2  janv.  1837.) 

4076.  Si  l’inculpation  portée  à  la  chambre  contre  un  notaire 
parait  assez  grave  pour  mériter  la  suspension  ou  la  destitution, 
la  chambre  s'adjoint,  par  la  voie  du  sort,  d’autres  notaires  de 
l’arrondissement,  savoir  ;  celle  de  Paris,  dix  notaires,  cl  les  au¬ 
tres  chambres  un  nombre  inférieur  de  deux  à  celui  de  leurs 


membres.  (Ord.  4  janv.  1843,  art.  15,  $  1.) 

La  chambre  ainsi  composée  émet,  par  forme  de  simple  avis, 
et  à  la  majorité  absolue  des  voix,  son  opinion  sur  la  suspension 
et  sa  durée,  ou  sur  la  destitution.  (Ibid, ,  $  2.  ) 

Les  voix  sont  recueillies,  en  ce  cas,  au  scrutin  secret,  par  oui 
ou  par  non  ;  mais  l'avis  ne  peut  être  formé  qu’autantque  les  deux 
tiers  au  moins  de  tous  les  membres  appelés  à  l'assemblée  sont 
présents.  (Ibid.,  S  3.)  ? 

4077.  Même  dans  ce  cas,  et  avant  toute  adjonction  d'autres 
notaires,  la  chambre  peut  procéder  à  des  actes  d’instruction  sur 
les  faits  incriminés,  et  même  ordonner  une  enquête  devant  un  de 
ses  membres  à  ce  commis,  autre  que  le  rapporteur.  (Nîmes,  5  janv. 
1837.) 

Dans  tous  les  cas,  la  comparution  des  témoins  appelés  est  pu¬ 
rement  volontaire,  et  leur  déposition  ne  peut  être  soumise  à  la 
formalité  du  serment.  (Décis.  min.  20  nov.  1S37 — Dalloz,  1838, 
3,  117.) 
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^uaud  la  chambre  ainsi  composée  est  d'avis  de  provoquer  la 
suspension  ou  la  destitution,  une  copie  du  procès-verbal  de  sa 
délibération  est  déposée  au  greffe  du  tribunal,  et  une  expédition 
en  est  remise,  par  le  greffier,  au  ministère  public,  comme  il  sera 
dit  au  n°  4081.  (Ord.  4janv.  1843,  art.  16.) 

4071t.  l  ai  suspension  est  encou  rue  par  le  notaire  qui,  par  suite 
du  désordre  de  ses  affaires,  est  obligé  de  prendre  des  arrange¬ 
ments  avec  ses  créanciers,  et  qui  expose  ses  clients  à  ne  pas  être 
intégralement  payés  des  sommes  qu'ils  lui  ont  confiées.  (Tou¬ 
louse,  13  mai  1836.) 

Mais  elle  n’a  point  pour  effet  de  le  priver,  pendant  sa  durée, 
du  droit  de  présenter  un  successeur.  (Avis  du  conseil  d  Etat,  19 
févr.  1829.) 

4079.  Quant  aux  différends  entre  notaires,  et  aux  difficultés 
sur  lesquelles  la  chambre  est  chargée  d'émettre  son  avis,  les  no¬ 
taires  peuvent  se  présenter  contradictoirement,  et  sans  citation 
préalable,  devant  la  chambre  j  ils  peuvent  également  y  être  ci¬ 
tés,  soit  par  simples  lettres,  énonçant  les  faits,  signées  des  no¬ 
taires  qui  s’adressent  à  la  chambre,  et  envoyées  par  te  secrétaire, 
auquel  ils  en  remettent  des  doubles,  soit  par  des  actes  d'huissier 
dont  ils  déposent  les  originaux  au  secrétariat.  Les  lettres  et  ci¬ 
tations  sont  préablement  visées  par  le  président  de  la  chambre. 
Le  délai  pour  comparaître  est,  dans  tous  les  cas,  de  cinq  jours 
au  moins.  (Ord.  4  janv.  1843,  art.  18.) 

Lorsqu'une  chambre  est  réunie  pour  délibérer  sur  les  plain¬ 
tes  ou  réclamations  des  tiers,  les  notaires  inculpés  ou  inté¬ 
ressés  sont  appelés  devant  elle  de  la  même  manière,  ainsi  que 
tes  tiers  qui  veulent  être  entendus,  et  qui,  dans  tous  les  cas,  peu¬ 
vent  sc  faire  représenter  ou  assister  par  un  notaire.  (Ord.  4  janv. 
1843,  art.  20.) 

La  plainte  d'un  notaire  contre  nn  de  scs  confrères  doit,  à  peine 
d’être  déclarée  non  recevable,  être  adressée  directement  à  celte 
chambre,  et  non  par  l’entremise  du  ministère  public.  Le  notaire 
cité  ne  peut,  être  assisté  pour  sa  défense,  même  par  un  confrère 
et  à  titre  d’ami.  (Décis.  niin.  2  janv.  1837.) 

i  980.  Chaque  délibération  contient  les  noms  des  membres  pré¬ 
sents.  Elle  est  motivée  et  signée  par  le  président  et  le  secrétaire, 
à  la  séance  même  où  elle  est.  prise.  (Ord.  4  janv.  1843,  art.  20.) 

Ces  délibérations  n’étant  que  de  simples  actes  d’administra¬ 
tion,  d’ordre  ou  de  discipline,  et  quelquefois  même  de  simples 
avis,  ne  sont  jamais  sujettes  à  l'enregistrement,  non  plus  que  les 
pièces  y  relatives.  Elles  sont  notifiées,  quand  il  y  a  lieu,  dans  la 
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forme  des  citations  dont  nous  avons  parlé  ci-dessus,  n°  4074,  et 
il  en  est  fait  mention,  par  le  secrétaire,  en  marge  desdites  déli¬ 
bérations.  (Ibid.) 

La  notification  est  nécessaire,  quand  une  peine  de  discipline  a 
été  infligée,  lors  même  que  la  délibération  aurait  été  lue  eu  pré¬ 
sence  du  notaire  condamné.  (Paris,  25  août  1834.) 

Dans  ce  cas,  la  chambre  qui  prononce  une  peine  disciplinaire 
doit  énoncer  les  faits  qui  en  justifient  l’application.  (Cass.  30 
juill.  ISM.) 

40ÏÎI.  Quand  la  délibération  a  pour  objet  la  suspension  d'un 
notaire,  elle  est  déposée  au  greffe  du  tribunal,  et  le  greffier  en 
remet  une  expédition  au  ministère  public,  qui  en  poursuit  L ho¬ 
mologation.  (Dalloz  jeune,  v°  Discipline,  n°212.) 

Cette  demande  est  portée,  par  le  ministère  public,  à  l'audience 
du  tribunal,  el,  si  l' homologation  est  refusée,  il  peut  seul  appeler 
de  la  décision»  (Ibid.) 

Ainsi,  le  syndic  n’a  pas  qualité  pour  appeler  d’un  jugement 
qui,  sur  la  réquisition  du  ministère  public,  annule,  pour  excès 
de  pouvoir,  une  délibération  portant  suspension  d’un  notaire. 
(Cass,  31  août  1831.) 

iOïSü.  Toute  autre  délibération  est  un  acte  administratif  qui 
ne  peut  être  l’objet,  ni  d'un  recours  en  cassation,  ni  d'une  action 
en  nullité  devant  les  tribunaux  ordinaires.  (Cass.  4  déc.  1833.) 

Les  décisions  des  chambres  des  discipline  rendues  hors  des  li¬ 
mites  de  leurs  pouvoirs  sont  sans  autorité,  et  ne  peuvent  donner 
lieu  qu’à  une  action  civile  en  dommages-intérêts  de  la  part  des 
personnes  lésées.  (Nîmes,  5  janv.  1837.  —  <  aen,  3  avril  1838.) 

Elles  ne  peuvent  même  être  déférées  au  ministre  de  la  jus- 
lice  pour  incompétence  ou  excès  de  pouvoir.  (Décis,  min.  2  janv. 
1837,  —  Dalloz,  1837,  3,  136.) 

Est  régulière  la  décision  rendue  par  la  chambre  en  matière 
disciplinaire,  bien  qu'un  des  notaires  qui  y  a  participé  n  aît 
pas  assisté  à  une  précédente  séance  de  l’affaire,  si,  dans  une 
séance  suivante,  l’inculpé  a  été  appelé  ù  s’expliquer  complète¬ 
ment  devant  lui,  sur  les  faits  qui  lui  étaient  reprochés,  (Cass. 
lt>  nov.  1846.) 

Ou  bien  encore  quoiqu’un  des  membres  de  la  chambre  eût  un 
intérêt  personnel  dans  la  poursuite.  (Cass.  10  mars  1846.) 

40SÎ5.  Toute  décision  ou  délibération  de  la  chambre  est  in¬ 
scrite  sur  un  registre  coté  et  paraphé  par  le  président,  et  qui  doit 
être  communique  au  ministère  public  à  sa  première  réquisition. 
(Ord.  4  janv.  1843,  art.  3.) 
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Le  registre  des  délibérations  de  la  chambre  de  discipline  et 
les  expéditions  qui  en  sont  délivrées,  doivent  être  sur  papier 
timbré.  (Cire.  min.  18  vent,  an  xui.) 

Toutefois,  si  les  délibérations  ne  sont  prises  dans  aucun  inté¬ 
rêt  privé,  et  si  les  expéditions  sont  destinées  au  ministère  publie 
à  titre  de  renseignements,  et  non  pour  en  faire  usage  devant  les 
tribunaux,  elles  peuvent  être  délivrées  sur  papier  libre. 

4081.  Ainsi,  le  ministère  public  a  le  droit  de  prendre  connais¬ 
sance  de  toutes  les  délibérations  de  la  chambre,  et  d'exiger  qu'il  lui 
en  soit  délivré  copie  par  le  secrétaire,  ainsi  que  des  pièces  sur 
lesquelles  interviennent  les  délibérations.  (Cass.  2  juill.  1839.) 

Si  la  communication  est  refusée,  la  demande  du  ministère  pu¬ 
blie  doit  être  portée  devant  le  tribunal  civil,  en  audience  publi¬ 
que,  et  non  pas  devant  la  chambre  du  conseil.  (Trib.  de  Kethel, 
1er  mars  1838. — Dalloz,  1838,  3,  197.) 
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uni:'*.  Outre  les  peines  disciplinaires  énumérées  au  n°  fi(>73, 
et  qui  sont  de  la  compétence  des  chambres  de  discipline,  les  tri¬ 
bunaux  civils  de  la  résidence  des  notaires  peuvent  prononcer 
contre  eux  la  suspension,  la  destitution  et  la  condamnation  à 
l’amende  cl  aux  dommages-intérêts.  Ces  peines  ne  peuvent  même 
être  prononcées  contre  les  notaires  que  par  ces  tribunaux,  à  la 
requête  de  parties  intéressées  ou  sur  la  poursuite  d'office  du 
ministère  public,  (Loi  25  vent,  an  xr,  art.  53.) 

Les  notaires  ne  peuvent  donc  être  destitués  que  par  les  tribu¬ 
naux,  et,  par  conséquent,  il  n’appartiertt  point  au  ministère  pu¬ 
blie,  ni  même  au  ministre  de  la  justice  de  sévir  contre  eux.  Les 
magistrats  du  parquet  n’ont  d’autre  droit  que  de  les  faire  pour¬ 
suivre  par  voie  disciplinaire,  de  conclure  à  leur  destitution,  et 
d’appeler  du  jugement  s’ils  l'estiment  convenable.  (Déeis.  min. 
30  nov.  1825  et  3  janv,  1820.) 

Le  ministère  public  n'a  pas,  non  plus,  le  droit  d'inviter  un  no¬ 
taire,  coupable  de  négligences  graves  dans  l’exercice  de  ses  fonc¬ 
tions,  à  donner  sa  démission  dans  un  délai  quelconque,  sous 
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peine,  en  cas  de  refus,  d’être  poursuivi  par  voie  de  discipline. 
La  seule  chose  qu  il  puisse  faire,  quand  il  juge  que  la  conduite 
d'un  notaire  le  rend  indigne  de  continuer  l’exercice  de  ses  fonc¬ 
tions, c’est  de  faire  procéder  contre  lui  à  une  information  spéciale 
pour  le  traduire  immédiatement,  s'il  y  a  lieu,  devant  le  tribunal, 
(üécis.  min.  25  juill,  1829.) 

L’action  du  ministère  public  étant,  dans  ce  cas,  indé¬ 
pendante  du  droit  de  surveillance  et  de  police  attribué  aux 
chambres  de  discipline,  il  peut  poursuivre  d’ofïice,  et  les  tribu¬ 
naux  peuvent  prononcer  la  destitution,  sans  prendre  préalable¬ 
ment  l'avis  de  la  chambre.  (Cass.  13  mai  1807  et  2  août  18'i8.) 

Lorsque  le  ministère  public  poursuit  la  destitution  d’un  no¬ 
taire,  qui  a  abandonné  son  étude  et  l'exercice  de  ses  fonctions, 
il  fait  d’abord  procéder,  par  le  juge  de  paix,  à  l’apposition  des 
scellés  sur  les  minutes  de  ce  notaire  j  provoque  le  dépôt  de  ces 
minutes,  après  l'inventaire,  chez  un  notaire  de  la  même  résidence 
ou  du  canton,  et  fait  ensuite  citer  le  délinquant  à  l’audience  du 
tribunal  civil  pour  faire  prononcer  sa  destitution.  Dès  qu'elle  est 
prononcée,  fùl-cc  même  par  défaut,  et  sans  attendre  aucun  délai, 
il  prend  les  mesures  administratives  nécessaires  pour  arriverait 
remplacement  du  notaire  destitue,  qui  est,  par  cela  même,  déchu 
du  droit  de  présenter  un  successeur.  (Décis.  min.  23  nov.  1829, 
4  et  13  juill.  1842.) 

îOH".  Les  tribunaux  peuvent  aussi,  concurremment  avec  les 
chambres  de  discipline,  et  pour  des  faits  moins  graves,  pronon¬ 
cer  1rs  autres  peines  disciplinaires  que  ces  chambres  auraient 
refuse  ou  négligé  de  prononcer.  (Cass,  i  G  juin  1836,23  déc.  1839 
et  20  nov.  1848.) 

Mais  une  amende  ne  peut  être  substituée  à  une  peine  discipli¬ 
naire  encourue,  sous  prétexte  qu'il  existe  dans  la  cause  des  circon¬ 
stances  atténuantes.  (Cass.  I  l  janv.  1841.) 

La  jurisprudence  décide  aujourd’hui  que  les  tribunaux  civils 
sont  incompétents  pour  connaître  d'une  poursuite  dirigée  contre 
un  notaire  pour  lui  faire  appliquer  une  peine  inférieure  à  sa  sus¬ 
pension,  parce  que  ce  n'est  plus  alors  qu’une  affaire  de  disci¬ 
pline  intérieure,  qui  rentre  dans  la  compétence  exclusive  de  la 
chambre  des  notaires.  (Cass,  lfr  avril  1SÏ4  et  20  janv.  1847.) 

Au  surplus,  aucune  disposition  législative  n’attribue  aux  tri¬ 
bunaux  le  droit  de  connaître  des  décisions  disciplinaires  des 
chambres  des  notaires,  et  de  les  continuer  ou  in  tir  mer.  (Cass.  11 
mars  1846.) 
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4088.  L’action  disciplinaire  est  imprescriptible.  (Cass.  23  avril 
1839  et  21  juin  1851.) 

De  plus  elle  est  mixte,  c’est-à-dire  qu’elle  emprunte  ses  formes 
tantôt  à  la  procédure  civile,  tantôt  à  la  procédure  criminelle. 

Ainsi,  d'une  part,  on  peut  dire  que  l’action  des  parties  ou  du  mi¬ 
nistère  public,  en  cette  matière,  doit  être  dirigée  dans  les  formes 
prescrites  parle  (iode  de  procédure  civile;  (Rennes,  7  janv.  1839.) 

Parce  que  c'est  là  une  matière  civile  qui  ne  peut  être  jugée 
que  par  les  tribunaux  civils,  soit  en  première  instance,  soit  en 
appel.  (Cass.  30  juin  1814,  6  janv.  1835,  2 St  févr,  etü  mai  1844.) 

4080.  K n  effet,  on  a  inféré  de  cette  compétence  exclusive  des 
tribunaux  civils,  proclamée  par  l’article  53  de  la  loi  du  25  ven¬ 
tôse  an  xi,  que  I  on  ne  pouvait  employer  devant  eux  d’autres  for¬ 
mes  que  les  formes  civiles.  Toutefois,  il  faut  apporter  à  cette  rè¬ 
gle  de  nombreuses  modifications,  à  raison  de  la  nature  toute  par¬ 
ticulière  de  T  action  disciplinaire. 

Ainsi,  quoique  les  formes  et  délais  admis  en  matière  criminelle 
ne  puissent,  en  général,  être  appliqués  aux  jugements  rendus 
en  matière  disciplinaire,  il  ne  s’ensuit  pas  que  toutes  les  formes 
prescrites  pour  la  régularité  des  procédures  en  matière  civile, 
doivent  être  rigoureusement  observées}  et  spécialement,  un  rap¬ 
port  préalable  à  l’audience  n’est  pas  nécessaire,  et  les  témoins 
peuvent  être  entendus  aux  débats  comme  en  matière  correction¬ 
nelle,  pourvu  que  l’inculpé  ait  été  mis  en  état  de  les  connaître, 
des  informer  de  leur  position  d’impartialité,  et  de  débattre  la  sin¬ 
cérité  de  leur  témoignage.  (Rennes,  21  déc.  18'i3.  — -  Cass.  23 
janv.  1855.) 

Il  suflit  même  qu’ils  prêtent  le  serment  prescrit  par  la  loi,  et 
il  importe  peu  que  ce  soit  suivant  la  formule  civile,  correction¬ 
nelle,  ou  criminelle.  (Cass.  22  niai  1855.) 

4000.  Comme  en  matière  civile,  l’exploit  introductif  d’in¬ 
stance  est  un  ajournement  qui  doit  être  notifié  en  la  forme  indi¬ 
quée  au  tome  i,  nos  iûô  et  suivants,  à  la  requête  du  ministère 
public  }  caronne  peut  poursuivre  un  notaire  sans  assignation 
préalable,  et  le  notaire,  frappé  d’une  peine  disciplinaire,  sans 
avoir  été  assigné,  pourrait  former  opposition  à  la  décision  rendue 
contre  lui. 

S’il  constitue  avoué,  tous  les  actes  de  la  procédure,  et  même 
les  qualités  du  jugement  à  intervenir,  doivent  être  notifiés  à  l’a¬ 
voué  constitué.  S’il  y  a  lieu  à  une  enquête,  elle  se  fait  comme 
en  matière  sommaire,  c’est-à-dire  à  l’audience}  mais  les  témoins 
appelés  ne  peuvent  être  reprochés. 
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l’ar  mie  autre  conséquence  de  la  compétence  des  tribunaux 
civils,  le  notaire  frappé  d’une  peine  disciplinaire  ne  peut  pas 
être  condamné  par  corps  aux  dépens,  comme  en  matière  crimi¬ 
nelle.  (Douai,  13  sept.  1834.) 

4091.  La  voie  de  l’appel  est  ouverte  au  ministère  public 
comme  au  notaire  condamné.  (Cass.  13  mai  1807.) 

Le  délai  de  l'appel  est  de  trois  mois,  et  il  est  formalisé  et  jugé 
comme  en  matière  civile. 

L’acte  d’appel  est  donc  nul,  si,  au  lieu  d'étre  fait  suivant  les 
formes  ordinaires  de  la  procédure  civile,  il  a  été  interjeté  par  dé¬ 
claration  passée  au  greffe  du  tribunal.  Douai,  15  juin  1835.) 

4092.  Il  j  a  lieu  pour  le  notaire,  qui  forme  un  appel  princi¬ 
pal  ou  incident,  à  consigner  l’amende  de  fol  appel,  et  elle  doit 
être  prononcée  contre  lui,  s’il  succombe,  suivant  cc  qui  a  été 
dit  au  tome  i,  n°  513,  car  la  consignation  d’amende  est  com¬ 
mune  à  tous  les  appels  devant  les  tribunaux  civils.  (Cass.  10 
janv.  1838.) 

Lorsque,  sur  l’appel,  la  Cour  se  borne  à  réduire  la  peine  disci¬ 
plinaire  infligée,  elle  n'en  doit  pas  moins  condamner  l’appelant  à 
l’amende  de  fol  appel.  (Cass.  20  nov.  1848.) 

4095.  D’un  autre  coté,  le  notaire  assigné  doit  comparaître  en 
personne,  et  ne  peut  se  faire  représenter  par  un  mandataire  ou 
par  son  avoué.  Les  jugements  d’avant  faire  droit  rendus  en  sa 
présence  n’ont  pas  besoin  de  lui  être  notifiés.  (Rennes,  21  déc. 
1843.) 

H  est  interrogé  et  admis  à  présenter  sa  défense,  soit  par  lui- 
même,  soit  par  un  avocat,  et  il  a  la  parole  le  dernier*  en  un 
mot,  on  doit  lui  assurer  tous  les  privilèges  de  l’accusé  qui  se  dé¬ 
fend.  (Cass,  21  mai  1814.) 

4094,  En  première  instance  et  en  appel,  l’affaire  est  portée 
à  l’audience  où  siège  habituellement  le  président,  et,  pendant  les 
vacances,  à  l’audience  des  vacations.  (Décr.  30  mars  1808,  art. 
58  et  61.) 

Ces  poursuites  disciplinaires  ne  peux  eut  donc  être  jugées  qu’en 
audience  publique,  et  jamais  en  assemblée  générale,  car  l’article 
103  du  décret  du  30  mars  1808  ne  s'applique  pas  aux  notaires, 
parce  qu  ils  ne  sont  pas  officiers  ministériels.  (Cass.  G  janv.,  12 
août  1835  cl  29  mars  1841. — Décis.  min.  2G  juill.  182G,  21  déc. 
1831  et  28  mars  1848.) 

Et  aussi  parce  que  ce  décret  n’a  rien  changé  à  la  discipline  du 
notariat ,  qui  demeure  réglée  par  la  loi  du  25  ventôse  an  xi. 
Ainsi,  le  tribunal  civil  de  la  résidence  du  notaire  a  seul  compé- 
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lemv  pour  statuer  sur  les  infractions  à  ses  devoirs,  môme  quand 
elles  auraient  été  découvertes  à  l'audience  d'une  autre  juridic¬ 
tion.  (Cass.  29  mars  1841.) 

Ces  affaires  doivent  être  discutées  et  jugées  publiquement,  a 
moins  (j  ne  la  discussion  publique  n’ait  des  inconvénients,  et  alors 
le  tribunal  peut  ordonner  le  huis  clos;  mais  le  jugement  doit 
toujoursètre  prononcé  eu  public,  (l)écis.  min.  22  déc.  1835  et 
18  nov.  185!.) 

Le  tribunal  saisi  a  un  pouvoir  discrétionnaire  pour  apprécier 
les  faits,  et  le  ministère  public  ne  peut  se  faire  un  moyen  de  cas¬ 
sation  de  ce  qu'il  n’aurait  pas  été  admis  à  la  preuve  de  ceux 
qu'il  signalait  comme  pertinents.  (Cass.  15  déc,  1 8 Ht.  ) 

4 üïL5.  Les  décisions  disciplinaires  des  tribunaux  sont  de  vé¬ 
ritables  jugements,  qui  échappent  à  la  censure  de  la  Cour  de 
cassation,  mais  qui  sont  sujets  à  l'appel,  à  moins  qu'ils  ne  pro¬ 
noncent  qu'une  amende  qui,  dans  ce  cas,  n  esl  pas  réellement 
une  peine.  (Cass.  13  déc.  1824  et  2^  juin  1828.) 

Toute  poursuite  disciplinaire  est  donc  soumise  au  double  de¬ 
gré  de  juridiction.  Ainsi ,  une  Cour  d'appel  ne  peut  prononcer 
de  piano ,  contre  un  notaire,  une  peine  disciplinaire  pour  infrac¬ 
tion  par  lui  commise  dans  îles  actes  produits  devant  elle.  Il  faut 
qu’il  y  ait  eu  poursuite  préalable  devant  le  tribunal  de  son  ar¬ 
rondissement.  (Cass.  12  août  1835  et  29  mars  1841.) 

Pendant  cette  double  instance,  le  notaire,  dont  la  destitution 
est  provoquée,  peut  provisoirement  continuer  l’exercice  de  ses 
fonctions.  (Holland  de  Villargues,  v°  Destitution,  nn  35.) 

4090.  Mais  tout  notaire  suspendu,  destitué  ou  remplacé  doit, 
aussitôt  après  fa  notification  qui  lui  a  été  faite  de  sa  condamna¬ 
tion,  cesser  l'exercice  de  son  état,  à  peine  de  tous  dommages- 
intérêts  et  des  autres  condamnations  prononcées  par  les  lois. 
(Loi  25  vent,  an  xi,  art.  52.) 

Tout  notaire  suspendu  de  ses  fonctions  ne  peut  les  reprendre, 
sous  les  mêmes  peines,  qu’a  près  la  cessation  du  temps  de  la  sus¬ 
pension.  (Ibid.) 

Ces  règles  s’appliquent  aussi  au  cas  de  démission  volontaire, 
après  qu'elle  a  été  entièrement  consommée  par  la  nomination  et 
l’installation  du  successeur. 

4097.  11  est  nécessaire  que  le  jugement,  qui  prononce  la  sus¬ 
pension,  désigne  un  notaire  du  canton  pour  délivrer,  pendant  sa 
durée,  les  expéditions  des  minutes  du  notaire  suspendu.  Si  le 
tribunal  a  omis  de  faire  celte  désignation  ,  le  ministère  public, 
chargé  de  veiller  à  l’exécution  de  la  loi  et  du  jugement,  a  quu- 
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lité  pour  présenter  requête,  à  cet  elfe!,  au  tribunal  qui  a  pro¬ 
noncé,  et  qui  est  seul  compétent  pour  ordonner  ce  qui  est  néces- 
saire  à  l'exécution  de  sa  décision,  (tiennes,  S  août  1843.) 

Si  le  notaire  désigné  est  obligé  de  se  déplacer  pour  signer  les 
expéditions  et  les  collationner  sur  les  minutes,  il  ne  lui  est  dû 
aucune  indemnité  de  transport,  le  salaire  des  expéditions  est  le 
seul  auquel  il  puisse  prétendre  ;  et,  dans  aucun  cas,  il  ne  peut 
faire  transporter,  dans  son  étude  ou  ailleurs,  les  minutes  du  no¬ 
taire  suspendu. 

Du  reste,  les  tribunaux  ne  peuvent,  en  prononçant  la  destitu¬ 
tion  d’un  notaire,  l'autoriser  à  présenter  un  successeur.  Il  est 
déchu  de  ce  droit,  par  le  fait  seul  de  sa  destitution.  (Loi  28  avril 
1810, art.  91, — Bordeaux,  G  juin  1833.) 

Ils  ne  peuvent,  non  plus,  sans  excès  de  pouvoir,  ordonner  l’im¬ 
pression  et  1  affiche  de  leur  jugement;  celte  aggravation  de  peine 
n’étant  pas  expressément  autorisée  par  la  loi  de  l’an  xi  ,  cl  la 
disposition  générale  de  l’article  1036  du  Code  de  procédure  civile 
ne  pouvant  être  étendue  à  une  matière  spéciale  où  tout  est  de 
droit  étroit.  (Cass,  28  août  1854  et  22  mars  1855.) 

40915.  Un  notaire  peut  être  suspendu  ou  destitué  : 

1°  Pour  avoir  instrumenté  hors  de  son  ressort;  (Loi  25  vent, 
an  xi,  art.  6.) 

2*  Pour  avoir  frauduleusement  inséré  des  surcharges,  inter¬ 
lignes  et  additions  dans  les  actes,  ou  fait  des  ratures  ou  renvois 
non  approuvés  ;  (Ibid.,  art.  16.) 

3°  Pour  avoir,  sans  ordonnance  du  président  du  tribunal,  de¬ 
livre  ou  donné,  en  récidive,  expédition  ou  connaissance  des  actes 
à  d’autres  qu’aux  intéressés  ou  ayant-droit;  {Ibid.,  art.  23.) 

4°  Pour  avoir,  sans  la  même  ordonnance,  délivré  une  seconde 
grosse  à  une  partie;  (Ibid,, art,  26.) 

5°  Pour  avoir  laissé  absorber,  par  des  condamnations  pour 
faits  de  charge,  le  montant  de  son  cautionnement;  (/&«/.,  art.  33.) 

0°  Pour  n’avoir  pas  transmis  aux  greffes  cl  aux  chambres 
de  discipline,  les  contrats  de  mariage  entre  époux  commerçants; 
(C.  comm.  68.) 

7?  1*0111“  n’avoir  pas  laissé  copie  exacte  d’un  protêt,  ou  ne  1  avoir 
pas  inscrit  sur  son  registre;  (Ibid.,  art.  176.) 

8°  Pour  avoir  conservé,  entre  scs  mains,  des  sommes  de  nature 
à  être  versées  à  la  caisse  des  consignations,  (Ord.  3  j  ui 11.  1816, 
art.  10.) 

4099.  Ces  cas  ne  sont  pas  limitatifs  :  il  est  reconnu  que  les 
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tribunaux  sont  investis,  à  cet  égard,  d’un  pouvoir  discrétionnaire. 
(Cass.  20  nov.  1811.) 

Ainsi,  ils  peuvent  prononcer  ces  peines  : 

1°  Contre  un  notaire  condamné  pour  habitude  d'usure  ou  pour 
faux  j  (Cass.  24  juin  1828.) 

2°  Contre  celui  qui  délivre  un  faux  certificat  de  stage,  même 
par  complaisance;  (Poitiers,  10  août  182 ’t. — Agen,  28  fév.  1825.) 

3°  Contre  celui  qui  est  obéré  de  dettes  emportant  la  contrainte 
par  corps,  parce  qu’il  manque  de  l'indépendance  nécessaire  à  la 
dignité  de  ses  fonctions  ;  (Cass.  21  juin  1838.) 

V’  Contre  celui  qui,  dans  les  adjudications  d’immeubles,  dis¬ 
simule  une  partie  du  prix  pour  la  soustraire  au  paiement  des 
droits  d’enregistrement;  (Décis,  min.  2  août  t838.  — Dalloz, 
1839,  3,  4.) 

5°  Contre  celui  qui  a  rapporté  un  acte  à  la  requête  d'une  per¬ 
sonne  hors  d’état,  par  suite  d’ivresse ,  de  maladie  ou  de  dé¬ 
mence,  de  donner  u n  consentement  valable;  (Rolland  de  Villar- 
gues,  v°  Notaire,  n“3  252  et  253.) 

G0  Contre  celui  qui  a  conserve  la  collaboration  de  son  prédé¬ 
cesseur;  (Cass.  16  nov.  1826.) 

7°  Contre  celui  qui  a  reçu  un  acte  de  dernière  volonté  hors  la 
présence  des  témoins.  (Décis.  min.  15  nov.  1825.) 

1 100,  Un  notaire  peut  être  poursuivi  disciplinairement,  pour 
îles  faits  antérieurs  à  sa  nomination,  lorsque,  ees  faits  ayant  eu 
pour  butde  surprendre  celle  nomination  et  de  lui  en  assurer  les 
bénéfices,  la  fraude  a  été  consommée  par  sa  nomination  même, 
et  s'est  continuée  pendant  tout  le  temps  de  l'exercice  des  fonc¬ 
tions  quelle  lui  conférait.  'Cass.  G  nov.  1850.) 

Des  faits  relatifs  à  la  vie  priv  ée  d  un  notaire  peuvent  aussi  ser¬ 
vir  de  base  à  une  décision  disciplinaire  contre  lui ,  et  le  notaire 
poursuivi  ne  peut  s'affranchir ,  par  sa  démission,  de  la  peine 
qu’il  a  encourue.  (Cass.  7  avril  1851.) 

4101.  Un  notaire  acquitté  d’une  poursuite  criminelle  ou  cor¬ 
rectionnelle  peut  aussi  être  suspendu  ou  destitué,  pour  les 
mêmes  faits,  parle  tribunal  civil,  (Cass.  30  déc.  182i,  I3janv. 
1325  et  2  août  1848, —Décis.  min.  18  avril  1825.) 

Parce  que  l’action  disciplinaire  est  entièrement  indépendante 
lie  l’action  criminelle,  comme  on  l’a  dit  au  tome  u,  n"  1295. 
(Décis.  min.  13  avril  1824.) 

4 102.  La  peine  de  la  destitution  peut  être  prononcée  par  voit* 
disciplinaire  contre  un  notaire,  bien  qu’il  ait  donné  sa  démission 
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et  présenté  un  remplaçant,  même  antérieurement  aux  poursuites. 
(Cass.  iL2  avril  1837.  ) 

Mais  l'instance,  sur  l'action  disciplinaire  à  fin  de  suspension 
ou  de  destitution,  s’éteint  par  le  fait  de  la  cessation  des  fonc¬ 
tions  du  notaire  poursuivi.  (Ilécis.  min.  20  avril  1830.) 

Le  tribunal  doit,  en  conséquence,  déclarer  qu'il  n’y  a  lieu  de 
statuer.  Toutefois,  le  Gouvernement  peut  suspendre  le  rempla¬ 
cement  O  un  notaire  placé  sous  le  coup  d’une  action  discipli¬ 
naire  qui  pourrait  amener  sa  destitution.  (Dalloz,  1838,  3,  117, 
et  1840,  3,  53.) 

Il  n'est  même  pas,  en  général,  d'un  bon  exemple  d'autoriser 
la  retraite  d’un  fonctionnaire  dont  ia  conduite  a  donné  lieu  à 
une  juste  critique,  avant  qu'il  ait  été  statué  sur  les  faits  que  l'on 
a  cru  devoir  lui  reprocher.  (Déeis.  min.  12  déc.  1840.) 

4103.  Une  expédition  de  tous  ics  jugements  disciplinaires 
doit  être  transmise  au  ministre  de  la  justice  ,  lors  même  qu'ils 
seraient  frappés  d’appel.  (Décis.  min.  10  janv.  et  3  mai  1845.) 

Et  cela,  encore  bien  qu’une  peine  disciplinaire,  prononcée  par 
jugement,  n’ait  pas  besoin  d’être  soumise  à  son  approbation, 
puisqu’il  n’a  pas  le  pouvoir  de  l'aggraver,  ni  de  la  modifier. 

4104.  En  résumé,  le  pouvoir  disciplinaire  des  tribunaux,  en 
matière  notariale,  ne  s’exerce  que  lorsqu’il  y  a  lieu  de  prononcer 
la  peine  de  la  suspension  ou  de  la  destitution,  ou  lorsque,  s’il 
s'agit  d’une  peine  inférieure,  la  chambre  de  discipline  a  négligé 
ou  omis  de  poursuivre  et  de  statuer. 

L’action  judiciaire  est  portée,  par  le  ministère  public,  à  l’au¬ 
dience,  suivant  les  formes  du  Code  de  procédure  civile ,  mais  en 
observant  aussi  celles  qui  ont  été  instituées  devant  les  tribunaux 
de  répression  dans  l’intérêt  de  la  défense.  Enfin,  l'appel  est  fou- 
jours  recevable,  et  la  discussion  a  lieu  devant  la  Cour,  comme 
en  première  instance. 

SECT.  IX. —  ASSEM1ÎLÊES  GÉNÉRALES. 
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4itGî.  Outre  les  réunions,  suit  périodiques  ,  soit  extraordi¬ 
naires  de  la  chambre  de  discipline,  il  y  a,  de  droit,  chaque  année, 
deux  assemblées  générales  de  tous  les  notaires  du  même  arron¬ 
dissement,  à  des  époques  déterminées,  et  il  peut  yen  ayoird’au- 
tres,  toutes  les  fois  que  les  circonstances  l’exigent,  et  que  la 
chambre  de  discipline  le  juge  convenable.  (Ord.  4  janv.  1843, 
art.  22,  $$  1  cl  2.) 
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Dans  co  dernier  cas,  elles  sont  provoquées  par  le  président  on 
parle  syndic,  et  tous  les  notaires  de  l’arrondissement  sont  invi¬ 
tés  à  s'y  rendre.  (Ibid. ,  3  et  4.) 

Les  époques  des  réunions  ordinaires  de  l’assemblée  générale 
sont  fixées  :  l’une,  à  la  première  quinzaine  de  mai,  pour  le  re¬ 
nouvellement  annuel  de  la  eliambre  de  discipline,  comme  nous 
l'avons  dit  au  n,J  1059  ;  et  l'autre,  au  commencement  ou  à  la  fin 
de  l’année  judiciaire,  ou  à  telle  autre  époque  fixée  par  les  no¬ 
taires  eux -me  mes.  (Cire.  min.  18  avril  1833.) 

4  1 00.  La  présence  du  tiers  des  notaires  de  l'arrondissement, 
non  compris  ies  membres  de  la  chambre,  est  nécessaire  pour  la 
validité  des  délibérations  de  rassemblée  générale,  et  pour  les 
élections  auxquelles  elle  procède.  (Ord.  4  janv.  lSt3,  art.  24.) 

L'obligation  d'assister  aux  assemblées  générales  est  un  devoir 
de  charge  qui  ne  permet  pas  aux  notaires  de  refuser  de  se  réunir 
quand  ils  sont  convoqués.  Ce  refus  serait  punissable  des  mêmes 
peines  que  le  relus  qu’ils  feraient  de  prêter  leur  ministère  lors¬ 
qu  ils  en  sont  requis.  (Cire.  min.  2  sept.  1800,  S  cl  16  mai  1825.) 

Toutefois,  la  chambre  ne  peut  inlliger  d'amende  aux  notaires 
défaillants.  Mais,  en  cas  de  récidive ,  elle  peut  prononcer  une 
suspension  à  temps,  qui  a  besoin  d’être  rendue  exécutoire  par  le 
tribunal,  sur  la  réquisition  du  ministère  public.  (Cire.  min.  21 
juill.  1819. — Décis.  min.  29  sept.  1824.) 

Ct  l’assemblée  générale  qui  se  permettrait  de  statuer  sur  la  ré¬ 
gularité  de  la  convocation,  ci  de  décider  que  les  notaires  dé¬ 
faillants  n’ont  encouru  aucune  peine,  commettrait  un  excès  de 
pouvoir.  (Décis.  min.  15  oct.  1834. — Dalloz,  1836,  3,  38.) 

Le  ministère  public,  à  raison  de  la  surveillance  spéciale  qn  il 
a  sur  ces  fonctionnaires,  peut,  au  besoin,  requérir  aussi  devant 
le  tribunal,  et  même  d'office,  la  suspension  des  contrevenants 
par  application  de  l’article  53  de  la  loi  du  25  ventôse  an  xt. 
(Décis,  min.  2  juill.  1812.) 

Dans  tous  les  cas,  en  transmettant,  au  procureur  général  du 
ressort,  les  délibérations  annuelles,  il  doit  y  joindre  des  expli¬ 
cations  complètes  sur  les  causes  d  absence  ,  et  des  propositions 
sur  les  poursuites  à  intenter  contre  les  notaires  absents.  (Cire. 
Uenncs,  5  août  1856.) 

4107.  11  y  a,  pour  subvenir  aux  dépenses  «le  la  chambre  de 
discipline,  volées  par  l'assemblée  générale,  une  bourse  com¬ 
mune,  composée  dos  cotisations  individuelles  imposées  à  chaque 
notaire.  (Ord.  4  janv.  1843,  art.  39,  1  et  2.) 

La  délibération  de  rassemblée  générale,  portant  établissement 
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île  la  bourse  commune,  est  soumise  à  ['approbation  du  ministre 
delà  justice,  et  la  répartition  des  sommes  votées,  entre  les  no¬ 
taires  de  l'arrondissement ,  est  proposée  aussi  par  l’assemblée 
générale,  be  rôle  en  est  rendu  exécutoire  par  le  premier  prési¬ 
dent,  sur  l'avis  du  procureur  général.  (Ibid.,  §§  Il  et  4. — Décis. 
inin.  27  fév.  1 824 et  23  avril  1830.  —  Cire.  min.  12  janv.  1 8 43.) 

£ÎOSS.  be  rôle,  ainsi  homologué  et  rendu  exécutoire,  n'est 
plus  susceptible  d’aucun  recours  devant  l 'autorité  administrative 
du  ministre;  et,  si  la  perception  des  fonds  votés  donne  lieu  à  des 
dHlieullés,  les  tribunaux  sont  seuls  compétents  pour  en  con¬ 
naître.  (Décis.  min.  20  mars  1834. — Dalloz,  1836,  3,  47.) 

Cette  fixation  n’a  pas  besoin  d’être  renouvelée  tous  les  ans. 
Elle  produit  tout  son  effet  tant  qu’elle  n’a  pas  été  rapportée,  et 
le  recouvrement  peut  en  être  poursuivi  par  le  syndic  seul,  soit 
par  voie  d’action,  soit  par  voie  d’exécution.  (  fbid .) 

Elle  ne  peut  être  augmentée  par  un  droit  qu’établirait  l'as¬ 
semblée  générale  sur  la  délivrance  des  certificats  de  capacité. 
L’éLablisscment  d’un  pareil  droit  serait  illégal,  et  le  recouvre¬ 
ment  ne  pourrait  conséquemment  en  cire  poursuivi  devant  les 
tribunaux.  (Ibid,) 

■H Oïl.  Il  faut  envoyer  au  ministre  de  la  justice  la  délibéra¬ 
tion  annuelle  des  notaires  sur  rétablissement  de  la  bourse  com¬ 
mune  et  le  renouvellement  de  la  chambre  de  discipline  pour  être 
soumise  à  son  examen,  et  le  ministère  public  doit  joindre  à  cet 
envoi  scs  observations  et  son  avis  motivé.  (Décis.  min,  23  juin 
1824.) 

£110.  Disons,  en  terminant,  que  l’assemblée  générale  des 
notaires  a  le  droit  de  spécifier  les  cas  dans  lesquels  la  chambre 
de  discipline  pourra  autoriser  ou  intenter  des  poursuites  dans 
l’intérêt  de  la  corporation,  et  celui  d'affecter  les  fonds  delà  bourse 
commune,  jusqu’à  telle  concurrence,  au  paiement  des  frais  de 
ces  poursuites,  (Décis.  min.  22  déc.  1861, ) 


TIT.  Itr. 


CHAI’.  IX. 


AUTRES  FONCTIONNAIRES. 


5  4t> 


CHAPITRE  IX. —  AUTRES  fonctionnaires. 


SECTION  PREMIÈRE.  —  autorité  administrative. 
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4ii(t  Indépendance  réciproque* 
4H2*  Communica lions* 


41 13.  Limites* 

ai  14.  Renseignements* 


•ï  1  H.  Une  ligne  de  démarcation  a  été  sagement  tracée  par  lii 
loi  entre  les  attributions  de  l’autorité  judiciaire  et  celles  de  l’au¬ 
torité  administrative,  comme  nous  l’avons  dit  nu  tome  it,r,  n"  G21. 
Elle  a  pour  but  d'établir  leur  indépendance  respective;  elle  est 
une  des  plus  fortes  garanties  de  l’ordre  social,  et  doit  être  reli¬ 
gieusement  respectée.  (l)écis.  min.  53,  21  mars  et  14  août  1812.) 

Le  principe  qui  domine  cette  matière  ,  c'est  que  les  fonction¬ 
naires  de  l’ordre  judiciaire,  et,  en  particulier,  les  magistrats  du 
parquet,  ne  doivent  compte  de  leurs  opérations  qu'à  leurs  supé¬ 
rieurs  dans  cet  ordre.  Les  dépositaires  de  l’autorité  administra¬ 
tive  ne  peuvent  donc,  sans  excéder  les  bornes  de  leurs  attribu¬ 
tions,  exiger  d’eux  aucun  compte  ou  aucun  rapport  oiïiriel,  soit 
sur  les  procédures  qui  s’instruisent,  soit  sur  les  jugements  qui 
sont  rendus,  ni  leur  demander  des  états  on  tableaux  des  délits 
qui  ont  été  commis,  <»u  des  condamnations  qui  ont  été  pronon¬ 
cées.  '  Défis,  min.  14  août  1812. — Cire.  min.  2  mars  1816.) 

Et  même,  les  simples  observations,  sur  des  objets  qui  concer¬ 
nent  les  attributions  des  autres  ministres,  ne  peuvent  leur  par¬ 
venir  que  par  l’intermédiaire  du  ministre  de  la  justice.  (Ibid,  i 

4112.  Toutefois,  l’accord  indispensable  qui  doit  exister  entre 
les  diverses  autorités  exige  qu  elles  se  prêtent  une  mutuelle  as¬ 
sistance  j  et  les  magistrats  de  l’ovdre  judiciaire  doivent  prêter  un 
concours  actif’ à  l’autorité  administrative,  même  pour  la  répres¬ 
sion  du  vagabondage.  (Cire.  min.  28  nov.  1848.) 

Ainsi,  lorsque  dans  des  circonstances  extraordinaires  et  im¬ 
portantes,  les  fonctionnaires  de  l’ordre  administra  lit  croient 
avoir  besoin  de  renseignements  qui  ne  peuvent  leur  être  fournis 
que  par  l’autorité  judiciaire,  il  peut  s’établir,  entre  ces  autorités, 
des  communications  officieuses,  qui  peuvent  tourner  à  l’avan¬ 
tage  du  service  public.  Ce  qu’il  faut  constamment  éviter,  c'est 
que  les  demandes, qui  donnent  lieu  à  ces  relations,  ne  prennent 
le  caractère  d’un  acte  d’autorité  plus  ou  moins  prononcé,  soit 
par  le  mode  de  les  faire,  soit  par  leur  usage  fréquent,  qui  pro¬ 
duit  d’abord  des  habitudes,  et  d’où  semble  naître  bientôt  une 
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obligation.  Tout  cela  porterait  atteinte  à  l’indépendance  du  mi¬ 
nistère  publie,  qu’il  faut  défendre,  non  point  comme  une  vainc 
prérogative,  mais  parce  quelle  n'esl  pas  moins  nécessaire  à  sa 
force  qu'à  sa  dignité.  (Déeis.  min.  14  août  1815.  —  Cire.  min. 
2  mars  1316.) 

Ainsi  encore,  quand  l’administration  se  borne  à  réclamer,  sur 
une  affaire  déterminée,  un  renseignement  que  le  ministère  pu¬ 
blic  n'a  aucune  raison  de  tenir  secret,  et  qui  peut  lui  être  utile, 
r’es!  le  cas  de  n  écouter  que  le  désir  de  seconder  l’action  admi¬ 
nistrative,  pourvu  que  les  termes  de  la  demande  soient  convena¬ 
bles  et  n’impliquent  aucune  idée  de  suprématie. 

1115  Lorsqu'au  contraire  l’autorité  administrative  demande 
un  acte  qui  participé  à  la  nature  d’un  compte;  lorsqu’elle  tend 
à  fonder  entre  elle  et  le  parquet  des  rapports  nouveaux  qui  ne 
résultent,  ni  des  lois  générales  de  l  ilial,  ni  des  instructions  par¬ 
ticulières  de  l’autorité  judiciaire,  en  un  mot,  lorsqu’elle  impose 
au  ministère  public  des  devoirs,  les  devoirs  mêmes  du  ministère 
public  sont  de  résister. 

Il  suit  de  là  que  les  Communications,  à  l'autorité  administra¬ 
tive,  des  actes  du  parquet  ou  du  greffe*  sont  purement  facultati¬ 
ves  de  la  part  du  ministère  public,  et  peuvent  être  accordées 
avec  ou  sans  déplacement,  ou  même  refusées  tout  à  fait,  quand 
il  y  a  inconvénient  ou  abus,  sauf  ce  que  nous  avons  dit  pour  les 
registres  de  l’étal  civil,  au  tome  i,n°  804.  Dans  tous  les  cas,  elles 
ne  peuvent  avoir  lieu  qu  avec  l’autorisation  du  ministère  public. 

H  est  évident,  en  effet,  qu’on  ne  peut  poser  aucune  règle  ab¬ 
solue  pour  les  différents  cas  qui  peuvent  se  présenter;  la  sagesse 
des  magistrats  saura  y  pourvoir  ;  qu’il  nous  suffise  de  ces  indi¬ 
cations. 

51 1<5.  Mais  le  ministère  public  doit  veiller  à  ce  que,  dans  les 
limites  prescrites  par  la  loi  et  les  règlements,  les  jugements 
rendus  à  la  requête  d’une  administration  publique  soient  com¬ 
muniqués,  sans  frais,  à  ses  agents  chaque  fois  qu’ils  le  de¬ 
mandent.  (Cire.  min.  5  juill.  1842*) 

Si  les  magistrats  de  l’ordre  judiciaire  ont  besoin  d’obtenir  des 
renseignements  de  l'autorité  administrative,  ils  doivent  les  de¬ 
mander  par  écrit,  et  ils  leur  sont  donnés  dans  la  même  forme. 
(Décr.  4  mai  1812,  art.  3.) 

En  résumé,  il  importe  au  bien  du  service  que  les  magistrats 
du  parquet  entretiennent  de  bonnes  relations  avec  les  fonction¬ 
naires  de  tout  ordre,  et  particulièrement  avec  l’administration  ci¬ 
vile  cl  l’autorité  militaire»  tous  les  serviteurs  de  [État  (leva ni 
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rester  constamment  unis  pour  atteindre  plus  sûrement  le  hutin- 
diqué  à  leurs  communs  efforts.  ((lire.  min.  14  août  i 8 5 ^ . ) 

SECT.  11.  — GENDARMERIE. 


SOU SI  Al  HE. 


Al  15,  Rapports, 

*116.  R  e  la  lions  personnel!  ns 
4117*  Exécution* 

-IH8,  Ordres, 


4U9-  Droils  réciproques, 
■4  Uü.  Renseignements, 
4121.  Senice  exlraordin, 
4i  23*  Proces-verbaux. 


il  as*  Affirmation 

Failles  cl  ré  pression. 
4125,  Mise  en  jugetiient, 

41 S6.  Rébellion* 


4113.  Les  commandants  de  la  gendarmerie,  dans  chaque  lo¬ 
calité,  sont  tenus  d'entretenir  des  rapports  incessants  avec  le 
ministère  public,  et  de  porter,  sur-le-champ,  à  sa  connaissance 
tout  ce  qui  intéresse  la  sûreté  et  la  tranquillité  publiques.  (Loi 28 
germ.  an  vi,  art.  141.  —  Déois.  min.  l(i  août  1812.) 

Notamment  tes  commandants  des  compagnies  doivent  adresser, 
tous  les  cinq  jours,  au  procureur  général  du  ressort,  un  état  ou 
tableau  à  colonnes  des  crimes,  délits  et  arrestations  qui  ont  eu 
lieu,  dans  le  département,  pendant  la  dernière  période  écoulée. 

Les  rapports  du  ministère  public  avec  la  gendarmerie  doivent 
toujours  être  établis  par  écrit,  et  leurs  communications  doivent 
toujours  être  signées  et  datées.  (Décr.  1"  mars  1854,  art.  100,  §3.) 

4110.  Toutefois,  les  procureurs  généraux  cl  ordinaires  peu¬ 
vent  appeler  auprès  d’eux,  soit  le  commandant  de  la  gendarmerie 
du  département,  quand  ils  résident  dans  un  chef-lieu,  soit,  dans  le 
cas  contraire,  le  commandant  de  la  gendarmerie  de  l’arrondis¬ 
sement,  toutes  les  fois  qu'ils  jugent  utile  de  conférer  avec  cet 
officier  pour  des  objets  de  service.  (/&«/.,  art.  102.) 

Mais  il  ne  faut  pas  abuser  de  ce  droit,  et  n’y  recourir  que  lors¬ 
qu’il  y  a  réellement  nécessité  de  faire  à  cet  ollicier  des  commu¬ 
nications  verbales  qui,  dans  aucun  cas,  ne  peuvent  remplacer  les 
réquisitions  écrites  dans  la  forme  indiquée  à  l’article  9G  du  décret 
précité. 

Cl  même,  les  diverses  autorités  doivent,  dans  leurs  relations 
avec  la  gendarmerie,  s’abstenir  de  formes  et  d’expressions  bles¬ 
santes  ou  impérieuses,  telles  que  :  ordonnons,  voulons,  enjoi¬ 
gnons,  mandons,  etc.  (Décr.  Ier  mars  1824,  art.  97.) 

4117.  E  llles  ne  peuvent,  dans  aucun  cas,  prétendre  exercer 
un  pouvoir  exclusif  sur  cette  troupe,  ni  s’immiscer  dans  les  dé¬ 
tails  intérieurs  de  son  service.  (Décr.  Ier  mars  1854,  art.  115.) 

Elles  peuvent  seulement  indiquer  les  mesures  à  prendre  pour 
r exécution  des  réquisitoires,  sans  se  mêler  toutefois  en  aucune 
manière  des  opérations  militaires,  dont  la  direction  appartient 
exclusivement  au  commandant  delà  gendarmerie.  (/&»/.> 
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4  1 1  ».  Les  magistrats  du  parquet  doivent  donc  s’abstenir  de  don¬ 
ner  des  ordre*  à  la  gendarmerie,  parce  que  des  ordres  ne  peuvent 
être  donnés  que  par  un  chef  à  un  subordonné  dans  les  rangs  hié- 
rarefaiques  de  l’institution  à  laquelle  ils  appartiennent  tous  deux. 
Or,  l’organisation  judiciaire  et  celle  de  la  gendarmerie  étant  par¬ 
faitement  distinctes,  les  membres  delà  première  n’ont  pas  d’ordres 
à  don ner  à  ceux  de  la  seconde.  (De  Molènes,  des  Fonctions  du  mi¬ 
nistère  public,  n,  110.) 

U  >  a  plus,  il  faut  avoir  soin  de  s’adresser  toujours  au  com¬ 
mandant  de  la  gendarmerie  de  l'arrondissement ,  pour  qu’il 
donne  les  ordres  convenables  à  ses  subordonnés,  cl  ou  ne  doit 
s’adresser  à  l’oilieier  supérieur  en  grade  que  dans  le  cas  où  il  y 
aurait  eu  retard  ou  négligence  dans  l’exécution  de  quelque  ré¬ 
quisition  précédente.  Cependant,  lorsque  les  magistrats  opèrent 
hors  du  chef-lieu  de  l’arrondissement,  ils  peuvent  faire  leurs  ré¬ 
quisitions  au  commandant  du  lieu  où  ils  se  trouvent,  ou  même 
directement  aux  gendarmes  dont  ils  sont  accompagnés.  (Défis, 
min,  13  nov.  1827. — Décr.  1er  mars  1854,  art.  100,  §  2.) 

4  5 19.  De  leur  colé,  les  militaires  de  tout  grade  de  la  gendar¬ 
merie  doivent  demeurer  constamment  dans  la  ligne  de  leurs 
obligations  envers  les  diverses  autorités,  et  observer  toujours, 
dans  leurs  rapports  avec  elles,  les  égards  et  la  déférence  qui  leur 
sont  dus.  (Décr.  1er  mars  1854,  art.  141,  $  2.) 

Au  moyen  de  l’accomplissement  de  ces  devoirs  réciproques, 
la  plus  parfaite  harmonie  doit  régner  entre  eux,  et  rendre  tout 
facile.  Car,  d’un  côté,  la  gendarmerie  ne  peut  rendre  les  servi¬ 
ces  qu’on  a  droit  d’attendre  de  sun  zèle  qu’avec  la  considération 
et  l’appui  fortement  prononcés  des  autorités  judiciaires  et  admi¬ 
nistratives.  Ce  n’est  que  par  ce  moyen  qu’elle  peut  obtenir  la 
confiance  et  la  puissance  si  nécessaires  dans  l'exercice  de  son 
action,  et  devenir,  à  son  tour,  le  plus  ferme  soutien  de  l’auto¬ 
rité.  D’un  autre  côté,  il  est  essentiel  que  la  gendarmerie  nesoil 
composée  que  d’hommes  dignes  de  l’estime  publique;  que  ceux 
qui  aviliraient  leur  place  soient  signalés;  qu’on  ait  pour  les 
gendarmes  qui  se  conduisent  bien  les  égards  qu’ils  méritent,  et 
qu’on  punisse  avec  sévérités  le  insuites  et  les  voies  de  fait  com¬ 
mises  envers  eux.  Alors  ils  auront  une  plus  grande  influence 
pour  le  maintien  de  l’ordre,  et  la  force  des  brigades  sera  en  quel¬ 
que  sorte  doublée.  (Cire.  Bennes,  27  août  1814.) 

4 1 *so.  Le  ministère  publie  doit  communiquer  aux  inspec¬ 
teurs  généraux  de  la  gendarmerie  tous  les  renseignements  qui 
peuvent  leur  être  utiles  sur  les  officiers,  sous-ofticiers  el  gendar- 
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mes,  employés  dans  chaque  arrondissement.  (Cire.  min.  21  juill. 

1834.) 

Et,  comme  les  magistrats  du  parquet  sont  ordinairement  ap¬ 
pelés  à  délibérer  avec  les  préfets,  les  ingénieurs  des  ponts  et 
chaussées,  les  chefs  de  légion  et  les  inspecteurs  généraux  sur 
l'augmentation  et  la  répartition  des  brigades  de  gendarmerie, 
ils  doivent  veiller  à  ce  que  les  suppressions  ne  portent  que  sur  les 
brigades  qui  sont  véritablement  inutiles,  et  à  ce  que  les  brigades 
conservées  ou  nouvellement  établies  soient  placées  dans  les  lieux 
où  elles  peuvent  rendre  ic  plus  de  services.  Si  leurs  observations 
n’étaient  pas  accueillies,  les  procureurs  généraux  auraient  soin 
de  les  adresser  au  garde  des  sceaux,  qui  les  transmettrait  au  mi¬ 
nistre  de  la  guerre.  (Cire.  min.  l 't  juill.  1829.  ) 

Car  le  ministère  public  doit  concourir  aux  travaux  des  com¬ 
missions  instituées  pour  étudier  les  questions  relatives  à  l'orga¬ 
nisation  de  la  gendarmerie.  (Décis.  min.  11  mars  1834.) 

11  doit  donc  s'entourer  de  tous  les  renseignements  propres  à 
l'éclairer,  soit  sur  une  nouvelle  répartition  des  brigades  exis¬ 
tantes,  soit  sur  l’augmentation  de  leur  nombre  d’après  le  mou¬ 
vement  de  la  population  et  la  situation  morale  des  localités. 
(Cire,  min,  G  mai  1843.) 

4121.  Nous  avons  dit,  au  tome  u,  u°  2037,  $  2,  que  les  gen¬ 
darmes  ne  pouvaient  être  employés  à  porter  des  citations,  si  ce 
n’esl  dans  les  cas  d'une  nécessité  urgente  et  absolue.  Nous  pou¬ 
vons  citer  comme  exemples:  1°  tes  cas  de  flagrant  délit,  2°  ceux 
où  les  magistrats  se  transportent  sur  les  lieux  à  l’effet  d’in¬ 
former,  et  3°  enfin  tous  ceux  où,  en  l’absence  des  huissiers,  il 
est  urgent  de  faire  notifier  des  actes  judiciaires. 

La  réquisition  est  toujours  donnée  à  la  personne  des  chefs  pré¬ 
sents,  et  ils  ne  peuvent  sc  dispenser  d'v  faire  droit,  sauf  à  eux 
à  réclamer  auprès  de  leurs  supérieurs,  s’il  y  avait  lieu.  (Cire, 
min.  10  vend,  an  iv.) 

!  oulcfois,  les  réquisitions  de  l'autorité  judiciaire  à  la  gendar¬ 
merie  peuvent  être  adressées  non-seulement  au  commandant  de 
la  brigade  du  lieu  où  elles  doivent  recevoir  leur  exécution,  mais 
encore,  suivant  l’exigence  des  cas ,  à  l'officier  qui  commande 
larme  dans  l’arrondissement.  (Décis.  min.  13  nov.  1827.) 

De  plus,  la  gendarmerie  ne  doit  pas  être  distraite  de  son  ser¬ 
vice  habituel,  ni  détournée  de  ses  fondions,  pour  porter  les  dé¬ 
pêches  des  autorités  civiles  ou  militaires.  Néanmoins,  si  des  évé¬ 
nements  d’un  intérêt  majeur  exigeaient  la  transmission  immé¬ 
diate  et  rapide  d’un  avis  ou  d’un  ordre  officiel,  la  gendarmerie 
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serait  tenue  déporter  ces  dépêches,  et  il  en  serait  rendu  compte 
aux  ministres  de  la  guerre  et  de  l’intérieur,  qui  interviendraient, 
s’il  y  avait  abus.  (Décr.  1er  mars  1854,  art.  99.) 

4122.  ï  ^es  procès-verbaux  de  la  gendarmerie  et  les  rensei¬ 
gnements  recueillis  par  elle,  en  matière  criminelle,  doivent  être 
transmis  directement  au  procureur  de  l'arrondissement,  dans  les 
vingt-quatre  heures  de  leur  date.  (('ire.  min.  18  juin  1823  et  4 
oet.  1825.  —  Décr.  1er  mars  1854,  art.  268.) 

Dans  toutes  les  résidences,  qu’il  s’y  trouve  ou  non  un  olïi- 
cier  de  gendarmerie,  les  procès-verbaux  dressés  à  l’occasion 
d’événements  de  nature  à  motiver  des  poursuites  judiciaires 
sont  établis  en  double  expédition,  l’une  pour  être  remise  directe¬ 
ment  à  l’autorité  compétente ,  et  l’autre  pour  être  adressée  au 
commandant  de  la  gendarmerie  de  l'arrondissement.  (Cire.  min. 
guerre,  “26  nov.  1855.) 

Cos  procès-verbaux  doivent  être  visés  pour  timbre  et  enregis¬ 
trés  en  débet  ou  gratis,  dans  le  délai  de  quatre  jours  de  leur 
date,  par  les  soins  des  gendarmes,  et,  s'il  n’y  a  pas  de  bureau 
d’enregistrement  au  lieu  de  leur  résidence,  par  les  soins  du  mi¬ 
nistère  public  chargé  des  poursuites,  lequel  demeurerait  alors 
responsable  des  suites  île  sa  négligence,  s  Décr.  1er  mars  1854, 
art.  491.  —  Cire.  min.  12  nov.  1856.) 

Itien  ne  doit  empêcher  de  remplir  ec  devoir  lorsque  des  cri¬ 
mes  ou  délits  ont  été  ainsi  constatés.  (Décis.  min.  17  août  1819.) 

Et  le  magistrat  chargé  de  veiller  à  ce  qu’il  ne  s'établisse  pas 
de.  négligence  sur  ce  point  doit  taire,  au  besoin,  les  réclamations 
necessaires  auprès  du  chef  de  la  gendarmerie  dans  le  départe¬ 
ment.  (Cire.  min.  18  juin  1823.) 

La  gendarmerie  recueille  les  renseignements  dont  elle  a  be¬ 
soin  auprès  de  tous  les  citoyens,  et  reçoit  leurs  déclarations; 
mais  une  dénonciation  fausse,  pour  induire  la  gendarmerie  en 
des  recherches  vaines ,  peut  être  considérée  et  punie  comme 
un  outrage  envers  elle.  (Décis.  min.  25  mars  1826.) 

4 1 25.  Malgré  ce  que  nous  avons  dit  de  trop  absolu  au  tome  u, 
n°  1486,  §  2,  les  procès-verbaux  de  la  gendarmerie  ne  sont  dis¬ 
pensés  de  rallirmaüon  en  toute  matière  que  lorsqu’ils  peuvent 
être  combattus  par  la  preuve  contraire,  mais  ils  y  demeurent  im¬ 
plicitement  soumis  lorsqu  ’ils  font  foi  jusqu’à  inscription  de  faux. 
Ainsi,  ceux  des  gendarmes  de  la  marine,  en  matière  dé  contra¬ 
vention  à  la  police  de  la  pèche  côtière  et  de  la  navigation  ,  y  de¬ 
meurent  soumis  sous  peine  de  nullité.  (Décr.  9  janv.  et  19  mars 
1852.  —  Loi  17  juilt.  1856.  —  Décis.  min.  2  mars  1857.) 
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5iSI,  La  gendarmerie  est  un  corps  mixte  soumis  tout  à  la 
fois  à  la  discipline  militaire,  pour  les  délits  militaires,  et  aux  tri¬ 
bunaux  ordinaires,  pour  les  délits  communs  qüë  les  gendarmes 
peuvent  commettre.  (Défis,  min.  13  md.  !82'i. — Loi 9  juin  1857, 
art.  59.) 

Sur  les  circonstances  qui  peuvent  rendre  excusables  les  crimes 
emnmis  par  eux  dans  l'exercice  de  leurs  fonctions,  il  faut  recou¬ 
rir  à  ce  que  nous  avons  dit  au  tome  n,  n°  1269. 

Ainsi,  les  gendarmes  peuvent  repousser  la  force  par  la  force, 
lorsqu’on  leur  oppose  delà  résistance.  S'ils  ont  fait  mal  à  propos 
usage  de  leurs  armes,  ils  doivent  être  punis  ;  mais  la  plus  grande 
célérité  doit  alors  présider  aux  opérations  judiciaires,  et  le  juge¬ 
ment  ne  doit  être  suspendu  que  pendant  les  délais  rigoureuse¬ 
ment  nécessaires  pour  compléter  l'instruction.  (Lire.  min.  23 
germ.  an  xi.)  (1) 

Si  la  rébellion  a  eu  lieu  à  l’occasion  de  L arrestation  d’un  dé- 

4 

serteur,  le  ministère  public  doit  interjeter  appel  de  tout  jugement 
où  la  peine  ne  lui  paraîtrait  pas  en  rapport  avec  les  faits  qui  \ 
auraient  donné  lien.  (Déeis.  min.  27  mai  1823  et  10  uct.  18250 

La  gendarmerie  ne  doit  cire  requise,  pour  I  exécution  des  ju¬ 
gements  ci\  ils  emportant  saisie  mobilière,  emprisonnement  du 
débiteur,  ou  autre  condamnation,  que  lorsque  son  concours  est  in¬ 
dispensable.  11  me  faut  la  détourner  de  ses  fonctions  habituelles 
qu’en  cas  d'absolue  nécessité,  et  seulement  dans  les  circonstances 
prévues  et  dans  la  forme  proscrite  par  la  loi  et  les  règlements, 
i  Déeis.  min.  30  juilt.  1827.) 

î  12;».  Les  gendarmes  n'étant  pas  considérés,  sous  le  rapport 
de  la  garantie  constitutionnelle,  comme  agents  du  Gouvernement, 
peuvent  être  poursuivis  sans  autorisation  préalable,  comme  nous 
l’avons  fait/ remarquer  au  tome  u,  n°  1332.  Huant  aux  officiers  de 
gendarmerie  prévenus  de  crimes  ou  de  délits  qu'ils  auraient  com¬ 
mis  en  leur  qualité  d 'officiers  de  police  judiciaire,  1  autorisation 
de  les  poursuivre  n'est  pas  non  plus  nécessaire,  mais  il  faut  sui¬ 
vre,  à  leur  égard,  la  procédure  spéciale  que  nous  avons  exposée 
au  tome  ik,  nftS  1351,  1357  et  suivants. 

Remarquons  seulement,  comme  nous  l'avons  déjà  fait  observer 
au  tome  m,  n"  2026,  §2,  que,  dans  une  poursuite  contre  un  agent 
de  lu  force  publique  qui  a  donné  le  scandale  d'un  oubli  de  ses 
devoirs,  il  n’y  a  pas  de  considérations  assez  puissantes  pour  mo¬ 
tiver  le  buis  clos  par  exception  au  salutaire  principe  de  la  pu- 
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Illicite  des  débats  criminels;  seulement ,  les  magistrats  chargés 
de  la  police  de  F  audience  doivent  avoir  soin  d’empêcher  que  les 
plaidoiries  11c  dégénèrent  en  déclamation  contre  la  gendarmerie, 
afin  de  11c  lui  rien  faire  perdre  de  la  considération  publique  dont 
ce  corps  a  besoin  d’être  entouré.  (Décis.  min.  il  avril  1817.) 

41*24».  Les  délits  de  rébellion  commis  contre  la  gendarmerie, 
quand  elle  procède  à  l'arrestation  d’un  malfaiteur,  doivent  être 
réprimés  avec  promptitude  et  avec  toute  la  sévérité  de  la  loi.  Le 
ministère  public  doit  interjeter  appel  de  tous  les  jugements  qui 
ne  lui  paraîtraient  pas  en  rapport  avec  les  faits  qui  y  auraient 
donné  lieu.  (Décis.  min.  27  mai  1823  et  10  oct.  1S25.) 

SECT.  111.  — SERMENT  DES  FONCTIONNAIRES. 


SOil  MA  III  K. 


4137.  Obligation. 

Ai%H<  Compétence. 

kvi9é  Admission, 

4130  Serment  poli tique. 


4131*  Serment,  p  rotes  ion  ri. 
4133*  Devoir  du  tribunal, 
J135..  Expédition  ai  droits. 
4131.  Simple  m  en  Lion» 


413S.  Droits. 

4i5G*  Gardes  d'artillerie. 


41*27.  L’oblig  ation  de  prêter  serment,  à  raison  de  leurs  fonc¬ 
tions,  est  un  préalable  indispensable  exigé  de  tous  les  fonction¬ 
naires  publies.  Dans  l'impossibilité  de  les  nommer  tous,  nous 
nous  bornerons  à  rappeler  qu’elle  est  imposée  : 

1*  Dans  l’ordre  judiciaire ,  aux  magistrats,  aux  avocats  à  la 
Cour  de  cassation,  aux  notaires,  avoués,  greffiers,  huissiers  et 
commissaires-priseurs  ; 

2°  Dans  les  administrations  publiques,  à  tous  les  comptables, 
savoir  :  aux  receveurs  généraux,  particuliers  et  communaux, 
aux  payeurs  et  percepteurs,  aux  conservateurs  des  hypothèques, 
receveurs  de  l'enregistrement ,  des  domaines,  des  postes,  des  con¬ 
tributions  indirectes,  des  octrois,  des  monnaies,  agents  de  change, 
courtiers  et  gardes  du  commerce,  aux  secrétaires  des  écoles  de 
droit,  aux  débitants  de  tabac  et  de  poudre,  etc.,  etc. 

La  prestation  de  serment  doit  être  répétée  toutes  les  lois  que 
le  même  fonctionnaire  est  appelé  à  un  autre  emploi,  ou  à  un 
emploi  de  son  grade  dans  une  autre  localité. 

Dans  les  emplois  pour  lesquels  un  cautionnement  est  exigé, 
nul  n'est  admis  à  prêter  serment,  s’il  nejustifie,  au  préalable,  du 
versement  de  son  cautionnement  par  une  quittance  en  bonne 
forme.  (Loi  28  avril  1816,  art  96.) 

41211.  Les  fonctionnaires  publics  prêtent  serment  devant  di¬ 
verses  juridictions  ;  ainsi,  dans  l’ordre  judiciaire  : 

I.  Le  chef  de  l'Etat  reçoit  le  serment  des  premiers  présidents 
et  procureurs  généraux  des  Cours  d’appel. 
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II.  Les  Cours  d'appel  reçoivent  le  serment  île  leurs  membres 
et  de  ceux  des  tribunaux  de  première  instance  et  de  commerce 
de  leur  ressort. 


HL  Les  tribunaux  de  première  instance  reçoivent  le  serment  : 


1°  De  leurs  greffiers  et  commis- I 
greffiers;  (Loi  16-24  août  1790, tit.ix, 
art.  1  et  2.) 

2n  fies  juges  de  paix  et  de  leurs 
Mippléauls;  {fiécr.  24  mess,  an  \. 
art.  2.) 

3*’  Des  greffiers  des  tribunaux. de 
simple  police  et  de  police  munici- 
pale;  (G.  inst.  168.  —  Décis.  min. 
8  juill.  1823.) 

ii“  Désavoués;  (Loi 27  vent, an ix, 
art.  IL) 

5°  Des  notaires  ;  (Loi  25  vent, 
an  xi,  art.  47.) 

6°  fies  huissiers;  (Décr.  14  juin 
1813,  art.  7  et  IL) 

7°  Des  commissaires  *  priseurs  ; 
(Ord.  26  juin  1816,  art.  16.} 

8”  fies  agents  de  change,  dans  les 
lieux  où  il  u  y  a  pas  de  tribunal  spé¬ 
cial  de  commerce;  (  Loi  29  germ. 
an  îx  ,  art.  9.) 

9®  Des  officiers  et  sous-officiers  de 
gendarmerie,  et  des  gendarmes; 
(fiecr.  1"  mars  1854,  art,  C.) 

U)  fies  gardes-pêche  ;  .Loi  15  avril 
1829,  art.  7.) 

11°  fies  agents  et  gardes  forestiers 
de  tout  grade;  (G.  for.  5.) 

12°  Des  gardes  des  buis  des  com¬ 
munes,  des  établissements  publics  et 
des  particuliers  ;  ( Ibiii 99  et  1 17.) 

13"  fies  agents  et  préposés  des  con¬ 
tributions  indirectes;  (Décr.  L'germ. 
an  xm, art.  20.— Lire.  min.  20  nov. 
1816.) 


14°  fies  préposés  de  l’octroi,  dans 
les  villes  où  siégé  un  tribunal  de  pre¬ 
mière  instance  ;  (Ord.  9  déc.  1814, 
art.  58.) 

!5°  fies  préposés  des  douanes, 
quand  le  tribunal  siège  au  chef-lieu 
d’une  direction  ;  (Loi  21  avril  1818, 
art.  65.) 

16°  fies  gardes  du  génie,  et  l'on 
trouve  des  modèles  de  leur  serment 
annexés  à  l’ordonnance  du  Ier  août 
1821,  sous  les  nu*4  et  6  ;  (Loi  29 
mars  1806,  art.  2.) 

17°  fies  portiers -concierges  des 
places  de  guerre  et  des  établissements 
militaires;  (  fiécr.  16  sept.  1811, 
art.  17,  19  et  40.) 

18°  Des  imprimeurs  brevetés  ; 
(fiécr.  5  fév.  1810,  art.  9.  —  Loi  21 
cet.  1814,  art.  IL) 

19°  Des  vérificateurs  des  poids  et 
mesures;  (Loi  4 juill.  1837,  art.  7.) 

'j()a  fies  membres  des  commissions 
sanitaires;  (  ficcis.  min.  17  jauv, 

;  1826.) 

21°  Des  gardes  d’artillerie  chargés 
de  veiller  aux  son  iludes  établies  au¬ 
tour  des  magasins  à  poudre  de  la 
;  guerre  et  de  la  marine  ;  (Lire.  min. 

,  ,3  jiitiv.  1855.) 

22  Des  commissaires  de  police  spé- 
1  ciaux  préposés  à  la  surveillance  des 
chemins  de  fer,  lors  même  qu’ils  au¬ 
raient  déjà  prêté  serment  devant  l'au- 
tori'é  administrative,  (Lire.  min.  3 
déc.  1816.) 


IV.  Les  tribunaux  spéciaux  de  commerce  reçoivent  le  serment 
de  leurs  greffiers  et  commis-greffiers;  (Cass.  22  mars  1843.) 

Et  celui  des  agents  de  change  el  courtiers  de  commerce.  (Ait, 
29  germ.  an  ix,  art,  9.) 

Les  gardes  du  commerce  prêtent  serment  devant  le  président 
du  tribunal  civil,  (fiécr.  14  mars  1808,  art.  4.) 

V.  Sont  assermentés  devant  les  juges  de  paix  ; 


1°  Leurs  greffiers  ;  (fiécis.min,  30 
vepi.  1822  et  22  janv.  1823.) 

2°  Les  gardes  champêtres  com¬ 
munaux  mi  particuliers  ;  (Loi 28  sept. 


et  6  oct.  1791 ,  lit.  i,  sect.  vu,  art.  5. 
—  ficcis.  min.  8  août  1853.) 

3°  Les  gardes- vente  ;  (C.  for.  31 .) 
4»  Les  préposés  de  l’octroi,  dans 
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les  communes  où  il  n’y  a  pas  tle  tri-  5'’  Les  débitants  de  tabac,  (Cire, 
bunal  de  première  instance  ;(Ord.  9  min.  16  avril  1817.)  etc.,  etc. 
dèc,  1814,  art.  58.) 

VU  Les  commissaires  de  police  prêtent  serment  devant  le  pré¬ 
fet  ouïe  sous-préfet; (Loi  tcr-8  juin  1792,  art.  9.) 

Sans  préjudice  de  ce  qui  a  été  dit  ci-dessus  m,  22°,  pour  les 
commissaires  de  police  spécialement  chargés  de  la  surveillance 
des  chemins' de  fer  ; 

Vil  .  Les  capitaines  et  maîtres  déport,  devant  le  maire  île  leur 

■> 

résidence,  (Loi  9  août  1791,  lit.  m,  art.  10.  —  Décr.  10  mars 
1807.) 

4  1*29.  C’est  au  ministère  public,  et  non  aux  avoués,  qu'il  ap¬ 
partient  de  faire  admettre  au  serment,  devant  le  tribunal,  les 
fonctionnaires  qui  sont  soumis  à  cette  formalité,  notamment  les 
gardes  forestiers  des  communes  et  des  particuliers.  (Cire,  min. 
10  déc,  1823.  —  Cass.  20  sept.  1835  et  lojuill.  1836.) 

Mais  il  ne  doit  pas  faire  admettre  au  serment  les  fonction¬ 
naires,  employés  ou  officiers  publics,  qui  sont  soumis  à  un  cau¬ 
tionnement,  avant  qu'ils  aient  justifié  de  son  versement  pur  un 
récépissé  en  bonne  forme.  (Loi  28  avril  1816,  art.  96  et  97.) 

4150.  La  plupart  des  fonctionnaires  publics  sont  tenus  de 
prêter  un  double  serment,  savoir  ;  le  serment  général  ou  poli- 
i  ique,  et  le  serment  spécial  exigé  pour  l’exercice  de  leurs  fonc¬ 
tions. 

Le  serment  politique  est  exigé  de  tous  les  fonctionnaires  pu¬ 
blies;  rien  ne  peut  les  en  dispenser,  et  les  avoués  sont  obligés 
de  le  prêter  aussi.  (Cass.  16févr.  1833  ) 

Les  tribunaux  devraient  même  refuser  d'admettre  ou  serment, 
les  fonctionnaires  qui  ne  voudraient  le  prêter  qu’avec  restriction. 
(Décis.  min.  14  juin  1830.  ) 

La  formule  générale  de  ce  serment  est  indiquée  dans  l’article  16 
du  sénalus-consulte  du  25  décembre  1852,  et  il  n’y  peut  être  rien 
ajouté  qu’en  vertu  d’une  loi,  ou  d’un  règlement  antérieur  avant 
force  de  toi. 

4151.  Toutefois,  les  anciennes  lois  qui,  indépendamment  du 
serment  ordinaire  ou  général,  prescrivaient  un  serment  spécial 
à  de  certains  fonctionnaires,  n’ont  pas  été  rapportées,  et  ce  ser¬ 
ment  spécial  doit  être  encore  prêté.  Cette  obligation  est  imposée 
particulièrement  : 

Aux  notaires  ;  {Loi  25  vent,  an  xi, 
art.  47.) 

Aux  receveurs  de  l’en  regtsl  remplit  ; 


(Cass.  14  déc.  1836.) 


Aux  conservateurs  des  hypothè¬ 
ques  ;  (Cass.  9  août  1837.) 

Aux  avocats;  (Ord.  20  nu  v.  1822. 
art.  38.) 


autres  fonctionnai  res. 
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Aux  employas  des  postes;  {Lois 
29  août  1790,  art.  2,  cl  l*r  juin  1791, 
art.  fi.  —  Cass.  7  juill,  183fi.) 

Aux  huissiers;  (Décr.  14 juin  1813, 
art.  7.) 


tit.  vx .  —  en  a  p.  ix.  - 

Aux  commissaires-priseurs  ;  (Cass. 
17  janv,  1838.) 

Aux  gardes  champêtres;  (Cass.  10 
juin  1843.) 

Au*  militaires  île  la  gendarmerie, 
(Décr.  1er  mars  1843, ait.  fi.) 

Le  serment  spécial  est  si  impérieusement  exigé,  que  les  actes 
faits  par  un  fonctionnaire  public  qui  n’aurait  prêté  que  le  ser¬ 
ment  politique  seraient  radicalement  nuis.  (Cass.  10  juin  1843.) 

Remarquez  que  le  serment  professionnel  était  exigé  alors 
même  que  le  serment  politique  était  aboli.  (Cire.  min.  31  mars 
1848.) 

4132.  Du  reste,  la  prestation  de  serment  d’un  fonctionnaire 
public  n’esl  pas  un  acte  de  juridiction  contentieuse  dans  lequel 
il  existe  des  parties  intéressées,  et  qui  puisse  donner  lieu  à  un 
rem oi  d’un  tribunal  à  un  autre;  c’est  un  acte  d’exécution  d’une 
loi  rendue  dans  des  vues  i l'ordre  et  d’intérêt  public  ;  et  la  loi 
avant  spécialement  désigné  le  tribunal  du  lieu  pour  la  réception 
du  serment,  il  ne  peut  refuser  d'y  procéder  sans  entraver  l’acte 
d’administration  qui  nomme  le  fonctionnaire.  Lors  même  qu'il 
aurait  refusé  par  une  première  décision,  il  ne  peut  persister  dans 
son  refus  sous  prétexte  que  sa  juridiction  serait  épuisée.  (Cass.  5 
déc.  1831.) 

Il  résulte  de  ces  principes, 

1°  Que  les  tribunaux  ne  peuvent  se  refuser  à  recevoir  le  ser¬ 
ment  d  un  fonctionnaire  régulièrement  nommé,  et  qui  se  retire 
devant  eux,  à  oet  effet,  conformément  à  la  loi  ; 

2°  Qu’en  cas  de  refus,  le  meme  tribunal  est  obligé  de  le  rece¬ 
voir,  par  suite  de  la  cassation  de  sa  décision  précédente; 

3"  Que  la  formule  spéciale  prescrite  pour  chaque  nature  de 
fonctions,  pourvu  qu’elle  le  soit  par  une  loi  ou  par  un  acte  ayant 
force  de  loi,  doit  être  ajoutée  à  la  formule  générale  du  serment 
politique.  (Cire,  min.  10  juill.  1833.) 

î  1  TSr».  Une  expédition  de  la  prestation  de  serment  est  délivrée 
au  récipiendaire,  s'il  le  requiert,  moyennant  le  paiement  des 
droits  de  greffe,  dont  les  magistrats  seuls  sont  exempts. 

Les  droits  d’enregistrement  des  actes  de  prestation  de  serment 
des  avocats  et  des  avoués  sont  de  15  francs,  cl  la  formalité  a  lien 
sur  la  minute.  (Décr.  31  mai  1807.) 

Les  prestations  de  serment  des  préposés  des  administrations 
et  autres  personnes  qui  reçoivent  un  salaire  de  l’État  ne  sont  as¬ 
sujetties  qu’au  droit  üxe  de  3  fr.,  lorsque  les  traitements,  subli¬ 
res  ou  remises  n’excèdent  pas  500  fr.  par  année,  sous  la  eondi- 
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lion  expresse  que  la  quotité  du  traitement  soit  mentionnée  dans 
la  commission,  et  rappelée  dans  l’acte  de  prestation  de  ser¬ 
ment.  Les  greffiers  doivent  faire  cette  mention  auxclits  actes, 
quand  ils  en  sont  requis  par  les  parties  intéressées.  (Cire.  min. 
16  juill.  1817.) 

1154.  Il  n'est  pas  toujours  nécessaire  de  délivrer  expédition 
des  prestations  de  serment,  il  suffit  que  le  greffier  en  fasse  men¬ 
tion  au  dos  ou  à  la  marge  de  la  commission  du  fonctionnaire  ou 
de  l’officier  public.  (Cire.  min.  f>  juill.  1811  et  Ier  avril  1S16.) 

4 155.  Du  reste,  c’est  seulement  en  cas  de  la  délivrance  d’une 


expédition  qu'il  y  a  lieu  à  la  perception  des  droits  de  greffe,  car 
toute  mention  faite  sur  les  commissions  est  une  formalité  d'ordre 
pour  laquelle  il  n’est  dû  aucune  rétribution.  (Décis.  min.  17  fév. 
1842.) 

11  n’est  rien  dû  davantage  aux  magistrats  et  aux  greffiers  qui 
procèdent  à  une  réception  de  serment.  C’est  là  une  charge  de 
leurs  fonctions  qui  est  purement  gratuite,  et  qui  ne  peut,  sous 
aucun  prétexte,  donner  lieu  de  rien  réclamer  aux  parties.  (Cire, 
min.  20  juill.  1839.) 

4 I5<».  Les  gardes  d’artillerie,  dont  il  estfait  mention  ci-dessus, 
n°4128,  ni,21°,sont  tenus  de  faire  enregistrer  leur  commission  et 
leur  prestation  de  serment  au  greffe  du  tribunal  de  l’arrondis¬ 
sement  et  à  la  mairie  de  leur  résidence,  moyennant  des  frais  qui 
ne  peuvent  point  s’élever  à  plus  de  4  fr.  15  c.,  et  qui  sont  avancés 
par  les  gardes  assermentés,  sauf  remboursement  par  l’adminis¬ 
tration  de  la  guerre.  (Cire.  min.  23  janv.  1855.) 

L’enregistrement  à  la  mairie  doit,  de  plus,  être  légalisé  parle 
président  du  tribunal.  (Ibid.  ) 

En  cas  de  changement  de  résidence,  l’enregistrement  de  la 
commission  et  de  la  prestation  de  serment  a  lieu  au  greffe  du 
nouveau  tribunal  et  à  la  nouvelle  mairie,  si  le  garde  passe  dans 
un  autre  ressort  judiciaire,  et  seulement  à  la  mairie,  s’il  reste 
dans  le  même  ressort.  Cet  enregistrement  doit  être  également 
légalisé,  et  le  ministère  public  est  tenu  d’assurer  1  exécution  île 
ces  diverses  dispositions.  (Ibid.) 


TtT,  II. 


CO  A  P.  t»r. 
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CHAPITRE  PREMIER.  —  correspondance. 


SECTION  PREMIÈRE. 


FRANCHISAS, 


A 157.  Privilège, 
4138,  Réciprocité. 
4159-  Distinctions* 

4140.  Application» 

4141,  Contre -seing. 


SOMMAI  ft  E , 


4U1  Délégation, 

4145.  Forme  des  paquela. 
4114.  Lettres  1er  links» 

4 145*  Prohibitions» 

4 14G.  Correspond* oBieielle,] 


4147.  Poids  des  dépéri)#*. 
4148*  Distribu  lions* 

4149*  Chargement, 

4150»  Agence  ju dînant1. 


4137,  On  appelle  franchise  l’exemption  de  taxe  attribuée  u 
ta  correspondance  des  fonctionnaires  publics  (et,  par  conséquent, 
des  magistrats  du  parquet),  circulant  parla  poste,  et  exclusive¬ 
ment  relative  au  service  de  l'État.  (Ord.  17  nov.  1844,  art.  1.  — 
instr.  gén.  des  postes,  art.  356.)  (1) 

Remarquez  que  les  magistrats  et  fonctionnaires  ayant  leur  ré¬ 
sidence  dans  la  même  ville,  sauf  à  Paris,  ne  sont  pas  admis  à  cor¬ 
respondre  entre  eux  en  franchise.  (Déeis.  min.  fin.  13  juin  1851.} 
Et  qu’aucune  extension  ou  concession  de  franchise  ne  peut 
être  accordée  que  par  le  souverain  ,  lorsque  les  nécessités  du 
service  public  l’exigent  absolument,  sur  le  rapport,  du  ministre 
des  finances  ,  après  que  celui-ci  s’cst  concerté  avec  le  ministre 
du  département  qui  s  v  trouve  intéressé.  (Ord.  17  nov,  1844,  art. 
2,  S  2.) 


413ït,  11  y  a  diverses  franchises  : 

l.  La  franchise  est  réciproque  ou  n’est  pas  réciproque. 

Llle  est  réciproque,  lorsque  le  droit  d’expédier  ou  de  recevoir 
des  dépêches  en  franchise  existe  pour  l’expéditeur  et  pour  le  des¬ 
tinataire  j  elle  nV*sl  pas  réciproque,  quand  ce  droit  n’existe  que 
pour  l'expéditeur  ou  pour  le  destinataire  seulement.  (Instr.  gén. 
art.  360.) 


(0  Longtemps  le  coût  Je  ta  correspondance  des  magistrats  a  été  acquitté  par  le 
ministère  do  la  justice,  sur  des  étais  de  crédit  tenus  par  l’administration  des  postes, 

ei  certifiés  par  les  destinataires,  (üécr.  t  »  juin  l8ii,  art.  102.—  Ord.  6  août  1817, 
art.  5  et  6.) 

tHiisioiirs  instructions,  aujourd'hui  sans  objet,  avaient  indiqué  divers  moyens  de 
régulariser  et  de  diminuer  cette  partie  des  dépenses  publiques.  Désormais  cette  cor¬ 
respondance  cirrule  en  franchise.  (Ord.  U  dér.  182A,  art.  *.) 

ÏOAIE  LIA.  ^0 
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4159.  II.  La  franchise  est  illimitée  ou  limitée  :  illimitée, 
quand  elle  s'exerce  sans  distinction  de  personnes  ni  de  lieux,  et 
limitée,  quand  elle  s'applique  à  des  personnes  ou  à  des  lieux 
détermines.  (Instr,  gén.,art.  359.) 

H  y  a  des  dignitaires  ou  fonctionnaires  qui  ont,  pour  leur  cor¬ 
respondance,  une  franchise  illimitée  ,  c’est-à-dire  qui  reçoivent 
en  franchise  toutes  les  lettres  qui  leur  sont  adressées,  sans  dis¬ 
tinction,  et  qui  étendent  cette  franchise  à  toutes  les  personnes 
avec  qui  ils  correspondent  •  et  d’autres  qui  n’ont  qu'une  fran¬ 
chise  limitée,  soit  d’une  manière  générale,  à  une  partie  du  terri¬ 
toire,  soit  d’une  manière  particulière,  à  quelques  personnes  seu¬ 
lement.  La  franchise  il  limitée  comprend  même  les  lettres  fermées. 
La  franchise  limitée  se  borne  aux  dépêches  mises  sous  bandes  , 
et  ne  peut  s’étendre ,  dans  quelques  circonstances ,  qu’aux  dé¬ 
pêches  closes  par  nécessité. 

Les  fonctionnaires  de  l’ordre  judiciaire  qui  ont  une  franchise 
illimitée  [tour  toutes  les  lettres  sous  bandes  ou  fermées  qu’ils 
reçoivent  à  raison  de  leurs  fonctions,  sont  : 


1.  Le  premier  président  et  le  pro¬ 
cureur  général  de  la  Cour  de  cassa- 
don,  dans  toute  la  France; 

2.  Les  procureurs  généraux,  dans 
le  ressort  de  chaque  Cour  d’appel  ; 

3.  Les  procureurs  près  les  Cours 
d’assises,  dans  retendue  du  departe¬ 
ment  ; 


4.  Le  procureur  près  le  tribunal 
de  la  Seine,  dans  l’étendue  du  dé¬ 
partement; 

5.  Les  procureurs  près  les  tribu¬ 
naux  de  première  instance,  dans  ré- 
tendue  de  l'arrondissement. 


Du  reste,  nous  allons  exposer,  dans  la  quatrième  section  du 
présent  chapitre,  la  liste  complète  des  fonctionnaires  avec  les¬ 
quels  les  magistrats  de  l'ordre  judiciaire  correspondent  en  fran¬ 
chise,  sous  de  certaines  conditions.  Cette  nomenclature  a  été  exac¬ 
tement  prise  dans  le  Manuel  des  franchises,  ouvrage  officie),  pu¬ 
blié  en  1839  et  185C,  par  l  'administration  des  postes?  comme 
supplément  à  son  Instruction  générale  de  1833,  et  comme  un 
résumé  de  toutes  les  décisions  et  circulaires  antérieures  sur  celle 
matière,  ce  qui  nous  dispensera  de  les  citer.  Nous  avons  sup¬ 
primé  seulement  quelques  indications  purement  locales  ou  acci¬ 
dentelles.  (I) 

III.  On  disti  ngue  encore  trois  autres  espèces  de  franchise  : 

1°  La  franchise  qui  est  déterminée  par  la  qualité  seule  du  fonc- 


(I)  Le  prix  du  Manuel  des  franchises  esl  tué  à  deux  francs,  «ju'il  suffit  de  verser 
dans  un  bnrmu  dt*  poste  pour  |p  rëoflvnirsan^  outrés  frais.  (Cire.  min.  5  juitl.  1  SS*> . ) 
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tionnaire  à  qui  l'on  écrit,  sans  égard  à  la  qualité  de  celui  qui 

écrit  \ 

2U  La  franchise  qui  est  déterminée  par  la  qualité  seule  dui  onc- 
tionnaire  qui  écrit,  sans  égard  à  la  qualité  de  celui  à  qui  l’on  écrit  • 

3°  La  franchise  qui  est  déterminée,  tout  à  la  fois,  par  la  qualité 
de  celui  qui  écrit,  et  par  la  qualité  de  celui  à  qui  l'on  écrit.  (Inst, 
gén»,  art.  357.) 

\  140.  Pour  que  la  première  de  ces  trois  espèces  de  franchise 
reçoive  son  application,  il  sullit  que  la  qualité  du  destinataire 
soit  exactement  indiquée  sur  l’adresse  des  lettres  qui  lui  sont  cn- 
voyées.  Les  auteurs  de  ces  lettres  n’ont  pas  besoin  de  se  faire 
connaître. 

L’application  de  la  seconde  et  de  la  troisième  ne  peut  avoir 
lieu  que  sous  la  condition  que  l’auteur  de  la  correspondance  se 
sera  fait  connaître  ,  en  apposant  sur  l’adresse  son  contre-seing. 
(Ibid.,  art.  358.) 

Ainsi,  les  dépêches  que  les  fonctionnaires  s’adressent  mutuel¬ 
lement  pour  le  service  public,  circulent  en  franchise,  quand 
elles  sont  régulièrement  contre-signées  et  expédiées  suivant  les 
formes  et  les  prescriptions  qui  vont  être  indiquées  aux  nos  41  45 
et  suivants.  (Arrêté  27  prair.  an  mu. — Cire.  min.  23  janv.  1809.) 

4141.  Le  contre-seing  consiste  donc  dans  l’obligation  impo¬ 
sée  aux  fonctionnaires  de  mettre,  de  leur  propre  main,  sur  l’a¬ 
dresse  des  lettres  qu'ils  expédient,  leur  signature  au-dessous  de 
la  désignation  de  leurs  fonctions.  (Arrêté  27  prair.  an  vm,  art.  17. 
— Inslr.  gén.,  art.  358.) 

Cette  désignation  peut  aussi  être  imprimée  sur  l'adresse  de  la 
lettre,  ou  indiquée  par  un  timbre  j  mais  la  signature  doit  tou¬ 
jours  être  mise  à  la  main.  (Ord.  17  nov.  1844,  art.  13,  §  2.  ) 

Cependant,  le  souverain,  les  princes  et  certains  fonctionnaires 
sont  autorisés  à  la  remplacer  par  une  griffe,  qui  leur  est  remise 
par  l’administration  des  postes,  cl  qui  ne  peut  être  confiée  qu’à 
une  seule  personne,  laquelle  en  demeure  responsable,  (Ord.  17 
nov.  1844,  art.  14. — Inslr.  gén.,  art.  361.) 

Le  procureur  général  près  la  Cour  d  ’appel  de  Paris  est  le  seul 
magistrat  du  parqueta  qui  il  soit  accordé  une  griffe  pour  sa  cor¬ 
respondance  officielle. 

4142.  Aucun  magistrat  n’a  le  droit  de  déléguer  à  un  autre  le 
contre-seing  qui  lui  est  confié.  Toutefois,  lorsqu’un  fonctionnaire 
est  hors  d  état  de  remplir  ses  fonctions  pour  absence,  maladie, 
nu  pour  toute  autre  cause  légitime,  le  fonctionnaire  qui  le  rem¬ 
place  peut  eontre-sîgner  ses  dépêches,  mais  en  énonçant  qu’il 
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remplit  par  intérim  les  fonctions  auxquelles  le  contre-seing  est 
attribué.  (Ord.  17nov.  1844, art.  16.) 

Ainsi,  les  substituts  n’ont  le  droit  de  contre  «signer  tes  dé¬ 
pêches  pour  le  procureur  général  ou  ordinaire  que  quand  il  est 
décédé,  absent,  malade  ou  empêché,  et  à  la  charge  d'en  faire 
une  mention  expresse,  en  contre-signant  en  ces  termes  :  Pour 
le  procureur  général  ou  impérial  empêché,  autrement  la  dépêche 
serait  taxée.  (Cire.  min.  7  avril  1818  et  1.4  mars  4835.) 

Toute  autre  formule  est  irrégulière,  et  l'omission  du  mot  em¬ 
pêché  donne  lieu  à  l’application  de  la  taxe  •  niais  les  lettres  el 
paquets  ainsi  taxés  peuvent  être  ensuite  ouverts  et  détaxés  au 
bureau  de  destination,  comme  il  sera  dit  tout  à  l’heure,  n°  4153. 
(Instiv  gén.,  art.  345.) 

4145,  La  correspondance  de  service,  admise  à  circuler  en 
franchise  peut  être  présentée  sous  deux  formes  différentes,  sa¬ 
voir:  1“  sous  enveloppe  ou  sous  pli;  2° sous  bandes.  En  d’autres 
termes,  elle  peut  avoir  lieu  ou  par  lettres  fermées,  ou  par  dé¬ 
pêches  sous  bandes,  (Inslr,  gcn.  des  postes,  art.  374.— Ord.  17 
nov.  1844,  art.  21,) 

La  correspondance  par  lettres  fermées  ne  peut  avoir  lieu  que 
pour  les  personnes  qui  ont  la  première  franchise,  dont  nous  avons 
parlé  au  n°  4139,  ir,  et  elle  comprend  les  dépêches  qu  elles 
expédient  aussi  bien  que  celles  qu'elles  reçoivent 

4144.  Toutefois,  il  y  a  d’autres  fonctionnaires  qui  peuvent 
correspondre,  par  lettres  fermées,  avec  les  personnes  envers  les¬ 
quelles  ils  ont  la  deuxième  franchise,  mais  en  déclarant,  sur  la 
.inscription,  par  une  note  signée  d'eux,  qu’il  y  a  nécessité  de 
fermer  la  dépêche.  (Ord.  14  déc.  1825,  art.  4,  el  17  nov.  1844, 

art.  23, S  I.) 

Ce  sont,  parmi  les  fonctionnaires  de  l’ordre  judiciaire  : 


1.  Le  premier  président  et  le  pro¬ 
cureur  général  du  lu  Cour  de  cassa¬ 
tion  ; 

2.  Les  premiers  présidents,  prési¬ 
dents  et  procureurs  généraux  des 
Cours  d’appel; 

3.  Les  présidents  des  Cours  d’as¬ 
sises  ; 


4.  Les  présidents  des  tribunaux  de 
première  instance  el  de  commerce  ; 

5.  Les  procureurs  impériaux; 

0.  Les  juges  d’instruction  ; 

7.  Les  juges  de  paix,  mais  seule¬ 
ment  pour  leur  correspondance  avec 
les  préfets,  sous-préfets  et  juges  d’iu- 
struelion. 


Mais  ce  n’est  là  qu’une  faculté  exceptionnelle  qui  doit  être 
strictement  réservée  pour  les  casd'une  véritable  nécessité.  !  Cire, 
min.  12oct,  1844.) 

4145.  La  correspondance  par  lettres  sous  bandes  ou  fermées, 
ne  peut  contenir  ni  lettres,  ni  papiers  cachetés  on  fermés  par  des 
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fils  ou  attaches  quelconques,  placés  sous  les  bandes  qui  les  cou¬ 
vre  ni  j  (Instr.  gén.,  art.  350.) 

lit  la  largeur  des  bandes  ne  peut  excéder  le  tiers  de  la  surface 
de  la  leltie  ou  du  paquet.  (Oïd.  14  dee.  1 82 n ^  ait.  8,  et  l  /  nov* 
1844,  art.  25. — Instr.  gén.,  art.  378.) 

Toutefois,  il  n'y  a  pas  lieu  de  taxer  les  lettres  et  paquets  dont 
les  bandes  excèdent  la  largeur  prescrite,  lorsque  d’ailleurs  elle 
permet  d'en  vérifier  le  contenu.  (Instr.  gén.,  art.  317.  ' 

A  cet  efl'el,  les  bandes  fermant  les  lettres  ou  paquets  contre-si¬ 
gnes  ne  doivent  adhérer  entre  elles  qu’au  verso  de  la  dépêche  et 
à  Pendroit  où  elle  est  cachetée.  (Dëcis.  min.  fin.  11  août  1S52.) 

De  plus,  les  lettres  ou  papiers  quelconques  expédiés  sous  pli 
cacheté,  sous  enveloppe  ou  sous  bandes,  no  peuvent  pas  être  in¬ 
térieurement  fermes  de  quelque  manière  que  ce  soit.  Il  est  seu¬ 
lement  permis,  pour  les  empêcher  de  se  perdre,  de  lier  les  pa¬ 
quets  par  une  ficelle,  à  là  condition  expresse  que  cette  ficelle, 
placée  extérieurement,  soit  nouée  par  une  simple  boucle  et 
puisse  être  facilement  détachée,  si  les  besoins  de  la  vérification 
l’exigent.  (Ord.  17  nov.  1844,  art.  26.) 

Il  est  également  défendu  de  comprendre  dans  les  dépêches 
expédiées  en  franchise,  des  lettres,  papiers  et  objets  quelcon¬ 
ques  étrangers  au  service  de  iKtat.  [tbid.f art.  3. — -Cire.  min.  11 
oct.,  2  nov.  1844  el  21  mars  1850.) 

Toute  contravention  à  cet  égard  serait  punie  conformément  à 
la  loi  du  27  prairial  an  ix  sur  le  transport  frauduleux  des  lettres. 
(Décr.  24  août  (848,  art.  G.) 

$116.  Les  articles  8  et  9  de  l’ordonnance  du  17  novembre 
1 8 Vi  énumèrent  les  objets  qui  sont  considérés  comme  faisant 
partie  de  la  correspondance  de  service. 

On  y  comprend  les  discours  de  rentrée  cl  d'installation,  pourvu 
qu’ils  soient  expédiés  sous  bandes  contre-signées ,  et  qu'ils  ne 
soient  pas  adressés  à  d’autres  fonctionnaires  qu’aux  chefs  des 
parquets.  (Décis.  min.  fin.  20  mars  et  5  avril  1845.  — Cire.  min. 
30  mai  1845  et  21  mars  1850.) 

Mais  en  sont  exclus  les  approvisionnements  de  formules,  im¬ 
primées  à  leur  usage,  que  les  magistrats  auraient  demandées  à 
un  imprimeur.  (Ord.  17  nov.  1844,  art.  10,  2°.) 

Du  reste,  on  peut  expédier  en  franchise,  non-seulement  les 
dépêches  manuscrites,  mais  encore  les  imprimés  officiels,  tels 
que  comptes  rendus,  circulaires,  avis,  placards,  signale¬ 
ments,  etc.,  lorsque  ces  pièces,  expédiées  d’ailleurs  sous  un  con¬ 
tre-seing  valable,  portent  un  titre  ou  une  signature  indiquant 
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qu’ils  émanent  d’un  fonctionnaire  public.  (Cire,  admimst.  des 
postes,  20'  nov.  1833.) 

U  en  est  de  même  des  registres,  même  reliés  ou  cartonnés, 
dont  l’envoi  est  exigé  par  les  besoins  du  service  public,  notam¬ 
ment  ceux  de  i’état  civil  dont  nous  avons  parlé  au  tome  r,  n°  802. 
(Instr,  gén.,  art.  355  et  356.) 

4147.  Toutefois,  le  poids  des  paquets  expédies  en  franchise 
ne  peut  jamais  excéder  cinq  kilogrammes  (Cire,  de  l'administr. 
des  postes  26  sept.  1837.  —  Ord,  17  nov.  1844,  art.  CO  et  62.) 

Si  plusieurs  paquets  à  l'adresse  d  on  môme  fonctionnaire,  re¬ 
vêtus  d’un  même  contre-seing  et  pesant  ensemble  plus  de  cinq 
kilogrammes,  étaient  présentés  simultanément  à  un  bureau  de 
poste,  le  directeur  pourrait  en  répartir  l'expédition  entre  plu¬ 
sieurs  courriers,  et  inviter,  à  cct  effet,  le  contre-signataire  à  faire 
connaître  l'ordre  dans  lequel  ces  paquets  devraient  être  expé¬ 
diés.  (Ibid. ,  art.  63.) 

4 1 48.  Tout  paquet  dont  la  forme,  te  poids  ou  le  volume,  ren¬ 
drait  impossible  son  introduction  dans  la  boite  ou  dans  le  porte¬ 
feuille  des  facteurs,  ou  ceux  qui  ne  pourraient  \  trouver  place, 
soit  en  raison  de  leur  nombre,  soit  en  raison  du  volume  des  cor¬ 
respondances  ordinaires,  sont  conservés  au  bureau  de  destination 
pour  y  être  distribués  au  guichet.  (Ord.  17  nov.  18 Vu,  art.  04 
et  65.) 

Dans  ccs  cas,  les  directeurs  donnent  immédiatement  avis  aux 
destinataires  de  l'arrivée  de  ces  paquets,  en  les  invitant  à  les  en¬ 
voyer  prendre  au  bureau,  (fhid.,  art.  66.) 

Les  présidents  des  Cours  d'appel  et  des  tribunaux,  les  procu¬ 
reurs  généraux  et  ordinaires  peuvent  également  faire  retirer 
leur  correspondance  particulière  et  administrative  avant  la  dis¬ 
tribution  générale.  Il  leur  suilit  d’avertir  par  écrit  le  directeur 
des  postes,  eide  lui  faire  connaître  la  personne  qu'ils  entendent 
c  harger  du  soin  de  retirer  leur  correspondance.  {Ibid.,  art.  68:) 

4149.  I .es  fonctionnaires  qui  ont  là  franchise  pour  leur  cor¬ 
respondance  peuvent  charger,  sans  frais,  leurs  dépêches  à  la 
poste  ;  mais  ces  dépêches  ne  peuvent  être  adressées  qu'à  un  fonc¬ 
tionnaire  à  l’ égard  duquel  l’envoyeur  a  droit  de  contre-seing. 
(Instr.  gén.  art.  333.) 

Si  elles  sont  sous  bandes,  elles  doivent  être  fermées  de  deux 
cachets  en  cire,  avec  empreinte  du  sceau  du  fonctionnaire,  el 
portant  seulement  sur  les  bandes  j  si  elles  sont,  sous  enveloppe, 
il  faut  qu’elles  soient  fermées  de  trois  cachets.  (Ord.  17  nov.  1844, 

art.  47,  §$  2  ci  S.) 
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Les  directeurs  ne  doivent  appliquer  aux  lettres  en  franchise  la 
formalité  du  chargement  que  sur  une  réquisition  écrite  et  signée 
du  fonctionnaire  qui  fait  l'envoi  .  (Ibid.,  §  1.) 

Remarque;  que  la  perte  d’une  lettre  ou  d’un  paquet  chargé 
circulant  en  franchise  ne  donne  droit  à  aucune  indemnité.  (Ord. 
17  nov.  1844,  art.  48.) 

Quelques  magistrats  du  ministère  public  croient  devoir  char¬ 
ger  leurs  dépêches  à  la  poste  toutes  les  fois  qu’ils  ont  à  envoyer 
des  pièces  ou  des  procédures  qui  leur  paraissent  importantes. 
Us  voient  dans  cette  formalité  un  moyen  d’assurer  leurs  envois, 
et  d’en  fournir  la  preuve  en  cas  de  besoin  $  mais  ces  motifs  n'ont 
rien  de  solide.  Le  mouvement  des  affaires  dans  chaque  parquet, 
l’arrivée  elle  départ  des  procédures,  doivent  être  constatés  par 
des  registres  régulièrement  tenus,  et  non  par  des  récépissés  de 
la  poste.  D’un  autre  côte,  le  chargement  ne  pouvant  avoir  d'au¬ 
tre  effet  que  de  rendre  l'administration  des  postes  responsable 
des  paquets  qui  lui  sont  confiés,  il  est  évident  que  celte  respon¬ 
sabilité  est  tout  à  fait  illusoire,  quand  on  n’a  à  transmettre  que 
des  pièces  de  procedure  ;  car,  si  ccs  pièces  venaient  à  se  perdre, 
l’administration  des  postes  n'aurait  certainement  aucun  moyen 
de  réparer  un  tel  accident.  (Cire,  min.  0  avril  1825,  n°  iv.) 

Toutefois,  il  a  été  expressément  recommandé,  depuis,  de  ne 
jamais  négliger  de  charger  à  la  poste  les  procédures  criminelles 
qui  sont  transmises  au  ministre  de  la  justice,  sans  quoi,  si  elles 
venaient  à  s’égarer,  le  magistrat  expéditeur  serait  seul  res¬ 
ponsable  de  celle  perte  et  de  ses  conséquences,  ((arc.  min.  8  nov. 
1839.) 

Les  particuliers,  qui  veulent  faire  charger  des  lettres  ou  pa¬ 
quets  destinés  aux  fonctionnaires  qui  jouissent  de  la  franchise, 
acquittent,  pour  ces  lettres  et  paquets,  les  droits  ordinaires  de 
chargement.  (Ord.  17  nov.  1844,  art.  49.) 

4150.  La  correspondance  des  avoués  agrégés  à  l'agence  ju¬ 
diciaire  du  Trésor  dans  les  départements,  avec  les  avoués  qui 
sont  leurs  correspondants  dans  les  arrondissements  de  sous-pré- 
fecture,  est  admise  à  circuler  en  franchise  sous  le  couvert  et  le 
contre-seing  du  préfet  et  des  sous-préfets  de  leur  département. 
(Ibid. j  art.  il,  2'’.) 

Mais  les  pièces  et  papiers,  dont  se  compose  cette  correspon¬ 
dance,  ne  peuvent  être  ni  plies  en  forme  de  lettre,  ni  revêtus 
d'adresse  extérieure,  ni  cachetés,  ni  fermés  par  du  fil  ou  des 
attaches  quelconques;  mais  ils  sont  remis  ouverts  au  fonction¬ 
naire  expéditeur,  qui  les  met  sous  handes,  les  contresigne,  et  les 
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adresse  au  fonctionnaire  chargé  de  les  remettre  au  destinataire. 
(fôwi.,art.  12,  §  2.) 

SECT.  11.  —  FRAUDES  ET  CONTRAVENTIONS. 


1151*  Omissions. 
415i.  Taxes  d'office. 
usr>.  Vérification. 


s  o  u  haïr  k. 

+154.  Ouverture* 
4rl5r»4  Détaxe. 

Procès-verbal. 


U 57.  Autres  obligations. 
4158.  Constata  Lion* 


415  1.  Les  lettres  et  paquets  contre-signes  doivent  être  remis 
aux  mains  du  préposé  des  postes,  dans  son  bureau  ;  les  dépêches 
qui  auraient  été  jetées  à  la  boîte  seraient  soumises  à  la  taxe. 
(Ord.  17  nov.  1844,  art.  28.) 

Au  moment  du  dépôt,  ccs  dépêches  sont  soumises  à  une  vérifi¬ 
cation  extérieure  et  sommaire,  pour  s’assurer  qu’elles  ne  donnent 
lieu  à  aucun  soupçon  d  'abus  ou  de  fraude,  et  qu’elles  présentent 
tontes  les  conditions  voulues  pour  circuler  en  franchise..  (Instr. 
gén.,  art.  382.) 

De  plus,  lorsque  les  formalités  prescrites  par  les  règlements 
sur  les  franchises  et  les  contre-seings  n’ont  pas  été  remplies,  les 
directeurs  des  postes  en  font  faire  aussitôt  la  remarque  aux  ex¬ 
péditeurs  ;  et,  si  tes  rectifications  à  faire  peuvent  avoir  lieu  avant 
le  départ  du  courrier,  ils  doivent  insister  pour  qu’elles  soient 
immédiatement  effectuées.  (Ord.  17  nov.  1844,  art.  29  et  30.) 

Si  les  fonctionnaires,  dûment  avertis  de  l'omission  des  forma¬ 
lités  prescrites,  ne  se  rendent  pas  aux  observations  des  préposés, 
ceux-ci  soumettent  à  la  taxe  les  lettres  et  paquets  irrégulière¬ 
ment  présentés,  et  en  informent  le  directeur  général  de  l'admi¬ 
nistration  à  Paris.  {Ibid.,  art.  30,  §2.) 

Enfin,  dans  le  cas  de  suspicion  d’abus,  ou  d’omission  des  for¬ 
malités  prescrites,  les  directeurs  des  postes,  soit  au  départ,  soit 
à  l’arrivée,  sont  autorisés  à  taxer  les  dépêches  suspectes.  (Ibid.. 
art.  31.) 

Mais  le  droit,  attribué  au  directeur  des  postes,  de  taxer  les  dé¬ 
pêchés  contre-signées,  quand  il  y  a  suspicion  de  fraude,  doits’exer- 
ccr  avec  réserve  et  discernement,  et  dans  le  cas  seulement  où  la 
présomption  d’abus  résulte  d’indices  graves.  (Instr.  gén.,  art. 
368.) 


4152.  Ainsi,  en  cas  de  suspicion  de  fraude,  ou  d'omission 
d'une  seule  des  formalités  prescrites  pour  la  circulation  de  la 
correspondance  en  franchise,  les  préposés  des  postes  sont  auto¬ 
risés  à  taxer  en  totalité  les  dépêches,  ou  à  exiger  que  celles  qui 
sont  revêtues  d’un  contre-seing  quelconque  soient  vérifiées  en 
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leur  présence  par  les  destinataires,  ou,  en  cas  d'empêchement, 
par  leurs  fondés  de  pouvoirs.  (Ord.  17  nov.  1844,  art.  4. } 

Ces  dépêches  ne  peuvent  pas  être  remises  aux  destinataires 
pour  être  ouvertes  par  eux  seuls,  car  leur  déclaration  sur  leur 
contenu  serait  insuffisante.  L’ouverture  on  doit  avoir  lieu  au  bu¬ 
reau  de  la  poste,  en  présence  du  directeur,  qui  doit  néanmoins  se 
livrer  seulement  à  une  vérification  sommaire,  sans  prendre  con¬ 
naissance  de  la  dépêche  en  entier.  (Décis.  min.  fin.  55  juin  1846, 
5  déc.  1853  et  55  janv.  1854.) 

S’il  résulte  de  celte  vérification  qu'il  va  fraude,  les  préposés 
des  postesen  dressent  un  procès-verbal,  dont  il  est  rendu  compte 
au  ministre  des  finances,  en  même  temps  que  les  chefs  hiérar¬ 
chiques  du  fonctionnaire  contre  lequel  il  a  été  verbalisé  en 
sont  informés  par  le  directeur  général  des  postes.  1  ïrtJ .  17  no\. 
1844,  art  5. — Pécis.  min.  fin.  18  oct.  1852.) 

if 53.  Muand  une  dépêche  qui  aurait  dit  parvenir  en  fran¬ 
chise  a  été  taxée,  le  destinataire  peut  refuser  d’en  acquitter  la 
taxe,  et  alors  l'ouverture  en  est  faite,  en  sa  présence,  au  bureau 
de  la  poste,  suivant  les  formes  indiquées  au  numéro  précédent, 
lorsque  le  destinataire  en  requiert  l’accomplissement,  par  une  dé¬ 
claration  signée  de  lui,  et  motivée  sur  ce  que  le  contenu  de  cette 
dépêche  est  relatif  au  service  de  I  Ktat.  (Ord.  17  nov,  1844,  art. 
71  et  77.  —  Ord.  57  nov.  1845,  art.  I.) 

Si  le  destinataire  n'en  requiert  pas  l'ouverture,  elle  est  ren¬ 
voyée,  après  un  délai  de  vingt-quatre  heures,  à  l’administration 
générale  des  postes  à  Paris  pour  y  être  ouverte.  (Décr.  Il  nov. 
1850,  art.  1er.) 

Si  la  vérification  donne  lieu  de  reconnaître  que  la  dépêche  est, 
en  tout  ou  en  partie,  étrangère  au  service  de  l'Etat,  les  pièces 
relatives  au  service  sont  seules  immédiatement  renvoyées  en 
franchise  ;  les  autres  sont  transmises  à  l’expéditeur  sous  charge 
rfe  la  taxe  ordinaire,  (Ibid.,  art.  2.) 

Si  la  dépêche  ouverte  au  bureau,  en  présence  du  destinataire, 
ne  contient  rien  d’étranger  au  service,  elle  lui  est  remise,  ex¬ 
cepté  les  bandes  ou  l’enveloppe  portant  suscription ,  qui  sont 
envoyées  en  détaxe  à  l’administration  des  postes  de  Paris.  Si 
elle  contient  des  papiers  étrangers  au  service,  le  destinataire  es! 
tenu  d’acquitter  la  totalité  de  la  taxe,  sinon  il  en  est  dressé  pro¬ 
cès-verbal  par  le  directeur  des  postes,  pour  être  transmis  à  son 
administration.  (Ord.  t'i  déc.  1825,  art.  15  et  17  nov.  1844,  art. 
71  et  77,  SI.) 

Quant  aux  paquets  concernant  le  service,  et  inclus  dans  (a 
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dépêche  ainsi  ouverte,  ils  sont  immédiatement  remis  sans  frais 
au  destinataire. 

Lorsque  celui-ci  ne  consent  pas  à  l'ouverture  de  la  dépêche, 
die  ne  peut  lui  être  remise  qu’apros  avoir  été  envoyée  à  la  di¬ 
rection  générale  des  postes,  qui  en  fait  la  vérification  comme  il 
vient  d’être  dit. 


5  isîî .  Toutes  les  fois  qu'un  paquet  doit  être  ouvert  et  vérifié 
par  les  employés  dos  postes,  l'ouverture  et  la  vérification  devant 
toujours  avoir  lieu  dans  leur  bureau,  les  destinataires  sont  tenus 
de  s'y  rendre,  ou  de  s’y  faire  remplacer  par  une  personne  auto¬ 
risée  d'eux. 

I>u  reste,  le  préposé  n’a  pas  le  droit  de  prendre  connaissance  du 
contenu  de  la  correspondance  ouverte;  il  peut  seulement  s’assu¬ 
rer  par  un  coup-d  œil  rapide,  par  l'intitulé  ou  le  sommaire  de 
la  lettre,  ou  même  seulement  par  la  qualité  du  signataire  ou  du 
destinataire,  que  celle  lettre  est  relative  au  service,  et  qu’elle  ne 
contient  pas  d’écriture  qui  y  soit  étrangère.  (Cire,  lionnes,  1 1 
juill.  1828  et  25  juin  1832.) 

41  i>i».  Les  directeurs  conservent,  pour  servir  à  la  justificalion 
de  la  détaxe  de  ces  dépêches,  les  bandes,  enveloppes  ou  portions 
d’adresse  sur  lesquelles  la  taxe  a  été  appliquée,  et  qui  lui  sont 
remises,  comme  il  a  été  dit  ci-dessus,  m  4153,  g  4. 

Si  le  directeur  ne  peut  obtenir  la  portion  d’adresse  sur  la¬ 
quelle  se  trouve  la  taxe,  il  se  fait  délivrer,  par  le  destinataire,  un 
certificat  constatant  les  motifs  qui  s'opposent  à  ce  que  l'adresse 
de  la  lettre  soit  produite.  Ce  certificat  est  signé  par  le  destina¬ 
taire,  et  doiL  énoncer  le  nom  du  lieu  d’où  vient  la  lettre,  la  qua¬ 
lité  de  Venvoyeurt  ainsi  que  la  taxe  dont  la  lettre  était  frappée. 
(Cire,  des  postes, 21  oct.  1837. — Ord.  17  nov.  1844,  art.  77,  §3.) 

Si  la  lettre  était  adressée  au  procureur  général  ou  à  un  pro¬ 
cureur  ordinaire,  et  venait  d'un  lieu  situe  dans  le  ressort  de  la 
Cour  d’appel  ou  du  tribunal,  il  ne  serait  pas  nécessaire  que  le 
certificat  énonçât  la  qualité  de  l'envoyeur.  (Suppl,  à  llnst.  gén., 
janv.  1839,  S  61.) 

Quand  la  détaxe  est  accordée,  le  destinataire,  ou  son  délégué, 
est  tenu  d’émarger  l’état  des  détaxes  qui  lui  est  présenté  par  le 
directeur.  (Ibid.,  §  62.) 

4156.  S’il  est  reconnu,  par  suite  de  l'ouverture  d'une  dépè- 
rhe  ainsi  vérifiée ,  qu’elle  contient  des  papiers  étrangers  aux 
fonctions  du  destinataire,  ou  adressés  à  d  autres  qu’à  lui,  et  s’il 
refuse  d’en  payer  la  taxe,  il  est  dressé  du  tout  un  proces-verbal 
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qui  est  transmis,  avec  la  dépêche  ouverte,  à  l'administration  des 
postes  à  Paris,  (Ibid.,  §  61.) 

Enfin  si,  parmi  les  papiers  étrangers  au  service,  il  s'en  trouve 
qui  >  soient  relatifs,  ceux-ci  sont  délivrés  sur-le-champ,  et  sans 
taxe,  au  destinataire  ;  les  autres  seuls  sont  frappés  de  la  double 
taxe  et  remis  au  destinataire,  à  moins  qu’il  ne  refuse  d’acquitter  la 
double  taxe,  ou  qu’il  ne  réside  pas  dans  le  ressort  du  bureau, 
auquel  cas  ils  sont  transmis,  sans  délai,  avec  un  double  du  pro¬ 
cès-verbal,  au  directeur  général.  (Ord.  17  nov.  1811,  art.  78.) 

4I»7.  11  \  a  plus,  les  fonctionnaires  qui  reçoivent  en  fran¬ 
chisé,  sous  leur  couvert,  des  lettres  ou  paquets  étrangers  au  ser¬ 
vice  sont  tenus  de  les  renvoyer  au  directeur  des  postes  de  leur  ré¬ 
sidence,  en  lui  faisant  connaître  le  lieu  d’origine  de  ces  lettres  et 
paquets,  el  le  contre- seing  sous  lequel  ils  leur  sont  parvenus. 
(Ord.  17  nov.  1811,  art.  6.) 

Gcs  lettres  et  paquets  sont  i  mmédiatement  frappés  de  la  double 
taxe  et  envoyés  aux  destinataires.  En  cas  de  refus,  par  ceux-ci, 
de  payer  celte  double  taxe,  ils  sont  transmis  au  directeur  généra), 
qui  les  fait  renvoyer  au  fonctionnaire  contre-signataire,  lequel  est 
tenu  d’en  acquitter  le  double  port.  (Ibid,,  art.  7.) 

Enlln,  toute  simulation  sur  l’adresse  d  une  dépêche  contre-sj- 
gnée,  de  la  résidence  ou  de  qualité,  soit  du  contre-signataire , 
soit  du  correspondant,  donnerait  lieu  aux  mesures  rappelées  ci- 
dessus,  n°  1152.  (Ord,  17  nov.  1811,  art.  33.) 

5iiiît.  Les  diverses  contraventions,  auxquelles  s'appliquent 
les  dispositions  pénales  de  la  loi  du  27  prairial  an  ix ,  sont 
constatées  par  des  procès-verbaux  des  directeurs  des  postes,  vises 
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pour  timbre  et  enregistrés.  (Béer.  21  août  ISIS,  art.  6.  — Ait. 
min.»  t3  déc.  ISIS,  art.  13.) 

Quand  le  directeur  général  estime  qu  il  y  a  lieu  à  des  pour¬ 
suites  judiciaires,  il  les  transmet  au  ministère  public  compétent, 
qui  fait  donner  aux  contrevenants  les  assignations  nécessaires. 
(IbkL,  art.  11.) 

Remarquez  que  la  réduction  de  l'amende  à  IG  francs,  pronon¬ 
cée  par  ce  décret,  n'est  applicable  qu’aux  contraventions  com¬ 
mises  par  les  fonctionnaires  publies.  (Béer,  Il  août  ISIS,  art.  8. 
— Ait,  min.  13  déc.  1818,  art.  17.) 
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\  oie  dü  la  j'oslc* 
H6o.  Voies  extraordinaires 


4165.  Gorresp.  aduûüblraL 
U  6  i.  Registres  et  Formules. 


SE  CT*  III.— CORRESPONDANCE  DES  PARQUETS* 

s  o  muai  il  K, 

4  16L  Corresp*  Dimistcrielle 
4102,  Parquet  de  la  Cour. 

41 S9,  I  ^es  magistrats  du  ministère  public  peuvent  correspon¬ 
de  en  franchise,  pour  leur  service,  par  lettres  fermées  ou  sons 
bandes,  en  observant  les  conditions  énoncées  ci-dessus,  n04  4141, 
il 43  et  4145. 

foutes  les  lettres,  concernant  le  service  des  parquets  de^ 
Cours  d'appel  et  des  tribunaux  de  première  instance,  doivent 
être  adressées  au  procureur  général  ou  ordinaire  et  non  aux 
substituts,  sans  quoi  elles  pourraient  être  taxées. 

060.  Les  magistrats  du  parquet  peuvent  aussi  employer, 
pour  le  transport  de  leurs  dépêches,  toutes  les  voies  autres  que 
celle  de  ta  poste,  qui  leur  paraissent  sûres,  commodes  et  exemp¬ 
les  d’inconvénients.  (Décr-  18  juin  1811,  art.  103.  — Cire.  min. 
9  avril  1825,  n°  iv.) 

Dans  les  cas  urgents  et  extraordinaires,  et  quand  des  événe¬ 
ments  d'un  intérêt  majeur  exigent  la  prompte  transmission  d’un 
avis  officiel,  ils  doivent  employer  la  voie  de  la  gendarmerie  qui, 
dans  ces  cas  seulement,  est  tenue  de  porter  leurs  dépêches,  sur 
la  réquisition  écrite  qui  lui  en  est  faite  par  ces  magistrats,  (lnstr. 
gén.  30  sept.  1820,  n°  xcn. — Décr.  1er  mars  1854,  art.  99.) 

En  matière  criminelle,  les  magistrats  et  officiers  de  police  ju¬ 
diciaire  peuvent  recourir  à  des  exprès  ou  messagers,  dont  le  dé¬ 
placement  est  paye,  soit  comme  frais  urgents  de  justice  crimi¬ 
nelle,  soit  comme  frais  extraordinaires,  et  sauf  !  approbation 
flu  procureur  général.  (Décr.  18  juin  1811,  art.  134,  2°,  et  130.) 

Enfin,  dans  lous  les  cas,  ils  peuvent  recourir  au  télégraphe, 
et  les  directeurs  des  lignes  télégraphiques  sont  tenus  de  trans¬ 
mettre  leurs  dépêches  sur-le-champ. 

Autrefois,  les  procureurs  généraux  avaient  seuls  le  droit  de 
correspondre  directement  par  le  télégraphe;  les  procureurs 
ordinaires  étaient  obligés  de  faire  viser  leurs  dépêches  télégra¬ 
phiques  par  le  préfet.  (Décis.  min.  8  et  16  août  1834.) 

U  n’en  est  pas  de  même  aujourd’hui  ;  mais  les  magistrats  flu 
parquet  ne  doivent  recourir  à  la  voie  télégraphique  que  dans 
les  circonstances  qui  présentent  un  caractère  d  urgence  incon¬ 
testable,  et  apporter  la  plus  grande  concision  dans  la  rédaction 
de  leurs  dépêches,  qui  ne  doivent  contenir  que  te  nombre  de 
mots  indispensable  pour  leur  objet.  (Cire,  min,  12  nov.  1851,0 
janv.  1853  et  18  févr.  1857.) 
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4  Hit .  Les  magistrats  du  ministère  public  peuvent  correspon¬ 
dre  directement  avec  tous  les  ministres,  et,  plus  particulièrement, 
avec  ii'  ministre  de  la  justice,  quand  ils  ont  des  communications 
urgentes  à  leur  faire,  ou  à  répondre  ù  leurs  ordres  ou  a  leurs  in¬ 
structions.  ■(  Loi  10  vend,  an  iv.  — Cire,  min.  23  bruni,  an  îv.) 

Mais,  dans  les  circonstances  habituelles,  les  procureurs  ordi¬ 
naires  ne  correspondent  avec  les  ministres  que  pari  intermédiaire 
du  garde  des  sceaux,  et  avec  le  ministre  de  la  justice  que  par 
l 'intermédiaire  du  procureur  général  du  ressort.  (Décis.  min.  29 
avril  1812  et  13  mai  1828.) 

Par  exemple,  quand  il  s’agit  de  demander  au  ministre  des  af¬ 
faires  étrangères  la  vérification  des  actes  de  l’état  civil  d’un 
étranger  qui  veut  se  marier  en  France,  ou  de  correspondre  avec 
les  autorités  étrangères ,  comme  nous  l’avons  dit  au  tome  i, 
u°  870. 

11  leur  est  même  interdit  d’adresser  au  ministre  de  la  jusliee 
des  questions  pour  l 'interprétation  des  lois  et  le  jugement  des 
affaires.  (Cire.  min.  30  vent,  an  îv.) 

Ils  doi\enl  consulter  plus  habituellement  le  procureur  géné¬ 
ral  du  ressort,  et  ne  soumettre  au  ministre  les  difficultés  qui  les 
arrêtent  que  dans  les  cas  tout  à  fait  extraordinaires  et  impor¬ 
tants.  (Cire.  min.  19  prair.  an  iv.  —  Décis.  min.  Gfévr.  1827.) 

Néanmoins,  s’il  se  présente  devant  les  tribunaux  quelque  af¬ 
faire  qui  exige  des  renseignements  sur  des  points  de  législation 
coloniale,  c’est  à  lui,’ et  non  au  ministre  de  la  marine,  que  les 
magistrats  doivent  s’adresser  pour  en  obtenir  des  certificats  qui 
attestent  l’état  de  cette  législation.  (Cire.  min.  4  févr.  1823.) 

Il  ne  faut  pas  oublier  qu'il  n’appartient  jamais  au  ministre 
d’intervenir  dans  une  contestation  dont  les  tribunaux  sont  saisis. 
(Décis.  min.  10  févr.  1844.) 

4 1  (»‘2.  De  même,  la  subordination  des  procureurs  d  arrondisse¬ 
ment  envers  le  procureur  général  du  ressort  ne  peut  pas  les  au¬ 
toriser  à  lui  soumettre  toutes  les  questions  qui  peuvent  se  pré¬ 
senter  dans  la  pratique,  mais  seulement  celles  qui  se  rattachent 
à  l’administration  des  parquets. 

Ainsi,  ils  peuvent  le  consulter  sur  les  points  de  discipline,  sur 
I  explication  de  la  loi  ou  des  règles  d’ordre  public,  mais  non  sur 
des  difficultés  qui  sont  devenues  la  matière  d’une  contestation  ou 
d  un  procès  soumis  à  l’autorité  compétente.  I!  n’appartient  qu’a 
celle-ci  de  statuer  à  cet  égard ,  et,  dans  leurs  conclusions  devant 
elle,  les  magistrats  du  parquet  sont  abandonnés»  leur  conscience 
et  à  leurs  lumières. 
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4165.  Les  procureurs  ordinaires  ne  sont  pas  tenus  d  em¬ 
ployer,  pour  correspondre  avec  le  préfet,  l’intermédiaire  du  sous- 
préfet  de  l'arrondissement.  Ils  peuvent,  quand  ils  le  jugent  né¬ 
cessaire,  s’adresser  directement  au  préfet,  encore  que  l'objet  de 
la  correspondance  ne  concerne  pas  uniquement  ce  dernier  fonc¬ 
tionnaire  et  soit  aussi  dans  les  attributions  du  sous-prclct.  [Défis, 
min.  27  juin  1826.) 

Les  magistrats  du  ministère  public  ont  le  droit  de  corres¬ 
pondre  directement,  et  sans  l'intermédiaire  de  l’autorité  admi¬ 
nistrative,  avec  les  maires  et  les  commissaires  dé  police,  surtout 
pour  les  affaires  de  police  judiciaire.  (Avis  cons.  d'Ltat,  26  août 
1806.) 

Il  ont  aussi  la  correspondance  directe  avec  tous  les  agents  des 
diverses  administrations  publiques  et  avec  tous  les  fonction¬ 
naires  de  l’ordre  administratif.  Nous  indiquerons,  aux nos  4169, 
4171  cl  4173,  les  fonctionnaires  de  tout  ordre  envers  qui  leur 
correspondance  circule  en  franchise. 

Lorsque  les  procureurs  près  les  tribunaux  de  première  in¬ 
stance  ont  des  instructions  à  donner  aux  officiers  de  police  judi¬ 
ciaire,  sur  quelque  partie  de  l’administration  de  la  justice,  et 
qu’ils  veulent  les  faire  imprimer,  ils  doivent  les  communiquer 
préalablement  au  procureur  général  du  ressort,  et  lui  demander 
son  approbation,  afin  de  maintenir  l’unité  de  doctrine  nécessaire 
dans  toute  l'étendue  de  la  juridiction  de  là  Cour.  (Décis.  min.  7 
août  I8i9.) 

î  164.  Il  est  tenu,  dans  les  parquets,  un  ou  plusieurs  registres 
de  correspondance,  pour  la  transcription  complète  ou  sommaire 
des  lettres  écrites  et  l’inscription  des  lettres  reçues. 

11  est  bien  essentiel  de  ne  pas  traiter  différents  sujets  dans  la 
même  lettre  ;  il  faut  avoir  soin  d’écrire,  pour  chaque  ob  jet,  une 
lettre  séparée. 

Quant  aux  formules  de  politesse,  et  à  la  forme  extérieure  des 
lettres,  nous  ne  pourrions  rien  dire  de  mieux  que  ce  qu’a  écrit 
M.  de  Molcnes  au  chapitre  xxx  ùçs  Fonctions  du  -ministère public, 
tome  ii,  page  313.  Qu’il  nous  soit  donc  permis  d’y  renvoyer  le 
lecteur. 

Nous  ajouterons  seulement  qu'il  faut  éviter,  envers  les  supé¬ 
rieurs,  toutes  les  formules  qui  ne  seraient  pas  entièrement  res¬ 
pectueuses;  envers  les  égaux,  celles  qui  révéleraient  un  senti¬ 
ment  de  supériorité;  et  envers  les  inférieurs,  toutes  celles  qui 
auraient  quelque  chose  de  blessant  ou  de  trop  impérieux. 
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Si)  MM  Al  «  E, 


^  tour  de  cassation , 

i  i  GS  ,  Premlë r  fi residcn t 
4tüü.  Procureur  général. 


^  3*  —  /Wr*  d' assise*  t 
4l7ü.  Présidents. 

417t.  Procureurs* 


ë  -*  —  f ti’appeJ,  —  TriTiu/iatur  rfe  pre- 

4 167*  Premiers  présideiiïi.  mit  re  instance 

Ut>x.  Prësjdeuls  de  chamb.:  .4172  Présidents. 

4169.  Procureurs  g«ïbfrsniïcJ4i 73.  Procureurs, 


4174.  Juges  d'instrüdioDj 
§  Jus  lire*  de  paix. 

4173.  Juges  de  \mx* 

4176.  Coin  miss,  de  police, 

gu,  —  Greffes, 

4177.  Cours  Rappel* 

4173,  Cours  ifüèsis.  cil  1  il j* 


§  1er.  —  Cour  de  cassation , 

41 6i*.  Le  premier  président  de  la  Cour  de  cassation  reçoit  en 
franchise,  sans  condition  de  contre-seing ,  toutes  les  dépêches 
qui  lui  sont  adressées  ; 

Èt  il  peut  correspondre,  dans  toute  la  France,  par  lettres  sous 
bandes  ou  closes  par  nécessité,  savoir  : 

I.  Dans  l’ordre  administratif,  avec 


1.  Les  conseillers  d'Etat; 

'2.  Les  ma  lires  des  requêtes; 

3.  Les  préfets; 

4.  Les  sous-préfets; 


5.  Les  maires  ; 

(j.  Les  adjoints  chargés  du  minis¬ 
tère  public  en  simple  police  ; 

7.  Les  commissaires  de  police. 


IL  Dans  Tordre  judiciaire,  avec 

î.  Les  premiers  présidents  des' 
Cours  d’appel  ; 

2.  Les  procureurs  généraux; 

3.  Les  présid.  des  Cours  et  tribun.; 

III.  Dans  Tordre  militaire,  avec 


4.  Lés  procureurs  ordinaires; 

5.  Les  juges  d’instruction  ; 

6.  Les  juges  de  paix. 


Les  généraux  commandant  les  di-  I  Et  avec  les  officiers 
visions  militaires;  Delà  garde  municipale  de  Taris, 

Et  de  la  gendarme  rie. 

Tous  les  fonctionnaires  que  nous  venons  de  nommer  ont  éga¬ 
lement  envers  lui  le  droit  de  contre-signer  leurs  dépêches  ,  ce 
qu'on  nomme  contreseing  réciproque, 

4166.  Le  procureur  général  à  la  Tour  de  cassation  jouit  des 
mêmes  prérogatives  pour  sa  correspondance.  Il  reçoit  en  fran¬ 
chise  toutes  les  lettres  qui  lui  sont  adressées  de  toutes  les  parties 
de  la  France,  cl  son  contre-seing  opère  la  franchise  envers  tous 
les  fonctionnaires  qui  viennent  d’être  indiqués. 


§  2.  —  Cours  d’appel. 

•4167.  Tes  premiers  présidents  des  Cours  d'appel  ne  reçoi¬ 
vent  pas  en  franchise  les  lettres  qui  leur  sont  adressées  sans 
contre-seing. 

Mais  ils  correspondent  en  franchise,  dans  le  ressort  de  là  Cour 
d'appel ,  par  lettres  sous  bandes  ou  closes  par  nécessité,  avec  les 
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fonctionnaires  ci-après,  qui  ont  avec  eux  le  droit  de  contre-seing 
roque,  savoir  : 

I.  Dans  l’ordre  ecclésiastique,  avec 


1 .  Les  archevêques  ; 
%  Les  évêques  » 


3.  Les  grands  -  vicaires  capilu- 


■  7  # 


IL  Dans  l’ordre  administratif,  avec 


à 

1.  Les  conseillers  d’Etai  ; 

2.  Les  maîtres  des  requêtes  ; 

3.  i  .es  auditeurs  au  conseil  ci  Liât  ; 

4.  Les  préfols  ; 

5.  Les  sous-préfets  ; 


6.  Les  maires  ; 

7.  Les  adjoints  chargés  du  minis¬ 
tère  public  en  simple  police  ; 

ü.  Les  commissaires  de  police  dé¬ 
partementaux. 


IlL  Dans  l’ordre  judiciaire,  avec 


1 .  Le  procureur  général  du  ressort; 
•2.  Les  présidents  des  Cuuis  el  tri¬ 
bunaux  ; 

:î.  Les  procureurs  d'arrondissem.; 
ï.  Les  juges  d’instruction  ; 


5,  Le?  juges  de  paix  ; 
ü.  Les  greffiers  en  chef  des  Cour? 
d’appel  ; 

7.  Les  greffiers  des  Cours  et  tri¬ 
bunaux. 


IV.  Dans  l’ordre  militaire,  avec 


t.  Les  lieutenants  généraux  com¬ 
mandant  les  divisions  militaires; 

2.  Les  généraux  commandant  les 
subdivisions  ; 

3.  Les  présidents  des  conseils  de 
guerre  ; 


4.  Les  commissaires  du  Gouver¬ 
nement  et  les  capitaines  rapporteurs 
près  les  conseils  rte  guerre; 

5,  Les  officiers 

De  la  garde  municipale  de  1‘arisj 
Et  de  la  gendarmerie. 


V.  Dans  l’ordre  universitaire,  avec 

1.  Les  recteurs,  vice-recteurs  et  2.  Les  proviseurs  des  collèges  im- 
inspecteurs  de  l'Académie;  périaux. 

VI.  Dans  les  administrations  publiques,  avec  les  directeurs  de 
l'enregistrement  cl  des  domaines. 

4 168.  l  ,es  présidents  de  chambre  correspondent  aussi  en  fran¬ 
chise,  dans  le  ressort  de  la  Cour  d’appel,  par  lettres  sous  bandes 
ou  closes  par  nécessité,  av  ec 


1 .  Le  premier  président  ;  siège  de  la  Cour  d'assises,  soit  au  lieu 

2.  Le  procureur  général  ;  i  de  leur  résidence  ordinaire, 

3.  Les  présidents  d’assises,  soit  au  , 


Ces  divers  fonctionnaires  ont  également  envers  les  présidents 
de  chambre  le  droit  de  contre-seing  réciproque ,  mais  dans  le 
ressort  de  la  Cour  d’appel  seulement. 

Si  l’un  des  présidents  de  chambre  remplace  le  premier  prési¬ 
dent,  il  adroit  à  la  franchise  indiquée  au  numéro  précédent. 

4169.  Les  procureurs  généraux  reçoivent  en  franchise  toutes 
les  dépêches  qui  leur  sont  adressées  des  divers  points  de  leur 
ressort,  comme  nous  l’a  vous  dit  au  un  4130,  §  3, 
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l*H  ils  correspondent  en  franchise ,  par  lettres  sous  bandes  ou 
closes  par  nécessité,  avec  les  fonctionnaires  ci-après,  qui  ont  en¬ 
vers  eux  le  droit  de  contre-seing  réciproque,  savoir; 


1.  Dans  toute  la  France,  avec 

1.  Les  autres  procureurs  gêné* 
raux  ; 

2.  Les  procureurs  ordinaires; 

3.  Les  juges  d'instruction; 

4.  Les  juges  de  paix  ; 

5.  Les  généraux  commandant  les 
divisions  militaires  ; 

6.  Les  préfets  maritimes  de  Brest, 
Itocheforl  et  Toulon  ; 

7.  Les  inspecteurs  généraux  de 
l'instruction  publique  en  tournée  ; 

8.  Les  inspecteurs  généraux  de 
gendarmerie  ; 

9.  Les  intendants  militaires; 


10.  Les  présidents  des  conseils  de 
guerre  ; 

11.  Les  commissaires  du  Gourer* 
nemenl  et  les  capitaines-rapporteurs 
près  les  conseils  de  guerre; 

12.  Les  officiers  et  commandants 
des  brigades 

De  la  gendarmerie, 
de  la  garde  municipale; 

13.  Les  inspecteurs  généraux  des 
éludes  en  tournée  ; 

14.  Les  directeurs  des  maisons 
centrales  de  détention. 


IL  Dans  le  ressort  de  la  Cour  d’appel,  avec 


1.  Les  archevêques; 

2.  Les  évêques; 

3.  Les  vicaire*- généraux  capilu 
là ires  ; 

4.  Les  préfets; 

5.  Les  sous -préfets; 

6.  Les  maires; 


1 1 .  Les  greffiers  des  Cours  et  tri¬ 
bunaux  ; 

12,  Les  généraux  commandant  Us 
subdivisions  militaires  ; 

'3.  Les  sous- intendants  militaires, 
titulaires  ou  adjoints  ; 

1 4,  I  .es  recteu  rs,  v  ice-  réel  eu  rs  el 


7.  Les  adjoints  charges  du  miuis-  inspecteurs  de  1  Academie  ; 

1ère  public  eu  simple  police  ;  * Le>  proviseurs  des  l  y  eues  ; 

»  .  .  ,  ,  16.  Les  inspecteurs  et  soiifi-liisprc- 

8.  Les  commissaires  de  police  dé-  lcu,.  ün  ,ooi‘,  priniajlcs . 

partementaux,  et  les  com.mssatrcs  de  a  L  directeurs  de  PcnregiMi* 
police  chargés  de  la  surveillance  des  {  d  doraiü[les . 

dienims  de  fer  dans  le  parcours  de  L  inpm.leüI4 


ceux  qui  traversent  leur  ressort  ; 

9.  Le  premier  président  de  la  Cour 
d'appel; 

10.  Les  présidents  des  Cours  et 
tribunaux  ; 


per  leurs  et  directeur* 

des  postes  ; 

19.  Les  chefs  du  service  île  la  ma¬ 
rine  ; 

20.  Les  commissaires  de  l'imrrip- 
tion  maritime. 


LU.  Dans  le  département  el  dans  les  départements  limitrophes, 
avec  les  chefs  du  service  des  chiourmes. 


IV.  Dans  la  conservation  forestière  et  dans  les  conservations 
limitrophes,  avec  les  conservateurs  des  forêts. 

V.  Dans  le  rayon  télégraphique ,  avec  les  directeurs  des  télé¬ 
graphes. 

Les  procureurs  généraux  des  départements  frontières  corres¬ 
pondent,  de  la  même  manière,  avec  les  autorités  étrangères  de 
pays  limitrophes. 
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5  3.  — -  Cours  ü’ assises. 


4170.  Les  présidents  des  Cours  d'assises  correspondent  en 
franchise  (mais  seulement  pendant  la  durée  de  leurs  fonctions, 
c’est-à-dire  depuis  la  publication  de  l’ordonnance  de  nomination 
jusqu’à  la  lin  de  la  session  trimestrielle),  par  lettres  sous  bandes 
ou  closes  par  nécessité,  qui  peuvent  être  contre-s  ignées  du  lieu 
même  de  leur  résidence  ordinaire  ,  avec  les  fonctionnaires  ci- 
après  ,  qui  ont  avec  eux  le  droit  de  contre-seing  réciproque,  sa¬ 
voir  : 

t.  Dans  le  ressort  de  la  Cour  d’appel,  avec 

I.  Iæ premier  président;  [  2.  Le  procureur  général. 

II.  Dans  le  département  où  se  tiennent  les  assises,  avec 


1 .  Le  préfet  ; 

2.  Les  sous- préfets; 

3.  Les  maires  ; 

4.  Les  adjoints  chargés  du  rninis- 
1ère  public  en  simple  police  ; 

5.  Les  commissaires  de  police  dé¬ 
partementaux; 


6.  Les  présidents  des  Cours  et  tri¬ 
bunaux; 

7.  Les  procureurs  d'arrondisse¬ 
ment  ; 

8.  Les  juges  d’instruction  ; 

9.  Les  juges  de  paix  ; 

10.  Les  officiers  de  gendarmerie. 


4171.  I  ,cs  procureurs  près  les  Cours  d’assises,  outre  leur 
franchise  comme  procureurs  ordinaires,  dont  nous  parlerons  tout 
à  l’heure,  au  n°  4173,  reçoivent  en  franchise,  sans  condition  de 
contre-seing,  toutes  les  dépêches  qui  leur  sont  adressées  des  di¬ 
vers  points  du  ressort  de  la  Cour  d  assises,  comme  nous  l’avons 
dit  au  n°  4139,  §  3,  et  correspondent,  dans  le  même  département, 
par  lettres  sous  bandes  ou  closes  par  nécessité,  avec  les  fonction¬ 
naires  ci-après,  qui  ont  envers  eux  le  droit  de  contre-seing  réci¬ 
proque,  savoir  : 


1.  Les  sous-préfets  ; 

2.  Les  maires  ; 


3.  Les  adjoints  chargés  du  minis¬ 
tère  public  en  simple  police  ; 

4.  Les  commissaires  de  police. 


4. —  Tribunaux  de  première  instance. 

417*2.  Les  présidents  des  tribunaux  de  première  instance  cor¬ 
respondent  en  franchise,  par  lettres  sous  bandes  ou  closes  par 
nécessité,  avec  les  fonctionnaires  ci-après,  qui  ont  envers  eux  le 
droit  de  contre-seing  réciproque,  savoir  : 

1.  Dans  le  ressort  de  la  Cour  d'appel,  avec 

1.  Le  premier  président  ;  |  2.  Le  procureur  général. 

IL  Dans  le  département,  u\ec  les  présidents  de  la  Cour  d’as¬ 
sises  :  cette  franchise  s’étend  aussi  au  lieu  de  ta  résidence  ordi- 

* 

naire  de  ces  derniers  magistrats. 
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'S  1 7 S.  Los  procureurs  près  les  tribunaux  de  première  in¬ 
stance  reçoivent  en  franchise,  sans  condition  de  contre-seing, 
toutes  les  dépêches  qui  leur  sont  adressées  des  divers  points  du 
ressort  du  tribunal,  comme  nous  l’avons  dit  au  n°  4139,  $  3  ; 

Et  il  s  correspondent  en  franchise,  par  lettres  sous  bandes  ou 
•doses  par  nécessité,  avec  les  fonctionnaires  ci-après,  qui  ont 
envers  eux  le  droit  de  contre-seing  réciproque,  savoir  : 

1.  Dans  toute  la  France,  avec 


1.  Li*?  procureurs  généraux; 

2.  Les  procureurs  ordinaires  ; 

3.  Les  juges  d'instruction  ; 

I.  Les  juges  de  paix  ; 

5.  I.es  directeurs  des  maisons  cen¬ 
trales  de  détention; 

6.  Les  inspecteurs  des  postes  ; 

7.  Les  généraux  cuonuandaut  les 
divisions  militaires  ; 

H,  Les  préfets  maritimes  de  Brest, 
Itochefoirl  et  Toulon  : 

9.  Les  intendants  militaires; 


10.  I  .es  inspecteurs  généraux  de 
gendarmerie  ; 

1 1.  Les  présidents  des  conseils  de 
guerre  ; 

12.  Les  commissaires  du  Gouver¬ 
nement  et  les  capitaines  rapporteurs 
près  les  conseils  de  guerre  ; 

13.  Les  officiers  et  les  comman¬ 
dants  des  brigades. 

De  la  garde  municipale  de  Paris, 
Ht  de  la  gendarmerie; 

14.  Les  inspecteurs  généraux  des 
études  en  tournée. 


IL  Dans  le  ressort  de  la  Cour  d’appel  .  avec  le  premier  pré¬ 
sident. 

il).  Dans  le  ressort  académique,  avec  le  recteur  et  les  inspec¬ 
teurs  de  L Académie. 

IV.  Dans  la  circonscription  diocésaine,  avec 


1.  L'archevêque; 

2.  L'évêque  ; 


3.  Les  grands-vicaires  capitu¬ 
laires. 


Lotte  partie  de  la  correspondance  peut  avoir  lieu  par  lettres 
fermées,  sans  nécessité  de  clore,  mais  sous  contre-seing. 

V.  Dans  la  conservation  forestière  et  dans  les  conservations  li¬ 
mitrophes,  avec 


1 .  Les  conservateurs  ; 

2.  Les  inspecteurs; 

3.  Les  sou  s- inspecteurs; 


4.  Les  gardes  généraux  ; 

5.  Les  gardes  a  cheval  des  forêts. 


VI.  Dans  la  direction  du  génie,  avec  les  directeurs  des  fortifi¬ 
cations. 

VU.  Dans  le  rayon  télégraphique,  avec  les  directeurs  des  télé¬ 
graphes. 

V1ÏL  Dans  la  subdivision  militaire,  avec  le  général  comman¬ 
dant  la  subdivision. 


IX.  Dans  le  département  de  leur  résidence,  avec 
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1 .  Le  préfet  ; 

2,  I  .es  présidents  de  la  Cour  d’as¬ 
sises,  même  au  lieu  de  leur  résidence 
ordinaire; 

X  Les  sous -intendants  militaires, 
titulaires  ou  adjoints; 

4.  Les  commandants  du  génie  ; 

5.  Les  inspecteurs  et  sous  inspec¬ 
teurs  des  écoles  primaires  ; 

(i,  Le  directeur  de  l'enregistrement 
et  des  domaines  ; 


7.  Les  chefs  du  service  des 
cbiourmes,  même  dans  les  départe¬ 
ments  limitrophes; 

8.  Les  chefs  de  service  de  la  ma¬ 
ri  ne  ; 

‘J.  Les  commissaires  de  l’inscrip¬ 
tion  maritime  ; 

10.  Les  commissaires  de  police  dé¬ 
partementaux. 


X.  Enfin,  dans  l'arrondissement  de  leur  résidence,  avec 


1.  Le  sous- préfet  ; 

2.  Les  maires  ; 

3.  Les  adjoints  chargés  du  minis¬ 
tère  public  en  simple  police  ; 

4.  Les  commissaires  de  police  spé¬ 
ciaux,  cantonaux  ou  locaux  ; 

5.  i  .es  commissaires  de  police  char¬ 
gés  de  la  surveillance  des  chemins  de 
fer,  dans  tout  le  parcours  de  ceux  qui 
traversent  l'arrondissement , 

8,  I.cs  ingénieurs  des  ponts  et 
chaussées  et  des  mines  attachés  au 


service  du  contrôle  et  de  la  surveil¬ 
lance  des  chemins  de  fer,  dans  les 
mêmes  circonstances  ; 

7.  Les  conservateurs  des  hypo¬ 
thèques  ; 

8.  Les  receveurs  de  l’enregistre¬ 
ment  et  des  domaines  ; 

9.  Les  directeurs  des  postes  ; 

10.  Les  vérificateurs  des  poids  et 
mesures  ; 

11.  Le  président  de  la  chambre  de 
discipline  des  notaires. 


Les  procureurs  des  départements  frontières  correspondent 
aussi  en  franchise  avec  les  autorités  des  pays  limitrophes. 


'5I7S.  Les  juges  d’instruction  correspondent  en  franchise, 
par  lettres  sous  bandes  ou  closes  par  nécessité,  avec  les  fonction¬ 
naires  ci-après,  qui  ont  envers  eux  le  droit  de  contre-seing  réci¬ 
proque;  savoir  ; 


1.  Dans  toute  la  France,  avec 

* 

1 .  Les  procureurs -généraux  ;  1  3.  Les  juges  d’instruction  ; 

2.  Les  procureurs  ordinaires;  l  %,  Les  juges  de  paix. 


U.  Dans  le  ressort  de  la  Cour  d’appel,  avec  le  premier  président. 


111.  Dans  le  département,  avec 

1.  Le  préret  ;  3.  Les  commissaires  de  police  dé- 

2.  Les  présidents  de  la  Cour  d’as-  paitementaux. 
sises,  même  au  lieu  de  leur  résidence 

ordinaire  ; 


IV.  Dans  l'arrondissement  de  leur  résidence,  avec 


1.  Le  sous-préfet; 

2.  Les  maires; 

3.  Les  adjoints  chargés  du  minis¬ 
tère  public  en  simple  police; 

i.  Les  commissaires  de  pol  ice  char¬ 


gés  de  la  surveillance  des  chemins  de 
fer  qui  traversent  l’arrondissement, 
et  dans  tout  leur  parcours; 

5.  Les  officiers  de  gendarmerie. 


Il  est  à  regretter  que  cette  franchise  ne  s'étende  pas  aux  coin- 


i 
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mandants  des  brigades  de  l’arrondissement  et  même  des  arron¬ 
dissements  limitrophes. 

§  5.  —  Justices  de  paix. 

4l7o.  Les  juges  de  paix  correspondent  en  franchise,  par 
lettres  sous  bandes  ou  closes  par  nécessité,  avec  les  fonction¬ 
naires  ci-après,  qui  ont  envers  eux  le  droit  de  contre  seing  réci¬ 
proque,  savoir  : 

I,  Dans  toute  la  France,  avec 


1 .  Les  procureurs  généraux  ; 

2.  Les  procureurs  ordinaires; 


X  Les  juges  d’instruction. 


II.  Dans  le  ressort  de  !a  (Jour  d’appel,  avec 

t.  Le  premier  président  ;  |  2»  Les  juges  de  paix. 

III.  Dans  la  conservation  forestière,  avec 


t.  Les  conservateurs  ; 

2.  Les  inspecteurs; 

IV.  Dans  le  département,  avec 

1.  Le  préfet  ; 

2.  Les  présidents  de  la  Cour  d’as¬ 
sises,  même  au  lieu  ordinaire  de  leur 
résidence  ; 


3.  Les  sous-inspecteurs; 

4.  Les  gardes  généraux  des  forêts. 


3  Le  recteur  cl  les  inspecteurs  de 
l’Académie  ; 

4.  Les  inspecteurs  des  postes  ; 

5.  Les  commissaires  de  police  dé¬ 
partementaux. 


V.  Dans  l'arrondissement,  avec 


*f  » 


1 .  Le  sous 

2.  Les  présidents  des  tribunaux  de 
commerce  ; 


3.  Les  vérificateurs  des  poids  et 
mesures. 


VI.  Dans  le  canton  de  leur  résidence,  avec 

1.  Les  maires  do  canton  ;  I  darmeiîe.(Décis.  min.  fin.  9fév.l857, 

2.  Les  commissaires  île  police  et  — Cire.  min.  2  mars  1857.) 
les  commandants  des  brigades  degen-  l 

4176.  I  jCS  commissaires  de  police  correspondent  en  franchise, 
par  lettres  sous  bandes  ou  closes  par  nécessité,  avec  les  fonction¬ 
naires  ci-après,  qui  ont  envers  eux  le  droit  de  contre-seing  réci¬ 
proque;  savoir  : 

1°  Les  commissaires  de  police  en- général. 

L  Dans  le  ressort  de  la  Cour  d’appel,  avec 

I.  Le  premier  président  ;  j  2.  Le  procureur  général. 

II.  Dans  la  conservation  forestière,  avec  les  inspecteurs  des 
forêts  de  la  Couronne. 

Ul.  Dans  le  département,  avec 
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1 ,  Le  préfet } 

2,  Les  présidents  de  la  Cour  d’as¬ 
sises,  môme  au  lieu  ordinaire  de  leur 
résidence  ; 


3.  Le  procureur  près  la  Cour  d’us- 

sises. 


IV.  Dans  l'arrondissement  de  leur  résidence,  avec 


1.  Le  sous-préfet; 

2.  Le  procureur  de  l'arrondissent.} 

3.  Le  juge  d’instriiciion  ; 

4.  Les  commissaires  spéciaux  de 


police  chargés  de  la  surveillance  des 
chemins  de  fer  qui  traversent  l’ar¬ 
rondissement,  et  dans  tout  leur  par¬ 
cours. 


2°  Les  commissaires  de  police  spéciaux. 

•  I.  Dans  le  département,  avec 

I.  Le  préfet  ;  2.  Les  coinmrnissaires  de  police 

départementaux. 

II.  Dans  I  arrondissement,  avec 

1.  Le  sous-préfet  ;  |  2.  Le  procureur  ordinaire. 


3®  Les  commissaires  de  police  cantonaux. 

I.  Dans  le  departement,  avec 

I.  Le  préfet;  |  2.  Les  commissaires  de  police  dé- 

I  partementaux. 


IL  Dans  l’arrondissement,  avec 

1.  Le  sous-préfet; 

2.  Le  procureur  ordinaire; 

III.  Dans  le  canton,  avec 

1.  Le  juge  de  paix  ; 

2.  Les  maires  ; 

3.  Les  commissaires  de  police  can¬ 
tonaux  des  cantons  limitrophes  ; 


3.  Les  officiers  de  gendarmerie. 


4.  Les  commissaires  de  police  lo¬ 
caux  ; 

5“  Les  gardes  champêtres. 


4°  Les  commissaires  de  police  locaux. 


I.  Dans  le  département,  avec 

I.  Le  préfet  j  I  2.  Les  commissaires  de  police  dc- 

(  jbrfemeotaax. 

II.  Dans  l'arrondissement,  avec 

t.  Le  sous- préfet  ;  |  -  Le  procureur  ordinaire. 


III.  Dans  le  canton  , 


avec  les  commissaires 


de  police  canto¬ 


naux. 

Remarquez  que  les  commissaires  de  police  qui  ont  celle  fran¬ 
chise  ont  le  droit  de  correspondre,  par  lettres  fermées,  avec  le 
procureur  général  du  ressort  et  les  procureurs  ordinaires  dans  le 
département,  et  sous  bandes,  seulement  avec  les  juges  de  paix, 
tes  juges  d'instruction,  les  présidents  d  assises  et  le  premier  pre¬ 
sident  de  la  Cour  d'appel. 
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II  sérail  utile,  croyons-nous,  au  bien  du  service,  que  tous  les 
commissaires  de  police  pussent  correspondre  eu  franchise  avec 
tous  les  procureurs  d’arrondissement  dans  toute  la  France. 

§  6.  —  Greffiers. 

4177.  Les  greffiers  en  chef  des  Cours  d’appel  correspondent 
en  franchise,  par  lettres  sous  bandes  seulement,  avec  les  fonction¬ 
naires  ci-après,  qui  ont  envers  eu\  le  droit  de  contre-seing  réci¬ 
proque,  savoir  : 

I.  Dans  toute  la  France,  avec  les  greffiers  en  chef  des  autres 
Cours  d’appel. 

II.  Dans  le  ressort  de  leur  Cour,  avec 

3.  Les  greffiers  des  tribunaux  de 
première  instance. 


1 .  Le  premier  président  de  la  Cour 
d'appel  ; 

2.  I  .es  greffiers  des  Cours  d'assises  ; 


4  178.  Les  greffiers  des  Cours  d’assises  cl  des  tribunaux  de 
première  instance  correspondent  de  la  même  manière,  dans  le 
ressort  de  la  Cour  d'appel,  avec 

1.  Le  premier  président; 

2.  Le  procureur  général  ; 

Leur  correspondance  avec  le  procureur  général  peut  avoir  lieu 
par  lettres  fermées  et  sans  contre-seing,  comme  nous  Lavons  dit 
au  n°  h  139,  §  3. 


3.  Le  greffier  en  chef  de  la  Cour. 


CHAPITRE  IL  —  casiers  .judiciaires. 


Institution 
tt 80,  Distinction*, 

H 8i.  Forme  du  casier. 

Répertoire* 

1183.  Formelles  bulletins 
4184*  Modèles, 


8  n  \\  M  A  IR  E* 

vi 85,  Lieu  d’origine. 
4l8fi,  Red  iclion  et  envoi, 
il ft7.  Ctos^emenl  général, 
4t88.  Imeshgaliuns* 

It  89.  Classement  spécial, 
4L su.  Renseignements. 


*19U  l*n\  îles  bulletins. 
41 92,  Envois  inutiles* 
4195.  Vérification . 

VI 94.  Procès-verbal. 

4195.  ProOdmv?  rriimn. 
4t9G.  Double  emploi. 


4 1 79.  Il  est  établi,  au  greffe  de  chaque  tribunal  civil,  un  ca¬ 
sier  divisé  en  compartiments,  suivant  l’ordre  alphabétique,  et 
destiné  à  recevoir  des  bulletins  uniformes  constatant,  à  l’égard 
de  tout  individu  né  dans  l’arrondissement  : 

1°  Tout  jugement  cm  arrêt  définitif  rendu  contre  lui  en  ma¬ 
tière  correctionnelle  ; 

2°  l’ont  arrêt  criminel  rendu  contre  lui  par  une  Cour  d'assises 
ou  un  tribunal  militaire  ou  maritime; 
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3°  Toute  mesure  disciplinaire  dont  il  aurait  pu  être  l’objet  à 
raison  de  ses  fonctions  ; 

Tout  jugement  déclaratif  de  sa  faillite,  s’il  est  négociant  ou 
réputé  tel  ; 

5Û  Toute  réhabilitation  qu’il  aurait  obtenue,  soit  comme  con¬ 
damné,  soit  comme  failli.  (Cire.  min.  6  nov.  1S50.) 

H  KO.  Il  ne  doit  pas  être  délivré  de  bulletins  pour  les  con¬ 
damnations  à  l'amende  prononcées  à  la  requête  des  administra¬ 
tions  publiques,  mais  seulement  pour  les  condamnations  à  l’em¬ 
prisonnement  qu  elles  auraient  fait  prononcer,  de  même  que 
pour  les  condamnations  à  l’amende  prononcées  sur  les  poursuites 
du  ministère  public.  (Cire.  min.  30  déc.  1S5Q,  §  iv.) 

Ainsi,  les  condamnations  à  l’amende,  pour  délits  forestiers  ou 
de  pèche,  prononcées  à  la  requête  de  l’administration  des  forêts, 
et  pour  contraventions  à  la  loi  sur  la  pêche  maritime  du  0  jan¬ 
vier  1852 ,  lors  même  qu’elles  ne  seraient  pas  poursuivies  par 
l’administration  de  la  marine,  ne  donnent  pas  lieu  à  la  déli¬ 
vrance  d’un  bulletin.  (Décis.  min.  15  juin  1853.) 

Les  décisions  judiciaires  concernant  des  mineurs  de  seize  ans, 
renvoyés  dans  une  maison  de  correction  pour  y  être  élevés  et 
détenus,  sont  assimilées  aux  condamnations  à  l'emprisonnement 
et  doivent  être  constatées  par  des  bulletins.  (Cire,  min.  30  déc. 
1850,  S  v.) 

Quant  aux  condamnations  disciplinaires  prononcées  contre 
des  otliciers  publies  ou  ministériels,  elles  ne  doivent  être  con¬ 
statées  au  casier,  par  îles  bulletins,  qu'autant  quelles  sont  pro¬ 
noncées  par  jugement  ou  par  des  décisions  soumises  à  l'appro¬ 
bation  du  ministre  de  la  justice,  conformément  aux  articles  102 
et  103  du  décret  du  30  mars  1808.  (Cire.  min.  23  mai  1853,  $  xtv.) 

Enfin,  il  n’est  pas  nécessaire  que  les  bulletins  fassent  con¬ 
naître  les  lieux  de  détention  où  les  condamnés  ont  subi  leur  peine. 
(Ibid.,  $  xvn.) 

4181.  Chaque  casier  doit  être  divisé  au  moins  en  2$  compar¬ 
timents,  savoir  : 

25  pour  les  individus  nés  dans  l’arrondissement.; 

1  pour  ceux  dont  le  lieu  de  naissance  el  le  domicile  sont  in¬ 
connus  ; 


f  pour  les  étrangers  domiciliés  en  France; 
t  pour  les  étrangers  naturalisés  Français.  (Cire.  Bennes,  20 
nov.  1850.) 

Ces  compartiments,  de  30  centimètres  de  profondeur  sur  20 
de  largeur,  doivent  être  assez  élevés  pour  recevoir  les  bulletins. 
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plus  ou  moins  nombreux,  destinés  à  y  être  superposés,  et  doivent 
être  enfermés  dans  un  lieu  du  greffe  inaccessible  au  public.  (Ibid.  ) 
4  1 1W.  Il  est  à  désirer  qu'on  trouve,  dans  chaque  casier,  un 
répertoire,  par  ordre  alphabétique,  dos  noms  de  tous  les  indi¬ 
vidus  dont  les  bulletins  y  sont  déposés.  Ce  répertoire,  qui  n’est 
pas  encore  obligatoire,  mais  qui  le  deviendra  probablement  un 
jour,  servirait  de  contrôle  au  casier,  et  faciliterait,  au  besoin,  le 
remplacement  des  bulletins  égarés.  (  Cire.  min.  23  mai  1853  , 
§  xvt,  et  l8r  juill.  1856,  lettre  H,  §  30.) 

Pour  prévenir  l'encombrement  des  casiers,  il  faut  en  distraire 
ceux  des  condamnés  au  fur  cl  à  mesure  des  décès  constatés  par 
les  registres  de  l’état  civil,  ou  à  la  suite  d’une  revue  périodique 
de  chaque  casier  rapproché  de  la  table  décennale  des  actes  de 
décès.  (Cire,  min,  30  déc.  1850,  §  xi,  et  23  mai  1853,  §  xvi.) 

4  fît!».  Les  bulletins  doivent  être  rédigés  d’une  manière  uni¬ 
forme,  sur  du  papier  épais  et  fort,  de  la  dimension  de  la  feuille 
timbrée  de  35  centimes,  et  porter,  en  tète  et.  en  gros  caractères, 
le  nom  de  famille  du  condamné,  en  rejetant  à  la  suite  le  titre  ou 
l’article  dont  i!  pourrait  être  précédé.  (Cire.  min.  6  nov.  1S50  cl 
1"  juill.  1851. — Cire.  Rennes,  28  sept.  1831.) 

Les  procureurs  généraux  doivent  veiller  à  ce  qu’il  n’en  soit 
accepté  aucun  qui  ne  remplisse  exactement  toutes  ces  condi¬ 
tions,  soit  qu’ils  émanent  des  greffiers  des  conseils  de  guerre  ou 
maritimes,  ou  des  greffiers  des  tribunaux  ordinaires.  (Cire.  min. 
23  mai  1853,  §  iv,  et  t*r  juill.  1856,  lettre  C,  S  xv.) 

Il  va  deux  modèles  de  bulletins  qu’on  trouvera  aux 
n°*  CXYUl  et  CX1X  de  l’Appendice,  l’un  pour  les  bulletins 
iv  1,  destinés  à  être  et  demeurer  classés  aux  casiers  judiciaires, 
et  l’autre  pour  les  bulletins  n°  2,  destinés  à  recevoir  l'indication 
de  toutes  les  condamnations  existant  ou  casier  contre  chaque  in¬ 
dividu  né  dans  l'arrondissement,  et  à  être  transmis  partout  où 
ces  documents  sont  nécessaires, 

ifUîî.  Pour  s’assurer  du  lieu  et  de  la  date  de  la  naissance 
d’un  prévenu,  il  faut  les  lui  demander  dès  son  premier  interro¬ 
gatoire,  en  même  temps  que  ses  nom,  prénoms  et  domicile;  et. 
s’il  est  reconnu,  plus  tard,  qu’il  en  ait  imposé,  on  peut  le  retenir 
en  prison  jusqu’à  ce  qu  i!  soit  revenu  à  la  vérité  ;  il  ne  peut  alors 
s’en  prendre  qu’à  lui-même  de  la  prolongation  de  sa  détention 
préventive.  (Cire.  min.  23  mai  1853,  $  vi,  et  l*r  juill.  1856,  lettre 
A,  §$  i  et  vu.) 

4  4B6,  Aussitôt  qu’un  jugement  ou  arrêt  de  condamnation,  en 
matière  criminelle,  correctionnelle,  disciplinaire  ou  de  faillite, 
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est  devenu  définitif,  le  greffier  du  siégé  qui  a  prononcé  doit  en 
dresser  un  lui  1  letin  n°  1.  (Cire.  min.  6  nov.  1850.) 

Ces  différents  bulletins,  réunis  par  quinzaine,  sont  tous  adres¬ 
sés,  par  le  ministère  publie,  au  procureur  général  du  ressort, 
qui  les  vise  avec  soin  et  célérité,  et  les  renvoie  immédiatement 
au  parquet  de  l'arrondissement  où  se  trouve  le  lieu  fie  naissance 
du  condamné.  (Ibid.') 

Comme  les  bulletins  n°  l  remplacent  les  extraits  de  quinzaine 
exigés  par  l'article  198  du  Code  d’instruction  criminelle,  leur  en* 
voi  au  parquet  de  la  Cour  doit  avoir  lieu  tous  les  quinze  jours,  du 
1er  au  5,  et  du  15  au  20  de  chaque  mois,  pour  les  condamnations 
intervenues  dans  la  quinzaine  précédente,  et  ceux  des  condam¬ 
nations  prononcées  par  les  Cours  d'assises,  dans  les  quinze  jours 
de  la  clôture  des  sessions.  (Cire.  min.  lBr  juill.  1856,  lettre  C, 
%  xiv.  — Cire,  tiennes.  28  déc.  1856.) 

4187.  Là,  et  à  leur  réception,  ils  sont  remis,  parle  ministère 
public,  au  greffier  «lu  tribunal,  qui  vérifie  sur-le-champ  si  le 
condamné  est  effectivement  né  dans  l  arrondissement  ;  et,  dans 
ce  cas,  que  son  acte  de  naissance  existe  ou  n’existe  pas  an  greffe, 
il  classe  le  bulletin  au  casier  dans  son  ordre  alphabétique.  (Cire, 
min.  6  nov.  1S50.) 

Si  l’acte  de  naissance  existe  sur  les  registres  de  l’état  civil,  il 
convient  de  constater  par  un  signe,  par  exemple  les  initiales 
C.  J.  (casier  judiciaire),  en  marge  dudit  acte,  qu’il  existe  au  ca¬ 
sier  des  renseignements  judiciaires  sur  cet  individu.  (Cire.  min. 
30  dcc.  1850,  §  vin.) 

Il  doit  aussi  être  fait  mention,  sur  le  bulletin,  de  cette  vérifi¬ 
cation  par  le  mol  vu  ou  vérifié,  et  il  est  même  utile  d’y  relever 
les  noms  et  prénoms  des  père  cl  mère  du  condamné,  pour  mieux 
établir  son  individualité.  (Cire.  min.  23  mai  1853,  $  x.) 

Enfin,  tous  les  bulletins  relatifs  au  même  individu  doivent 
cire  placés  ensemble  dans  le  casier,  et  réunis  dans  une  chemise 
ou  enveloppe  portant  les  nom  et  prénoms  du  condamné,  ((arc. 
min.  30  déc.  1850,  S  tu,  et  Ier  juill.  1856,  lettre  E,  §  xx.) 

4I8U.  Dans  le  cas  contraire,  c’est-à-dire  s’il  n’existe  pas  au 
greffe  d'acte  de  naissance  du  condamné,  le  greffier  le  constate 
par  ces  mots  :  Pas  d'actc  de  naissance  applicable  dans  l’arron¬ 
dissement  de _ ,  qu’il  inscrit  sur  le  bulletin,  lequel  est  renvoyé, 

avec  cette  mention,  au  procureur  général,  par  le  parquet  qui  l’a¬ 
vait  reçu.  (Cire.  min.  6  nov.  1 850.) 

Le  procureur  général  prend  alors  ou  fait  prendre  des  rensei¬ 
gnements,  soit  auprès  des  condamnés,  soit  auprès  des  personnes 
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de  sa  famille,  soit  auprès  des  autorités  locales  (le  maire  ou  le 
juge  de  paix),  des  lieux  où  il  a  demeuré,  ou  du  domicile  ou  du  lieu 
du  décès  de  ses  père  et  mère,  et,  s’il  es!  marié  ou  veuf,  auprès  de 
l'officier  de  l’état  civil  qui  a  célébré  son  mariage,  soit,  auprès  des 
ru  rés  et  desservants  pour  faire  compulser  les  registres  des  pa¬ 
roisses  de  ces  diverses  localités,  soit  auprès  des  gardiens  ou  di¬ 
recteurs  des  prisons  où  il  aurait  déjà  été  détenu  et  écroué,  soit 
auprès  des  magistrats  des  parquets  où  il  aurait  été  antérieure¬ 
ment  poursuivi ,  lesquels  auraient  à  consulter  les  procédures 
édifiées  contre  lui.  soit  auprès  du  préfet  de  police  à  Paris,  soit 
auprès  des  ministres  de  la  guerre  ou  de  la  marine,  s’il  a  été  mi¬ 
litaire  ou  marin  au  service  de  l'État,  soit  enfin  auprès  du  garde 
des  sceaux. 

Les  magistrats  du  parquet  ne  doivent  pas  hésiter  de  recourir 
au  casier  central  delà  préfecture  de  police,  toutes  les  fois  qu’ils 
ne  parviennent  pas  à  découvrir  le  lieu  de  naissance  d’un  individu 
qu'ils  poursuivent  et  qu'ils  supposent  avoir  des  antécédents  judi¬ 
ciaires.  (Cire.  min.  23  mai  1853,  S  vin.) 

il 89.  Si,  malgré  ces  recherches  et  après  avoir  épuisé  tous 
ces  moyens  d'investigation,  on  ne  peut  découvrir  le  lieu  de  sa 
naissance,  le  bulletin  doit  être  classé  au  casier  du  greffe  de  son 
domicile;  et,  si  son  domicile  lui -même  est  inconnu  ou  incer¬ 
tain,  le  bulletin  est  classé  dans  le  casier  du  greffe  du  lieu  de  la 
condamnation,  dans  une  case  spéciale  à  ce  destinée.  (Cire.  min. 
G  nov.  1850  et  23  mai  1853,  §  vi.) 

h  en  est  de  même  toutes  les  fois  qu'il  s’agit  d’un  etranger 
d’origine  qui  ne  s’est  trouvé  en  France  que  passagèrement,  et  par 
accident  ;  car,  s’il  y  a  son  domicile ,  le  bulletin  est  classé  au 
greffe  de  ce  domicile,  dans  une  case  spéciale  destinée  aux  étran¬ 
gers  demeurant  dans  l'arrondissement.  (Cire.  min.  G  nov.  1850.) 

Quant  aux  étrangers  naturalisés  Français,  leurs  bulletins  doi¬ 
vent  être  classés  au  greffe  du  lieu  où  leurs  lettres  de  naturalisa¬ 
tion  ont  été  enregistrées.  {Ibid.) 

Remarquez  que,  dans  les  cases  spéciales ,  comme  dans  les 
autres,  tous  les  bulletins  doivent  être  disposés  par  ordre  alpha¬ 
bétique,  (Ibid.) 

Les  bulletins  constatant  des  condamnations  prononcées  en 
France,  contre  des  individus  originaires  des  colonies  françaises 
ou  de  l’Algérie,  doivent  être  classés  avec  ceux  qui  s’appliquent 
à  des  étrangers;  mais,  de  plus,  il  doit  en  être  adressé  des  dupli¬ 
cata  au  ministre  de  la  justice,  pour  être  transmis  par  lui  au  mi¬ 
nistre  de  la  marine  nu  de  la  guerre,  afin  qu’ils  parviennent,  par 
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leurs  soins,  aux  casiers  des  lieux  d’origine  de  ces  condamnés. 
(Cire.  min.  23  mai  1853,  $  ix.) 

Quand  un  bulletin  de  condamnation  contradictoire  vient  se 
placer  à  côté  d’un  bulletin  de  condamnation  contumacialc  ou  par 
défaut,  rendue  dans  un  autre  siège  contre  le  même  individu,  le 
ministère  publie  du  lieu  où  se  trouve  le  casier  judiciaire  doit  en 
donner  avis  au  parquet  du  lieu  de  la  condamnation  par  contu  ¬ 
mace  ou  par  defaut,  afin  que  des  mesures  convenables  soient 
prises  envers  le  condamné,  soit  pour  faire  exécuter  la  première 
condamnation,  soit  pour  faire  purger  la  contumace  ou  le  défaut, 
suivant  les  cas.  (Cire.  min.  30  déc.  1850,  S  ix*  et  23  mai  1853, 

§  XIII.) 

II  arrive  assez  fréquemment  que,  dans  Je  cours  d’une  procé¬ 
dure,  les  magistrats  acquièrent  la  preuve  que  les  individus  pour¬ 
suivis  ont  élé  condamnés  précédemment  sous  de  faux  noms. 
Cette  découverte  doit  toujours  être  relevée  avec  soin  sur  le  bulle¬ 
tin  n°  1,  rédigé  à  l’occasion  de  la  nouvelle  condamnation  ;  et  il 
doit,  de  plus,  en  être  donné  avis  au  ministère  public  près  la 
Cour  ou  le  tribunal  qui  a  prononcé  la  condamnation  pseudonyme. 
(Cire.  min.  23  mai  1853,  §  xi.) 

Toutes  les  fois  aussi  que  les  magistrats  du  parquet  reconnais¬ 
sent  que  les  condamnations  antérieures  prononcées  contre  cer¬ 
tains  individus  n’ont  pas  été  constatées  au  casier  judiciaire,  par 
un  motif  quelconque ,  ils  doivent  en  donner  avis  au  ministère 
public  près  la  Cour  ou  le  tribunal  qui  a  prononcé  ces  condamna¬ 
tions,  afin  qu'il  fasse  réparer  l’omission.  ( Ibid. ,  $  ni.) 

4  ï  90,  Les  magistrats,  les  administrations  publiques  elles 
particuliers,  pouvant  demander  des  renseignements  sur  les  anté¬ 
cédents  judiciaires  de  chaque  individu  ,  il  y  est  répondu  par  ren¬ 
voi  d’un  bulletin  n®2,  portant,  ou  que  Y  individu  désigné  n’est 
pas  né  dans  l'arrondissement,  ou  qu’il  n  existe  contre  lui  au  ca¬ 
sier  aucune  trace  de  condamnation  judiciaire,  ou  bien  indiquant, 
au  contraire,  ces  diverses  condamnations  par  ordre  de  dates. 
(Cire.  min.  6  nov.  1850.) 

Les  bulletins  n°  2,  destinés  à  d'autres  qu’à  des  magistrats  de 
l’ordre  judiciaire,  ne  peuvent  être  délivrés  qu’après  avoir  été 
visés  par  le  procureur  de  l'arrondissement.  (Ibid.) 

Quant  à  leur  délivrance  aux  simples  particuliers,  elle  doit 
avoir  Heu  sans  difficulté,  chaque  fois  que  le  ministère  public 
reconnaît  que  la  demande  qui  en  est  faite  s’appuie  sur  des  mo¬ 
tifs  sérieux  cl  légitimes,  et  qu’elle  peut  être  permise  sans  incon¬ 
vénient.  (Cire.  min.  30  déc.  1850,  S  xn,  et  à  juin  1851.) 
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4  tOI.  il  est  dû  aux  grei'liers  un  salaire  de  25  centimes  pour 
la  confection  de  chaque  bulletin  n°  l.  (Cire.  min.  G  nov.  1850.) 

Ce  salaire  leur  est  payé  sur  les  Irais  généraux  de  justice  cri¬ 
minelle,  même  quand  ces  bulletins  concernent  des  condamna¬ 
tions  intervenues  à  la  requête  d’une  administration  publique. 
(Décis.  min.  15  juin  1858.) 

Le  même  salaire  leur  es!  dû  quand  ils  délivrent  des  bulletins 
n°  2.  Mais,  s'ils  sont  destinés  à  des  particuliers,  ils  ont,  en  outre, 
un  droit  de  recherche  de  50  centimes ,  et  ces  derniers  bulletins 
sont,  de  plus,  soumis  à  un  droit  de  timbre  et  d’enregistrement. 
(Loi  21  vent,  an  vu,  art.  14. — Cire.  min.  4  juin  et  lerjuill,  1851.) 

Ainsi,  les  bulletins  n°  2  délivrés  au  ministère  public  et  aux 
administrations ,  exempts  de  tout  droit  de  recherche ,  de  timbre 
et  d’enregistrement,  ne  sont  payés  aux  gretlicrs  que  25  (  entimes, 
tandis  que  ceux  qui  sont  destinés  aux  particuliers  supportent 
les  droits  ci-après  : 


Recherche  .  .  . 

Rédaction . 

Timbre.  .  .  . 


i  * 


«  * 


U  fr.  50  c. 
0  4>  ' 


É  4  >***•■'« 


En  registre  ment. 


i  *  ■ 


*  a  m  m 


«  * 


*«-*!»* 


0 

1 


zo 

fi  D 

to 


2  fr.  20  c. 


Total. 

>  Cire.  min.  23  mai  1853,  ^  u) 

Par  bulletin  n”  2,  il  faut  entendre  non-seulement  ceux  qui 
présentent  le  relevé  d  une  ou  plusieurs  condamnations  judiciaires 
constatées  aux  casiers  par  des  bulletins  n°  1,  mais  encore  les 
certificats  négatifs  attestant  qu’il  n’existe  pas  au  casier  de  bulle¬ 
tin  n°  \  applicable  à  l’individu,  originaire  de  l’arrondissement, 
dont  on  veut  connaître  les  antécédents,  (Ibic L,  §  n.) 

D’un  autre  fcôté,  le  prix  des  bulletins  n°  2  délivrés,  soit  aux 
particuliers,  soit  aux  administrations  publiques  ou  au  ministère 
public,  ne  [tout  pas  être  augmenté  à  raison  du  nombre  des  con¬ 
damnations  qui  s’y  trouvent  portées.  (Ibid.,  $  m. ) 

C’est  à  la  partie  qui  les  réclame  à  payer  les  frais  des  bulletins 
na  2.  Ceux  qui  sont  délivrés  au  ministère  public  sont  les  seuls 
qui  soient  à  la  charge  du  ministère  de  la  justice.  (Décis.  min.  15 
juin  1853.) 

1192.  L’établissement  des  casiers  judiciaires  a  rendu  inutiles 
l'envoi  trimestriel,  au  ministre  de  la  justice, d’une  copie  du  re¬ 
gistre  des  condamnés,  tenu  en  exécution  de  l'article  GUI  du  Code 
d’instruction  criminelle,  et  l'envoi  périodique,  au  parquet  de  la 
Cour  d’appel,  des  extraits  des  jugements  correctionnels,  prescrits 
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par  l’article  198  du  môme  Code,  sauf  le  droit,  que  conserve  le 
procureur  général,  de  demander  exceptionnellement  un  extrait, 
lorsque  la  lecture  des  bulletins  ne  peut  pas  le  fixer,  d’une  manière 
satisfaisante,  sur  la  nature  de  l’affaire  et  sur  l’opportunité  d’user 
de  son  droit  d'appel.  (Cire.  min.  6  nov,  1850,  §  vi ,  et  -23  mai 
1853,  S  xv.) 

Mais,  la  copie  du  registre  des  condamnés  destinée  au  ministre 
de  1  intérieur,  et  les  extraits  des  jugements  d’acquittement,  doi¬ 
vent  continuer  à  être  transmis  conformément  à  la  loi.  (Ilécis.  min. 
l\  déc.  1850  — Cire.  min.  30  déc.  1850,  §  n.) 

Et,  quand  ces  jugements  sont  rendus  contrairement  aux  ré¬ 
quisitions  du  ministère  public,  il  doit  faire  connaître  au  procu¬ 
reur  général,  dans  sa  lettre  d'envoi,  les  motifs  du  dissentiment 
qui  a  éclaté  entre  lui  et  les  magistrats  du  siège,  etson  apprécia¬ 
tion  personnelle  de  la  décision  du  tribunal.  (Cire,  liennes ,  14 
déc.  1852.) 

Il  n’y  a  pas  lieu  de  délivrer  des  extraits  des  jugements  en  ma¬ 
tière  de  délits  de  pèche,  à  moins  de  circonstances  tout  k  fait 
exceptionnelles  qui  devraient  être  justifiées  dans  les  mémoires 
des  grelïiers.  A  suffit,  en  général,  de  l'envoi  d’un  tableau  men¬ 
suel  dont  il  sera  parlé  au  chapitre  des  États  périodiques.  (Cire, 
min.  27  mai  1857.) 

ïlf>3.  Lors  de  la  vérification  mensuelle  des  greffes,  dont  il  a 
été  parlé  au  n°  3843,  les  magistrats  du  ministère  public  sont  te¬ 
nus  de  vérifier  la  situation  du  casier  judiciaire,  et  d’en  rédiger 
un  procès-verbal  séparé  indiquant,  mois  par  mois,  le  nombre 
de  bulletins  classés,  la  manière  dont  ils  sont  mis  en  ordre,  et  le 
nombre  des  bulletins  u°  2  expédiés.  Ce  procès-verbal,  énonçant 
qu’il  est  fait  en  exécution  de  la  circulaire  ministérielle  du  6  no¬ 
vembre  1850,  doit  porter  en  marge  ces  mots  :  Direction  des 
affaires  criminelles  et  des  grâces,  3*  bureau,  où  il  doit  être  en¬ 
voyé  tous  les  mois  par  le  ministère  public,  pour  y  être  classé. 

( C i rc.  min.  6  nov.  1850,  g  x.) 

4  194.  Ce  procès-verbal  doit  être  rédigé  sur  du  papier  de  la 
dimension  et  de  la  force  de  celui  des  bulletins  n*  1,  et  indiquer  : 

|g  Le  nombre  de  ces  bulletins  rédigés  par  le  greffier  et  trans¬ 
mis  au  procureur  général  du  ressort  pendant  le  mois  précédent  ; 

no  Le  nombre  des  bulletins  n°  l,  de  toute  provenance,  classés 
au  casier  pendant  le  même  mois,  soit  qu’ils  concernent  des  con¬ 
damnés  originaires  de  l’arrondissement,  ou  des  condamnés  qui 
n’y  sont  pas  nés  ou  dont  il  a  été  impossible  de  constater  l'origine; 

3»  Le  nombre  des  bulletins  n°  2  délivres,  pendant  le  même 
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mois,  à  la  requête  du  ministère  public,  des  administrations  pu¬ 
bliques  ou  des  particuliers.  (Cire.  min.  1er  juill.  1851,  23  mai 
1853,  n#  xvui,  et  1er  juill.  1856,  lettre  G,  $  xxvn.) 

On  en  trouvera  un  modèle  au  n°  CXX  de  l’Appendice. 

i  lf>iî.  Hemarquons,  en  terminant,  qu’un  bulletin  nu  2,  ne  fût- 
il  même  que  négatif,  doit  être  joint,  pour  chaque  prévenu  ,  à 
mule  procédure  criminelle  ou  correction  i  tel  le ,  sauf  en  matière 
forestière.  C'est  une  précaution  que  le  ministère  publie  ne  doit 
jamais  perdre  de  vue  avant  d’en  faire  l’envoi  à  qui  de  droit,  ou  de 
la  soumettre  aux  juges  de  répression.  (Cire.  min.  23  mai  1S53, 
$  v,  et  1er  juill.  IS56,  lettre  A,  §  v.) 

L’adjonction  de  ce  bulletin  ne  dispense  pas  de  la  feuille  de 
renseignements  dont  il  a  été  parlé  au  tome  ii,  nn  1941.  11  est 
toujours  essentiel  d’y  faire  connaître ,  avec  le  plus  grand  soin  , 
au  n°  iv,  le  Heu  où  les  peines  ont  été  subies  et  l'époque  précise 
de  chaque  libération,  indications  qui  ne  se  trouvent  pas  sur  les 
bulletins  judiciaires,  et  qui  sont  indispensables  pour  la  rédaction 
des  étals  île  récidive  dont  nous  parlerons  au  chapitre  des  Travaux 
statistiques.  D’ailleurs  ,  on  peut  avoir  à  consulter  séparément 
les  feuilles  de  renseignements  et  les  bulletins,  et  il  faut  que  ces 
documents  se  contrôlent  les  uns  par  les  autres.  (Cire,  Rennes, 
24  août  1853.) 

4196.  Mais  il  n’y  a  jamais  lieu  de  joindre  à  la  même  procé¬ 
dure  une  expédition  de  l'acte  de  naissance  du  prévenu  et  un 
hullclin  n"  2.  Ce  dernier  suffit ,  puisqu’il  doit  faire  mention  de 
la  date  et  du  lieu  de  naissance  de  l'individu  qu'il  concerne,  et  «les 
noms  de  scs  père  et  mère.  Son  acte  de  naissance  serait  donc  sans 
objet  et  ferait  double  emploi.  (Cire,  min.  l*r  juill.  1856,  lettre  À, 

S  v,v) 

Nous  ne  pouvons  que  recommander,  en  terminant,  aux  magis¬ 
trats  du  parquet  de  consulter,  sur  ce  qui  fait  l’objet  du  présent 
chapitre,  la  circulaire  ministérielle  du  1er  juillet  1 856  ou  l’on  a 
résumé  les  principales  instructions  déjà  données  en  cette  matière, 
en  y  ajoutant  quelques  prescriptions  nouvelles  en  petit  nombre. 
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4i97.  Comptes  remlus 
4194,  Envoi. 


S  (JM  VI  A  1  11  F.. 


■4199.  indication*. 


4201.  Motlt'.le. 

4'Jûu.  Ilepislre  des  notices.  14202.  >>uiiicfos 


4S97.  i Je  ces  deux  principes  que  l'action  du  ministère  public 
est  dirigée  dans  toute  la  France  par  le  ministre  de  la  justice,  et 
qu’elle  appartient  au  procureur  général  dans  le  ressort  de  cha¬ 
que  Cour  d’appel,  il  suit  que  des  comptes  et  rapports  doivent 
être  fréquemment  adressés  au  ministre  de  la  justice  et  aux 
chefs  des  parquets,  pour  qu'ils  puissent  connaître  et  surveiller 
l’exercice  de  cette  action.  (Ortolan,  n,  251.) 

Fl  us  particulièrement,  les  procureurs  d’arrondissement  sont 
chargés  de  transmettre  aux  diverses  autorités  judiciaires  et  au¬ 
tres,  et  à  des  époques  périodiques,  déterminées  ou  indéterminées, 
les  états  ou  tableaux  dont  nous  allons  parler. 

4198,  Tout  les  huit  jours,  c’est-à-dire  le  lundi  de  chaque 
semaine  ,  le  procureur  ordinaire  envoie  au  procureur  général 
une  notice,  appelée  pour  celte  raison  hebdomadaire,  de  toutes  les 
alfaires  criminelles,  de  police  correctionnelle  ou  de  simple  po¬ 
lice,  ou  disciplinaires,  qui  sont  survenues  daus  l’arrondissement 
pendant  la  semaine  écoulée.  (C.  instr.  249,) 

Si,  pendant  la  semaine,  il  n’est  survenu  aucune  affaire,  une 
lettre  d’avis  ou  un  certificat  négatif  remplace  la  notice.  (Cire. 
Rennes,  23  sept.  1813.) 

4199.  Ainsi,  lanolicedoil  comprendre,  sans  distinction,  toutes 
les  affaires  parvenues  à  la  connaissance  du  procureur  de  l’arron¬ 
dissement,  soit  au  parquet,  soit  à  1  audience,  quelles  soient 
poursuivies  par  le  ministère  public,  ou  à  la  requête  d’une  admi¬ 
nistration  publique  ou  d’une  partie  civile,  et  alors  même  qu'elles 
ne  seraient  l’objet  d'aucune  poursuite;  car  le  procureur  géné¬ 
rât  peut  penser  qu'il  \  a  lieu  à  poursuivre  dans  des  cas  où  te 
ministère  publie  s’est  abstenu  d’agir. 

C’est  aussi  pour  cela  que  le  procureur  général  peut,  quand  il 
l’estime  convenable,  ordonner,  dans  la  quinzaine  de  la  réception 
de  la  notice ,  rapport  des  pièces  à  son  parquet,  et  cet  ordre, 
transmis  au  procureur  du  siège  ,  est  exécuté  à  sa  diligence. 
(C.  inst,  250.) 

•4‘iOO.  Chaque  notice  doit  être  la  copie  littérale  du  registre 
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tenu  au  parquet,  pour  faciliter  la  rédaction  du  compte  annuel  de 
l'administration  de  la  justice  criminel  le,  donl.nous  parlerons  plus 
loin  ;  et  elle  doit,  par  conséquent,  embrasser  comme  lui  toutes 
les  affaires  criminelles.,  correctionnelles  et  de  simple  police, 
qu’elles  aient  été  poursuivies  ou  non,  et  connues  à  l'audience  ou 
autrement.  {Cire.  Rennes,  52  sept.  1838,  §  2.) 

I /impression  du  registre  et  du  cadre  des  notices  est  à  la  charge 
du  parquet  et  ne  peut  être  payée  comme  frais  de  justice  crimi¬ 
nelle,  ainsi  que  nous  l'avons  dit  au  318  i,  1°, 

4201.  Le  modèle  de-  la  notice  et  du  registre  n’est  pas  uni¬ 
forme  dans  tous  les  ressorts.  Cependant,  il  est  le  plus  souvent 
divisé  en  six  colonnes,  intitulées  comme  suit  : 


1.  Numéros  d’ordre  ; 

2.  Première  autorité  saisie, 

3.  Nom,  prénoms ,  profession  et 
domicile  des  détenus  , 

(üfarçuer  s’ iis  sont  arrêtés.) 

4.  Date  de  l'infraction  ; 

5.  Nature  de  l'infraction  ; 

( [La  qualifier  dans  les  termes 
légaux.) 

6.  Date  de  l'entrée  a»  parquet  ; 

7.  Direction  donnée  à  l’affaire  et 
observations  sommaires,  s’il  y  a  beu  ; 

8.  Affaires  non  terminées; 

ît.  Nature  et  date  des  actes  aux¬ 
quels  le  juge  d’instruction  a  procédé 
dans  la  semaine,  ou  cause  de  son  inac¬ 
tion  ; 


10.  Cause  et  date  du  mandat  de  dé¬ 
pôt,  en  cas  de  simple  délit  ; 

11.  Motifs  de  la  mainlevée  ; 

12.  Cause  de  divergence,  s’il  y  a 
lieu,  entre  le  juge  d’instruction  et  le 
ministère  public,  touchant  l’opportu¬ 
nité  de  la  mainlevée  ; 

13.  Date  du  mandat  de  dépôt  en 
cas  d’inculpation  de  crime; 

14.  Date  et  motifs  de  la  main- 
levée  * 

15.  Résultat  de  l’affaire; 

16.  Nombre  des  témoins  désignés 
par  les  procès-verbaux  constatant  le 
délit  ; 

17.  Nombre  des  autres  témoins 
entendus.  (  Ctrc.  Rennes .  27  juin 
1855.) 


On  en  trouvera  un  modèle  au  n°  CXXI  de  l’Appendice. 


4202.  La  série  des  numéros  d’ordre  commence  au  1er  janvier 
et  finit  au  31  décembre  de  chaque  année. 

Quand  il  arrive  que  le  mois  de  janvier  ne  commence  pas  par 
un  dimanche,  la  dernière  notice  de  l’année  expirée  doit  com- 

-V 

prendre,  outre  la  dernière  semaine  entière  du  mois  de  décem¬ 
bre,  la  portion  de  semaine  écoulée  depuis  le  dernier  samedi  de 
décembre  jusqu'au  1er  janvier;  et  la  première  notice  de  l'année 
qui  commence  comprend  le  reste  de  celte  semaine,  c’est-à-dire 
l’intervalle  du  i¥f  janvier  au  premier  samedi  et  la  semaine  sui¬ 
vante  tout  entière. 

Ainsi,  pour  donner  un  exemple,  en  18i0,  l’année  commençant 
un  mercredi,  la  dernière  notice  de  1S39,  a  dû  comprendre  du  21 
au  31  décembre  inclusivement,  et  la  première  de  18 40  du  Ier  au 
1 1  janvier.  (Cire.  Rennes,  23  déc.  1813  et  22  sept.  1838,  §2.) 


tom.  ni. 


59'» 


LIVRE  SIXIÈME  — ADMINISTRATION  JUDICIAIRE. 


SECT.  0.  —  JUGEMENTS  CORRECTIONNELS 


sn  II  11  AIR  E, 


4203,  Exlrotls  de  quinzaine. 
4201.  Forme. 


I 


4203.  Visa. 
420ü.  Frais. 


4205.  Autrefois,  on  adressait,  tous  les  quinze  jours,  au  procu¬ 
reur  général  du  ressort,  un  extrait  de  tous  les  jugements  correc¬ 
tionnels,  rendus  pendant  la  quinzaine  écoulée.  (G.  inst.  198.) 

Aujourd'hui  ces  extraits  sont  remplacés  par  le  bulletin  rr  1, 
dont  il  a  été  parlé  ci-dessus  au  chapitre  des  Casiers  judiciaires y 
et  on  n’envoie  plus  d’extrait  que  pour  lesjugements  d’ incompé¬ 
tence,  d’acquittement,  ou  de  condamnation  à  une  simple  amende 
prononcée  au  prolifrd  une  administration  publique,  (Cire.  miii. 
30  déc,  1850,  §  iv.) 

4*204,  Dans  quelques  sièges,  ces  extraits  sont  une  copie  tex¬ 
tuelle  des  jugements,  contenant  les  faits,  les  conclusions,  les 
motifs  et  Se  dispositif.  Ce  sont  de  véritables  expéditions,  moins 
les  rôles  et  la  formule  exécutoire.  Dans  d  autres  localités,  on  se 
borne  à  transcrire  le  dispositif  du  jugement. 

Nous  pensons  que  le  premier  mode  est  préférable,  parce  qu'il 
peut  seul  mettre  Je  magistrat,  auquel  il  est  destiné,  à  môme  de 
savoir  s'il  doit  attaquer  le  jugement  par  la  voie  de  l’appel  ou 
autrement.  Ce  mode  semble  d  ailleurs  indiqué  par  ces  ter¬ 
mes  de  l’article  50  du  décret  du  18  juin  1811,  quel  que  soit  le 
nombre  de  rôles  de  chaque  extrait.  Car  le  simple  dispositif  d‘un 
jugement  correctionnel  ne  peut  guère  fournir  la  matière  d’un 
rôle. 

■Ges  extraits  doivent  contenir,  entre  autres  énonciations  : 

4°  Les  nom,  âge,  profession  ét  domicile  des  prévenus  ; 

2°  La  mention  de  leur  détention  préventive  ou  de  leur  mise 
en  liberté  provisoire  j 

3°  La  date  et  la  nature  du  délit  j 

U°  Les  réquisitions  du  ministère  public  ; 

5°  Les  motifs  et  le  dispositif  du  jugement.  (Cire.  Rennes,  22 
sept.  1838,  §  11.) 

4*205.  Les  extraits  de  quinzaine  sont  visés  par  le  procureur 
ordinaire,  qui  inscrit  à  la  marge  scs  observations  sommaires,  s'il 
y  a  lieu,  particulièrement  dans  les  cas  où  U  n’aurait  pas  cru  de¬ 
voir  interjeter  appel,  quoique  ses  réquisitions  n’aient  pas  été 
suivies.  [Ibid,) 

Il  est  bon  que  ces  extraits  portent,  en  outre,  rappel  du  numéro 
donné  antérieurement  à  l'affaire  sur  la  notice  hebdomadaire, 
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et  le  numéro  donné  à  l’extrait  lui-même  sur  le  registre  des 
salaires  du  greffier,  à  qui  ils  sont  payés,  ainsi  qu’il  a  clé  dil  au 
n*  3144.  (Ibid.) 

4*201».  Ils  sont  délivrés  par  le  greffier,  sur  réquisitoire  du 
ministère  public;  et,  comme  leur  coût  fait  partie  des  frais  de 
poursuite,  ils  doivent  être  compris  dans  la  liquidation  des  dépens, 
et  acquittés  sur  les  fonds  généraux  tics  frais  tic  justice  crimi¬ 
nelle,  lorsqu'il  n'y  a  pas  de  partie  civile  en  cause.  (Cire.  min. 
SÛdéc.  1812.)  i 

Pour  les  condamnations  qui  entraînent  privation  ou  suspension 
du  droit  électoral,  il  n'y  a  plus  à  envoyer  aux  maires  un  extrait 
du  jugement;  mais  un  simple  bulletin  individuel,  qui  est  payeau 
greffier  à  raison  de  10  centimes  par  bulletin.  (Cire.  min.  18  et  29 
juin.  1850.) 

SECT.  111.  —  ÉTATS  MENSUELS. 


S  O  U  M  A  I  HR. 


£  1CÏ.  —  Envoi*  an  procu¬ 
reur  général* 

420*7.  Nomenclature, 


ieol  Registre  de  pointe, 
4200,  Mises  en  surveillance 
Cliamhfe  ü  instniel 


gj  2, —  Envoi*  (T u  préfet* 

421  L  NomeuelaJure* 
i2ij.  Etats  de  traitement* 


§  1er.  —  Envois  au  procureur  général. 

-5207.  Dans  les  premiers  jours  de  chaque  mois,  le  procureur 
ordinaire  adresse  au  procureur  général  du  ressort  : 

1°  Un  relevé  du  registre  de  pointe  dont  nous  avons  parlé  au 
tome  i,  n°  301  ;  (Cire.  min.  5  oct.  1812.) 

2°  Un  état  des  interdictions  de  communiquer,  comme  nous 
l’avons  dit  ci-dessus,  n°  3347  ;  (Cire,  min.  6  déc.  1840,  §7.) 

3°  Une  liste  des  individus  placés  sous  la  surveillance  de  la 
haute  police,  peine  dont  il  a  été  fait  mention  au  tome  u,  n°* 
2553  et  suivants;  (Cire.  nain.  17  sept.  1827.) 

V  Un  élat  des  jugements  correctionnels  rendus  en  matière  de 
presse  et  de  librairie;  (Cire.  min.  5  oct.  1822.) 

5°  Un  procès-verbal  de  vérification  des  registres  des  prisons, 
dont  nous  avons  parlé  ci-dessus,  au  n°  3351  ;  (Cire.  min.  29  juiïl. 
1822.) 

0°  Lés  procès-verbaux  de  vérification  de  tous  les  greffes  de 
l’arrondissement,  comme  nous  l'avons  dil  au  u°  3847;  (Cire,  min. 
23  déc.  1822.) 

7°  Un  tableau  des  condamnations  prononcées  en  matière  de 
délits  de  pêche,  et  contenant  les  renseignements  Jcs  plus  utiles 
puisés  dans  les  procès-verbaux  et  dans  les  jugements.  (Cire, 
tiennes,  29  mai  1857.) 
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420ït.  Chaque  relevé  mensuel  ilu  registre  de  pointe  doit  in¬ 
diquer,  aveu  le  plus  grand  soin,  la  nature  des  audiences,  soit  ci¬ 
viles,  soit  commerciales,  soit  correctionnelles  -,  les  causes  des 
vacations,  la  durée  des  congés,  l’époque  des  décès,  et  les  motii's 
réels  de  toutes  les  absences  des  magistrats.  (Décis.  min.  2 h  août 
et  4  oct.  1813.) 

Les  jours  et  les  causes  des  vacations  sont  :  les  dimanches,  les 
jours  fériés,  les  jours  où  la  Cour  ou  le  tribunal  ne  donne  pas 
d’audience ,  d’après  son  règlement  ;  enfin,  les  jours  où  des  au¬ 
diences  devraient  avoir  lieu ,  mais  où  il  ne  sc  présente  pas  de 
causes  à  juger.  (Cire.  min.  5  oct.  1812.) 

Ce  relevé  doit  être  conforme  au  modèle  quia  été  envoyé  dans 
tous  les  tribunaux,  par  ordre  du  ministre  de  la  justice,  avec  la 
circulaire  du  5  octobre  1812.  C’est  une  copie  du  registre  de  pointe 
que  nous  avons  établi  au  tome  i,  n°  xxx.  de  l’Appendice,  précédée, 
sur  la  première  page,  de  ces  mots  : 


COUR  D’APPEI. 
de 


RELEVÉ  1)U  REGISTRE  DE  POINTE, 


tribunal  civil  Pendant  Le  mois  d 

de 


11  vient  d’être  transmis  un  nouveau  modèle  de  ce  relevé  avec 
recommandation  de  s’y  conformer  exactement,  et  de  l’envoyer  au 
procureur  général  du  ressort,  dans  la  première  huitaine  de  cha¬ 
que  mois  pour  le  mois  précédent,  (('ire.  min.  lOjuill.  1855.) 

On  en  trouvera  un  modèle  au  n°  CXX1I  de  l’Appendice. 

A  ce  relevé  doit  être  joint  un  état  des  congés  qui  ont  été  in¬ 
scrits,  pendant  le  mois,  sur  le  registre  tenu  à  cet  effet  au  greiïc 
de  chaque  Cour  ou  tribunal,  et  qui  ne  dispense  pas  de  1  avis  qui 
doit  en  être  donné,  dans  les  trois  jours,  au  ministre  comme  nous 
l’avons  dit  au  tome  ier,  n°  96.  Il  faut  que  cet  état  soit  du  même 
format  que  le  relevé  du  registre  de  pointe.  (Cire.  min.  15dcc. 
1855.) 

Un  modèle  de  cet  état  se  trouve  au  n°  CXX1  II  de  l’Appendice. 

Enfin,  ce  relevé  pour  les  Cours  et  les  tribunaux  des  chefs-lieux 
judiciaires,  doit  être  fourni  pour  chaque  chambre,  indiquer  les 
juges  qui  la  composent,  les  jours  et  la  nature  des  audiences,  les 
causes  des  absences,  et  être  tout  à  fait  conforme  au  modèle,  sans 
quoi  il  serait  renvoyé.  i^Circ.  Rennes,  18  déc.  1855.) 

On  doit  y  trouver:  1°  la  durée  des  audiences  ;  toute  exagéra¬ 
tion  sur  ce  point  engagerait  la  responsabilité  des  greffiers;  (Cire, 
min.  8  juill.  1856,  §7.) 
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2°  Quand  les  audiences  ont  duré  moins  de  trois  heures,  la 
cause  du  peu  de  temps  qui  y  a  été  employé  ; 

3"  Le  résumé  des  travaux  du  mois  ne  doit  comprendre  que  les 
jugements  rendus  en  matière  civile  ou  commerciale  ;  les  ju¬ 
gements  correctionnels  doivent  être  indiqués  séparément,  soit 
au-dessus,  soit  au-dessous  de  la  mention  relative  au  résumé  des 
travaux  mensuels; 

4°  D  une  manière  précise  et  complète,  les  causes  d'absence  ou 
d'empêchement  des  magistrats  ;  il  ne  su  (lit  pas  de  les  indiquer 
comme  empêchés  ou  absents  pour  affaires  personnelles,  ou  pour 
un  service  publie  non  spécifié; 

5°  La  durée  de  l'absence  des  magistrats  hors  de  leur  résidence 
par  l’indication  des  jours  de  départ  et  de  retour;  (Cire.  Rennes, 
22  mars  185G.) 

6°  Les  jours  de  la  semaine  où  se  tiennent  les  audiences  cl  leur 
nature  civile,  commerciale,  correctionnelle  ou  criminelle.  (Cire, 
min.  8  juill.  1856.) 

4209.  La  liste  des  individus  placés  sous  la  surveillance  de  la 
haute  police  doit  contenir  les  nom  et  prénoms  dos  condamnés, 
leur  âge  et  le  lieu  de  leur  naissance,  le  lieu  de  leur  domicile 
ou  de  leur  résidence  au  moment  du  crime  ou  du  délit,  la  dési¬ 
gnation  des  laits  qui  ont  motivé  les  poursuites,  l’indication  des 
peines  infligées  et  des  tribunaux  qui  ont  prononcé  les  condam¬ 
nations.  (Cire,  min.  G  déc.  1S40,  ^  15.) 

On  en  trouvera  le  modèle  au  n°  CXXIV  de  l’Appendice, 

U  est  dù  aux  greffiers  dix  centimes  pour  chaque  article,  c’est- 
à-dire  pour  chaque  condamné  inscrit  sur  celte  liste,  comme 
nous  l’avons  dit  au  n°  3149.  (Cire.  min.  19  nov.  1311.) 

Cet  état  et  le  précédent  doivent  être  signés  par  le  ministère 
publie  et  par  le  greffier;  les  autres  le  sont  par  le  ministère  pu¬ 
blic  seulement.  Ce  magistrat  n’appose  sa  signature  sur  l'un  et 
sur  l’autre  qu’a  près  les  avoir  vérifiés,  et  s’èlre  assuré  qu’ils  ne 
contiennent  pas  d’inexactitudes. 

4210.  Dans  quelques  ressorts,  les  juges  d’instruction  ont  clé 
invités  à  adresser  au  procureur  général,  dans  les  cinq  premiers 
jours  de  chaque  mois,  soit  directement,  soit  par  l’intermédiaire 
du  parquet,  un  tableau  mensuel  divisé  en  deux  parties  distinc¬ 
tes,  et  comprenant  :  1"  les  affaires  survenues  pendant  les  mois 
antérieurs  et  terminées  pendant  le  mois  du  compte;  %°  les  affaires 
survenues  pendant  le  dernier  mois  écoulé.  (Cire.  Rennes,  22  sept. 
1838,  §  7.) 

Nous  donnons  au  n°  CXXY  de  l'Appendice  un  modèle  de  ce  ta- 
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blcau,  qui  a  eu  !es  plus  heureux  résultats  pour  la  prompte  ex¬ 
pédition  des  affaires,  et  pour  éclairer  les  magistrats  sur  la  situa¬ 
tion  des  travaux  de  la  chambre  d’instruction. 

*  f  S» 

SS!.  —  Envois  au  préfet. 

4211.  Le  ministère  public  adresse  également,  tous  les  mois, 
au  préfet  du  département  : 

1°  L’état  des  condamnés  placés  sous  la  surveillance  de  la  haute 
police.  (Cire.  min.  11  mai  1  $22.) 

Cet  état  doit  être  conforme  à  la  liste  dont  nous  venons  de  par¬ 
ler  au  n°  4209,  et  il  est  l’objet  du  même  salaire  pour  le  greffier  ; 

2°  Les  états  des  sommes  dues  aux  membres  de  l’ordre  judi¬ 
ciaire,  pour  leur  traitement  pendant  le  mois  précédent,  comme 
nous  l’avons  dit  au  tome  i,  n®  157. 

4212.  Ces  états  doivent  être  présentés  en  triple  expédition, 
et  peuvent  être,  en  première  instance,  au  nombre  de  quatre,  sa¬ 
voir  : 

t°  Celui  des  membres  du  tribunal,  y  compris  le  greffier  et  ses 
commis; 

2°  Celui  des  juges  de  paix  et  de  leurs  greffiers; 

3°  Celui  des  greffiers  des  tribunaux  spéciaux  de  commerce 

4°  Celui  des  greffiers  des  tribunaux  tic  simple  police. 

Le  premier  est  émargé  comme  il  a  etc  dit  au  tome  i,  n°  157  , 
le  dernier  jour  de  chaque  mois,  et  il  est  signé  par  le  président 
et  par  le  ministère  public.  Les  troisautres  sont  sans  émargement, 
etsignés  par  le  ministère  public  seul.  (Règlement, 2$  déc,  1S38, 
art.  164  et  165.) 

Tous  ces  états  doivent  être  cou  formes  aux  modèles  nos  22  et  23, 


des  Cours  et  tribunaux ,  sous  lu  surveillance  et  la  responsabilité 
personnelle  des  présidents  et  du  ministère  public.  (Ibid.,  art.  14$ 
et  166.) 


De  plus,  le  ministère  public,  dans  les  arrondissements  où  il 
existe  des  lignes  de  chemin  de  fer,  doit  adresser,  à  l'ingénieur 
en  chef  du  contrôle  qui  a  donné  son  axis  sur  une  contravention 
poursuivie,  un  état,  même  négatif,  indiquant  la  décision  judiciaire 
intervenue  en  celte  matière.  (  Loi  27  févr.  1859,  art.  4,  §  3. — Cire. 


min.  5  avril  1854  et  4  août  1855.) 

On  trouvera  au  n°  CXXVI  de  l'Appendice  un  modèle  de  cet  état 
pour  lequel  la  correspondance  circule  en  franchise,  (Üécis.  min. 
fin.  IGjanv.  1852.) 


T1T.  II.  —  CHAP.  III.  —  ÉTATS  PÉRIODIQUES- 
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SECT.  IV. —  ÉTATS  TRIMESTRIELS. 


§  l**.  —  Court  â'attiiet 
4313.  Cgruplc  rendu. 

1314.  Etl  Oi'ici-tl  LOtlri . 


»  O  M  M  A  I  H  K» 

g  -2.  —  Registre  de*  con¬ 
damnés . 

4-2i Tenue  du  regislre. 

4216.  Dé'  isiûns 

4217,  Copies  trimestrielles. 
42 (8.  Envoi. 


g  3  —  Autret  envoi t, 

42(9.  Jugements  correct. 

4220,  —  de  simple  police. 

422 1 ,  Registre  d’émolum. 

4222,  Situation  iJüHÜqiie. 


§  let. —  Cours  d'assises .  - 

4ÎÉI5.  Dans  les  vingt  jours  cjui  suivent  ]a  clôture  de  chaque 
session  ordinaire  ou  extraordinaire  d  'assises,  le  ministère  public 
est  tenu  d’en  rendre  compte  au  ministre  de  la  justice  sur  un  ta¬ 
bleau  à  colonnes  envoyé  du  ministère,  et  dont  les  feuilles  doivent 
être  réunies  en  un  cahier.  (Cire.  min.  30  avril  et  53  nov.  1811.) 

11  doit  y  faire  insérer  ses  observations  sur  la  manière  dont  les 
jurés  ont  rempli  leurs  devoirs,  et  indiquer  d’une  manière  exacte 
le  nombre  des  témoins  entendus  dans  chaque  affaire,  le  tribunal 
où  V instruction  a  été  faite,  enfin  le  nombre  des  affaires  crimi¬ 
nelles  restant  à  juger  et  renvoyées  à  une  autre  session.  (Cire, 
min.  31  mai  1813  et  9  avril  1825.) 

4214.  Ce  compte  rendu,  qui  est  tout  à  fait  indépendant  de 
celui  du  président  dés  assises,  dont  nous  avons  parlé  au  tome  h, 
n<**24Ml  et  suivants,  doit  contenir  des  renseignements  précis  sur 
l’Age,  la  profession,  le  domicile  la  conduite  antérieure,  l’état 
civil  et  intellectuel  des  accusés.  Pour  cela,  le  ministère  public 
doit  s’adresser,  soit  au  maire,  soit  au  juge  de  paix  de  leur  rési¬ 
dence,  afin  de  savoir  positivement  si  ce  sont  des  hommes  labo¬ 
rieux  sc  livrant  à  une  industrie  honnête,  ou  des  oisifs  habitués 
au  crime,  s’ils  ont  un  domicile  fixe  ou  une  simple  résidence 
momentanée  au  lieu  où  ils  sc  trouvent,  s'ils  ont  plus  ou  moins  de 
seize  ans,  s’ils  ont  subi  d’autres  condamnations  et  quelle  était 
leur  nature,  s’ils  sont  mariés  ou  célibataires  avec  ou  sans  en¬ 
fants,  enfin  s'ils  ont  reçu  un  degré  quelconque  d’instruction. 
(Cire.  min.  3  mars  1828.) 

H  faut  dire  encore,  quand  il  s’agit  d’un  crime  de  viol,  si  le 
crime  a  été  commis  ou  tenté  sur  la  personne  d’un  enfant  Agé  de 
moins  de  quinze  ans  accomplis,  et,  dans  toutes  les  affaires,  si  le 
jury  a  admis  des  circonstances  atténuantes,  et  si  la  Cour  a  abaissé 
la  peine  de  deux  degrés.  (Cire.  min.  26  avril  1826  et  27  juin  1832.) 

Enfin,  les  arrêts  par  contumace  doivent  toujours  être  indiqués 
à  la  suite  de  chaque  compte  rendu.  (Cire.  min.  5  févr.  1829.) 

Les  divers  comptes  des  assises  du  ressort  sont  adressés  au  pro- 
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cureur  général  qui  les  transmet,  avec  ses  observations,  au  mi¬ 
nistre  de  la  justice. 

§  2.  — Registre  des  condamnés . 


421;*.  Les  greffiers  des  Cours  et  des  tribunaux  correctionnels 
sont  tenus  de  consigner  sur  un  registre  particulier,  et  par  ordre 
alphabétique,  les  nom,  prénoms,  profession,  âge  et  résidence 
de  tous  les  individus  condamnés  à  un  emprisonnement  correc¬ 
tionnel  ou  à  une  plus  forte  peine.  Ce  registre,  reeormbandé  ci- 
dessus  au  n°  3829,  25°,  contient  une  notice  sommaire  de  chaque 
affaire  et  de  la  condamnation,  à  peine  de  50  fr.  d’amende  contre 
le  greffier  pour  chaque  omission.  (C.  inst.  600.) 

Les  condamnés  à  l'amende.  lors  même  qu  elle  est  suivie  d’un 
emprisonnement  résultant  de  l’exercice  de  la  contrainte  par 
corps,  n’y  doivent  pas  être  portés  ;  mais  on  y  inscrit  le  nom  des 
condamnés  à  l’emprisonnement  pour  délits  forestiers.  (Cire.  min. 
14  févr.  1812.) 

Dans  quelques  localités,  ce  registre  n’est  rempli  qu'à  la  fin  de 
chaque  période  trimestrielle,  et  les  condamnés  do  celte  période 
y  sont  classés  entre  eux  par  ordre  alphabétique;  de  sorte  que 
les  recherches  ne  sont  faciles  et  promptes  que  parmi  les  con¬ 
damnés  du  même  trimestre.  Il  nous  semble  qu’aux  termes  de  la 
loi,  c’est  le  registre  entier  qui  doit  être  disposé  par  ordre  alpha¬ 
bétique,  qu'il  doit  être  divisé  en  parties  proportionnelles  pour 
chaque  combinaison  lexicographique  des  lettres  de  l’alphabet, 
et  que  les  condamnés  doivent  y  être  inscrits,  jour  par  jour,  à  leur 
place  respective. 

Ce  registre  doit  être  conforme  au  modèle  u°  CXXVIl  de  l'Ap¬ 
pendice. 

Le  ministère  public  doit  veiller  à  ce  qu’il  soit  tenu  avec  exac¬ 
titude,  et  se  le  faire  représenter  au  besoin  pour  le  vérifier.  (Cire, 
min.  23  mars  18 1 1.) 

4210.  Il  est  indispensable  que  les  greffiers  aient  soin  de  men¬ 
tionner  sur  ce  registre,  en  marge  de  chaque  condamnation , 
toutes  les  decisions  d’appel  qui  auraient  pour  résultat  de  la  mo¬ 
difier,  de  l’annuler  ou  de  la  confirmer.  Cette  mention  doit  être 
faite  dès  que  le  nouvel  arrêt  est  parvenu  à  la  connaissance  du 
greffier,  lequel  doit  s’entendre  avec  le  greffier  de  la  Cour  d'appel, 
pour  que  ce  dernier  lui  en  donne  avis  promptement  et  exacte¬ 
ment.  (Cire.  min.  6  déc.  1840,  §  18-f 

Quand  le  résultat  des  appels  n’a  pu  être  mentionné  en  marge 
du  Registre qu 'après  l'expiration  du  trimestre,  il  doit  être  constaté 
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dans  les  deux  copies  du  trimestre  suivant ,  par  des  articles  spé¬ 
ciaux  et  séparés.  (Cire.  min.  17  août  1832.) 

4217.  Tous  les  trois  mois,  les  greffiers  sont  tenus  d'envoyer, 
sous  peine  de  100  fr.  d'amende,  une  copie  de  ce  registre,  aux  mi¬ 
nistres  de  la  justice  et  de  l’intérieur,  (C.  inst.  601.) 

Chaque  feuille  de  celle  copie  doit  avoir  quarante-trois  centi¬ 
mètres  de  long,  sur  vingt-huit  de  large,  et  être  distribuée  en  huit 
colonnes, conformément  au  modèle  n°  CXXYI1  de  l'Appendice. 
(Cire.  min.  23  mars  et  30  avril  181 1.) 

Les  greffiers  doivent  se  conformer  strictement  à  ce  modèle, 
tant  pour  les  dimensions  du  format  que  pour  le  nombre,  l’ordre 
et  l'intitulé  des  colonnes;  et  ils  sont  tenus  d  écrire  lisiblement, 
surtout  les  noms  propres,  pour  lesquels  il  est  bon  d’employer 
l’écriture  dite  bâtarde.  (Cire.  min.  17  août  1832. ) 

Il  est  également  convenable  que  le  registre  du  greffe  soit  aussi 
tenu  dans  la  même  forme,  et  composé,  comme  la  copie,  de  feuilles 
imprimées,  dont  l'impression  est  à  la  charge  du  greffier,  d’après 
ce  qui  a  été  dit  au  n°  3813,  §  4.  (Cire.  min.  25  mars  1812.  — 
Instr.  gén.  30  sept.  1820,  n°  xcni.) 

421».  Dans  les  trois  jours  qui  suivent  l’expiration  de  chaque 
trimestre,  le  greffier  doit  remettre  deux  copies  du  registre  au 
ministère  public  qui,  après  les  avoir  vérifiées  avec  soin  et  y  avoir 
apposé  son  visa,  en  remet  une  au  greffier,  qui  la  transmet  direc¬ 
tement  au  ministre  de  rintéricnr,  et  adresse  l’autre  lui-même  au 
procureur  général,  dans  les  vingt-quatre  heures  de  la  remise  qui 
lui  en  a  été  faite,  afin  qu  elle  puisse  parvenir  au  garde  des 
sceaux  dans  la  première  quinzaine  du  trimestre  pour  tout  délai. 
(Cire.  min.  23  sept.  1S23  et  17  août  1832.) 

Eu  un  mot,  il  est  essentiel  que  le  registre-minute  soit  tenu 
avec  la  plus  grande  régularité;  que  les  copies  qui  en  sont  dres¬ 
sées  ne  contiennent  ni  erreur,  ni  omission  ;  qu’elles  soient  écrites 
avec  soin  cl  lisiblement,  et  qu’elles  soient  transmises  exacte¬ 
ment,  chaque  trimestre,  à  qui  de  droit,  toutes  choses  auxquelles 
le  ministère  public  doit  tenir  soigneusement  la  main.  (Cire.  min. 
6  déc.  1840,  %  18.) 

Aujourd’hui,  toutes  les  copies  trimestrielles  destinées  au  mi¬ 
nistre  de  la  justice  lui  sont  transmises  par  le  procureur  général 
du  ressort,  qui  réunit,  à  cet  effet,  toutes  celles  qui  sont,  fournies 
par  le  greffe  de  la  Cour  d’appel,  les  greffes  des  Cours  d’assises  et 
ceux  des  tribunaux  correctionnels.  (Décis.  min.  18  juin  1833.) 

$  2.  —  Autres  envois. 

* 

W19.  fous  les  trois  mois,  le  tableau  de  tous  les  jugements 
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correctionnels  portant  condamnation  ou  acquittement,  ou  décla¬ 
ration  d’incompétence»  il  oit  être  transmis»  par  le  ministère  pu¬ 
blie,  au  procureur  général  près  la  Cour  d’appel.  (Cire.  min. 
23  nov.  1811.) 

Ce  tableau  sert  à  contrôler  l’exactitude  de  l’envoi  des  bulle¬ 
tins  de  quinzaine»  dont  il  vient  d’être  parlé  au  n°  1186,  §f;î, 

4220.  Les  procureurs  d’arrondissement  doivent  encore»  au 
commencement  de  chaque  trimestre  ,  envoyer  au  procureur  gé¬ 
néral  du  ressort  un  compte  sommaire  de  tous  les  jugements  de 
simple  police  qui  ont  prononcé  la  peine  de  l’emprisonnement.  A 
cet  effet,  iis  prennent  tics  mesures  pour  que  les  juges  de  paix  et 
les  maires  de  l’arrondissement  leur  transmettent  régulièrement 
des  extraits  de  tous  les  jugements  de  cette  nature  rendus  dans 
leurs  tribunaux  respectifs.  Ces  extraits  sont  poreux  déposés  en¬ 
suite  au  greffe  du  tribunal  correctionnel.  (C.  inst.  1 78.  — -  Orto¬ 
lan»  h,  253.) 

Le  compte  dont  il  s'agit  ici  doit  èlrc  rendu  au  procureur  géné 
ral  dans  les  dix  premiers  jours  du  trimestre,  cl  par  conséquent 
celui  des  juges  de  paix  et  des  maires  doit  parvenir  au  parquet 
de  première  instance  le  8  des  mois  de  janvier,  avril,  juillet  et  oc¬ 
tobre  au  plus  tard. 

Le  ministère  public  réunit  en  un  seul  état,  qui  peut  être  cou- 
forme  au  modèle  n°  CXXVMI  de  P  Appendice,  tous  les  états  des 
tribunaux  de  police  de  son  arrondissement ,  on  y  ajoutant  une 
colonne  indiquant  les  tribunaux  qui  ont  rendu  les  jugements. 
(Carnot,  Inst  crim.t  i,  735,  n°  4.) 

L’envoi  de  cel  état,  qui  ne  contient  que  des  condamnations  à 
l'emprisonnement,  a  pour  but  de  fournir  au  ministère  public  les 
moyens  de  surveiller  l’exécution  de  la  peine.  L’extrait  deces 
jugements  est  remis  au  greffe  du  tribunal,  pour  réunir  dans  un 
point  central  les  renseignements  propres  à  établir  les  récidives, 
on  à  faire  connaître  la  conduite  de  ceux  des  condamnés  qui  vien¬ 
draient  à  être  poursuivis  pour  quelque  délit. 

S’il  y  avait  négligence  de  leur  part  à  faire  cet  envoi,  le  pro¬ 
cureur  de  l’ arrondisse  ment  devrait  en  prévenir  le  procureur  gé¬ 
néral  du  ressort,  qui  les  rappellerait  à  l’exécution  de  la  loi;  car 
il  est  recommande  au  ministère  publie  de  rendre  ce  compte  avec 
exactitude.  S  'il  n’a  pas  été  rendu,  pendant  le  trimestre,  de  juge¬ 
ment  prononçant  la  peine  de  l’emprisonnement,  les  maires  ët  les 
juges  de  paix  doivent  envoyer  un  certificat  négatif.  (Déois.  min. 
2  mai  1820.) 

4221.  Aux  mêmes  époques,  chaque  procureur  d  arrondisse- 
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ment  envoie  aussi  au  procureur  général  un  compte  sommaire  des 
procès- verbaux  de  vérification  des  registres  d'émoluments,  tenus 
par  les  greffiers  de  paix,  et  dont  nous  avons  parlé  au  n°  3820. 
(Cire.  min.  28  juill.  182 S.) 

Ce  compte  n'est  soumis  à  aucune  forme  particulière,  et  peut 
faire  l'objet  d’une  simple  lettre. 

4222.  Comme  nous  l’avons  dit  au  n°  2998,  tous  les  six  mois, 
au  plus  tard,  chaque  procureur  général  doit  adresser  au  ministre 
un  compte  rendu  de  la  situation  morale  et  politique  du  ressort. 
Ce  compte  est  divisé  par  département  et  arrondissement,  et  ré¬ 
digé  sur  les  comptes  partiels  transmis  au  procureur  général  par 
ses  substituts.  H  est  destiné  à  éclairer  le  Gouvernement  sur  l  ’état, 
des  esprits,  la  marche  de  la  justice  et  les  besoins  de  la  législa¬ 
tion.  (Cire.  min.  6  déc.  1840,  g  1.) 
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422%.  En  oulre,  les  magistrats  du  parquet  sont,  tenus  d'en¬ 
voyer  tous  les  ans,  dans  la  première  quinzaine  d’octobre,  au  pro¬ 
cureur  général,  un  compte  rendu  confidentiel  de  là  manière  dont 
la  justice  a  été  administrée  dans  leur  arrondissement  pendant 
l’année  judiciaire,  des  abus  qui  ont  pu  s’y  glisser,  et  des  moyens 
propres  à  x  remédier.  Ces  documents  sont  nécessaires  au  procu¬ 
reur  général,  pour  faire  la  mercuriale  annuelle,  dont  il  est 
charge  par  l'article  8  de  la  loi  du  20  avril  1810.  (Cire.  min.  18 
oet.  1821, — Cire.  Rennes,  12  oct.  1831.) 

De  plus,  chaque  procureur  général  doit  envoyer  tous  les  ans, 
au  ministrede  la  justice,  dans  la  seconde  quinzaine  de  novembre, 
la  copie  de  la  mercuriale,  la  liste  des  magistrats  et  des  avocats 
qui  sc  sont  distingués  [tendant  la  dernière  année  judiciaire,  et  le 
discours  de  rentrée  dont  nous  ayons  parle  au  tome  icr,  iv  291 , 
§  3.  (Cire.  min.  6  nov.  1824.) 

4224.  La  mercuriale  est  un  discours  que  chaque  procureur 
général,  ou  le  membre  de  son  parquet  qu’il  a  délégué  àcet  effel, 
adresse  à  toutes  les  chambres  de  la  Cour,  réunies  en  la  chambre 
du  conseil,  le  premier  mercredi  qui  suit  la  rentrée,  et  dans  lequel 
il  expose  la  manière  dont  la  justice  a  été  rendue  dans  toute  l'é¬ 
tendue  du  ressort  pendant  l'année  judiciaire  précédente,  il  re¬ 
marque  les  abus  qui  ont  pu  se  glisser  dans  l’administration  en 
celte  partie,  et  fait  les  réquisitions  qu’il  juge  convenables,  sur 
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lesquelles  la  Cour  est  tenue  de  délibérer.  Et  il  envoie  ensuite  au 
ministre  copie  de  son  discours  et  des  arrêts  qui  sont  intervenus. 
(Loi  20  avril  1810,  art.  8.) 

Dans  la  même  séance,  ou  dans  une  autre  indiquée,  à  cet  effet, 
à  un  autre  jour  de  la  même  semaine,  la  Cour  d'appel,  soit  d’of¬ 
fice,  soit  sur  la  proposition  du  premier  président  ou  du  ministère 
public,  arrête,  pour  être  adressée  au  ministre,  une  liste  des  ma¬ 
gistrats  du  ressort  qui  sc  sont  distingués  par  leur  exactitude  et 
par  une  pratique  constante  des  devoirs  de  leur  état  -elle  fait 
aussi  connaître  ceux  des  avocats  qui  se  sont  fait  remarquer  par 
leurs  lumières,  leurs  talents  ,  et  surtout  par  la  délicatesse  et  le 
désintéressement  qui  doivent  caractériser  leur  profession.  (Ibid.  , 
art.  9.) 

•i22iî.  Ce  sont  là,  pour  le  ministère  public,  d'excellentes  oc¬ 
casions  de  mettre,  sous  les  yeux  de  la  Cour,  un  tableau  complet 
et  fidèle  des  hommes  et  des  choses  judiciaires  de  son  ressort,  il 
faudrait,  pour  le  remplir  avec  exactitude  et  succès,  en  recueillir 
les  matériaux,  pendant  toute  l’année  judiciaire,  dans  la  corres¬ 
pondance  du  parquet  ;  prendre  note  des  affaires  importantes  ou 
délicates,  des  questions  neuves  ou  intéressantes  qui  se  sont  pré¬ 
sentées,  des  événements  graves  ou  extraordinaires  qui  ont  pu  se 
produire,  et  des  solutions  intervenues  sur  les  principales  diffi¬ 
cultés  de  doctrine.  Ce  compte  rendu  devrait  porter  encore  sui¬ 
tes  laits  disciplinaires  suivis  ou  non  de  poursuites,  sur  les  inno¬ 
vations  ou  améliorations  apportées,  tant  dans  la  distribution  de 
la  justice  que  dans  ['administration  des  parquets,  les  actes  loua¬ 
bles  ou  répréhensibles  des  officiers  ministériels,  les  décisions 
administratives  de  la  chancellerie  dans  des  affaires  d’un  intérêt 
général,  enfin,  sur  le  concours  plus  ou  moins  intelligent  ou  em¬ 
pressé  des  auxiliaires  de  la  justice. 

Au  lieu  de  cela,  on  se  borne,  dans  la  plupart  des  sièges,  à  pré¬ 
senter  l’état  statistique  des  travaux  des  diverses  juridictions  du 
ressort  pendant  la  dernière  année  judiciaire.  Ce  sont  des  détails  cl 
des  chiffres  complètement  stériles,  que  l’attention  se  fatigue  à  sai¬ 
sir,  et  qui  font  presque  double  emploi  avec  l  ’exposé  des  travaux 
judiciaires  de  l’année  civile,  dont  nous  allons  parler  au  chapitre 
suivant  ;  mais  ils  sont  exigés  à  la  chancellerie,  et  on  a  même  in¬ 
diqué  le  mode  à  suivre  pour  obtenir  des  parquets  de  première  in¬ 
stance  les  travaux  statistiques  de  l'année  judiciaire  outre  ceux  de 
l’année  civile;  ( Défis,  min.  27  juin  183l>  et  12  avril  1839.) 

Eu  faisant  remarquer  que  la  substitution  d’un  état  annuel  aux 
états  semestriels  n’empêchait  pas  que  la  mercuriale  ne  comprît 


TIT,  II.  —  CI1ÀP.  ni.— états  I’ériomQcfs.  605 

le  résumé  des  travaux  «le  la  dernière  année  judiciaire.  (Cire.  min. 

19  cet,  1840. — Décis.  min.  3  mai  1842.) 

On  pourrait  néanmoins  se  borner  à  les  joindre  à  la  mercuriale 
el  en  épargner  la  lecture  à  la  Cour. 

Pour  le  relevé  des  affaires  criminelles,  les  parquets  des  Cours 
d’assises  ont  à  transmettre,  au  procureur  général  du  ressort,  un 
état  annuel  dont  on  trouvera  un  modèle  au  n°  CXX1X  de  l’Ap¬ 
pendice. 

5220.  Immédiatement  après  le  prononcé  delà  mercuriale,  il 
est  indispensable  que  le  procureur  général  en  adresse  un  extrait 
aux  tribunaux  de  son  ressort,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  afin 
qu'ils  connaissent  parfaitement  leur  situation,  et  qu’ils  puissent 
être  mis  à  même,  les  uns,  de  s'y  maintenir  quand  elle  est  recon¬ 
nue  bonne  cl  avantageuse,  les  autres,  de  redoubler  d’efforts  pour 
échapperai!  blême  et  faire  disparaître  1  arriéré  qui  pourrait  sur¬ 
charger  leurs  rôles.  (Faure,  Rép.  des  parq.,  n°  775,  §  4.) 

4227.  Chaque  année,  dans  les  cinq  premiers  jours  de  novem¬ 
bre,  les  magistrats  des  parquets  de  première  instance  envoient 
également  au  procureur  général  les  délibérations  du  tribunal  re¬ 
latives, 

1.  A  l’exercice  de  la  plaidoirie  par  les  avoués,  comme  il  a  été 
dit  au  tome  Ier,  il®  445;  (Cire.  min.  S  juill.  1822.) 

2.  A  l’élection  du  bâtonnier  et  à  la  formation  du  conseil  de 
discipline  de  l'ordre  des  avocats  ,  dont  nous  avons  parlé  au 
n°  35C7.  (Cire.  min.  G  janv.  1823.) 

Et  les  délibérations  des  avoués  et  des  huissiers  pour  le  renou¬ 
vellement  el  la  constitution  de  leur  chambre  de  discipline,  dans 
la  forme  indiquée  aux  n°5  3747  et  3902. 

122B.  Nous  avons  dit  au  tome  h,  n°  1447,  que  les  greffiers 
des  tribunaux  de  répression  devaient  ouvrir,  sur  le  registre  à  ce 
destiné,  et  pour  chaque  affaire  dans  laquelle  intervient  une  par¬ 
tie  civile,  un  compte  particulier  sur  lequel  ils  portent  exacte¬ 
ment  les  sommes  reçues  et  payées  pour  elle.  (Qrd.  28  juin  1832, 
art.  1.) 

Ce  compte  doit  être  tenu  sous  la  surveillance  du  ministère  pu¬ 
blic,  qui  se  fait  représenter  le  registre  tous  les  mois,  et  plus  sou¬ 
vent,  s’il  le  juge  convenable,  pour  être  soumis  à  sa  vérification. 

Les  greffiers  sont  autorisés  à  retenir  les  pièces  sur  lesquelles 
les  paiements  ont  été  faits,  jusqu'à  ce  qu’ils  aient  obtenu  de  la 
partie  une  décharge  définitive.  (Cire.  min.  3  mai  1825.) 

Tous  les  ans,  dans  les  premiers  jours  de  janvier,  le  greffier  de 
chaque  tribunal  doit  remettre  au  ministère  public  un  compte 
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sommaire,  tant  îles  sommes  consignées  entre  ses  mains,  que  de 
celles  par  lui  dépensées  ou  restituées  aux  parties  civiles.  (Uni. 
28  juin  1832,  art.  3.) 

Ce  compte  fait  ensuite  partie  d’un  relevé  général  qui  est  im¬ 
médiatement  adressé,  par  le  procureur  de  l’ arrondissement,  au  mi¬ 
nistre  de  la  justice,  et  qui  doit  être  conforme  au  modèle  n°  CXXX 
de  l  Appendicè  ;  à  défaut  de  consignations  faites  dans  Tannée , 
les  magistrats  du  parquet  doivent  transmettre  au  ministre  un 
certificat  négatif.  (Cire.  min.  18  juill.  1832.) 

Ce  compte  est  adressé  directement,  dans  les  cinq  premiers 
jours  de  l'année,  au  ministre  de  la  justice,  direction  de  la  comp¬ 
tabilité.  (Cire.  min.  18  juill.  et  G  déc.  1832,  20  déc.  1833  et  20 
déC.  1834.) 


CHAPITRE  IV.  - TRAVAUX  STATISTIQUES. 


SECTION  PREMIÈRE, —  statistique  civile. 

* 

§  1er,  — Dispositions  générales. 


S  O  Al  AI  A  I  R  E 


4229,  Etais  semestriels. 
423U.  Elal  annuel. 


4231.  Cadres  imprimés. 

4232.  Concours  des  wafjistra  ta, 


4229.  i  .es  parquets  de  première  instance  étaient  tenus  d'en¬ 
voyer  autrefois, en  avril  et  septembre,  deux  états  semestriels  des 
travaux  de  leur  tribunal,  en  matière  cia  île  et  coin  inertiale,  conte  - 
nant  le  nombre  tics  affaires  inscrites  au  rôle,  des  procès  instruits 
sur  rapport,  des  causes  jugées  ou  à  juger,  avec  rénonciation 
de  la  cause  du  retard,  le  nombre  des  procédures  d'ordre,  le  nom¬ 
bre  des  appels,  et  celui  des  jugements  infirmés  ou  confirmés. 
(I)écr.  30  mars  1808,  art.  80  et  8!.  —Cire.  min.  12  bruni,  an  vu, 
7  août  1823,  3  août  1824  et  10  janv.  1832.) 

De  plus,  on  avait  exigé  que  ces  états  semestriels  fissent  con¬ 
naître  le  nombre  des  adoptions ,  des  interdictions  et  des  de¬ 
mandes  en  séparation  de  corps.  (Cire.  min.  15  janv.  1840.) 

Depuis,  on  a  substitué  l'année  civile  à  l'année  judiciaire,  et 
prescrit  d’envoyer  ces  états  en  janvier  et  juillet,  et  d'y  compren¬ 
dre  ainsi  Scs  travaux  de  chaque  année,  du  Ier  janvier  au  31  dé¬ 
cembre,  pour  rendre  plus  facile  la  rédaction  des  statistiques  du 
ministère  de  la  justice,  et  les  faire  concorder  entre  elles.  (Cire, 
min.  8  fév.  1834.) 

4230.  Aujourd’hui,  ces  deux  états  sont  réunis  en  un  seul  étal 
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annuel,  qui  est  transmis  au  procureur  général  en  double  expédi¬ 
tion,  et  qui  doit  parvenir  au  ministre  avant  le  1®  avril  de  chaque 
année.  (Cire.  min.  19  oct.  et  30  déc.  IS'iO.) 

11  faut  donc  que  cet  état  soit  adressé  au  parquet  de  la  Cour 
aussitôt  qu’il  est  achevé,  afin  que,  s’il  présente  des  erreurs  ou 
des  lacunes,  il  puisse  être  renvoyé  au  parquet  de  première  in¬ 
stance  pour  être  complété  ou  rectifié  avant  son  envoi  définitif  à 


la  chancellerie.  ^ 

De  son  côté,  le  procureur  général  fait  dresser  au  greffe  ou  à 
son  parquet  l’état  des  travaux  île  la  Cour  d’appel  en  matière  ci¬ 
vile  et  criminelle. 

4251.  En  conséquence,  tous  les  ans,  au  mois  de  janvier,  il 
est  transmis,  d  u  ministère  de  la  justice,  des  cadres  imprimés,  au 
nombre  de  six,  savoir  : 

1°  lin  pour  les  travaux  de  chaque  Cour  d’appel  ;  —  Cadre  n°  1  ; 

2°  Un  pour  les  travaux  ci\  ils  des  tribunaux  de  première  in¬ 
stance  ;  —  Cadre  nd  2  ; 

3°  lia  pour  les  affaires  commerciales  jugées  tant  par  les  tri¬ 
bunaux  spéciaux  que  par  les  tribunaux  civils  ; — Cadre  n<>  3  ; 

V  Un  pour  les  affaires  des  justices  de  paix  de  chaque  arron¬ 
dissement  ; —  Cadre  na  4  ; 

6°  Un  pour  les  procédures  d’ordre  et  de  contribution  à  remplir 
par  chaque  juge-commissaire;  — Cadre  n?  5  ; 

6°  Un  pour  les  ventes  judiciaires  ;  —  Cadre  n°  G  ;  (Cire.  min. 
30  déc.  1840  et  16  déc.  1841.) 

4252.  Nous  allons  exposer  avec  détails  la  manière  de  remplir 
ces  cadres,  en  reproduisant  les  explications  officielles  dont  ils 
sont  accompagnés^  et  qui  expliquent  mieux  que  nous  n’aurions 
pu  le  faire,  la  pensée  qui  a  présidé  à  leur  rédaction. 

Nous  dirons  seulement  ici  que  les  greffiers  doivent  concourir 
à  la  rédaction  et  à  la  confection  de  ces  comptes,  et  que  les  prési¬ 
dents  des  Cours  et  des  tribunaux  doivent  donner  des  soins  à 
leur  confection ,  par  une  active  surveillance  et  une  véritable 
direction.  Ces  travaux  sont  d’ailleurs  exécutés  sous  le  contrôle 
du  ministère  public.  {Ibid.) 

jjuand  il  n'v  a  rien  à  mettre  dans  quelques  colonnes  de  ces 
états,  il  faut  remplacer  les  chiffres  par  des  guillemets,  et  tes  au¬ 
tres  énonciations  par  le  mot  :  Néant. 
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4233.  Indications  générales* 

Etat  A.-  Travaux  de  fa 
Cour* 

4351-  Objet  cl  division* 
4335.  Explications* 

Etat  B*  Durée  det  procès* 

4236.  Objet  et  division, 

Etat  (J.  A  ppc/*  par  arron - 
di^emeïif* 

4237,  Objet  et  division* 


§2*  —  Cours  d’e 

(Cadre  na  Ier,) 

Etat  D*  A//aireï  dtsnfdï- 
nnircs, 

4  258,  Objet  et  division. 

Etat  E,  \rant  faire  droit* 

4239,  Objet  et  division. 
Etat  F,  /id&fzfrîlita/ûmf» 

4240,  Objet  et  division. 

Etat  G.  Chambre  du  nui* 
teil. 


241,  Objet  cl  division 


Etat  B* Premier  président* 
4242*  Ordonnances. 

Etat  J.  Matières  jugée?* 
4245*  Objet  et  division. 
Etat  K*  Adoptions* 
4244*  Objet  et  division* 

Etat  h.  Assistance  jitdi- 
ciaire , 

4245*  Objet  et  divi-ion. 
4246,  Observât,  générâtes* 


42“  5,  La  première  page  de  ce  compte  porte  : 

1°  L’indication  du  nombre  d’audiences  tenues,  chaque  se¬ 
maine,  par  chacune  des  chambres  de  la  Cour,  et  leur  durée 
moyenne  déterminée  par  le  nombre  d’heures  qui  y  ont  été  em¬ 
ployées  j 

Et  2“  le  nombre  des  avocats  inscrits  au  tableau  de  la  Cour,  ou 
admis  au  stage  à  l’époque  du  31  décembre  précédent 

A  la  seconde  et  à  la  troisième  page  se  trouve  ce  qui  suit  : 

Etat.  A.  Ira vaux  de  la  Cour . 

Vir/i.  I.  L  étal  A,  indiquant  d'une  manière  générale  les  tra¬ 
vaux  de  la  Cour,  pendant  l’année  du  compte,  en  distinguant  les 
affaires  jugées  en  appel  de  celles  dont  la  Cour  a  été  saisie  di¬ 
rectement  ou  sur  requête,  par  exemple,  et  autrement  que  par  la 
voie  de  l'appel,  est  divisé  en  1  ti  colonnes,  comprenant,  savoir  : 

Dans  la  première  colonne  : 

—  ï.  La  désignation  des  affaires  portées  devant  la  Cour: 

1° Par  appel  des  jugements  des  tribunaux  civils  eide  com¬ 
merce  du  ressort,  et  divisées  en  affaires  ordinaires  et  affaires 
sommaires  ; 

2®  Par  appel  de  sentences  arbitrales  ; 

3°  Par  suite  de  contestations  sur  l'exécution  des  décisions  de 
la  Cour,  etc. 

—  IL  Le  nombre  d’affaires,  tant  anciennes  que  nouvelles,  que 
la  Cour  a‘teu  à  juger  dans  1  année  du  compte,  en  distinguant,  pour 
les  affaires  anciennes ,  dans  les  2e,  3e  et  4e  colonnes  : 

t°  Celles  (jui  restaient  à  juger  de  l’année  antérieure,  c’est-à- 
dire  qui  n’étaient  pas  encore  sorties  du  rôle ,  et  qui  doivent 
reproduire  exactement  le  total  des  colonnes  12  et  13  de  l’état  A 
du  même  compte  de  l’année  précédente  j 

2°  Celles  qui  ont  été  réinscrites  au  rôle  pendant  l’année,  après 
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en  avoir  etc  rayées  antérieurement  à  l’année  du  compte.,  comme 
terminées  par  transaction,  désistement,  radiation,  etc.  j 

3°  Celles  qui  sont  revenues  à  l’audience  ,  sur  opposition  for¬ 
mée  pendant  l’année  du  compte,  contre  des  arrêts  par  défaut 
rendus  avant  le  ï**  janvier  de  la  même  année. 

Dans  la  5e  colonne  : 

Les  affaires  nouvelles  inscrites  au  rôle  ou  portées  directement  à 
l’audience,  pour  la  première  fois  pendant  l'année  ; 

Et,  dans  la  Ge  colonne,  qui  doit  contenir  la  récapitulation  des 
colonnes  2,  3,  4  et  5,  le  nombre  total  des  affaires  civiles  dont  la 
Cour  a  été  saisie  pendant  l’année. 


111  — Le  nombre  des  affaires  terminées  : 

1°  Par  des  arrêts  contradictoires  ;  —  Colonne  7. 

2°  Par  des  arrêts  par  défaut  non  frappés  d’opposition  pendant 
l’année,  qu’ils  soient  ou  non  devenus  définitifs;  —  Colonne  8. 

3°  Par  transaction,  désistement,  radiation,  etc. 

Soit  après  des  arrêts  préparatoires  ou  interlocutoires-* rendus 
pendant  l'année  ou  antérieurement ,  — Colonne  9. 

Soit  dans  lesquels  il  n’était  intervenu  aucun  avant  faire  droit  ; 


—  Colonne  10. 

Enfin,  le  total  des  alfaires  terminées.  — Colonne  15,  portant 
récapitulation  des  colonnes  7,  8,  9  et  10. 


IV.  — Le  nombre  des  affaires  restant  à  juger  au  31  décembre 
de  l’année  du  compte; 

Savoir  :  dans  lesquelles  il  est  intervenu  des  arrêts  prépara¬ 
toires  ou  interlocutoires,  rendus  pendant  l'année  ou  antérieure¬ 
ment  ;  —  Colonne  12. 

Et  celles  qui  n’avaient  donné  lieu  à  aucun  avant  faire  droit.  — 
Colonne  13, 


Enfin,  le  même  étal  A  indique  : 

1°  Le  nombre  des  arrêts  préparatoires  ou  interlocutoires  sur 
plaidoiries  rendus  dans  l’année; — Colonne  14. 

2°  Le  nombre  des  arrêts  par  défaut,  rendus  dans  l’année  cl 
qui  ont  été  frappés  d’opposition  pendant  celte  même  année  ■ - 
Colonne  15. 

Et,  dans  la  colonne  IG,  les  observations  explicatives  de  ce  qui 
pourrait  être  obscur  dans  les  colonnes  précédentes. 

4235.  L'état  À  est  destiné,  comme  on  le  voit,  à  présenter  l’en¬ 
semble  des  travaux  de  la  Cour  en  matière  civ  ile  et  commerciale 
en  distinguant  les  affaires  jugées  eu  appel  de  celles  dont  la  Cour 
a  été  saisie  directement. 
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Les  anciennes  affaires  Se  divisent  en  trois  classes  : 

1°  Celles  qui  restaient  à  juger  le  1er  janvier  de  Vannée  du 
compte,  c’est-à-dire  qui  n’étaient  pas  encore  sorties  du  rôle  et 
qui  doivent  reproduire  exactement  le  total  des  colonnes  12  et  13 
de  l’état  A  du  même  compte  de  l’année  précédente  ; 

2U  Celles  qui,  après  être  sorties  du  rôle  comme  terminées  par 
transaction ,  désistement,  radiation,  etc.,  y  ont  été  réinscrites 
pendant  l’année* 

3°  Enfin,  les  affaires  reportées  devant  la  Cour  par  suite  d'op¬ 
position  formée,  dans  Tannée  du  compte,  contre  les  arrêts  par 
défaut  rendus  antérieurement  ait  1"  janvier. 

Pour  tenir  compte  des  arrêts  par  défaut,  il  n’y  a  pas  Lieu  de 
rechercher  s’ils  sont  ou  non  devenus  définitifs,  il  suffit  qu’ils 
n’aient  pas  été  attaqués  par  la  voie  de  l’opposition  dans  le  cou¬ 
rant  de  Taûnée. 

Quant  aux  arrêts  attaqués  par  cette  voie  dans  Tannée,  leur 
place  est  marquée  dans  la  colonne  15,  et  les  affaires  qui  ont  reçu 
un  arrêt  par  défaut  attaqué,  par  opposition,  dans  le  courant  de 
l’année,  sont  classées  comme  toutes  les  autres,  et  sans  avoir  égard 
à  l’arrêt  par  defaut  anéanti  par  l’opposition,  dans  les  colonnes  7  à 
13,  suivant  qu  elles  ont  été,  postérieurement  à  l’arrêt  par  défaut, 
terminées  par  un  nouvel  arrêt  contradictoire  ou  par  défaut,  ou 
bien  par  transaction,  désistement,  etc.,  ou  quelles  seraient  encore 
pendantes  au  31  décembre. 

Il  est  évident  d’après  cela  que  les  totaux  des  colonnes  11,  12 
et  13  doivent  reproduire  le  total  de  la  liB. 

Pour  les  affaires  terminées  par  transaction,  désistement,  ra¬ 
diation,  etc.,  cl  pour  celles  qui  restaient  à  juger,  on  distingue 
dans  les  colonnes  9,  10,  12  et  13  Scs  affaires  qui  ont  été  Vobjet 
d’un  avant  faire  droit  de  celles  qui  n’ont  pas  subi  ce  préliminaire, 
afin  de  constater  quels  travaux  préparatoires  onL  coûté  à  la 
Cour  les  affaires  sorties  du  rôle  sans  jugement  définitif,  et  com¬ 
bien  d'affaires  étaient  encore  pendantes  à  la  fin  de  l’année  du 
compte. 

Ui  division  des  affaires  ordinaires  et  sommaires,  doit  toujours 
être  faite  dans  les  colonnes  2  à  G,  mais  elle  est  moins  exigée 
dans  les  colonnes  7  à  15. 

Remarquez  enfin  que  les  affaires  des  autres  ressorts  portées 
devant  la  Cour,  par  suite  de  cassation,  doivent  être  classées  dans 
les  diverses  colonnes  de  l’état  A,  quand  il  s’agit  de  les  juger  sur 
appel,  tout  comme  celles  qui  viennent  des  tribunaux  du  res¬ 
sort. 
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Etat  B.  Durée  des  procès. 

iî65(».  IL  L’état  B  indique,  en  trois  colonnes,  la  durée  des  af¬ 
faires,  à  partir  de  la  date  de  l’inscription  nu  rôle,  en  distinguant, 
dans  la  première,  lé  nombre  des  affaires  inscrites  pour  fa  pre¬ 
mière  fois  au  rôle 

Soit  depuis  trois  mois  et  moins  de  trois  mois, 

Soit  depuis  plus  de  trois  mois  jusqu’à  six  inclusivement. 

Soit  depuis  plus  de  six  mois  jusqu'à  douze  inclusivement, 

Soit  depuis  un  an  jusqu  à  deux  ans  inclusivement, 

Soit  enfin  depuis  plus  de  deux  ans; 

Dans  la  seconde,  le  nombre  des  affairés  terminées  qui  doit  re¬ 
produire  le  total  de  la  colonne  11  de  l’état  Â,  et,  dans  la  3%  te 
nombre  dse  affaires  restant  à  juger  et  reproduisant  le  total  réuni 
des  colonnes  12  et  13  du  même  état  A.  11  faut  donc  que  ces  deux 
colonnes  totalisées  de  l  étal  B  présentent  exactement  la  récapitu¬ 
lation  de  la  colonne  6  de  l’état  A. 

Ainsi,  les  affaires  déjà  inscrites  dans  les  colonnes  U,  12  et  13 
de  l’état  A  sont  les  mêmes  que  celles  qui  doivent  être  classées 
de  nouveau  dans  les  trois  colonnes  de  l’état  11,  ou  égard  à  la  du¬ 
rée  des  procès  terminés  ou  encore  pendants  en  instance  d'appel. 


Etat  0.  appris  par  arrondissement. 


4ÏÏ17.  11!.  L’état  C  est  destiné  à  faire  connaître  les  arrondis¬ 


sements  du  ressort  et  hors  du  ressort  d’où  sont  venus  les  appels 
portés  devant  la  Cour,  tant  en  matière  civile  qu’en  matière  com¬ 
merciale,  mais  sans“y  comprendre  les  sentences  arbitrales.  11  est 
divisé  eil  là  colonnes  : 

La  1Te  indique  le  département ,  et  la  2e  le  tribunal  où  a  été 
rendu  le  jugement  appelé.  Les  villes  dans  lesquelles  il  existe  des 
tribunaux  spéciaux  de  commerce  composés  de  juges  consulaires 
doivent  être  marquées  d’un  astérisque  *. 


Les  colonnes  3  à  8  sont  consacrées  aux  affaires  civiles,  et  les 
colonnes  9  à  là  aux  affaires  commerciales,  qu  elles  aient  été  ju¬ 
gées  par  des  tribunaux  civils  jugeant  commercialement  ou  par 
des  tribunaux  spéciaux  de  commerce. 

Elles  font  connaître  : 


1°  Le  nombre  des  appels  portes  devant  la  Cour  en  chaque 
matière 

Soit  avant  le  Ier janvier  de  l'année  du  compte;  —  colonnes  l 


et  9,  en  y  comprenant  les  affairés  réinscrites  ou  revenant  sur 
opposition,  et  déjà  portées  aux  colonnes  3  cl  t  de  l’état  A. 
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Soit  pendant  le  cours  de  la  même  année;  —  colonnes  4- et  10. 

2  Le  nombre  des  jugements  confirmés  en  totalité, —  colonnes 
5  à  11. 

Ou  infirmés  soit  en  totalité  soit  en  partie; — colonnes  6  et  12. 

Ou  sur  l’appel  desquels  il  y  a  eu  transaction,  radiation,  etc.  ; 
—  colonnes  7  et  13. 

3»  Enfin,  les  appels  restant  à  juger  au  31  décembre  de  l’année 
du  compte;  —  colonnes  8  et  14. 

Les  appels  en  matière  civile  doivent  être  distingués  avec  soin 
des  appels  en  matière  commerciale;  c’est  dans  les  colonnes  9  à 
1'»  qu’il  faut  inscrire  les  appels  contre  les  jugements  en  matière 
commerciale  rendus  par  les  tribunaux  civils  jugeant  commer¬ 
cialement,  comme  les  appels  des  jugements  des  tribunaux  spé¬ 
ciaux  de  commerce. 


m 

Etat  D.  Affaires  disciplinaires. 

4251L  IV.  L’état  D,  divisé  en  trois  colonnes,  désigne  : 

Dans  la  lr%  les  magistrats  ou  officiers  ministériels  poursuivis 
directement  devant  la  Cour  en  matière  disciplinaire,  et  non  pas 
ceux  qui  auraient  appelé  de  décisions  disciplinaires  prononcées 
contre  eux  par  d'autres  juridictions; 

Dans  la  2%  les  demandes  de  celte  nature  accueillies  par  la 
Cour,  et  déclarées  bien  fondées  par  elle; 

Et,  dans  la  3e,  les  demandes  définitivement  rejetées,  soit  en  la 
forme,  soit  au  fond. 

Ltat  E.  Avant,  faire  droit. 

9 

j V.  L'état  E,  consacré  aux  arrêts  d’avant  faire  droit  pro¬ 
noncés  par  la  Cour  et  déjà  inscrits  à  la  colonne  U  du  cadre  A,  ne 
contient  que  deux  colonnes  destinées  à  faire  connaître ,  dans 
les  termes  succincts  de  la  loi,  la  nature  des  voies  d'instruction 
ou  autres  mesures  ordonnées,  et,  quand  elles  sont  trop  nombreu¬ 
ses,  seulement  celles  qui  sont  les  plus  fréquentes  et  les  plus  ha¬ 
bituelles,  en  réunissant  les  plus  rares  sous  le  mot  autre *. 

Etat  E.  Réhabilitations. 


-4240.  VL  L’état  F  a  pour  objet  d’indiquer  le  nombre  des  ar¬ 
rêts  prononçant  la  réhabilitation  des  faillis,  en  vertu  des  articles 
604  et  suivants  du  Code  commerce,  modifiés  par  la  loi  du  28  mai 
1838.  Il  n’exige  aucune  autre  explication. 

État  C.  Chambre  du  conseil. 

-4241.  Vil.  L’état  G  comprend,  en  deux  colonnes,  les  arrêts 


« 


TIT.  U.  —  CH  AP.  IV.  —  TRAVAUX  STATISTIQUES.  613 

rendus  en  la  chambre:  du  conseil,  dans  les  matières  qui  ne  sont 
pas  de  nature  à  être  portées  à  l’audience. 

La  \n  colonne  indique  ces  matières  par  ordre  alphabétique, 

El  la  2e  le  nombre  des  arrêts  rendus,  quel  qu'en  ait  été  le  dis- 


État  If.  Premier  président. 

* 

5242.  VI II.  L'état  1!  est  destiné  à  faire  connaître  les  ordon¬ 
nances  rendues  par  le  premier  président  seul,  sur  les  objets  qui 
rentrent  dans  scs  attributions  personnelles. 

La  lre  colonne  indique  aussi ,  par  ordre  alphabétique,  l’objet 
de  ccs  ordonnances  même  en  matière  criminelle  ; 

Et  la  2e,  leur  nombre. 

Etat  J.  Matières  jugées. 


4245.  IX.  Les  4*  et  5e  pages  de  ce  compte  sont  consacrées  à 
l’étal  I,  qui  doit  indiquer,  en  suivant  l’ordre  du  Code  et  l’ordre 
alphabétique  pour  les  lois  spéciales,  les  matières  dans  lesquelles 
les  arrêts  contradictoires  portés  à  la  colonne  7  de  l’état  À  ont  été 
rendus. 

Ces  matières  sont  ainsi  énoncées  dans  la  lrr  colonne,  et  l  oti 
ajoute  à  la  main  celles  qui  ne  seraient  pas  désignées  ici. 


CODE  CIVIL, 

1.  Jouissance  des  droits  civils. 

2.  Actes  de  Fêlai  civil. 

3.  Absence* 

i.  Mariage. 

5.  Séparations  de  corps. 

(>.  Paternité  et  filiation. 

7.  Tutelle. 

H,  Interdiction. 

0.  Conseil  judiciaire. 

10.  Propriété, 

1 1 .  Usufruit,  usage  et  habitation. 

12.  Servitudes. 

J 3.  Succession. 

H.  Donations. 

15.  Testaments. 

16.  Contrats  et  obligations. 

17.  Quasi-contrats. 

18.  Délits  et  quasi-délits. 

IP.  Hégime  de  la  communauté. 

20.  Régime  dotal. 

21.  Vente, 

22.  Echange. 

23.  Louage. 

24.  Société. 

25.  Prêt. 


26.  Dépôt. 

27.  Séquestre. 

28.  Contrats  aléatoires. 

20.  Mandat. 

30.  Cautionnement. 

31.  Transactions. 

32.  Contrainte  par  corps. 

33.  Nantissement. 

34.  Privilèges. 

35.  Hypothèques. 

36.  Expropriations  forcées. 

37.  Prescription, 

uonn  UE  PROCÉDURE  CIVILE. 

% 

1.  Ajournement. 

2.  Jugements. 

3.  Incompétence. 

4.  Vérification  fréci  jluro. 

5.  Péremption  d’instance. 

6.  Procédure  commerciale. 

7.  Appel* 

8.  Tierce  opposition, 
il.  Requête  civile. 

10.  Liquidation  des  dépens. 

1 1.  Paiement  des  frais. 

12.  Exécution  des  jugements  et 

actes. 
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13.  Saisie-arrêt. 

14.  Saisie-exêetition. 

15.  Saisie-brandon. 

16.  Distribution  par  contribution. 

17.  Saisie  immobilière. 

18.  Ordre. 

19.  Emprisonnement. 

20.  Référés. 

21.  Offres  et  consignation. 

2 2.  Satsie-gagerîe. 

23.  Saisie  foraine. 

24.  Saisie-revendication. 

25.  Surenchère. 

20.  Séparations  de  biens. 

27.  Conseils  de  famille. 

28.  Ventes  d'immeubles. 

29.  Partages  et  licitations. 

30.  Arbitrages. 

CODE  DE  COMMERCE. 

1.  Sociétés  commerciales. 
Commissions. 

3.  Effets  de  commerce. 

4.  Navigation  maritime. 


5.  Fautes  des  capitaines. 

6.  Loyers  de  l’équipage. 

7.  Charte-partie. 

8.  Connaissement. 

9.  Fret  ou  nolis. 

10.  Contrats  à  la  grosse. 

11.  Assurances. 

12.  Délaissement  de  navire. 

13.  Règlement  d1  avaries. 

14.  ici  et  contribution. 

15.  Sauvetage, 
lü.  Faillites. 

17.  Compétence  commerciale. 

MATIÈRES  DIVERSES. 

1.  Baux  à  comptent. 

2.  Conflit. 

3.  Doipaine  de  l'État. 

4.  Domaines  congéables. 

5.  Étrangers. 

6.  Responsabilité  notariale. 

7.  Règlement  de  juges. 

8.  Responsabilité  des  communes. 

etc.,  etc. 


Pour  compléter  au  besoin  ces  indications,  il  faut  consulter  les 
tableaux  tx  à  xm  du  compte  rendu  général  en  matière  civile. 

La  6e  page  du  présent  compte  est  réservée  à  deux  tableaux , 
savoir  : 

état  K.  Adoptions . 

4344.  X.  L’état  Iv  pour  les  actes  d  ’adoption  soumis  à  la  Cour 
d’appel  et  comprenant,  dans  sept  colonnes: 

1°  La  désignation  des  nom,  prénoms,  profession  ,  dge  et  do¬ 
micile  des  adoptants,  colonne  1,  et  des  adoptés,  colonne  2,  en 
indiquant  les  liens  légitimes  ou  naturels  qui  unissent  ceux-ci 
aux  adoptants,  et,  quand  ils  sont  enfants  naturels,  s'ils  ont  été 


reconnus  ; 


2°  Les  moins  présumes  (le  F  adoption,  d’après  les  articles  345 
et  36S  du  Code  Napoléon  ; 

3°  L’indication  du  tribunal  qui  a  prononcé  [‘homologation,  en 
faisant  connaître  s’il  a  déclaré  qu'il  y  avait  ou  qu’il  n'y  avait 
pas  lieu  à  l’adoption  ; 

4°  La  date  de  l’homologation  j 

5°  La  décision  de  la  Cour  eoniirmative  ou  infirmai ivc  du  ju¬ 
gement  d’homologation  ; 

6*  La  date  de  l'arrêt. 

Etat  L.  Assistance  judiciaire. 

4245.  XI.  Enfin,  l’état  L  concernant  les  demandes  d’assistance 
judiciaire,  aux  termes  de  la  loi  du  22  janvier  1851,  et  indiquant  : 
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1*  Le  nombre  des  demandes  d’assistance  soumises,  par  les  par¬ 
ties  intéressées,  au  bureau  institué  près  la  Cour  d  appel  ; 

2"  Le  nombre  des  décisions  des  bureaux  d’assistance  d’une 
juridiction  inférieure  déférées,  par  le  procureur  général,  au  bu¬ 
reau  de  la  Cour  d'appel  ; 

3°  Le  nombre  des  demandes  restant  de  1  année  précédente 


ou  introduites  dans  Tannée  du  compte,  qui  ont  été  soumises  au 
bureau  de  la  Cour  d'appel,  et  qui  ont  été,  ou  admises,  ou  reje¬ 
tées,  ou  renvoyées  au  bureau  compétent,  ou  retirées  par  les  par¬ 
ties  à  la  suite  d’arrangements,  ou  sur  lesquelles  il  restait  à  sta¬ 


tuer  au  31  décembre. 


Ce  nombre  totalisédoit  reproduire  celui  des  n°*l6  et  2  "ci-dessus. 

4°  Le  nombre  des  retraits  d'assistance  prononcé, s  soit  d’of¬ 
fice  par  le  bureau , 

Soit  sur  la  demande  du  ministère  publie  ou  de  la  partie  ad¬ 
verse  ; 

5®  Dans  un  dernier  tableau  en  huit  colonnes,  le  nombre  de  ces 
demandes  classées  suivant  la  nature  du  litige,  et  les  suites  qu'elles 
ont  eues,  avec  les  observations  des  magistrats,  quand  il  y  a  lieu. 

4ÎÎ  f*.  Enfin,  les  deux  dernières  pages  du  compte  sont  réservées 
aux  observations  personnelles  du  premier  président  et  du  pro¬ 
cureur  général,  sur  l’ensemble  et  les  détails  des  travaux  de  la 
Cour,  et  sur  les  modifications  qu’il  y  aurait  lieu  d’apporter  tant 
à  la  législation  qu'aux  règlements  d'administration  ou  d'organi¬ 
sation  judiciaire. 

S  JL  —  Tribunaux  civils. 

(Cadre  n°  a.) 


-S UMHAin  E. 


42-n.  Indiraiîons  générales. 


État  D. 


Or  tires  et  distrib. 


Etat  A.  Affaires  civiles . 

*24 8,  Division. 

42  59,  Colonnes. 

4250.  Lignes. 

4251.  ExplicHt.  de»  lignes. 
4232.  AIT.! ire»  sommaires. 
4254  Alfairesnou  enrôlées. 
4-254.  Ex [ >1  ica  1.  des  colonnes 
4255.  Observations. 

Etat  B*  Affaires  non  inter. 

4 2î>f» *  Nature  des  affaires* 
4257.  Division. 

JF 

Etat  C.  Actes  du  présid. 

41S$<  Ordonnance. 

1259.  Restrictions, 


4260,  Objet  et  division. 

1261,  Concordance. 

f 

Et  à  t  F,  \va  n  t  faire  d  mit* 

1262.  Objet  et  division* 
4263 ,  Voies  d’insiruclion* 

État  T*  Faillites .  ’ 

4264*  Objet  et  division* 

Etat  G.  Durée  des  affair. 

4265*  Objet  et  division* 
4266.  Biipproeliemeüts* 

r 

Etat  II.  Incidents. 

1267.  Objet  et  division* 
Etat  1.  Actes  notariés* 

1268.  Objet  et  division. 


Etat  h  Matières jugées. 

4269,  Objet* 

4270*  Division. 

4271 ,  Dillîcu I lés, 

4272.  Adjudications. 

S273.  Jugements  ^ur  incirî^ 
427  t.  —  d'avant  faire  droit. 
4275*  Partages. 

4276*  Solution. 

# 

Etat  K,  Assistance  judic* 
4277*  Objet  el  division. 

E  r  4 t  L.  Sfparùt,  de  corps. 
4278,  Objet. 

1270.  Division* 

4280,  Renseignements. 

4281.  Etm  cor  si  30  ce. 

,  * 

Kçtat  il*  <  onh\  par  corps* 
V282-  Objet  et  division. 


V217.  La  première  page  de  ce  compte  porte  ; 
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1°  Le  nombre  moyen,  par  semaine,  des  audiences  tenues  par 
chaque  chambre  du  tribunal,  tant  en  matière  civile  qu’en  ma¬ 
tière  correctionnelle,  et  leur  durée  moyenne  d’après  le  nombre 
d'heures  qui  a  été  consacré  à  chacune  d’elles. 

3°  Le  nombre  des  avocats  inscrits  au  tableau  du  tribunal,  et 
des  avocats  admis  au  stage  au  3 1  décembre  de  l'année  du  compte. 

M 

Etat  A.  Affaires  civiles. 


Ü48,  Cet  état,  qui  a  pour  objet  de  faire  connaître  l'état  gé¬ 
néral  des  affaires  civiles  portées,  pendant  l 'année,  devant  chaque 
tribunal  de  première  instance,  est  divisé  en  sept  parties  distinc¬ 
tes,  et  subdivisé  en  dix-huit  colonnes;  il  ne  comprend  que  quatre 
lignes  et  en  voici  l’analyse. 

Les  divisions  générales  sont  celles-ci  : 

1°  Distinction  des  affaires; 

3*  Affaires  à  juger  pendant  l’année  du  compte; 

3*  Affaires  terminées  pendant  l'année; 

/p  Affaires  restant  à  juger  au  31  décembre; 

5°  jugements  d’avant  faire  droit  ; 

G®  Jugements  sur  les  demandes  incidentes  ou  sur  les  incidents 
de  procédure; 

7°  Jugements  par  défaul  au  fond,  frappes  d’opposition  pendant 

l'année. 

Quant  à  la  division  par  colonnes,  clic  comprend  : 

1°  La  distinction  des  affaires,  d'après  leur  inscription  au  rôle, 
et  d’après  la  manière  dont  Je  tribunal  en  a  été  saisi; 

2°  Le  nombre  des  anc  iennes  affaires  qui  restaient  à  juger  au 
1er  janvier  de  l'année  du  compte; 

3"  Celles  qui  ont  été  réinscrites  au  rôle  pendant  l’année,  après 
en  avoir  été  rayées  antérieurement  comme  terminées  ; 

V  Celles  qui  sont  revenues  à  l’audience  sur  opposition,  formée 
dans  l’année  du  compte,  à  des  jugements  par  défaut  rendus  avant 
le  Ier  janvier  de  la  même  année  ; 

5°  Le  nombre  des  affaires  nouvelles  qui  ont  été  inscrites  ou 
portées  directement  devant  le  tribunal,  pour  la  première  fois, 
pendant  l’année; 

G"  Le  total  des  affaires  à  juger  pendant  l’année  du  compte,  c’est- 
à-dire  la  récapitulation  des  quatre  colonnes  2  à  5; 

7°  Le  nombre  des  affaires  terminées  par  jugement  contradic¬ 
toire,  soit  en  premier  ressort , 

8°  Soit  en  dernier  ressort; 

9®  Le  nombre  des  affaires  terminées  par  des  jugements  par  dé- 
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faut,  non  frappés  d’opposition  pendant  l’année,  et  rendus,  soit 
en  premier  ressort , 

10°  Soit  en  dernier  ressort; 

1 1‘  Le  nombre  des  affaires  terminées  par  transaction,  désiste¬ 
ment, ou  radiation,  après  des  jugements  d’avant  faire  droit  rendus 
durant  l’année  du  compte  ou  antérieurement, 

12°  Ou  qui  n’avaient  donné  lieu  à  aucun  jugement  de  cette 

nature; 

13®  Le  total  des  affaires  terminées,  c’est-à-dire  la  récapitula¬ 
tion  des  six  colonnes  7  à  12; 

11°  Les  affaires  restant  à  juger  le  31  décembre  de  l’année  du 
compte,  dans  lesquelles  étaient  survenus  des  avant  faire  droit 
dans  l’année  du  compte  ou  antérieurement, 

15®  Ou  qui  n’avaient  donné  lieu  à  aucun  jugement  de  celte 
nature  ; 

Les  chiffres  des  colonnes  13,  1  ï  et  15  réunies  doivent  repro¬ 
duire  ceux  de  la  6*. 


16"  Le  nombre  des  jugements  préparatoires  ou  interlocutoires 
prononcés  dans  l’année  du  compte  ; 

17°  Le  nombre  des  jugements  sur  incidents  prononcés  pendant 
l’année  du  compte  ; 

18"  Le  nombre  des  jugements  par  défaut  rendus  pendant  l  ’an¬ 
née  sur  le  fond  de  l'affaire,  et  qui  ont  élé  frappés  d'opposition 
pendant  la  même  année. 

Remarquez  que  les  anciennes  affaires  entièrement  aban¬ 
données  ne  doivent  plus  figurer  sur  les  comptes  des  années  sui¬ 
vantes,  à  moins  quelles  ne  reviennent  par  un  nouvel  enrô¬ 
lement,  et  que  les  affaires  demeurées  sans  poursuites  pendant 
trois  ans  doivent  être  extraites  du  rôle  général.  (Instr.  min.  26 
janv.  1813.) 

42»0.  Les  lignes  de  ce  tableau  sont  disposées  comme  suit  : 

1°  Affaires  du  rôle,  soit  ordinaires, 


2*  Soit  sommaires  ; 

3°  i  otaux  des  affaires  du  rôle; 

'i°  Affaires  non  inscrites  sur  le  rôle  général  qui  ont.  été  portées 
devant  le  tribunal  sur  requête,  en  référé,  ou  par  toute  autre  voie, 
q«  elles  aient  été  jugées  en  chambre  du  conseil  ou  en  audience 
publique  ; 

5"  Totaux  généraux  des  colonnes. 

42»  I.  Pour  expliquer  ce  tableau,  il  suffît  de  se  rappeler  que 
le  tribunal  est  saisi  des  affaires  soumises  à  sa  décision  de  diffé¬ 
rentes  manières  :  les  unes,  et  ce  sont  les  plus  nombreuses,  doi- 
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vent  être  préalablement  inscrites  sur  le  rôle  général,  dont  nous 
avons  parlé  au  tome  i,  n0  i  13;  et  elles  sont  assujetties,  pour  cette 
inscription,  à  un  droit  de  mise  au  rôle  fixé  par  la  loi  du  21  nivôse 
an  vu. 

^autres  sont  portées  devant  le  tribunal,  sans  inscription  préa¬ 
lable  sur  le  rôle  générai,  parce  qu’elles  en  ont  été  expressément 
dispensées  par  la  loi.  Telles  sont,  en  général,  les  affaires  sur  re¬ 
quête,  et  les  affaires  d'enregistrement,  les  incidents  d’ordres,  de 
contributions,  de  ventes  judiciaires,  etc. 

£2i>2.  Cela  posé,  on  voit  que  les  affaires  du  rôle  général  doi¬ 
vent  seules  être  classées  aux  deux  premières  lignes  de  l’état  A, 
savoir  ;  les  affaires  ordinaires  à  la  première  ligne,  et  les  affaires 
sommaires  à  la  seconde. 

La  distinction  des  affaires,  en  affaires  ordinaires  et  en  affaires 
sommaires,  est  fort  importante,  puisque  ces  affaires  sont  l’objet 
d’une  taxe  différente,  et  que  le  jugement  de  celles-ci  doit  conte¬ 
nir  la  liquidation  des  frais,  qui  n’a  pas  besoin  de  se  trouver  dans 
le  jugement  des  affaires  ordinaires.  C’est  au  magistratqui  rédige 
le  jugement  à  indiquer  la  nature  de  1  affaire,  et.  c’est  d'après 
celte  indication  que  cette  partie  du  compte  doit  être  rédigée. 
(Cire.  min.  21  oct.  1820.) 

Du  reste,  il  n  est  pas  indispensable  de  distinguer  tes  affaires 
en  ordinaires  et  sommaires  dans  les  colonnes  7  à  18  de  l’état  A. 
U  sulîit  que  cette  distinction  soit  faite  dans  les  colonnes  2  à  6. 

42i»r>.  À  la  troisième  ligne  figureront  toutes  les  autres  affai¬ 
res,  qu’elles  aient  été  ou  dû  être  jugées  en  audience  publique 
ou  à  la  chambre  du  conseil,  sauf  à  distinguer  ces  affaires  à  l’é¬ 
tat  lî. 

tf  I  f 

Lors  même  que,  dans  quelques  tribunaux,  ces  affaires  seraient 
portées  sur  le  rôle  général  par  mesure  d’ordre,  il  ne  faudrait  pas 
les  porter,  pour  cela,  aux  deux  premières  lignes  de  l’état  A,  mais 
seulement  à  la  troisième. 

Les  prestations  de  serment  des  fonctionnaires  et  agents  de  la 
force  publique  ne  doivent  jamais  y  être  comprises;  car  ce  sont 
dépurés  formalités  qui  demeurent  en  dehors  des  comptes  des 
travaux  du  tribunal.  (Cire.  min.  13  janv.  lS'i'i.) 

42i>£.  Voyons  à  présent  les  colonnes  :  la  2e  contient  les  af¬ 
faires  qui  étaient  pendantes  devant  le  tribunal  au  1er  janvier  de 
l'année  du  compte  ;  c'est-à-dire  celles  qui  n’avuieiiL  pas  encore 
reçu  de  solution  à  celte  époque.  On  doit  donc  y  retrouver  le  total 
des  colonnes  14  et  15  du  compte  de  l'année  précédente. 
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Les  3f  et  4e  colonnes  indiquent  les  affaires  qui  sont  revenues 
devant  le  tribunal,  apres  avoir  été  considérées  comme  terminées 
dans  les  comptes  précédents. 

Dans  la  V  colonne,  il  ne  doit  être  fait  mention  que  des  juge¬ 
ments  par  défaut  antérieurs  à  l'année  du  compte,  et  frappés 
d’opposition  dans  le  cours  de  celte  année.  Les  jugements  par 
défaut  rendus  et  frappés  d  opposition  dans  l’année  du  compte 
sont  portés  à  la  18“  colonne,  et  l'affaire  oc  ils  ont  été  rendus 
ayant  déjà  été  inscrite  dans  les  colonnes  2  à  G  n’y  doit  pas  être 
reportée,  parce  qu'il  en  résulterait  un  double  emploi  $  elle  figure 
dans  les  colonnes  7  à  15,  suivant  qu  elle  a  été  terminée  dans 
l’année  ,  postérieurement  au  jugement  par  défaut  anéanti  par 
l’opposition,  ou  qu’elle  est  encore  pendante. 

11  est  évident,  du  reste,  que  les  distinctions  établies  dans  la 
fro  colonne,  quant  à  la  nature  des  affaires,  doivent  être  observées 
dans  tes  autres  colonnes  du  même  état. 

4255.  Nous  ajouterons  seulement  quelques  observations  de 
detail  :  ' 


1°  À  la  3e  ligne,  les  affaires  de  la  6e  colonne  doivent  être  dis¬ 
tribuées  dans  les  colonnes  7  à  12,  de  manière  à  ce  que  les  totaux 
de  ces  colonnes  reproduisent  le  total  de  la  13®. 

2’  Les  totaux  des  colonnes  13,  14  et  15  doivent  reproduire  ce¬ 
lui  de  la  6e. 

3°  La  colonne  IG  ne  peut  faire  mention  que  des  jugements 
préparatoires  ou  interlocutoires  définis  par  l'article  452  du  Code 
de  procédure  civile.  !  ,es  simples  remises  de  cause  du  ne  audience 
à  l’autre  n’y  sont  pas  comprises. 

4°  Les  chiures  tjes  17*  et  18e  colonnes  doivent  appartenir  aux 
affaires  réparties  dans  les  colonnes  7  à  15. 

5°  Les  colonnes  7  à  10,  1"  cl  2e  lignes,  doivent  reproduire  le 
total  de  la  2°  colonne  de  l  étal  J,  ci-après,  n°  4269. 

G0  La  colonne  16  de  l’état  A  doit  présenter  un  total  supérieur 
à  celui  des  colonnes  11,  14  et  5  de  l’état  J  réunies. 


M 

Etat  Iï.  Affaires  no»  enrôlées. 


4256.  Cet  état  doit  reproduire  toutes  les  affaires  inscrites  à 
la  3e  ligne  de  l'étal  A;  seulement  il  faut  les  classer  suivant  leur 
nature.  Ces  affaires  sont,  en  général,  peu  nombreuses  et  com¬ 
prennent  notamment  : 
t°  Les  adoptions  - 


2°  Les  instances  qui  intéressent  des  administrations  publiques, 
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telles  que  l'administration  de  l'enregistrement* des  contributions 
indirectes,  etc.; 

3°  Les  incidents  sur  ordres,  sur  contributions,  sur  ventes  judi¬ 
ciaires  ; 

Les  expropriations  pour  cause  d'utilité  publique; 

5°  Les  contraventions  aux  lois  sur  le  notarial; 

6’  Les  poursuites  disciplinaires  exercées  contre  des  magis¬ 
trats,  des  notaires,  des  avoués,  des  huissiers  et  autres  officiers- 
publics  ou  ministériels,  en  faisant  connaître  les  fonctions  des 
magistrats  ou  officiers  poursuivis; 

7°  Les  jugements  préparatoires  rendus  sur  des  demandes  en 
interdiction  ; 

8n  Les  rectifications  d'actes  de  l'état  civil  ; 

9°  Les  homologations  d'actes  de  notoriété,  d’avis  de  parents 
et  autres  de  toute  espèce  ; 

10°  Les  autorisations  à  des  femmes  mariées  ou  à  des  mineurs 
d  ’ester  en  justice  ou  de  contracter  ; 

1 1°  Les  nominations  de  curateur  à  des  successions  vacantes  ; 

12'  Les  réductions  d'hypothèque  légale; 

13°  Les  jugements  ordonnant  la  vente  de  biens  immeubles 
dans  les  cas  des  articles  954,955,  987,  997  et  1001  du  Code  de 


procédure  civile; 

1 4°  Les  jugements  d'adjudication  définitive  dans  les  diverses 
espèces  de  ventes  judiciaires  ; 

1 5°  Les  autres  affaires  dont  la  nature  n’a  pu  être  indiquée  sé¬ 
parément. 

4257.  Cet  état  contient  six  colonnes. 

La  lre  doit  indiquer  la  nature  des  affaires; 

La  2e,  le  nombre  total  des  affaires  portées  devant  le  tribunal 
sans  enrôlement  préalable,  et  terminées  par  jugement  définitif 
dans  l'année  du  compte  ;  elle  doit  reproduire  le  total  réuni  des 
colonnes  7  à  10  de  l  étal  A,  troisième  ligne. 

La  3P  énonce  le  nombre  de  ces  affaires  qui  ont  été  terminées 
par  un  jugement  rendu  en  audience  publique; 

La  4®,  celles  qui  ont  été  terminées  par  un  jugement  rendu  en 
la  chambre  du  conseil  ; 

La  5%  tes  demandes  qui  ont  été  accueillies; 

Et  la  6e,  celles  qui  ont  été  rejetées. 

Les  totaux  des  3e  et  4e  colonnes  doivent  reproduire  celui  de  la 
2#;  il  en  est  de  même  pour  les  colonnes  5  et  6. 

Remarquez  que  les  jugements  préparatoires  sur  interdiction  ne 
doivent  être  portées  au  §  7  ci-dessus  et  à  la  3e  ligne  de  l’état  A, 
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(j ne  lorsqu’ils  ont  précédé  la  demande  ou  plutôt  l’introduction 
de  l’instance  par  assignation;  car  s’ils  sont  intervenus  après  la 
mise  au  rôle  de  cette  demande,  ce  sont  des  jugements  d’avant 
faire  droit  à  porter  à  la  colonne  16  de  l’état  A,  à  1  état  K  et  à  l’é¬ 
tat  1. 

^  E- 

Etat  C.  Actes  du  président, 

42511.  Cet  état  doit  faire  connaître  les  actes  qui  sont  dansles 
attributions  personnelles  du  président  du  tribunal,  en  matière 
civile,  et  qui  ont  été  faits  pendant  l’année  du  compte. 

Les  cadres  imprimés  rappellent  quelques-uns  de  ces  actes,  et 
il  a  été  laissé  de  l’espace  en  blanc  pour  y  inscrire  les  autres, 
dont  il  n 'était  guère  possible  de  donner  une  nomenclature  com¬ 
plète. 

42 :îï>.  (1  faut  avoir  soin  de  ne  comprendre  ici  que  les  actes  du 
président,  en  matière. purement  civile.  Aucun  de  ceux  qu’il  aurait 
laits  en  matière  commerciale  ou  criminelle  ne  peut  y  trouver 


L’état  C  n'a  aucune  corrélation  avec  les  autres  états  du  même 


compte,  et  ne  contient  qu’une  colonne  de  chiffres  qu’il  suffit  de 
totaliser  d’une  manière  exacte. 


Etat  I).  Ordres  et  contributions. 

42b0.  Cel  état  a  pour  objet  les  ordres  et  contributions  qu’il 
a  fallu  régler  pendant  l’année  du  compte.  C'est  un  relevé  géné¬ 
ral  des  comptes  partiels  fournis  par  chaque  juge-commissaire, 
et  qui  font  l’objet  du  cadre  n°  5,  dont  nous  nous  occuperons  plus 
loin,  n9  4309. 

Il  sc  divise  en  cinq  paragraphes  et  en  deux  colonnes,  l'une  pour 
les  ordres,  l’autre  pour  les  contributions. 

S  1-  Procédures  ous crics  par  la  nomination  du  juge-commis¬ 
saire  avant  le  1er  janvier,  ou  restant  de  l'année  précédente,  ou 
bien  ouvertes  pendant  l’année  du  compte. 

S  11.  Procédures  terminées  dans  l'année  : 

1#  Par  règlement  définitif  du  juge-commissaire; 

2"  Par  règlement  amiable  entre  les  parties; 

3°  Par  abandon  ; 

4”  Par  jonction  à  d’autres  procédures  de  même  nature. 

g  111.  Procédures  restant  à  terminer  au  31  décembre  de  l’année 
du  compte, 

1  Dans  lesquelles  il  y  a  eu  des  règlements  provisoires  ; 
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T  Dans  lesquelles  il  n’cst  pas  intervenu  de  rèelenicîit  provi  ¬ 
soire  : 

F»  «  _  !  , 

3°  Hans  lesquelles  il  n’a  pas  encore  été  présenté  de  requête  a 
fin  d’ouverture. 

S  IV.  Procédures  dans  lesquelles  le  juge-commissaire  décédé 
ou  appelé  à  d’autres  fonctions  c’avait  pas  clé  remplacé. 

§  V.  Nombre  de  procédures  restant  à  terminer,  qui  avaient  plus 
de  quatre  mois  de  date  à  partir  de  l’ordonnance  d’ouverture. 

Il  faut  remarquer  que  ces  deux  dernières  catégories  de  procé¬ 
dures  sont  déjà  comprises  parmi  celles  qui  restaient  à  terminer 
au  31  décembre. 

4*261 .  A  la  lre  ligne  du  £  1,  il  faut  avoir  soin  de  reporter  exac¬ 
tement  les  chiffres  du  §  111  du  compte  de  l’année  précédente. 
Déplus,  il  y  a  une  corrélation  nécessaire  entre  ces  divers  para¬ 
graphes  :  ainsi,  les  chiffres  du  II®  et  du  111e  réunis  doivent  repro¬ 
duire  ceux  du  Ier,  et  les  chiffres  des  IV'  et  Ve  ne  peuvent  jamais 
excéder  ceux  du  III'. 

Etat  E.  Jugements  d’otanf  faire  droit. 

£26*2.  Cet  état  est  destiné  à  faire  connaître  la  nature  des  ju¬ 
gements  préparatoires  ou  interlocutoires  rendus  par  le  tribunal 
pendant  l’année  du  compte  et  ordonnant  : 

Soit  un  délibéré  sur  rapport  ; 

Soit  une  instruction  par  écrit  ; 

y  oit  la  comparution  personnelle  des  parties; 

Soit  un  serment  déféré  par  une  partie  ou  par  le  juge; 

Soit  une  jonction  de  défaut  ; 

Soit  une  vérification  d’écriture  ; 

Soit  une  procédure  sur  faux  incident  civil  ; 

Soit  une  enquête  ; 

Soit  une  descente  sur  les  lieux; 

Soit  un  rapport  d'experts  ; 

Soit  un  interrogatoire  sur  faits  et  articles  ; 

Soit  toute  autre  voie  d’instruction. 

Cet  état  ne  comprend  qu'une  colonne  de  chiffres,  dont  le  total 
doit  reproduire  celui  de  la  colonne  16  de  l’état  A. 

£265.  D’après  la  nomenclature  qu’il  présente  des  moyens 
d’instruction  qui  peuvent  être  ordonnés  ,  il  est  évident  qu’il  ne 
doit  comprendre  que  les  jugements  qui  ont  prescrit  une  mesure 
tendant  à  mettre  la  cause  en  état,  soit  que  cette  mesure  préjuge 
le  fond,  soit  qu  elle  ne  le  préjuge  pas. 
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Si  foutes  ces  mesures  ne  peuvent  pus  être  énoncées  dans  les 
blancs  que  présente  cel  état,  toutes  celles  qui  resteront  devront 
être  réunies  dans  la  dernière  ligne,  de  manière  a  donner,  au 
bas  du  cadre,  un  total  égal  à  celui  de  la  colonne  16. 


État  F,  Faillites. 

426?.  Cet  état  se  borne  à  l’indication  dit  chiffre  des  faillites 
dont  il  a  été  donné  avis  au  ministère  public,  par  le  greffier  du 
tribunal  de  commercé,  pendant  l’année  du  compte.  Il  n’a  aucun 
rapport  avec  les  au  1res  états  du  même  compte.  Mais  le  clulîre 
qu’il  indique  doit  se  retrouver  à  l  étal  I)  des  affaires  commer¬ 
ciales,  dont  il  sera  parlé  plus  loin,  n°  4295. 

État  G.  Durée  des  affaires. 


42fta.  Cet  étal  a  pour  objet  de  faire  connaître  la  durée  des 
procès  civils,  à  partir  de  1  inscription  au  rôle,  et  il  est  complété 
parles  affaires  portées  à  l'audience  sans  inscription  préalable,  et 
inscrites  à  la  troisième  ligne  de  l'état  A,  de  manière  à  reproduire 
les  totaux  des  colonnes  13,  14  et  15  du  même  état. 

Les  affaires  y  sont  distribuées  eu  deux  colonnes,  selon  qu’elles 
ont  été  terminées,  ou  qu  elles  restaient  à  juger  au  31  décembre 
de  l’année  du  compte,  après  avoir  été  inscrites  au  rôle,  pour  ta 
première  fois ,  savoir  : 

1°  Depuis  trois  mois  et  moins  ; 

2”  Depuis  plus  de  trois  mois  jusqu’à  six  inclusivement  ; 

3°  Depuis  plus  de  six  mois  jusqu'à  douze  inclusivement; 

4°  Depuis  plus  d’un  an  jusqu’à  deux  inclusivement  ; 

5°  Depuis  plus  de  deux  ans. 

Les  affaires  non  inscrites  au  rôle  sont  classées  dans  la  dernière 


ligne,  sans  égard  aux  délais. 

4*iG(î.  Four  remplir  cet  étal  avec  exactitude,  il  tàut  avoir  le 
rôle  général  sous  les  yeux,  et  rapprocher  la  date  de  l’enrôle¬ 
ment  de  celle  du  jugement  définitif  ou  de  la  radiation,  pour  les 
affaires  portées  à  la  première  colonne,  et  de  la  date  du  31  dé¬ 
cembre  pour  la  seconde.  Celle-ci  doit  reproduire  le  total  des  14* 
et  15°  colonnes  de  l’état  A,  et  celle-là  le  total  de  la  13e. 


Etat  U.  Jugements  des  incidents. 

42G7.  Cet  état  est  destiné  à  faire  connaître  la  nature  des  in¬ 
cidents  qui  ont  motivé  Les  jugements  de  la  17e  colonne  de  l’état  A, 
et  qui  avaient  pour  objet  : 

Soit  une  demande  de  provision  alimentaire  ; 
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Soit  une  exception  d’incompétence  à  raison  de  la  matière  ou 
pour  toute  autre  cause; 

Soit  des  incidents  sur  partage,  dont  il  faut  indiquer  la  nature 
autant  que  possible; 

Soit  toute  autre  difficulté  ou  exception  de  procédure. 

Il  est  divisé  en  deux  colonnes  indiquant  le  nombre  des  inci¬ 
dents  accueillis  et  le  nombre  des  incidents  rejetés.  Les  totaux  de 
ces  deux  colonnes  réunies  doivent  reproduire  celui  de  la  colonne 
17,  dont  nous  venons  de  parler. 

État  1.  Actes  notariés. 

Cet  état  présente  un  relevé  des  répertoires  des  notaires 
de  l’arrondissement,  après  le  dépôt  qui  en  est  fait  annuellement 
au  greffe,  comme  nous  l’avons  dit  au  n°  4025, 

Cèt  état  est  divisé  en  quatre  colonnes. 

Dans  la  lr%  on  doit  écrire  les  noms  des  notaires  de  chaque 

-I 

canton,  en  inscrivant,  par  ordre  alphabétique,  ceux  de  la  même 
résidence,  et  en  commençant  par  les  notaires  du  canton  ou  des 
cantons  du  chef-lieu  de  l’arrondissement  judiciaire. 

Dans  la  2%  il  faut  indiquer  la  résidence  île  chaque  notaire; 

Dans  la  3e,  le  nombre  des  actes  reçus  par  chaque  notaire,  tota¬ 
lisés  par  canton  :  c’est-à-dire  que  le  nombre  des  actes  rapportés 
dans  chaque  étude  doit  se  trouver  en  regard  du  nom  du  titulaire, 
et  qu’il  faut  faire  séparément  le  total  des  actes  de  chaque  can¬ 
ton,  pour  le  reporter  ensuite  à  la  troisième  colonne  de  l'état  A 
des  travaux  des  tribunaux  de  paix,  dont  nous  parlerons  plus  loin 
au  n°  4284  ; 

Enfin,  la  4e  colonne  doit  contenir,  s'il  est  possible,  les  droits 
d’enregistrement  produits  par  les  actes  de  chaque  notaire,  et  il 
est  bon  de  les  totaliser  aussi  par  canton,  pour  faciliter  le  total 
de  ces  droits  pour  tout  l'arrondissement,  qui  doit  se  trouver  au 
bas  de  l’état,  avec  celui  des  actes  notariés. 

Ce  dernier  renseignement  n'est  pourtant  exigé  que  tout  au¬ 
tant  que  l’addition  de  ces  droits  se  trouve  l’aite  sur  le  répertoire 
de  chaque  notaire,  ainsi  qu’il  le  leur  est  recommandé. 

État  J.  Nature  des  affaires  jugées. 

4 Cet  état  a  pour  objet  de  faire  connaître  la  nature  des 
affaires  jugées  définitivement,  dans  l’année,  par  le  tribunal,  et 
doit  reproduire  les  chiffres  des  colonnes  7  à  10  des  deux  premières 
lignes  de  l’état  A. 
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Celle  partie  du  compte  est  la  pms  difficile  et  la  plus  impor¬ 
tante,  et  doit  attirer  l'attention  toute  spéciale  du  ministère  pu 
blie.  (Cire.  inin.  13  janv.  1844.) 

4270.  L’état  J  est  divisé  en  cinq  colonnes  ; 

La  lrc  doit  indiquer  la  nature  des  affaires,  dans  l’ordre  des 
matières  du  Code  civil  et  du  Code  de  procédure,  ou  autres  lois. 
L’état  contient,  comme  spécimen,  un  certain  nombre  de  qualifi¬ 
cations  des  affaires  litigieuses  les  plus  fréquentes,  cl  il  a  été  ré¬ 
servé  à  la  page  7  du  compte  un  cadre  blanc  pour  celles  qui  n’au¬ 
raient  pas  été  prévues.  On  peut  consulter,  à  cet  égard,  rémuné¬ 
ration  qui  se  trouve  au  n”  4243  ci-dessus  ,  au  compte  civil  des 
Cours  d’appel. 

La  2e  colonne  fait  connaître  le  nombre  d’affaires  de  chaque  es¬ 
pèce  terminées  par  jugement,  parce  qu'il  arrive  souvent  qu’une 
affaire  n’est  pas  terminée  par  un  seul  jugement.  Le  total  de  cette 
colonne  doit  reproduire  celui  des  colonnes  7  à  10  aux  deux  pre¬ 
mières  lignes  de  l’état  A. 

La  3e  colonne  comprend  le  nombre  des  jugements  définitifs  qui 
accueillent  la  demande. 

La  4%  celui  des  jugements  qui  la  rejettent.  Le  total  de  ces  deux 
colonnes  doit  être  égal  à  celui  de  la  2e. 

La  5e  contient  le  nombre  des  jugements  préparatoires  ou  in¬ 
terlocutoires  sur  plaidoiries,  rendus  pendant  l’année  du  compte, 
ou  antérieurs,  mais  seulement  dans  les  affaires  terminées  et  por¬ 
tées  à  la  colonne  2. 

Les  colonnes  de  chiffres  de  cet  étaf  doivent  aussi  être  soigneu¬ 
sement  additionnées,  et  les  totaux  être  reportés  d  une  page  à 
l'autre,  jusqu'à  la  dernière. 

Quand  il  y  a  des  appels  des  sentences  des  juges  de  paix  au 
nombre  des  affaires  inscrites  a  l’état  J,  on  doit  les  retrouver  aux 
colonnes  18  à  22  de  l’élal  A  des  travaux  des  tribunaux  de  paix, 
dont  nous  allons  parler,  aux  nps  4283  et  suivants. 

4271.  Plusieurs  difficultés  se  présentent  pour  l’cxaele confec¬ 
tion  de  ces  états.  D’abord,  que  doit-on  entendre  par  jugement 
définitif,  et  ensuite,  quels  sont  les  jugements  qui  peuvent  è In¬ 
considérés  comme  tels  '* 

La  première  question  a  beaucoup  d'influence  sur  le  nombre 
qu’on  doit  porter  à  la  5e  colonne  de  l'état  .1  ;  et,  comme  les  juge¬ 
ments  ne sonlpas,  le  plus  souvent,  qualifiés  par  le  juge,  que  leur 
qualité  de  préparatoires  ou  de  définitifs  dépend  de  la  nature  de  la 
décision,  et  que  le  discernement  de  leur  véritable  caractère  est 
abandonné,  presque  toujours,  à  la  sagacité  des  greffiers,  il  en  ré- 
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suite  souvent  des  embarras  et  des  difficultés.  Ainsi,  par  exemple, 
qu'au  jugement  réellement  définitif  soit  classé  parmi  les  juge¬ 
ments  préparatoires,  et  il  en  résultera  qu’une  affaire  terminée 
continuera  de  figurer  aux  colonnes  li  etl5  de  l’état  A.  Qu’un  ju¬ 
gement  préparatoire,  au  contraire,  soit  compté  comme  définitif,  et 
il  arrivera,  quand  le  Jugement  réellement  définitif  sera  prononcé, 
qu’il  y  aura  plus  d’affaires  terminées  que  d’affaires  à  juger. 

Or,  il  n’est  que  trop  facile  de  commettre,  à  cct  égard,  des  er¬ 
reurs.  Par  exemple,  un  jugement  qui  ordonne  un  partage,  une 
reddition  décompté,  qui  prononce  une  adjudication,  etc.,  est-il 
définitif  ?  Oui ,  si  les  opérations  du  partage  ou  du  compte  ne 
rappellent  pas  les  parties  à  l’audience;  non,  si  elles  y  reviennent. 
Mais  comment  savoir,  à  l’avance  et  au  moment  où  le  jugement 
est  rendu,  s’il  surviendra  ou  non  des  incidents,  des  difficultés 
d’exécution  ?  Par  conséquent,  comment  qualifier  le  jugement  ? 
Quelque  parti  qu'on  prenne,  il  peut  en  résulter  des  inconvénients 
et  des  embarras  pour  l’avenir. 

Il  en  est  de  même  des  jugements  par  défaut.  Ils  ne  sont  ré¬ 
putés  définitifs  que  lorsque  les  délais  d’opposition  sont  expirés, 
et  ceux-ci  ne  courent,  d'après  les  articles  157  et  158  du  Code  de 
procédure  civile,  qu'à  partir  de  la  signification  ou  de  l’exécution. 
Mais  comment  le  ministère  publie  ou  les  greffiers  peuvent-ils 
savoir,  au  moment  où  ils  rédigent  leur  compte  civil,  si  celte  si¬ 
gnification  ou  exécution,  qui  dépend  uniquement  de  la  partie, 
laquelle  a  six  mois  pour  la  faire,  aux  termes  de  l’article  156  du 
même  Gode,  aura  ou  n’aura  pas  Heu?  Et,  dans  le  doule,  com¬ 
ment  classer  ces  jugements  et  échapper  aux  suites  d’une  déter¬ 
mination  incertaine  ? 

Ces  difficultés,  que  nous  avions  exposées  au  tome  iv,  n°*A060 
et  suivants  de  notre  première  édition,  ont  reçu  de  la  chancellerie 
les  solutions  suivantes. 

4272.  Les  jugements  d’adjudication  sur  saisie  immobilière, 
et  dans  les  autres  espèces  de  ventes  judiciaires,  doivent  continuer 
d’être  portés  à  la  troisième  ligne  de  l’état  A  et  dans  l’état  B. 

Ces  affaires  sont  classées  dans  les  colonnes  2  à  6  de  l’état  A 
suivant  la  date  de  leur  introduction  déterminée  par  le  dépôt  du 
cahier  des  charges,  pour  les  ventes  sur  saisie,  et,  pour  les  autres 
ventes,  par  le  jugement  qui  a  ordonné  qu  elles  auraient  lieu  à  la 
barre  du  tribunal.  Elles  sont  ensuite  distribuées,  dans  les  co¬ 
lonnes  7  à  18,  comme  toutes  les  autres  affaires,  suivant  leur  ré¬ 
sultat.  Mais  on  ne  doit  pas  considérer,  comme  jugement  prépa¬ 
ratoire  ou  interlocutoire,  et  classer,  à  ce  titre,  dans  la  colonne  16 
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tu  dans  l’état  E,  l'acte  donné  au  poursuivant,  de  la  lecture  et  de 
la  publication  du  cahier  des  charges,  conformément  à  1  arti¬ 
cle  595  du  Code  de  procédure  civile. 

Par  exception,  les  incidents  soulevés  dans  la  poursuite  de  ces 
ventes  ne  doivent  pas  être  portés  dans  la  colonne  17  de  l  état.  À, 
ni  dans  l’état  H.  Ils  continuent  d  èlre  inscrits,  comme  instances 
principales,  à  la  troisième  ligne  de  l’état  A  et  dans  l’état  D.  11  en 
résulte  que,  dans  certains  cas,  la  même  vente  peut  ligurer  plu¬ 
sieurs  fois  à  la  troisième  ligne  de  l’état  A  et  dans  l’état  B,  savoir  : 

1°  Pour  le  jugement  qui  l’aura  ordonnée  ; 

2°  Pour  le  jugement  d’adjudication  ; 

3°  Pour  les  incidents. 

Mais  il  serait  difficile  d'éviter  ces  doubles  emplois  sans  com¬ 
pliquer  les  états;  d’ailleurs,  ils  n’ont  plus  d’inconvénients  dès 
qu’ils  sont  communs  à  tous  les  tribunaux. 

4275.  La  colonne  17  de  l’état  A  cl  l’état  Ü  sont  destinés  exclu¬ 
sivement  à  certains  jugements  qui  ne  sont  pas  des  jugements 
préparatoires  ou  interlocutoires  dans  le  sens  de  l'article  452  du 
Code  de  procédure  civile,  et  qui  ne  peuvent  pas,  cependant,  être 
considérés  comme  terminant  les  instances  principales.  Tels  sont 
les  jugements  qui  statuent  sur  des  demandes  de  provision  ali¬ 
mentaire  dans  le  cours  d'une  affaire  de  partage,  de  séparation, 
sur  des  demandes  de  caution  à  fournir  par  un  étranger,  de  mise 
eu  cause  d'un  parent,  et  sur  d’autres  exceptions,  quand  ü  est 
fait  droit  à  ces  demandes  par  un  jugement  spécial  ,  pourvu  que 
ce  jugement  ne  termine  pas  Fait  aire  principale  et  ne  la  fasse  pas 
sortir  du  vole,  comme  le  ferait  un  jugement  d'incompétence, 
parce  qualors  ce  serait  un  jugement  délîniiif  à  classer  dans  les 
colonnes  7  à  10. 

4274-  Les  jugements  préparatoires  et  interlocutoires  doivent 
être  inscrits,  d  une  part,  dans  la  colonne  16  de  l’état  A  et  dans 

1  étal  E,  de  l’autre,  dans  les  colonnes  11  et  14  du  même  état  A 
et  dans  la  5e  colonne  de  l’état  J,  suivant  qu’ils  ont  été  rendus 
dans  des  affaires  terminées  par  jugement  ou  par  radiation  après 
abandon  ou  transaction,  ou  dans  des  affaires  qui  restaient  à  ter¬ 
miner  au  31  décembre.  On  remarquera,  toutefois,  que  dans  les 
colonnes  1 1  el  14  de  l’état  A  et  5  de  l  étal  J,  il  y  a  lieu  de  tenir 
compte,  non-seulement  des  jugements  préparatoires  et  interlocu¬ 
toires  prononcés  fions  l'année,  mais  encore  de  ceux  qui  sont  in¬ 
tervenus  précédemment  dans  les  affaires  anciennes  des  colonnes 

2  à  4  de  l  étal  A. 

1215.  Une  demande  en  partage  ne  doit  jamais  être  comptée 
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que  pour  une  affaire ,  puisqu’elle  n’est  inscrite  qu’une  fois  au 
rôle,  mais  il  convient  de  faire  connaître  à  combien  de  jugements 
elle  donne  lieu,  et  de  déterminer  quel  est  celui  de  ces  jugements 
qui  sera  considéré  comme  terminant  l’instance. 

Voici  quels  sont,  en  général,  les  jugements  prononcés  dans  ces 
sortes  d’affaires  : 

1°  logement  ordonnant  le  partage  ou  la  licitation.  Ordinaire¬ 
ment,  ce  premier  jugement  nomme  un  juge-commissaire  et  dé¬ 
signe  le  notaire  liquidateur,  il  ordonne  aussi  l’expertise,  s’il  y  a 
lieu  ;  mais,  le  plus  souvent,  il  fixe  les  bases  du  partage  et  déter¬ 
mine  la  mise  à  prix  des  immeubles  qui  doivent  être  licités,  à 
l’aide  des  indications  fournies  par  les  parties,  le  tout  conformé¬ 
ment  aux  articles  969  et  970  du  Code  de  procédure  civile; 

2°  Jugement  d'entérinement  des  rapports  d'experts  ,  quand  il 
y  a  Heu; 

3°  Jugement  sur  les  incidents  soulevés  dans  le  cours  de  l’in¬ 
stance,  et  qui  sont  soumis  à  la  décision  du  tribunal,  sur  le  rap¬ 
port  du  juge-commissaire,  suivant  le  prescrit  de  l’article  977  du 
Code  précité  ; 

4°  Enfin,  jugement  d’homologation  du  procès-verbal  de  par¬ 
tage,  lequel  ordonne  en  même  temps  le  tirage  au  sort  des  lots, 
aux  termes  des  articles  9S1  et  985  du  même  Code. 

Deux  de  ces  jugements  peuvent  être  considérés  comme  défi¬ 
nitifs  :  le  premier,  qui  résout  ordinairement  toutes  les  diJïicuUés 
et  règle,  pour  ainsi  dire,  les  droits  des  parties  intéressées,  et  le 
dernier,  qui  termine  en  réalité  l’affaire. 

Si  toutes  les  instances  en  partage  suivaient  ces  diverses  phases 
de  la  procédure,  il  est  évident  que  le  jugement  d’homologation 
du  procès-verbal  de  liquidation  devrait  seul  être  considéré  comme 
définitif.  Les  autres  seraient  ainsi  qualifiés  :  le  premier,  celui 
qui  ordonne  le  partage,  qui  nomme  les  experts,  le  liquidateur, 
etc.,  serait  un  jugement  d’avant  faire  droit  à  classer  dans  la  co¬ 
lonne  16  de  l’état  A,  et  dans  l  étal  E  du  compte;  les  jugements 
d’entérinements  des  rapports  d’experts,  et  ceux  qui  statuent  sur 
les  contestations  soulevées  dans  le  cours  de  la  liquidation,  sont 
des  jugements  sur  incidents  à  inscrire  dans  la  colonne  17  de  l’é¬ 
tat  A  et  dans  l’état  H.  Mais,  comme  il  arrive  fréquemment  que 
l'homologation  n'est  pas  demandée  au  tribunal,  notamment  dans 
le  cas  prévu  par  l’article  985  du  Code  de  procédure  civile,  il  n’csl 
pas  possible  de  décider  que  le  jugement  d’homologation  du  pro¬ 
cès-verbal  de  liquidation  sera  seul  considéré  comme  terminant 
les  affaires  de  partage,  et  il  faut  reconnaître  le  même  caractère 
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au  premier  jugement  qui  a  ordonné  le  partage  et  en  a  fixé  les 
bases. 

4276.  Ainsi,  on  ne  doit  compter  que  pour  une  seule  affaire 
les  instances  en  partage  dans  les  états  À,  G  et  ,1  du  compte; 
mais,  dans  les  colonnes  3  et  4  de  ce  dernier  état,  il  peut  être 
fait  mention  de  deux  jugements  définitifs,  quand  Faction  en  par¬ 
tage  a  réellement  donné  lieu  aux  deux  jugements  auxquels  peut 
être  attribué  ce  caractère,  ainsi  qu'il  vient  d’être  dit. 

Quand  une  expertise  a  été  ordonnée  par  le  premier  jugement, 
ce  jugement  est  compté  en  outre,  comme  préparatoire,  dans  la 
colonne  IG  de  l'état  A  et  dans  l’état  E.  Les  autres  jugements 
doivent  être  portés,  comme  jugements  sur  incidents,  dans  la  co¬ 
lonne  17  de  l’état  A  et  dans  l’état  H. 

Enfin,  lorsqu'une  affaire  de  partage,  rayée  du  rôle  à  la  suite 
du  jugement  qui  a  ordonné  le  partage  en  en  fixant  les  bases,  re¬ 
vient  devant  le  tribunal  pour  l’homologation  du  procès-verbal 
de  partage,  ou  bien  cette  affaire  est  réinscrite  au  rôle  général, 
ce  qui  est  le  mode  de  procéder  le  plus  régulier,  et  alors  elle  doit 
être  comptée  dans  ''état  A,  colonnes  3  et  suivantes,  et  dans  les 
autres  états,  eu  égard  à  son  résultat  ;  ou  bien  elle  n’csl  pas  réin¬ 
scrite  au  rôle,  mais  l’homologation  est  poursuivie  sur  requête 
ou  sur  simple  acte  d’avenir;  et,  dans  ce  cas,  elle  ne  ligure  pas 
dans  les  états  A  et  G  comme  affaire,  mais  le  jugement  d  homo¬ 
logation  est  inscrit  dans  l’état  J,  au  titre  des  partages,  dans  les 
colonnes  3  ou  4. 

Etat  K.  A  mû  fana?  judiciaire. 


4277.  Cet  état  comprend  quatre  tableaux  indiquant  : 

1°  Le  nombre  des  demandes  d’assistance  judiciaire  restant  do 
l'année  précédente  ou  introduites  dans  l'année,  qui  ont  été  sou¬ 
mises  au  bureau  de  l’arrondissement,  aux  termes  de  l’article  s 
de  la  loi  du  22  janvier  1851,  savoir  : 


En  matière  civile ,  Dans  les  affaires  de  la  compétence 

En  matière  commerciale,  clés  tribunaux  de  paix. 

2°  Le  nombre  de  ces  demandes 


Admises, 

Rejetées  comme  non  fondées  en 
droit,  ou  faute  de  justifications  suffi¬ 
santes, 


Renvoyées  an  bureau  compétent. 
Retirées  par  suite  d’arrangement, 
Ou  sur  lesquelles  il  restait  à  sta¬ 
tuer  au  31  décembre. 


3°  Le  nombre  des  retraits  d’assistance  prononcés 

Sur  la  demande  du  ministère  publie]  Ou  d’office  par  le  bureau, 
ou  de  la  partie  adverse,  1 
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411  Ces  demandes,  classées  d’après  'cur  nature  et  leur  résultat, 
dans  un  tableau  divisé  en  sept  colonnes  indiquant  : 

1.  La  nature  des  affaires  dans  les¬ 
quelles  les  demandes  d’assistance  ont 
été  formées; 

2,  Le  nombre  des  demandes  de 


chaque  espèce; 

3.  Le  nombre  des  demandes 
Admises, 


Rejetées, 

Renvoyées  au  bureau  compétent, 
Retirées  par  les  parties  par  suite 
d’arrangement, 

Ou  sut-  lesquelles  il  restait  à  sta¬ 
tuer  au  31  décembre. 


Chacun  des  totaux  des  tableaux  1,  2,  3,  doit  être  égal  au  total 
de  la  2e  colonne  du  4%  et  les  colonnes  du  tableau  n°  1  doivent 
reproduire  tous  les  chiffres  du  tableau  nQ  2. 


Etat  L.  Séparations  de  corps. 

4278.  Cet  état  présente  le  tableau  de  toutes  les  demandes  en 
séparation  de  corps,  jugées  définitivement  ou  terminées  pendant 
l’année,  par  radiation  du  rôle,  transaction,  abandon  ou  désiste¬ 
ment,  Il  faut  y  comprendre  celles  qui  ont  été  suivies,  dans  l’an¬ 
née,  d'un  jugement  définitil  par  défaut,  quand  ce  jugement  n'a 
pas  été  attaqué  par  opposition  au  moment  du  compte. 

4270.  Ce  tableau  indique  en  huit  colonnes  : 

1°  Les  noms,  prénoms,  professions  et  domicile  de  la  partie  de¬ 
manderesse. 

Pour  les  femmes  qui  n’ont  pas  de  profession ,  il  faut  marquer 
celle  de  leur  mari; 

2°  La  durée,  et  non  pas  la  date  du  mariage; 

3°  Le  nombre  des  enfants  qui  en  sont  issus. 

Quand  on  n'a  pu  parvenir  à  connaître  s’il  y  a  ou  non  des  en¬ 
fants  issus  du  mariage,  il  faut  l’énoncer  dans  cette  colonne; 

4“  La  date  de  la  demande  principale  ; 

5°  La  date  de  la  demande  reconventionnelle,  s’il  y  en  a  ; 

0°  Les  motifs  de  la  demande; 


7°  Les  résultats  qu’elle  a  eus,  c'est-à-dire  si  elle  a  été  delin Hi¬ 
vernent  accueillie,  rejetée,  abandonnée,  et,  dans  ces  deux  der¬ 
niers  cas,  pour  quel  motif; 

8°  Enfin,  la  date  du  jugement  définitif  ou  de  la  radiation. 

4280.  11  est  évident  que  ces  divers  renseignements  doivent 
être  recueillis  sur  les  dossiers,  soit  au  greffe,  au  moment  où  ils  y 
sont  déposés  pour  avoir  jugement,  soit  au  parquet ,  lors  de  la 
communication  qui  en  est  faite  au  ministère  public,  comme  il  a 
été  dit  au  tome  i,  nos  433  et  suivants.  11  faut  aussi  que  le  minis¬ 
tère  public,  ou  le  greffier,  demande  aux  avoués  en  cause,  dans 
chaque  affaire,  ceux  de  ces  documents  que  les  pièces  ne  feraient 
pas  connaître. 
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4281.  Remarquez  que  les  demandes  en  séparation  définiti¬ 
vement  accueillies  doivent  se  retrouver  à  l'état  J,  colonne  3,  et 

qu’elles  doivent  concorder  avec  les  indications  de  la  colonne  7 
““  « 

du  présent  tableau. 


Etat  M.  Contrainte  par  corps. 


4282.  (!et  éta*  -  divisé  en  quinze  colonnes,  est  destiné  à  faire 
connaître  l’exercice  de  la  contrainte  par  corps  en  matière  civile 
et  commerciale,  en  exécution  de  la  loi  du  17  avril  1832,  et. sans 
distinguer  si  la  détention  a  été  ordonnée  par  le  tribunal  civil  ou 
par  un  tribunal  spécial  de  commerce,  i.es  relevés  sont  faits  sur 
les  registres  d’écrou  des  maisons  d’arrêt  ou  des  prisons  pour 
dettes. 

On  doit  y  trouver  : 

1°  La  cause  de  la  détention 


En  matière  commerciale, 

En  matière  civile. 

En  matière  de  deniers  et  effets  mo¬ 
biliers  publics,  le  (oui  par  applica¬ 


tion  des  articles  1  à  13  de  la  loi  pré¬ 
citée, 

Et  en  distinguant  les  Français  et 
les  etrangers. 


2°  Le  nombre  des  eontraignubles  de  chaque  catégorie,  arrêtés 


Avant  le  1"  janvier, 

Ou  pendant  l’année  du  compte, 
rt  ceux  qui  ont  été  mis  en  liberlé 
pendant  l’année,  après  avoir  ele  dé¬ 
tenus  : 

Moins  d’un  mois. 

De  1  à  (»  mois  inclusivement, 


J  le  6  mois  ù  1  an, 

De  1  à  2  ans, 

De  2  à  3  ans, 

Plus  de  3  ans, 

Ou  ceux  qui  étaient  encore  détenus 
au  31  décembre. 


3ftLes  causes  de  l’élargissement  des  détenus  classés  dans  les 
colonnes  4  à  9,  savoir  :  ceux  qui  ont  été  mis  en  liberté  , 

Soit  pour  défaut  de  consignation  d’aliments  ; 

Soit  par  suite  du  paiement  de  leur  dette  j 

Soit  en  raison  de  leur  âge  de  septuagénaires  -r 

Soit  par  suite  de  F  expiration  du  délai  fixé  par  la  loi  ; 

Soit  pour  d’autres  causes. 

Dans  les  totaux  de  ces  quinze  colonnes,  ü  faut  distinguer  les 
hommes  et  les  femmes, 

4°  Eniin,  l’âge  des  contra  ignobles  détenus  à  l’égard  desquels 
la  détention  a  cessé,  selon  qu’ils  avaient  : 


Moins  de  21  ans, 
De  21  a  25  ans, 
De  25  à  30  ans, 


lie  30  à  40  ans, 
Du  iU  à  50  ans, 
(tu  50  ans  el  plus. 
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S  —  Frifrurtaî*®  de  paix . 


Etat  à,  Uirflmftimf  ju- 

fî/n’aira* 

iânn.  Objet  fJ  division, 
*284*  Colonnes* 

428S.  Résume. 


SOMMA  J  HE. 

S 28 G*  Observations. 

Etat  B,  -lltriAuticn*  cnn- 
rilin  trier* , 

£287,  Division . 

*288.  Explications. 


Etat  €,  Arles  eætrajudi- 

ri  flirts, 

3289,  Division* 

4290,  Observât,  générales* 


Lu  septième  page  de  ce  compte  est  consacrée  aux  travaux  des 
tribunaux  de  paix,  et  présente  la  récapitulation  ou  relevé  des 
états  partiels  fournis  par  chaque  juge  tic  paix,  cadre  n°  4,  dont 
nous  parlerons  aux  nos  4299  et  suivants,  et  dont  les  magistrats  des 
parquets  de  première  instance  doivent  vérifier  l’exactitude  avant 
d'en  faire  la  transcription.  Cet  état  se  divise  en  trois  tableaux  ou 
états  dont  voici  la  composition. 

Etat  A.  Attributions  judiciaires. 

4285.  Ce  premier  état  est  destiné  à  faire  connaître  les  affaires 
) ni riérs  à  l'audience  du  juge  de  paix  pour  y  recevoir  jugement, 
rn  exécution  «les  articles  8  et  suivants  du  Code  de  procédure 
civile. 

il  est  divisé  en  trente  colonnes.  Les  dix-huit  premières  et  les 
colonnes  25,  27  à  30,  doivent  être  remplies  au  moyen  des  étals 
de  chaque  juge  de  paix,  et  les  autres  ne  peuvent  être  remplies 
(pi 'au  greffe  du  tribunal  de  première  instance. 

44 8$.  Voici  la  destination  de  ces  colonnes  ; 

La  IIC  port e  la  désignation  des  justices  de  paix  de  l’arrondis¬ 
sement,  disposées  par  ordre  alphabétique,  en  commençant  tou¬ 
tefois  par  celles  du  chef-lieu  judiciaire,  comme  à  la  lre  colonne 
de  Pétai  1,  n°  4268. 

—  La  2fl  porte  le  nombre  des  notaires  de  chaque  canton  j 

La  le  nombre  dos  actes  notariés,  aussi  par  canton,  et  doit 
reproduire  exactement  les  totaux  partiels  de  la  3e  colonne  de 
l’état  1. 

—  La  4e  colonne  indique  le  nombre  des  affaires  qui  restaient 
à  juger  au  1 fr  janvier  de  l’année  du  compte,  et  doit  répéter  exac¬ 
tement  la  13e  colonne  du  compte  de  Vannée  précédente; 

La  .v  les  affaires  à  juger  introduites  pendant  Vannée,  par  com¬ 
parution  volontaire  des  parties,  constatée  par  procès-verbal,  con¬ 
formément  a  l’article  7  du  Code  de  procédure  civile,  sans  qu'il 
y  ait  eu  avertissement  du  juge  de  paix  ; 

La  6e  les  affaires  de  la  même  nature,  précédées  d’un  avertis¬ 
sement  préalable. 


TIT.  II.  — CHAP.  IV.  — TRAVAUX  STATISTIQUES.  633 

La  7®  indique  les  affaires  à  juger,  introduites  pendant  l’année 
par  citation  des  parties; 

El  la  8e,  qui  présente  la  récapitulation  des  colonnes  4  à  7,  doit 
faire  connaître  le  total  des  affaires  portées  devant  le  juge  de 
paix  à  l’audience ,  et  sur  lesquelles  il  a  été  appelé  à  rendre  un 
jugement  pendant  Vannée  du  compte. 

—  La  9*  colonne  indique  le  nombre  d'affaires  terminées  par 
jugements  contradictoires, 

Et  la  10e  les  affaires  terminées  par  jugement  par  défaut  devenu 
définitif  ; 

La  1 1°  les  affaires  terminées  par  arrangemen  t  à  V audience  , 

La  12*  les  affaires  terminées  par  abandon  exprimé,  ou  présumé 
faute  de  comparution, 

Et  la  13*  le  nombre  des  affaires  restant  à  juger  au  31  décembre 
de  l’année  du  compte. 

Le  total  des  colonnes  9  à  t3  doit,  reproduire  celui  de  la  8". 

—  La  14"  colonne  présente  le  nombre  des  jugements  prépara¬ 
toires  ou  interlocutoires  ordonnant  une  enquête, 

La  15e  ceux  qui  ordonnent  une  expertise, 

La  16e  ceux  qui  ordonnent  un  transport  sur  les  lieux, 

La  17*  tous  les  autres  jugements  d’avant  faire  droit. 

Mais  on  ne  doit  pas  porter  dans  celte  colonne  les  simples  re¬ 
mises  ou  renvois  d'une  audience  à  l’autre. 

—  Les  colonnes  18  à  24  sont  destinées  aux  appels  des  sen¬ 
tences  des  juges  de  paix. 

La  18*  indique  le  nombre  de  jugements  susceptibles  d’appel, 
aux  termes  de  la  loi  du  25  mai  1838; 

La  19®  le  nombre  des  appels  formés  avant  le  1er  janvier  de 
l’année  du  compte,  c’est-à-dire  le  chiffre  de  la  24*  colonne  de 
l’état  correspondant  de  l’année  précédente  ; 

La  20*  les  appels  formés  pendant  l’année; 

La  21*  le  nombre  des  jugements  confirmés  sur  appel  ; 

La  22*  les  jugements  infirmés  en  tout  ou  en  partie. 

Lescolonnes  21  et  22  doivent  être  en  rapport  avec  la  ligne  de 
l'état  .1  intitulée:  Appel  des  jugements  des  tribunaux  de  paix, 
comme  nous  l’avons  déjà  dit  au  n°  4270  ci-dessus. 

La  23*  ceux  sur  l’appel  desquels  il  y  a  eu  transaction,  aban¬ 
don  ou  désistement  ; 

La  24®  le  nombre  des  appels  restant  à  juger  au  31  décembre 
de  l’année  du  compte  ; 

Ainsi,  le  total  des  colonnes  21  à  24  doit  reproduire  celui  des 
colonnes  19  et  20. 
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—  Les  colonnes  25  et  26,  destinées  exclusivement  aux  juge¬ 


ments  sur  les  actions  posscssoires,  font  connaître  ; 

La  25e  combien  il  y  a  eu  de  ces  jugements  rendus  pendant 
l’année  du  compte, 

La  26e  combien  il  y  en  a  eu  de  frappés  d’appel  pendant  la 
même  année. 

—Les  27e  et  28*  colonnes,  relatives  aux  demandes  de  pension 


alimentaire,  font  connaître  le  nombre  des  jugements  qui  les  ont 
accueillies  ou  rejetées; 

—  Et  les  29*  et  30e,  réservées  aux  appels  des  décisions  des 
maires  en  matière  électorale,  indiquent  le  nombre  de  jugements 
qui  les  ont  confirmées  ou  réformées. 

Cet  état  doit  comprendre  toutes  les  affaires  civiles  de 
la  compétence  du  juge  de  paix,  d'après  les  lois  des  24  août  1790 
et  25  mai  1838,  qui  sont  portées  devant  lui  d  une  manière  légale 
pour  recevoir  jugement.  Toutefois,  pour  qu'une  affaire  soit  in¬ 
scrite  dans  ce  cadre,  il  n'est  pas  nécessaire  qu  elle  ait  été  jugée; 
mais  il  faut  qu  elle  ait  été  portée  régulièrement  devant  le  tribu¬ 
nal  à  l’audience,  pour  être  réglée  entre  les  parties  par  un  ju¬ 


gement. 

4  2îtO.  Les  colonnes  4 à  7  font  connaître  comment  ces  affaires 
ont  été  introduites,  et  leurs  chiffres  sont  récapitulés  dans  la  8e. 

Quand  il  est  intervenu  des  jugements  préparatoires  ou  inter¬ 
locutoires,  dans  les  cas  des  articles  28  et  suivants  du  Codede  pro¬ 
cédure  civile,  le  nombre  et  la  nature  de  ces  jugements  sont,  mar¬ 
qués  dans  les  colonnes  14  à  17. 

La  18e  colonne  donne  le  chiffre  des  jugements  déjà  inscrits 
dans  les  colonnes^  et  10,  qui  sont  susceptibles  d’appel. 

Les  affaires  dans  lesquelles  il  a  été  rendu  des  jugements  en 
matière  d’actions  posscssoires,  qui  sont  l'objet  des  25*  et  26e  co¬ 
lonnes,  doivent  néanmoins  être  classées,  comme  les  autres,  dans 
les  colonnes  4  à  24. 


Etat  B.  A Urîbutiens  conciliatrice/. 

4287.  Cet  état,  divisé  en  seize  colonnes,  est  destiné  aux  af¬ 
faires  portées  en  conciliation  devant  les  juges  de  paix, 

La  tre  contient  la  désignation  des  justices  de  paix  ou  des  can¬ 
tons,  dans  le  même  ordre  que  dans  l’état  A,  lre  colonne. 

—  Les  colonnes  2  à  10  présentent  le  nombre  des  a  liai  res  por¬ 
tées  en  conciliation  à  l’audience  du  juge  de  paix,  conformément 
aux  articles  48  et  suivants  du  Code  de  procédure,  savoir  : 

La  2*  les  affaires  introduites  par  comparution  volontaire  dos 
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parties,  constatée  par  procès-verbal,  d'après  l'article  7  du  même 
Code,  sans  qu’il  y  ait  au  avertissement  préalable  du  juge  de  pais; 
Et  la  3"  quand  il  y  a  eu  avertissement  préalable. 

La  4*  indique  celles  de  ces  affaires  qui  ont  été  introduites  par 

citation  ; 

Et  la  5%  qui  représente  le  total  de  ces  affaires,  doit  reproduire 

le  chiffre  des  colonnes  2,  3  et  4. 

—  La  6e  colonne  fait  connaître  les  affaires  dans  lesquelles  le 

défendeur  a  comparu  personnellement  ; 

La  7*  celles  où  il  a  comparu  par  mandataire  ; 

La  8e  celles  où  il  n’a  pas  comparu. 

La  récapitulation  des  colonnes  6,  7  et  8,  doit  reproduire  lo 
chiffre  de  la  5*. 

—  La  9*  colonne  indique  le  nombre  d'affaires  conciliées; 

Et  la  10e  celui  des  affaires  non  conciliées.  Le  total  de  ces  deux 
colonnes  doit  encore  reproduire  le  chiffre  de  la  5% 

—  Les  colonnes  11,  12,  13  et  14,  sont  consacrées  aux  affaires 
portées  en  conciliation  devant  le  juge  de  paix,  en  dehors  cfn  V au¬ 
dience . 

La  11*  fait  connaître  le  nombre  de  ces  affaires  ; 

La  12*  le  nombre  de  celles  qui  ont  été  conciliées; 

Et  la  13*  et  la  14e  le  nombre  de  celles  où  la  conciliation  a  été 
impossible,  soit  par  suite  de  la  non-comparution  des  parties,  soit 
pour  toute  autre  cause. 

Les  chiffres  réunis  des  colonnes  12,  13  et  14,  doivent  donc  re¬ 
produire  ceux  de  la  II".  Et  ceux  des  colonnes  9  et  12  totalisés 
révèlent  le  nombre  total  des  affaires  portées  en  conciliation. 

■  ja  15*  colonne  donne  le  nombre  des  procès-verbaux  d’arran¬ 
gement  dressés  en  exécution  de  l'article  17,  ^  3,  de  la  loi  du  2 
mai  1855,  dont  les  dispositions  doivent  être  aussi  consultées  pour 
remplir  les  colonnes  11  à  14. 

—  Enfin,  la  16e  colonne  indique  le  nombre  d’avertissements 
délivrés,  dans  l’année,  par  chaque  juge  de  paix. 

Les  chiffres  de  cette  colonne  n’ont  aucune  corrélation  néces¬ 
saire  avec  les  autres  colonnes  du  même  état,  ni  de  celui  qui  pré¬ 
cède,  car  ces  avertissements  n’ont  le  plus  souvent  aucune  suite, 
et  suffisent  même  pour  engager  les  parties  à  s’arranger  entre 
elles  sans  déplacement. 

Cependant,  leur  chiffre  ne  peut  pas  être  inférieur  à  ceux  des 
colonnes  6  de  l’état  A  et  3  de  l'état  B. 

4*28H.  Cet  état  est  destiné  à  résumer  les  travaux  du  juge  de 
paix  comme  conciliateur.  À  ce  litre  ,  ce  magistrat  connaît  des 
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affaires  de  'a  compétence  des  tribunaux  civils  de  première  in¬ 
stance,  que  les  articles  4S  et  suivants  du  Code  de  procédure  sou¬ 
mettent  au  préliminaire  de  conciliation,  et  qui  sont,  à  cet  effet, 
portées  à  des  audiences  spéciales  du  tribunal  de  paix.  Les  co¬ 
lonnes  2  à  10  leur  sont  consacrées. 

Le  juge  de  paix  est,  en  outre,  appelé  à  concilier  tontes  les  af¬ 
faires,  qu  elles  soient  ou  non  de  sa  compétence,  soumises  à  sa 
décision  par  les  parties,  qui  veulent  ainsi  terminer  leurs  diffé¬ 
rends  sans  aucune  formalité  judiciaire.  Ce  sont  les  affaires  por¬ 
tées  en  conciliation  cri  dehors  de  l’audience  ;  elles  occupent  les 
colonnes  11,  12,  13  cl  14. 


Etat  C.  Actes  eælrajudiciaircs . 


*289.  Cet  état,  qui  complète  l'indication  des  travaux  du  juge 
de  paix,  est  rédigé  parallèlement  à  celui  qui  précède,  de  sorte 
que  tes  désignations  de  la  lr*  colonne  de  l’état  B  servent  à  tous 
les  deux. 

Celui-ci  est  divisé  en  sept  colonnes  destinées  à  faire  connaître 
le  nombre  : 

.  1°  lies  conseils  de  famille  convoqués  et  présidés  par  le  juge , 
c’est-à-dire  qui  se  sont  réellement  réunis  devant  le  juge  de  paix; 

2°  Des  actes  de  notoriété  délivrés  par  le  juge,  lors  même  qu’ils 
n’auraient  pas  été  expédiés  par  le  greffier  ; 

3°  Des  actes  d’adoption  reçus; 

4°  Des  actes  d’émancipation  ; 

5°  Des  appositions  de  scellés  ; 


6°  Des  levées  de  scellés  ; 

Et  la  7B  et  dernière  colonne  est  destinée  à  recevoir  des  observa¬ 
tions,  pour  expliquer  ce  que  les  chiffres  pourraient  avoir  d’obs¬ 
cur  ou  d’insuffisant 


Les  totaux  des  cadres  A,  B,  C,  doivent  toujours  être  faits.  C'est 
là,  pour  le  ministère  public,  un  moyen  de  s’assurer,  par  la  con¬ 
cordance  entre  les  colonnes,  de  la  régularité  et  de  Inexactitude 
des  états  des  juges  de  paix,  dont  il  sera  parlé  au  §  6  de  la  pré¬ 
sente  section,  nn*  4299  et  suivants. 

4290.  En  lin,  ce  travail  considérable  et  difficile  est  terminé 
par  des  observations  générales  sur  l’ administrât ion  de  la  justice 
civile  dans  l'arrondissement,  et  sur  la  tenue  des  registres  pre¬ 
scrits  par  la  circulaire  ministérielle  du  20  novembre  1846,  dont 
nous  avons  indiqué  les  principales  dispositions  au  n°  4l4,  et  aux 
pages  685  et  suivantes  du  tome  i.  11  est  signé  par  le  président  du 
tribunal  et  par  lechef  du  parquet,  qui  ne  peuvent  déléguer  ce  soin 
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à  personne,  et  qui  peuvent  y  inscrire,  l’un  et  l’autre,  leurs  vues 
sur  les  imperfections  de  la  législation  ou  de  la  jurisprudence,  et 
sur  les  améliorations  qu’il  conviendrait  d  y  apporter. 

Ces  observations  ont  une  haute  importance,  puisqu’elles  ont 
pour  objet  d’avertir  le  législateur  des  difficultés  que  la  loi  ren¬ 
contre  dans  son  application.  Il  faut  donc  les  rédiger  avec  beau¬ 
coup  de  réflexion  et  de  maturité. 


S  5.  —  Tribunaux  de  commerce. 

(Cadre  ns  3.} 


SOMM  AI  il  E. 


C?*r  À,  Afjaire*  commer¬ 
ciale*, 

A4!)i  ,  Objet  el  division. 
4492,  Explications. 

Etat  B,  Acte*  de  société, 

+493.  Objet  el  division. 


Etat  C.  Sentences  arfti- 
traies. 

4494,  Objet  el  division. 

Etat  D.  Faillites. 
4293.  Objet  et  division. 


Etat  E.  Suite»  de*  faillite*. 

4296.  Objet  et  division. 

Etat  F.  liquidation  de* 
faillite i. 

4297.  Objet. 

4298.  Division. 


Etat  A.  Affaires  commerciales. 

41291.  Cet  étal  doit  comprendre  toutes  les  affaires  conten¬ 
tieuses,  dans  lesquelles  le  tribunal  de  commerce  a  été  appelé  à 
rendre  jugement  dans  l'année,  de  quelque  manière  qu’elles  aient 
été  introduites. 

11  est  divisé  en  douze  colonnes. 

La  îre  indique  !e  nombre  des  anciennes  affaires  restant  à  juger 
au  1er  janvier  de  l’année  du  compte,  et  portées  à  la  11'  colonne 
du  compte  correspondant  de  l’année  précédente; 

La  2e,  celles  qui  ont  été  réinscrites  après  avoir  été  considérées 
comme  terminées  dans  les  comptes  précédents; 

La  3e,  les  affaires  nouvelles  inscrites  au  rôle,  pour  la  première 
fois,  pendant  l’année. 

Et  la  4%  le  total  de  ces  trois  colonnes, 

— Les  colonnes  5  à  10  font  connnaîtrc  les  affaires  terminées 
pendant  l’année,  savoir  : 

Les  colonnes  5  et  6,  par  un  jugement  contradictoire  en  pre¬ 
mier  ou  en  dernier  ressort; 

Les  colonnes  7  et  8,  par  un  jugement  par  défaut  en  premier 
ou  dernier  ressort; 

La  colonne  9,  par  renvoi  devant  arbitres, 

El  la  colonne  10,  par  transaction,  radiation  ou  désistement. 

— La  11*  colonne  indique  les  affaires  restant  à  juger  au  31  dé¬ 
cembre  de  l’année  du  compte, 

Enfin,  la  12*  colonne  est  réservée  aux  jugements  non  classés 
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dans  les  colonnes  1  à  11,  et  qui  ont  été  rendus  ,  soit  en  matière 
de  faillite  ou  autre,  soit  sur  re  quête.  U  faut  les  distinguer  sui¬ 
vant  leur  dispositif,  selon: 

Qu’ils  déclarent  la  faillite; 

Qu'ils  fixent  le  jour  de  son  ouverture  ; 

Qu’ils  portent  nomination  de  nouveaux  syndics,  ou  continua¬ 
tion  des  premiers. 

Qu’ils  statuent  sur  des  contestations  nées  à  l’occasion  de  la 
vérification  des  créances  ; 

Qu’ils  homologuent  le  concordat, 

Ou  qulls  contiennent  d'autres  dispositions  de  quelque  nature 
qu’elles  soient. 

A  la  suite  viennent  les  jugements  sur  requête.  Les  chiffres  de 
cette  dernière  colonne  sont  indépendants  de  ceux  des  colonnes 
précédentes,  puisqu’il  s’agit  ici  d’affaires  non  contentieuses  ou 
non  enrôlées,  tandis  que  les  premières  ne  comprennent  que  les 
affaires  litigieuses  et  portées  au  rôle. 

4ü9‘i,  Ou  voit,  du  reste,  d'après  la  disposition  de  cet  état, 

1°  Que  les  quatre  premières  colonnes  comprennent  toutes  les 
affaires  litigieuses  portées  à  l’audience  pendant  l’année; 

2°  Que  les  chiffres  des  colonnes  5  à  10  doivent  reproduire  le 
total  des  quatre  premières; 

3°  Qu'à  la  colonne  9,  il  ne  faut  inscrire,  comme  terminées  par 
renvoi  devant  arbitres,  que  les  affaires  qui,  devant  être  décidées 
par  eux,  ne  reparaîtraient  plus  devant  le  tribunal  de  commerce, 

'  et  non  pas  celles  qui  ne  seraient  renvoyées  devant  arbitres  que 

|  •  pour  préparer  la  décision  à  rendre  ultérieurement  par  le  tri¬ 

bunal  ; 

Qu’cnfin,  les  jugements  en  matière  de  faillite  ne  doivent 
pas  être  compris  dans  les  colonnes  1  à  9. 

Etat  B.  Actes  de  société. 

4295.  On  doit  porter  ici  le  nombre  des  actes  de  société,  dé¬ 
posés  ét  transcrits  au  greffe  du  tribunal  pendant  l’année,  en 
distinguant  : 

1°  Les  sociétés  en  nom  collectif  ; 

2°  Les  sociétés  en  commandite; 

3°  Les  sociétés  par*actions  nominales  , 

Et  les  sociétés  par  actions  au  porteur. 

Etat  C.  Sentences  arbitrales. 

4394.  Cet  état  fait  connaître  le  nombre  des  sontenoes  arbi- 
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traies  rendues  en  matière  de  société  ,  dont  les  minutes  ont  été 
déposées  au  greffe  du  tribunal ,  et  qui  ont  été  rendues  par  les 
arbitres  primitivement  désignés,  soit  seuls,  soit  avec  l'assistance 
d’u«  sur-arbitre.  (Cire.  min.  31  déc.  184i.) 

Etat  I).  Faillites. 

429;i.  Cet  état  a  pour  objet  de  préciser  comment  les  faillites 
se  sont  présentées  devant  le  tribunal,  cl  indique  : 

1"  Les  faillites  ouvertes  avant  le  Ier  janvier  de  l’année  du 
compte,  ut  n 'avaient  pas  encore  été  terminées  par  concordat 
ou  liquidation  de  l’ union,  ou  qui  n’avaient  pas  été  closes  en 
vertu  de  l'article  527  du  Code  de  commerce; 

2°  Les  faillites  ouvertes  pendant  l’année, 

Soit  sur  la  déclaration  du  failli , 

Soit  sur  les  poursuites  des  créanciers  , 

Soit  d’office,  ou  sur  les  poursuites  du  ministère  public. 

Le  nombre  de  ces  trois  sortes  de  faillites  doit  reproduire  celui 
de  l’état  F  du  cadre  n°  2.  Voyez  ci-dessus,  n°  4264; 

S1  Les  faillites  revenant  devant  le  tribunal,  par  suite  d’an¬ 
nulation  ou  de  résolution  d’un  concordat  antérieur,  conformé¬ 
ment  au  y  articles  520  et  suivants  du  Code  de  commerce. 

Par  conséquent,  le  nombre  total  des  faillites  que  le  tribunal 
a  eues  à  régler  pendant  l’année. 

Dans  quelques  tribunaux  Je  registre  des  faillites  présente  un 
certain  nombre  de  faillites  très-anciennes,  ‘et  qui  ne  peuvent 
être  closes  en  vertu  de  l’article  527  du  Code  de  commerce,  parce 
qu’il  existe  un  contrat  d’union.  Ces  anciennes  faillites  ont  dû 
être  classées  comme  abandonnées;  celles  qui  auraient  été  re¬ 
prises,  par  quelque  raison  que  ce  soit,  doivent  être  inscrites  à 
la  2®  ligne  du  présent  état  D. 

Etat  E.  Suites  des  faillites. 

4296.  Cet  état  a  pour  objet  de  faire  connaître  ta  situation,  à 
la  fin  de  l'année,  des  faillites  dont  Je  tribunal  a  eu  à  s’occuper. 
11  indique  : 

î°  Le  nombre  défaillîtes  terminées  soit  par  concordat ,  soit 
par  liquidation  de  l’union,  et  dans  lesquelles  la  liquidation  a 
été  définitivement  réglée  ; 

2°  Le  nombre  de  faillites  closes  par  suite  de  l’insuffisance  de 
l’actif; 

3°  Le  nombre  de  faillites  dont  le  jugement  déclaratif  a  été 
rapporté  ; 
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4°  Le  nombre  de  faillites  qui  n’avaient  pas  encore  été  réglées, 
suivant  l’un  de  ces  modes ,  au  31  décembre  de  l’année  du 
compte  : 

Par  conséquent,  tous  ces  chiffres  doivent  reproduire  le  total 
de  l’état  l). 

Le  ministère  public, à  qui  ce  compte  est  remis  chaque  année, 
doit  y  puiser  les  renseigements  qui  lui  sont  nécessaires  pour 
compléter  la  note  dont  il  est  parlé  au  tome  i,  n°  1136. 


Etat  F.  Liquidation  des  faillites. 


4297,  Cet  état  doit  comprendre  toutes  les  faillites  dans  les¬ 
quelles  il  y  a  eu  un  concordat,  ou  qui  ont  été  terminées  par  la 
liquidation  de  l’union  pendant  l'année  du  compte,  et,  par  consé¬ 
quent,  toutes  les  faillites  portées  à  la  première  ligne  de  l’état  E 
ci-dessus. 

42 9S.  U  est  divisé  en  douze  colonnes,  indiquant: 

\°  La  désignation  personnelle  du  failli,  savoir,  ses  noms,  pré¬ 
noms,  domicile,  et  le  genre  de  son  commerce  ; 

2 ’  La  date  de  l’ouverture  de  la  faillite; 

3°  Le  mode  de  l’ouverture  de  la  faillite, 

Soit  sur  la  déclaration  du  failli , 

Soit  sur  la  poursuite  des  créanciers, 

Soit  sur  la  poursuite  du  ministère  public  • 

4°  Le  montant  après  vérification,  c’est-à-dire  lors  de  la  dé¬ 
luré  de  la  faillite, 


De  I’aclff  immobilier, 
Ou  mobilier, 


Et  du  passif  hypothécaire, 

privilégié, 
ou  chirographaire. 


5°  La  situation  personnelle  du  failli ,  c'est-à-dire  ,  s’il  a  été 
affranchi  du  dépôt  ou  de  la  garde  de  sa  personne; 

6°  La  date  du  concordat,  ou  de  la  liquidation; 

7’  Le  montant  du  dividende  convenu  par  le  concordat, 

Ou  obtenu  par  la  liquidation  de  la  faillite. 

11  faut  enfin  additionner,  au  bas  de  l’état,  les  chiffres  inscrits 
dans  les  colonnes  4  à  8,  afin  de  voir  d’un  coup  d’oeil  le  montant 
général  de  l’actif  et  du  passif  de  chaque  espèce. 
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§  6.  —  Justices  de  paix. 
{ Cadre  n°  4.) 
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ART.  Ier.  —  Affaires  civiles. 


Etat  A.  Attributions  judiciaires. 


4299,  La  plupart  des  indications  que  doivent  contenir  les 
étals  A,  B,  L,  du  §  4  qui  précède,  sont  fournies,  chaque  année, 
au  parquetée  première  instance  par  les  juges  de  paix,  à  qui  il 
est  envoyé  du  ministère  des  cadres  imprimés,  pour  leurs  travaux 
en  matière  civile  cl  en  matière  de  simple  police.  (Cire.  min.  15 
déc.  1841.) 

Nous  allons  rapidement  indiquer  ce  qu’ils  doivent  contenir. 

Les  attributions  des  juges  de  paix  sont  de  trois  espèces  :  judi¬ 
ciaires,  conciliatrices  ou  extra  judiciaires. 

De  là,  la  division  de  cette  première  partie  du  cadre  en  trois 
étals  distincts. 

Le  premier,  concernant  les  attributions  judiciaires,  est  divisé 
en  2ü  colonnes  qui,  servant  à  remplir  les  colonnes  de  l  étal  A, 
n°  4284,  moins  les  colonnes  2,  3, 29  et  30,  sont  intitulées  comme 
elles,  et  doivent  fournir  les  mêmes  indications. 

4500.  Cet  état  doit  comprendre  toutes  les  affaires  de  la  compé¬ 
tence  du  juge  de  paix,  d’après  les  lois  des  24  août  1790  et  25  mai 
1838,  portées  devant  lui  d  une  manière  légale  pour  recevoir  juge¬ 
ment, aux  termes  des  articles  8  et  suivants  du  Code  de  procédure 
civile.  Les  colonnes  2  à  5  font  connaître  comment  ces  affaires  ont 


été  introduites,  et  les  chiffres  de  ces  quatre  colonnes  sont  récapi¬ 
tulés  dans  la  6  . 

Pour  être  inscrites  au  présent  état,  il  n'est  pas  cependant  néces¬ 
saire  que  les  affaires  aient  été  jugées,  comme  le  prouve  l’intitulé 
des  colonnes 9  à  10  ;  mais  il  faut  qu’au  début  les  parties,  le  deman¬ 
deur  du  moins,  aient  saisi  régulièrement  le  tribunal  de  paix, 
avec  l'intention  de  faire  vider  leur  différend  par  un  jugement. 
Quelques  juges  de  paix  portent  encore  dans  le  cadre  À,  de  même 
que  dans  les  colonnes  2  à  10  du  cadre  B,  des  affaires  qui  ne  de- 
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vraient  trouver  place  que  dans  les  colonnes  11  à  13  du  cadre  Iî. 
Ces  magistrats  ne  sc  pénètrent  pas  assez  de  Tespril  de  la  loi,  qui 
veut  qu’ils  ne  connaissent  des  causes  comme  juges,  ou  comme 
conciliateurs  en  vertu  de  l'article  48  du  Code  de  procédure  ci¬ 
vile,  que  lorsqu  ils  en  ont  été  saisis  légalement,  soit  par  une  cita¬ 
tion,  soit  par  un  procès-verbal  constatant,  que  les  parties,  qui  se 
présentent  devant  eux,  consentent  à  être  jugées  selon  la  faculté 
que  leur  accorde  l’article  7  du  Code  précité,  ou  lorsqu’elles  se 
sont  soumises  au  préliminaire  de  conciliation. 

Les  deux  autres,  qui  sont  entièrement  conformes  aux  états  B  et 
C,  nos  4287  et  4289,  concernent  les  attributions  conciliatrices  et 
les  attributions  extrajudiciaires;  ce  qui  nous  dispense  de  les  ex¬ 
pliquer  ici. 

4  SOI.  Remarquons  seulement  que  pour  pouvoir  statuer,  soit 
comme  juges,  dans  les  cas  des  articles  8  et  suivants  du  môme  Code, 
soit  comme  conciliateurs,  dans  les  affaires  de  la  compétence  des 
tribunaux  civils  soumises  au  préliminaire  de  conciliation,  d’a¬ 
près  la  distinction  écrite  aux  articles  48  et  suivants,  les  juges  de 
paix  doivent  être  régulièrement  saisis,  et  qu’ils  ne  le  sont  que 
par  une  citation,  ou  par  un  procès-verbal  constatant  la  compa¬ 
rution  volontaire  des  parties,  et  leur  consentement  à  être  jugées 
ou  à  se  soumettre  au  préliminaire  de  conciliation.  Peu  importe 
que  la  comparution  volontaire  des  parties  ait  été  spontanée,  ou 
provoquée  par  un  avertissement  préalable  du  juge  de  paix,  con¬ 
formément  à  l’article  17  de  la  loi  du  25  mai  1838. 

Car  il  faut  bien  prendre  garde  que  cet  article,  par  la  faculté 
qu’il  a  attribuée  aux  juges  de  paix,  d’appeler  les  parties  devant 
eux,  sans  frais,  à  l’aide  d’un  simple  avertissement,  n’a  pas  eu 
pour  but  d'ajouter  un  nouveau  mode  d’introduction  des  affaires 
devant  les  tribunaux  de  paix  ,  en  évitant  aux  parties  les  frais  de  ci¬ 
tation.  En  créant  cette  faculté,  le  législateur  a  voulu  seulement 
qu'avant  de  laisser  engager  une  affaire  judiciairement,  les  juges 
do  paix  pussent  essayer,  toutes  les  fois  qu'il  serait  possible,  un 
arrangement  amiable  entre  les  parties.  Ile  sorte  que  l'avertisse¬ 
ment  ne  dispense  pas  de  la  citation,  quand  les  parties  n’ont  pu 
s’arranger. 

Ces  explications  doivent  su  dire  pour  faire  bien  apprécier 
quelles  sont  les  affaires  qui  doivent  être  portées  dans  1  état  A  et 
dans  les  colonnes  2  à  10  de  l  'état  lî,  et  quelles  sont  celles  qui  ne 
doivent  figurer  que  dans  les  colonnes  11  à  14  de  ce  dernier  élut. 
(Lire.  Rennes,  i«jany.  1347.) 

Les  7%  8%  9e,  10e  et  1 1°  colonnes  de  l'Etat  A  indiquent  quel  a 
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été  le  résultat  des  affaires  introduites,  et  si  quelques-unes  res¬ 
taient  encore  pendantes  à  la  (in  de  Tannée. 

4302.  Quand  des  jugements  préparatoires  ou  interlocutoires 
sont  intervenus  dans  les  cas  des  articles  28  et  suivants  du  Gode  de 
procédure  civile,  le  nom  Un*  et  la  nature  en  sont  marqués  dans  les 
colonnes  12  à  15,  mais  il  ne  faut  pas  y  comprendre  tes  simples 
remises  ou  renvois  d’une  audience  à  T  autre,  Enfin,  la  16'  colonne 
donne  le  chiffre  des  jugements  déjà  inscrits  dans  les  colonnes  7  à 
8,  et  qui  sunl  susceptibles  d'appel.  Quant  aux  colonnes  17  à  22  et 
24,  elles  ne  peuvent  être  remplies  exactement  qu'au  greffe  de 
première  instance;  les  juges  de  paix  peuvent  donc  les  laisser  eu 
blanc. 

Les  affaires  dans  lesquelles  sont  intervenus  les  jugements  clas¬ 
ses  dans  les  trois  colonnes  23,  25  et  26,  doivent  être  distribuées, 
comme  toutes  les  autres,  dans  les  colonnes  2  à  22, 

4303.  Enfin,  les  quatre  dernières  colonnes  sont  destinées  aux 
jugements  en  matière  d’actions  possesseurs  ou  sur  demandes  de 
pension  alimentaire.  Les  affaires,  dans  lesquelles  ces  jugements 
sont  intervenus,  n’ep  doivent  pas  moins  être  classées  dans  les  co¬ 
lonnes  2  à  1 1  de  l’état  A  comme  toutes  les  autres. 


4304.  En  marge  et  au-dessus  de  cet  état  A  se  trouve  un  petit 
tableau  en  quatre  colonnes,  destiné  aux  jugements  rendus  sur 
appel  eu  matière  électorale,  en  exécution  des  articles  22  et 
suivants  du  decret  organique  du  2  février  1852,  et  qui  ne  doi¬ 
vent  pas  être  classés  dans  l’état  A,  Ce  tableau  est  le  dévelop¬ 
pement  des  colonnes  29  et  3ü  de  l’état  récapitulatif  A,  dont  nous 
avons  parlé  au  ng  4284,  ci-dessus.  C'est  dire  assez,  que  ces  deux 
documents  doivent  concorder  entre  eux.  Celui-ci  doit  faire  con¬ 
naît  ro  le  nombre  des  appels  des  décisions  des  maires  portées  de¬ 
vant  les  juges  de  paix,  et  suivies  de  confirmation  ou  d’infirmation 
ou  de  désistement,  ou  restant  à  juger  au  3 1  décembre.  Le  total 
des  deux  premières  colonnes  réunies  doit,  plus  particulièrement 
reproduire  le  total  des  colonnes  29  cl  30  de  l’état  récapitula¬ 
tif  A,  n°  4284. 


Etat  IL  Attributions  conciliatrices. 

4303.  Gel  étal,  qui  comprend  14  colonnes,  est  destiné  àfour- 
nir  les  éléments  de  l’état  récapitulatif  B,  n°  4287,  et  comprend 
les  mêmes  énonciations,  à  l'exception  des  motifs  de  non-concilia¬ 
tion  et  des  procès-verbaux  d'arrangement,  colonnes  14  et  15  de 
l'état  récapitulatif. 

Il  résume  leslravauxdu  juge  de  paix  comme  conciliateur  ;  à  ce 
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titre,ee  magistrat  connaît,  d'une  part,  des  affaires  de  la  compétence 
des  tribunaux  civils  de  première  instance,  que  les  articles  48  et 
suivants  du  (Iode  de  procédure  civile  soumettent  au  préliminaire 
de  conciliation,  et  qui  sont,  à  cct  effet,  portées  à  des  audiences 
spéciales  du  tribunal  de  paix.  Neuf  colonnes  de  l’état  B,  2  à  10, 
sont  consacrées  à  ces  affaires. 


Le  juge  de  paix  est,  en  outre,  appelé  à  concilier  toutes  les  af¬ 
faires,  qu’elles  soient  ou  non  de  sa  compétence,  soumises  à  sa 
décision  par  les  parties  qui,  avant  d’intenter  une  action,  veulent 
essayer  de  terminer  leurs  différends  sans  aucune  formalité  judi¬ 
ciaire.  Ces  affaires  sont  classées  sous  ta  qualification  d’ affaires 
portées  en  conciliation  en  dehors  de  l'audience,  dans  les  colonnes 
lt,  12  et  13  de  l’état  B,  encore  bien  que,  dans  certains  cantons, 
les  juges  de  paix  s’en  soient  occupés  dans  le  lieu  où  ils  tiennent 
habituellement  leurs  audiences. 


La  1.4e  colonne  doit  faire  connaître,  autant  que  possible,  com¬ 
bien  chaque  juge  de  paix  a  délivré  de  billets  ou  lettres  d’aver¬ 
tissement  dans  l'année,  sans  avoir  égard  aux  résultats  de  ces 
billets.  Les  juges  de  paix  de  quelques  cantons  croient  devoir  in¬ 
scrire  dans  la  colonne  12  de  leurs  étals  B,  comme  portées  en 
conciliation  en  dehors  de  l'audience ,  toutes  les  affaires  pour  les¬ 
quelles  ils  ont  délivré  des  avertissements,  et  ils  classent,  comme 
conciliées,  dans  la  colonne  13,  les  affaires  qui,  après  l'avertisse¬ 
ment,  n'ont  pas  reparu  devant  eux.  Ce  mode  de  procéder  est  irré¬ 
gulier,  car  il  s’oppose  aune  appréciation  exacte  des  travaux  des 
juges  de  paix.  Les  colonnes  11  à  13  ne  doivent  comprendre  que 
les  affaires  portées  réellement  devant  ces  magistrats  par  la  com¬ 
parution  du  demandeur  et  du  defendeur,  et  dans  lesquelles  ils 
ont  été  mis  à  môme  de  chercher  à  concilier  les  parties. 


Etat  C.  Attributions  extrajudiciaires, 

450B.  Cet  état  divisé  en  7  colonnes  n'est  que  la  répétition 
exacte  de  l’état  récapitulatif  C,  n0  4289,  dont  il  reproduit  tous 
les  éléments,  et  dans  le  môme  ordre,  ce  qui  nous  dispense  de  les 
expliquer  ici. 

Le  double  registre  qui  est  tenu  dans  chaque  justice  de  paix, 
conformément  à  ce  qui  a  été  dit  au  n°  3S30,  8  et  9,  doit  offrir 

aux  juges  de  paix  un  moyen  facile  de  fournir,  sur  les  diverses 
affaires  qui  ont  été  portées  devant  eux,  des  renseignements  aussi 
complets  qu’exacts  sous  tous  les  rapports. 
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ART.  II.  --  Affaires  de  simple  police. 

4507.  Ce  cadre  doit  contenir  aussi  les  travaux  des  juges  de 
paix  en  matière  criminelle  et  de  simple  police. 

Après  avoir  fait  connaître  le  nombre  des  affaires  dans  lesquel¬ 
les  ils  ont  procédé  à  une  information  au  criminel,  soit  en  cas  de 
flagrant  délit,  soit  par  délégation  ou  en  vertu  de  commission  ro¬ 
gatoire,  ou  à  la  demande  du  ministère  public,  et  le  nombre  de 
témoins  entendus  dans  ces  informations,  cet  état  présente,  dans 
13  colonnes,  les  jugements  de  simple  police  comme  suit  : 

1°  Nature  des  contraventions.  Elles  sont  énumérées  dans  la 
lrc  colonne  du  cadre,  et  sont  réparties  sous  les  quatre  titres 
suivants  ; 

1°  Sûreté  et  tranquillité  ; 

2®  Propreté  et  salubrité  ; 

3°  Contraventions  rurales  ; 

4®  Contraventions  diverses j 

2°  Nombre  des  jugements  rendus,  soit  contradictoirement  j 

3°  Soit  par  défaut  ; 

4°  Soit  à  la  requête  du  ministère  public  ; 

5°  Soit  à  la  requête  des  parties  civiles  ; 

6°  Nombre  total  des  inculpés  ; 

T>  Inculpés  acquittés  j 

8°  Inculpés  à  l’égard  desquels  le  tribunal  s’est  déclaré  incom¬ 
pétent  ; 

9°  Inculpés  condamnés  à  l’amende  seulement  ; 

10°  Inculpés  condamnés  à  l’emprisonnement; 

11°  Nombre  des  appels; 

12n  Nombre  des  pourvois  en  cassation  formés  par  le  ministère 
public; 

13°  Nombre  des  pourvois  formés  par  les  parties. 

4508.  Ce  cadre  est  destiné  à  présenter  les  renseignements 
demandés,  chaque  année,  par  le  ministère  publie  aux  juges  de 
paix,  pour  remplir  l’état  vm  du  compte  de  l'administration  de 
la  justice  criminelle,  dont  nous  parlerons  à  la  section  suivante, 
et  dont  il  rend  la  rédaction  [dus  facile  dans  les  parquets,  puis¬ 
qu'il  présente,  séparés  par  cantons,  tous  les  documents  qui  doi¬ 
vent  s’y  trouver  réunis  par  arrondissement. 

Comme  les  tribunaux  de  simple  police  ont  besoin  d’être  exac¬ 
tement  surveillés,  à  cause  des  abus  graves  qui  peuvent  s’y  com¬ 
mettre,  les  parquets  de  tre  instance  trouveront  ici  un  moyen  de 
connaître  le  mal  et  d'y  porter  remède.  (Cire.  min.  5  janv.  1826.) 
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1 

^  7.  —  Ordres  et  distributions. 

(Cadre  n®  5.) 


SOMMAI  h  F* 


43GÎL  lenteurs. 

4310,  Cadres  imprimas* 


KTAT  A+  Tabletnt  récapi-  Et  AT  B  »  Tableau  nominatif* 
tulatif. 

4311.  Objet  et  division.  4SI®,  Objet  el  division* 


450».  C’est  Une  chose  déplorable  que  l'extrême  lenteur  avec 
laquelle  les  procédures  d’ordre  et  de  distribution  sont  conduites 
dans  un  grand  nombre  d’arrondissements.  Les  ;uges-commis- 
saires  ne  sauraient  être  rendus  responsables  de  ces  retards,  parce 
que  la  loi  ne  met  pas  à  leur  disposition  des  moyens  coercitifs 
pour  en  hâter  la  clôture;  mais  il  est  de  leur  devoir  de  veiller  à 
ce  que  les  avoués  poursuivants  évitent  tous  les  relards  inutiles. 
Dans  plusieurs  tribunaux,  on  a  adopté  avec  succès  l'usage  de 
faire  faire  l'appel  des  ordres  et  distributions  à  certaines  époques 
de  l’année,  en  présence  des  avoués,  afin  de  provoquer  des  expli¬ 
cations  sur  la  cause  des  retards  pour  les  procédures  en  souffrance. 
Il  importerait  d’établir  cet  usage  dans  tous  les  tribunaux,  ou  une 
mesure  analogue  à  celle  que  nous  avons  indiquée,  pour  les  Causes 
civiles  arriérées,  au  tome  i,  n“  427,  et  à  constater,  par  des  pro¬ 
cès-verbaux,  la  cause  des  retards  pour  celles  de  ces  procédures 
qui  ne  sont  pas  assez  promptement  réglées.  (Cire.  m:;n,  20  nov. 
1846  et  23  avril  1856.) 

Les  officiers  ministériels  chargés  de  représenter  les  parties,  et 
qui,  par  leur  négligence  ou  par  des  motifs  blâmables,  retarde¬ 
raient  la  terminaison  des  alfa  ires  de  ce  genre,  devraient  être 
poursuivis  disciplinairement.  (Cire.  Rennes,  25  avril  1856.) 

4510.  En  attendant,  pour  que  l’état  I),  dont,  nous  avons  parlé 
au  n° 4260,  puisse  èlre  plus  exactement  dressé,  chaque  juge- 
commissaire  est  tenu  de  fournir,  tous  les  ans ,  un  relevé  des 
ordres  et  contributions  confiés  à  sa  direction. 

Ce  relevé  comprend  deux  cadres  imprimés  envoyés  du  minis¬ 
tère,  et  distingués  par  les  lettres  A  et  B,  savoir  : 

1*  Un  état  À  récapitulatif  des  ordres  et  contributions  confiés 
à  chacun  d’eux ,  par  ordonnance  du  président  du  tribunal ,  et 
permettant  d’appréoier  d’un  coup  d’œil  l'ensemble  de  leurs 
opérations; 

2°  Un  état  B  nominatif  de  celles  de  ces  procédures  qui  ont 
été  terminées,  pendant  l’année  du  compte,  par  des  règlements 
définitifs. 

Au  lieu  de  dresser  un  étal  séparé  pour  chaque  juge-commis- 
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saire,  il  n’en  est  fait  qu'un  seul  par  tribunal,  quand  le  nombre 
total  des  procédures d’dïdre  et  de  rotitHbutioh  n'estpas  trop  élevé 
pour  que  les  ordres  et  eont  ri  but  ions  terminés  par  règlement 
définitif  puissent  être  inscrits  en  totalité  dans  le  tableau  B.  Mais, 
dans  le  tableau  À  de  cet  état  collectif,  chaque  juge-commissaire 
a  son  relevé  distinct,  au  bas  duquel  i!  peut  faire  les  observations 
qu’il  juge  utiles. 

Dans  les  tribunaux  où  ces  procédures  sont  trop  nombreuses, 
on  peut  continuer  à  fournir  un  état  spécial  pour  chaque  juge- 
commissaire. 

Etat  A.  Tableau  récapitulatif. 

431  i.  L'étal  A  est  divisé  en  trois  parties  indiquant  : 

1°  Le  nombre  des  procédures  ouvertes  par  la  nomination  du 
juge-commissaire  avant  le  1er  janvier  de  l'année  du  compte,  et 
pendant  l’année. 

Ce  nombre  doit  être  en  rapport  avec  celui  du  3e  S  du  même 
état  de  l'année  précédente,  et  reproduire  la  lre  ligne  du  ltr  g  de 
l'état  D  ci-dessus,  n°  4200. 

2°  Le  nombre  des  procédures  terminées  pendant  l’année, 

Soit  par  règlement  définitif,  dont  les  détails  sont  reportés 
à  l'état  B  ci -après  3 
Soit  à  l’amiable  entre  les  parties  3 
Soit  par  abandon  ; 

Soit  par  jonction  à  d’autres  procédures. 

Les  greffiers  elles  avoués  poursuivants  doivent  fournir,  au  be¬ 
soin,  les  indications  nécessaires  sur  ces  divers  points. 

3°  Le  nombre  des  procédures  restant  à  terminer  au  31  dé¬ 
cembre  de  l’année  du  compte , 

Et  dans  lesquelles  sont  intervenus  des  règlements  provisoires, 

Ou  dans  lesquelles  il  n’y  a  pas  encore  eu  de  règlement  pro¬ 
visoire  3 

Ou  dans  lesquelles  il  n’avait  môme  pas  encore  été  présenté  de 
requête  à  fin  d’ouverture. 

Les  chiffres  de  ces  trois  parties  doivent  être  soigneusement 
totalisés. 

Etat  B.  Tableau  nominatif . 

£312.  l/état  B  est  divisé  en  15  colonnes,  dans  lesquelles  on 
doit  inscrire  d’abord  les  ordres,  puis  les  contributions. 

La  1"  colonne  contient  la  désignation  des  parties  contre  les¬ 
quelles  es  ordres  ou  les  contributions  sont,  poursuivis  3 

La  2’  la  date  de  la  nomination  du  juge-commissaire  ; 
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La  3e  la  Haie  de  l’ouverture  de  l’ordre  ou  de  la  contribution  ; 

La  4*  le  montant  des  sommes  à  distribuer  ; 

La  5e  le  montant  des  sommes  pour  lesquelles  il  a  été  fait  des 
productions  ; 

La  6*  le  montant  des  frais  taxés  par  le  juge-commissaire  ; 

La  7e  la  date  de  la  sommation  à  fin  de  produire; 

La  8fl  la  date  du  règlement  provisoire; 

La  9e  la  date  de  la  sommation  à  fin  de  prendre  communica¬ 
tion  ; 

La  10'  la  date  du  règlement  définitif,  et  l’indication  du  règle¬ 
ment  partiel,  s’il  y  en  a  eu  ; 

La  11e  le  nom  de  l'avoué  poursuivant; 

La  et  la  13e  les  causes  du  retard,  c’est-à-dire  le  nombre  de 
contredits  portés  à  l’audience  dans  chaque  procédure, 

Soit  qu’ils  aient  clé  accueillis  , 

Soit  qu’ils  aient  été  rejetés  ; 

La  14*  le  nombre  des  créanciers  produisants; 

Enfin,  la  15*  colonne  est  réservée  aux  observations,  c’est-à- 
dire  à  l’explication  de  ce  que  les  chiffres  des  autres  colonnes 
pourraient  présenter  d’obscur  ou  d’équivoque,  et  à  faire  con¬ 
naître  si  on  est  dans  l’usage  de  comprendre  dans  les  frais  taxés  : 

1“  Ceux  de  bordereau  et  de  signification  ; 

Les  droits  de  greffe  el  d’enregistrement  des  procès-verbaux 
d'ordre. 

Il  faut  d’abord  inscrire  les  ordres  terminés,  puis  les  contribu¬ 
tions,  en  laissant  une  ligne  d’intervalle  entre  ces  deux  sortes  de 
procédures,  et  faire  des  totaux  distincts  et  séparés,  pour  les  unes 
et  pour  les  autres,  dans  les  colonnes  4,  5  et  6,  où  l'on  peut 
négliger  les  centimes. 

Lorsque  le  juge-commissaire  qui  a  terminé  l’ordre  ou  la  con¬ 
tribution  n’a  été  saisi  qu’en  remplacement  d'un  autre  juge,  il 
faut  toujours  marquer,  à  la  2B  colonne,  la  date  de  la  nomination 
du  premier  juge  désigné,  autrement  on  n’aurait  pas  la  durée 

exacte  de  la  procédure. 

Ces  états  doivent  être  dressés  par  les  greiïiers,  mais  sous  la 
direction  et  la  surveillance  des  juges-commissaires,  qui  doivent 
les  certifier  et  les  signer,  et  donner  toutes  les  explications  qui 
pourraient  être  nécessaires. 


Tl  T.  ». 


CHAP.  IV. 


TRAVAUX  STATISTIQUES. 


6 '*9 


§  S.  —  Ventes  judiciaires. 


(  Cadre  n°  G.) 


4SI 5,  Objet  et  division. 
4514,  Etat  récapitulatif. 
451  f>*  Elal  nominal  if. 


sommaire. 

1 4516.  Ouverture. 
14517,  Surenchère, 
Î4518.  Folle  enchère. 


4513*  Motifs* 

4530.  Ventes  notariales* 


i 54".  Ce  cadre  doit  comprendre  toutes  les  ventes  judiciaires 
terminées  pendant  l’année  du  compte. 

Il  contient  deux  états  distincts  : 

1°  L’état  A  présentant  le  tableau  récapitulatif  de  toutes  les 
ventes  judiciaires  dont  le  tribunal  a  eu  à  s’occuper  dans  l’année, 
qu’elles  aient  été  suivies  à  la  barre  du  tribunal  ou  renvoyées 
devant  notaires  ; 

Et  2<»  l’état  R  ou  étal  nominatif  des  ventes  terminées  dans 
l'année,  et  représentant  les  ventes  classées  aux  colonnes  h  et  5 
de  l’état  A  qui  précède. 

4.114.  L’étal  A  est  divisé  en  10  colonnes  indiquant,  savoir  : 


La  r"  colonne,  la  nature  des  ventes  distribuées  en  ncuflignes 
comme  suit,  ventes  : 

1“  Sur  saisie  immoblière  ; 

2"  Par  suite  de  surenchère  sur  aliénation  volontaire  ; 


3°  De  biens  de  mineurs  ou  d’interdits  ; 

'i°  Sur  licitation  entre  majeurs,  ou  entre  majeurs  et  mineurs  ; 
5°  De  biens  dépendant  de  successions  bénéficiaires  ; 
tî'1  De  biens  dépendant  de  successions  vacantes  ; 

7°  D’immeubles  dotaux  ; 

8°  De  biens  de  faillis  ; 


9°  Autres  ventes  judiciaires. 

Et  les  colonnes  2  à  9,  la  situation  des  ventes  de  chaque  es¬ 
pèce,  savoir,  ventes  : 

t°  Il  estant  à  terminer  des  années  précédentes  j 
2°  Reprises  après  abandon  ; 

3°  Ouvertes  dans  l’aunée  du  compte; 

V  Terminées  dans  l’année  ,  soit  à  ta  barre  du  tribunal ,  soit 
devant  notaires  ; 

5°  Non  suivies  par  quelque  motif  que  ce  soil  ; 

6"  Restant  à  terminer  au  31  décembre , 

Soit  à  la  barre  du  tribunal , 

Soit  devant  notaires  ; 

7°  Les  observations. 
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45 15.  De  son  côté,  l'état  ïî  est  divisé  en  11  colonnes  qui  font 
connaître  : 

1°  La  nature  des  immeubles  vendus,  et  la  distinction  des  pro¬ 
priétés  en  rurales  ou  urbaines; 

2°  La  nature  de  la  vente,  c'est-à-dire  si  elle  a  eu  lieu  sur  sai¬ 
sie  immobilière;  '  Loi  2  juin  1841,  art.  1".) 

Ou  par  suite  de  surenchère  sur  aliénation  volontaire,  (. Ibid . 
art.  2.) 

Ou  s'il  s'agit  d'une  veille  de  biensde  mineurs, {Ibid*  art.  3.) 

Ou  d'une  vente  de  biens  licites,  (Ibidi  art.  4.) 

Ou  d  une  vente  de  biens  dépendants  de  successions  bénéfi¬ 
ciaires  ou  vacantes,  {Ibid.  art.  5*} 

Ou  d'immeubles  dotaux  ou  dépendants  de  la  communauté 
après  renonciation,  (Ibid.  art.  6.) 

Ou  de  biens  de  faillis,  etc.  ; 

3°  La  daté  du  dépôt  du  cahier  des  charges  ; 

4°  La  nature  des  incidents  qui  ont  pu  survenir,  tels  que  ex¬ 
pertise,  conversion,  surenchère,  folle  enchère,  etc.,  etc.  ; 

a0  La  date  do  l'adjudication  définitive f  soit  à  la  barre  du  tri¬ 


bunal  ; 

6°  Soit  devant  notaire  ; 

7°  Le  nombre  des  lots  ; 

8°  Le  montant  de  la  mise  à  prix  ; 

3°  Le  montant  du  prix  d  adjudication; 

10*  Le  montant  des  frais  taxés,  mm  y  comprendre  la  remise 
proportionnelle  allouée  à  l'avoué  poursuivant; 

ltu  Enfin,  les  observations. 

Ï1  est  recommandé  d  additionner,  autant  que  possible,  les 
totaux  de  chacune  des  quatre  colonnes  7,  8,  9  et  10,  de  manière 
à  montrer,  d'un  coup  d’œil,  l'importance  de  la  valeur  des  im¬ 
meubles  vendus,  et  des  frais  judiciaires  que  les  ventes  ont  occa¬ 
sionnés  dans  le  cours  d’une  année. 


4516.  Sont  considérées  comme  ouvertes  ; 

1°  Les  ventes  sur  saisie  immobilière,  par  le  dépôt  du  cahier 
des  charges;  (Pr.  civ.,  690;) 

2fl  Les  ventes  par  suite  de  surenchère  sur  aliénation  volon¬ 
taire,  par  le  jugement  de  réception  de  la  caution;  (Ibid.  832.  j 

3°  Les  ventes  de  biens  de  mineurs,  par  le  jugement  d’homo¬ 
logation  de  l  avis  de  parents;  (Ibid.  958.) 

4*  Les  autres,  par  les  jugements  qui  les  ordonuènl. 

45J7.  On  doit  classer,  dans  l'état  lî,  les  ventes  terminées  dans 
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l'année  par  adjudication  définitive.  Dans  le  cas  de  surenchère, 
prévu  dans  lesarticles  708  et  suivants  du  Code  de  procédure  civile, 
la  vente  n’est  considérée  comme  terminée  que  par  l’adjudication 
prononcée  sur  la  surenchère,  conformément  à  l'article  719  du 
Code  précité  j  et,  si  une  première  adjudication  prononcée  à  la  fin 
de  décembre  n’était  attaquée,  par  la  voie  delà  surenchère,  qu’au 
commencement  fle  i'année  suivante,  la  vente  devrait  être  por¬ 
tée  dans  les  colonnes  7  ou  8  de  l’état  À,  comme  restant  à  ter¬ 
miner  au  31  décemhre,  et  il  n’en  serait  pas  fait  mention  dans 
l’état  nominatif  B.  .  -mo;  :,l 

4518.  II  en  est  de  meme  pour  les  cas  de  folle  enchère  lors¬ 
qu'elle  est  poursuivie  avant  la  délivrance  du  jugement  d’adjudi¬ 
cation,  selon  les  prévisions  de  l'article  734  du  même  Code,  autre¬ 
ment,  on  s’exposerait  à  porter  deux  fois  les  mêmes  ventes  dans 
l  étal  A  et  dans  l’état  B.  Mais, si  la  folle  enchère  n’était  poursui¬ 
vie  que  postérieurement,  et  qu’il  arrivât  qu’une  vente,  classée 
comme  terminée  dans  l’état  d’une  année  précédente,  fût  repor¬ 
tée  devant  le  tribunal  par  suite  de  folle  enchère,  il  faudrait  la 
comprendre  de  nouveau  dans  l’état  de  l'année  ou  elle  serait  re¬ 
prise,  mais  en  faisant  mention  de  celte  circonstance,  et  en  indi¬ 
quant  la  nature  primitive  de  la  vente. 

•4519.  L’utilité  de  ees  renseignements  est  facile  à  com¬ 
prendre.  De  toutes  les  procédures  poursuivies  devant  les  tribu¬ 
naux,  i!  n’en  est  pas  déplus  importantes  que  celles  qui  concer- 
nenl  les  ventes  judiciaires,  et  par  la  gravité  des  intérêts  qu’elles 
tiennent  en  suspens,  et  par  l’influence qu  elles  exercent  sur  le 
crédit  foncier.  D’un  autre  côté,  il  n'est  pas  sans  intérêt  de  suivre 
l’application  de  la  loi  relative  à  ces  ventes,  et  il  est  utile  de 
s'assurer  si  la  nouvelle  législation,  en  cette  matière,  répond  à 
tous  les  besoins  qu'elle  était  appelée  à  satisfaire.  (Cire.  min.  15 
déc.  1841.) 

4520.  Il  faut  donc  relever  avec  soin,  au  greffe  et  dans  les 
études  des  notaires,  les  diverses  indications  demandées  pour 
chaque  colonne  de  l’état  qui  précède.  Les  notaires  ne  peuvent, 
sous  aucun  prétexte  ,  refuser  de  fournir  les  renseignements  qui 
leur  seraient  demandés  par  le  ministère  public,  et  ce  magistral, 
ne  doit  pas  tolérer  de  semblables  refus  ;  car  il  est  évident  que 
ces  fonctionnaires,  quand  ils  sont  délégués  par  le  tribunal  pour 
procéder  aux  veilles  judiciaires,  sont  tenus  de  lui  rendre  compte 
de  la  manière  dont  ils  ont  accompli  leur  mandat.  Leur  refus 
d’obéir  à  un  pareil  devoir  pourrait  entraîner  des  peines  de  dis¬ 
cipline,  et  devrait  être  un  obstacle  à  ce  que  le  même  mandat  leur 
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ûfc  confié  à  l'avenir,  i  Cire.  min.  31  déc.  1842  et  12  dce.  1845, 

§  4.) 

Remarquons,  en  passant,  que,  quoique  les  notaires  soient  des 
délégués  du  pouvoir  judiciaire  pour  procéder  à  ces  ventes,  les 
actes  qu’ils  en  rapportent,  les  adjudications  qu’ils  prononcent, 
n’ont,  en  aucune  façon,  le  caractère  des  jugements,  et  ne  peuvent 
être,  comme  eux,  l’objet  d’un  recours  en  appel  devant  la  juri¬ 
diction  supérieure.  (Rennes,  11  mars  1844. — Arrêt  inédit.) 

Tous  les  comptes  civils  doivent  être  transmis  tous  les  ans, 
dans  le  courant  d'avril,  parle  procureur  général  de  chaque  res¬ 
sort,  après  avoir  été  communiqués,  ceux  de  la  Cour  d’appel  au 
premier  président,  et  ceux  des  sièges  de  première  instance  au 
président  du  tribunal.  <  Cire-  min.  31  déc.  1842  et  12  janvier 
IS45.) 

Tels  sont  les  documents  que  les  magistrats  du  parquet  doi¬ 
vent  fournir  chaque  année  sur  l'administration  de  la  justice  ci¬ 
vile;  passons  aux  comptes-rendus  de  la  justice  criminelle. 


SECT.  11.  —  STATISTIQUE  CRIMINELLE. 

$  1er.  —  Tribunaux  d’arrondissement 


4321,  Comptes  annuels, 
4522.  Rédaction, 


S  O  MM  AIRE* 

43â5.  Division. 


4521.  Chaque  procureur  général  est  tenu  d’envoyer,  tous  les 
ans,  dans  la  première  quinzaine  d'avril  au  plus  tard,  au  ministre 
de  la  justice,  les  comptes  annuels  de  l’administration  de  la  jus¬ 
tice  criminelle  dans  son  ressort.  (Cire.  min.  31  déc.  1855.  — 
Cire.  Rennes,  16 janv.  1857.) 

Ces  comptes  sont  au  nombre  de  cinq,  dont  les  cadres  imprimés 
sont  transmis  de  la  chancellerie,  savoir  : 

1°  Celui  des  tribunaux  de  première  instance; 

2*  Celui  de  la  chambre  correctionnelle  de  la  Cour  d’appel  ; 

3°  Celui  de  la  chambre  d’accusation  ; 

4°  Les  comptes  trimestriels  des  assises  ; 

5°  Les  étals  des  récidives. 

De  leur  côté,  les  parquets  de  première  instance  sont  dans  1  o- 
bligation  d’envoyer,  tous  les  ans,  au  procureur  général,  dans  la 
seconde  quinzaine  de  mars,  le  compte-rendu  de  l’administration 
de  la  justice  criminelle  dans  leur  arrondissement,  pendant  1  an¬ 
née  précédente.  (Cire.  min.  5  janv.  1826  et  15  janv.  1844.) 

Ce  compte  doit  être  dressé  en  triple  expédition;  deux  sont 
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transmises  au  procureur  général,  une  pour  le  ministre,  l'autre 
pour  le  parquet  de  la  Cour,  et  la  troisième  demeure  au  ministère 
public,  pour  pouvoir  la  consulter  au  besoin.  (Cire.  min.  19janv. 
1833.) 

43212.  Ce  travail  ne  peut  pas  être  confié  au  grellier.  Il  doit 
être  rédigé  au  parquet,  par  les  chefs  de  parquet  eux-mêmes  ou 
par  leurs  substituts,  sous  leur  direction  immédiate  et  sous  la 
garantie  de  leur  signature  ;  car  il  ne  peut  être  signé  par  un  sub¬ 
stitut  qu'autant  qu'il  est  fait  mention  que  le  chef  du  parquet  est 
absent  ou  empêché,  parce  que  celui-ci  doit  seul  répondre  de 
r exactitude  des  renseignements  qui  doivent  servir  à  juger  son 
administration.  (Cire.  min.  50  janv.  1829.) 

Ce  compte  est  fourni  sur  des  cadres  imprimés,  envoyés  chaque 


année  en  nombre  suffisant,  par  le  ministre  de  la  justice,  aux 
procureurs  généraux,  et  par  ceux-ci  à  chaque  chef  de  parquet. 

4323.  Le  premier  de  ces  cadres  est  divisé  en  six  parties  dis¬ 
tinctes,  savoir  : 


I*  Renseignements  généraux  ; 

II.  Jugements  correctionnels; 

Ul.  Ordonnances  de  la  chambre  d’instruction; 

IV.  Jugements  de  simple  police  ; 

V.  Renseignements  divers  ; 

VI.  Observations  générales. 

I"  PARTIE.  —  Reîiseigsements  géséracï. 


SOMMAIRE, 


Kt at  A*  Parquet. 
4324,  Objet, 

4323.  Anciennes  affaires, 
4r*2i3.  Affaires  nouvelles, 
4527.  Résumé, 
îr>28.  Âgenis  judiciaire!. 

Etat  lî.  Stttfei  des  affaires, 

4329*  Division  par  classes. 


4350*  Enuméra  lion. 

Etat  C*  Chambre  d'in¬ 
struction. 

4331,  Objet  et  division. 

Etat  D.  Ünionnaîtrcs, 

4352,  Résultat  des  affaires, 
4333.  Qrdono*  multiples. 
1334*  Ordonn,  préparai. 


Etat  E*  Détention  préven¬ 
tive. 

i533.  Objet  et  division. 
433tk  Liberté  provisoire. 

Etat  F,  Commissions  roga¬ 
toires , 

4337*  Objet  et  division. 


Hans  la  première  page  de  ce  compte,  sous  le  litre  de  Renseigne¬ 
ments  généraux,  on  doit  faire  connaître,  dans  les  états  A  et  B, 
la  situation  du  parquet,  et,  dans  les  états  C,  l),  K,  F,  celle  de  la 
chambre  d’instruction,  comme  suit. 


Etat  A.  Situation  du  parquet, 

4324.  Cet  état  marque  l'origine  et  le  nombre  des  plaintes, 
dénonciations  et  procès-verbaux  qui  sont  entrés  au  parquet,  et 
dont  le  ministère  public  a  eu  à  s’occuper  dans  l’année  du  compte. 
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£525.  En  tète  cie  ce  tableau  se  trouve,  sous  la  désignation  de 
plaintes,  procès-verbaux  et  dénonciations  antérieurs,  la  récapi¬ 
tulation  : 

1°  Des  plaintes  de  l'année  précédente,  sur  lesquelles  le  minis¬ 
tère  public  n  av^il  pris  aucune  détermination  avant  le  1er  jan¬ 
vier  de  l’année  du  compte,  c'est-à-dire  qu  i!  n'avait  ni  transmises 
au  juge  d’instruction,  ni  portées  devant  le  tribunal  correctionnel, 
ni  renvoyées  à  la  juridiction  compétente,  ni  classées  au  parquet 
pour  y  demeurer  sans  suites.  Ce  premier  nombre  doit  reproduire 
exactement  le  chiffre  de  la  cinquième  ligne  île  l'état  li  du  compte 
de  l’année  précédente; 

2°  De  celles  de  ces  anciennes  affaires  abandonnées  qui  ont 
donné  lieu  à  une  instruction,  ou  à  des  poursuites,  dans  cette 
même  année* 

3*  Des  poursuites  reprises  sur  nouvelles  charges  dans  des  af¬ 
faires  qui  avaient  reçu  une  première  décision  avant  l’année  du 
compte,  pourvu  que  la  première  décision  suit  antérieure  à  eetle 
année. 


On  doit  y  voir,  en  un  mot,  le  total  des  anciennes  affaires  don! 

« 

le  ministère  public  a  eu  à  s’occuper. 

43 26.  0uul'i  aux  nouvelles  affaires  survenues  pendant  l’an¬ 
née  du  compte,  on  doit  trouver  dans  cc  tableau  : 

1°  Le  nombre  des  plaintes,  dénonciations  et  procès-verbaux 
parvenus  au  parquet,  tant  ceux  que  le  ministère  public  a  reçus 
directement  lui-même,  que  ceux  qui  lui  ont  été  transmis, 

Soit  par  le  juge  d'instruction, 

Soit  pur  la  gendarmerie  ; 

Soit  par  les  juges  de  paix  , 

Soit  par  les  maires  ou  adjoints, 

Soit  par  les  commissaires  de  police, 

Soit  par  les  gardes  champêtres. 


Soit  de  toute  autre  manière  * 

Et  2®,  les  affaires  connues  par  la  poursuite  directe  de  la  partie 
civile  qui  les  a  portées  à  l’audience,  sans  que  le  ministère  public 
en  ait  eu  avis  avant  celte  poursuite  ;  car  la  citation  directe  de  la 
partie  civile  est  regardée  comme  une  plainte  qui  porte  le  fait  à 
la  connaissance  du  ministère  publie. 

4527.  Ainsi,  l’état  A  doit  contenir  le  total  des  plaintes  dont 
le  ministère  publie  a  eu  à  s'occuper  clans  le  courant  de  l'année 
du  compte,  à  l’exception  toutefois  des  affaires  poursuivies  à  la 
requête  des  administrations  publiques,  qui  ne  sont  portées  ni 
dans  l’étal  À,  ni  dans  l  état  B;  mais  on  doit  y  comprendre  les 
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morts  accidentelles  et  les  suicides,  qui  n'ont  p&s  été  suivis  d’une 
instruction,  et  qui  seront  l'objet  des  états  A  et  il  de  la  cinquième 
partie  du  compte,  ngs  4333  et  4334. 

Si  le  ministère  public  a  reçu  plusieurs  plaintes  de  diverses 
personnes  sur  la  même  affaire,  il  ne  doit  compter  ici  que  celle 
qui  lui  est  parvenue  la  première  ;  autrement,  il  n  y  aurait  plus 
de  rapport  entre  ce  tableau  et  le  suivant. 

£5211,  L'état  A  est  accompagné  d’une  note  indiquant  : 

1°  Le  nombre  des  brigades  de  gendarmerie  existant  dans  l'ar¬ 
rondissement; 

2*  Le  nombre  des  gendarmes  de  tous  grades  composant  ces 
brigades  ; 

3°  Le  nombre  des  commissaires  de  police  ; 

4°  Le  nombre  des  agents  de  police  ; 

5°  Le  nombre  des  gardes  champêtres  communaux  ; 

6g  Le  nom  lire  des  gardes  particuliers  assermentés  ; 

7°  Le  nombre  des  gardes  forestiers  et  gardes-pêche  de  tous 
grades  ; 

3°  Le  nombre  des  douaniers. 

Ces  renseignements  ont  pour  but  de  faire  connaître  le  zèle  ou 
l’activité  de  ces  divers  agents,  par  le  rapprochement  de  leur 
nombre  avec  celui  des  procès» verbaux,  qu’ils  ont  rapportés  et 
qui  ont  été  transmis  au  ministère  public. 

Quand  celui-ci  ne  connaît  pas  le  nombre  des  gardes  particu¬ 
liers  assermentés,  en  exercice  dans  son  arrondissement,  il  doit  le 
demander,  soit  aux  maires,  soit  aux  juges  de  paix. 


Etat  B.  Suites  des  affaires. 

4320.  Cet  état  fait  connaître  la  première  direction  donnée  aux 
plaintes,  dénonciations  et  procès-verbaux  parvenus  au  parquet, 
c’est-à-  dire  comment  ils  en  sont  sortis. 

Sous  ce  rapport,  ils  se  divisent  naturellement  en  cinq  classes 
principales. 

1°  Quand  un  crime  est  signalé  au  ministère  public,  et  qu  il  ne 
parait  pas  impossible  d’en  découvrir  l’auteur,  le  juge  d'instruc¬ 
tion  est  requis  d’informer,  et  se  trouve  ainsi  chargé  de  l’affaire. 
11  en  est  de  même  lorsqu  il  s'agit  d’un  délit  grave  et  que  le  pré¬ 
venu  est  arrêté,  ou  que  le  fait  et  ses  circonstances  n’ont  pas  été 
assez  bien  constatés  pour  que  le  tribunal  correctionnel  puisse  en 
être  saisi  directement,  comme  nous  l  inons  dit  au  tome  u  , 
iv)*  1539  et  suivants; 

2°  En  matière  correctionnelle,  si  le  prévenu  a  conservé  sa  li- 
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berté,  et  que  les  preuves  du  délit  aient  été  recueillies  avec  soin 
parles  officiers  de  police  judiciaire,  soit  dans  le  premier  moment, 
soildepuis,  sur  la  demande  du  ministère  public,  une  citation  di¬ 
recte  saisit  le  tribunal  correctionnel  ; 

3°  Lorsque  l’affaire  n'intéresse  pas  essentiellement  Tordre  pu¬ 
blie,  le  procureur  de  l'arrondissement  laisse  aux  parties  lésées 
le  soin  de  se  pourvoir  directement  devant  le  tribunal  correction¬ 
nel,  et,  si  elles  s’y  décident,  il  n"a  plus  qu’à  surveiller  leur  action; 

4*  Lorsque  les  plaintes,  dénonciations  et  procès-verbaux  por¬ 
tent  sur  un  fait  qui  est  évidemment  de  la  compétence  des  tribu¬ 
naux  de  simple  police,  ou  d’un  autre  tribunal,  le  ministère  pu¬ 
blic  les  renvoie  devant  la  juridiction  compétente; 

5"  Enfin,  lorsque  les  plaintes  ne  présentent  ni  crime,  ni  délit, 
ou  qu’elles  ne  présentent  qu’un  délit  sans  gravité ,  ou  qu  elles 
n’offrent  aucun  moyen  de  découvrir  les  coupables,  le  ministère 
public  ne  peut  que  les  déposer  dans  les  eartons  du  parquet,  pour 
y  avoir  recours  en  cas  de  besoin,  cl  il  en  rend  compte  chaque 
année,  u)te  fois  pour  toutes ,  à  la  lettre  T  de  la  cinquième  partie 
du  présent  compte,  n°  4389. 

4330.  Ainsi,  Tétât  B  indique  : 

1° Les  affaires  communiquées  au  juge  d'instruction,  et  qui 
doivent  sc  retrouver  aux  états  C  et  D,  nos  4331  et  4332  ci-après, 
et  à  la  troisième  partie  du  présent  compte. 

Le  nombre  de  ces  affaires  doit  être  égal  à  celui  de  l’état  C. 

2°  Les  affaires  portées  directement  à  l’audience,  soit  par  le  mi¬ 
nistère  public,  suit  par  les  parties  civiles,  et  dont  le  nombre  doit 
se  retrouver  dans  le  total  des  4%  Geet  8*  colonnes  du  ier  état  de 
la  seconde  partie,  nos  4345  et  4346. 

3®  Les  affairesqui  ont  été  renvoyées  par  le  ministère  publie  au: 
tribunal  de  simple  police,  ou  devant  une  autre  juridiction,  c’est- 
à-dire  devant  les  magistrats  d’un  autre  arrondissement,  ou  de¬ 
vant  des  tribunaux  d’un  autre  ordre. 

Il  ne  faut  porter  là  que  les  contraventions  de  simple  police  qui 
auraient  été  dénoncées  au  ministère  public  comme  constituant 
des  infractions  plus  graves.  Mais  on  ne  doit  point  y  faire  figurer, 
par  exemple,  les  contraventions  à  la  police  du  roulage,  qui  sont 
de  la  compétence  des  tribunaux  de  simple  police,  par  cela  seule 
ment  que,  aux  termes  de  ta  loi  du  30  mai  1851,  les  procès-ver¬ 
baux  qui  les  constatent  auront  été  communiqués  aux  parquets 
de  première  instance. 

4®  Les  affaires  qui  ont  été  classées  au  parquet  comme  ne  pou- 
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vaut  donner  Heu  à  aucune  poursuite,  et  dont  le  total  doit  se  re¬ 
trouver  à  la  lettre  F  de  la  cinquième  partie; 

5°  Enfin,  les  affaires  sur  lesquelles  le  ministère  public  n’avait 
encore  pris  aucune  détermination  au  1"  janvier  de  l’année  du 
compte,  il  peut  arriver,  en  cil  et,  qu'à  cette  époque  ce  magistrat 
n’ail  [»as  encore  recueilli  assez  de  renseignements  pour  le  fixer 
sur  la  direction  à  donner  à  certaines  plaintes,  et  il  doit  les  lais¬ 
ser  connue  en  suspens  au  présent  article,  lors  même  qu’au  mo¬ 
ment  oii  il  rédige  le  compte,  c’est-à-dire  après  l’exercice  clos, 
son  indécision  eut  cessé,  et  qu'il  eût  déjà  commencé  des  pour¬ 
suites,  mais  postérieurement  à  l’année  du  compte,  parce qu 'alors 
ces  poursuites  devront  figurer  au  compte  de  l’année  suivante. 

Le  total  de  l’état  B  doit,  s’il  est  exact,  être  parfaitement  égal 

à  celui  de  l  étal  À;  et,  pour  cela,  il  faut  y  comprendre,  parmi 

les  affaires  laissées  sans  poursuites  et  classées  au  parquet ,  les 

suicides  et  les  morts  accidentelles  qui  n’ont  pas  été  l’objet  d’une 

instruction  ;  ce  qui  n’empêchera  pas  que  ces  événements  ne 

soient  reportés,  avec  plus  de  détails,  à  la  cinquième  partie  du 

compte,  étals  A  et  11. 

■ 

Etat  C.  Chambre  d'instruction. 

4551.  L’état  G  doit  marquer  le  nombre  d’affaires  dont  le  juge 
d’instruction  a  eu  à  s’occuper  pendant  l’année  du  compte,  sa¬ 
voir  : 

Celles  dont  il  restait  saisi  au  1er  janvier,  c’esl-à-dire  celles  qui 
lui  avaient  été  remises,  et  qui  n’avaient  pas  été  réglées,  avant 
celle  époque,  par  des  ordonnances  de  la  chambre  d'instruction. 

Ht  celles  dont  il  a  été  saisi  pendant  l’année  du  compte,  et  dont 
le  total  doit  être  égal  au  chiffre  de  la  lT{‘  ligue  de  l’état  B. 

État  Ü.  Ordonnances. 

4552.  L’état  D  indique  le  résultat  des  affaires  portées  à  l  étal 
G,  ou,  en  d’autres  termes,  le  nombre  des  affaires  en  instruction 
terminées,  évoquées,  ou  non  terminées. 

Ainsi  il  fait  connaître  : 

1°  Le  nombre  des  affaires  dont  le  juge  d’instruction  a  été  des¬ 
saisi  par  ordonnances  portant, 

Soit  qu’il  n’y  a  lieu  à  suivre  contre  aucun  des  inculpés; 

Soit  portant  renvoi  de  tous,  ou  de  quelques-uns  des  inculpés 
Devant  la  chambre  d’accusation, 

Devant  le  tribunal  correctionnel, 

Jitvq  ni  ie  tribunal  de  simple  police, 

Ou  devant  luuto  antre  juridiction  ; 

TO  MK  III. 

à  2 


(558  LIVRE  SIXIÈME.  — *  ADMINISTRATION  JUDICIAIRE. 


2°  U  nom  lire  des  affaires  qui,  a  pros  avoir  été  commun  iq  uées 
au  juge  d'instruction,  ont  été  évoquées  par  la  Cour  d’appel  ,  ou 
renvoyées  devant  elle  sans  ordonnance,  parce  qu’elle  était  seule 
compétente. 

La  réunion  de  tous  ces  chiffres  indique  le  nombres  des  affaires 
dont  le  jugé  d'instruction  a  été  dessaisi  dans  Vannée. 

3®  llnün,  le  nombre  d’affaires  dont  le  juge  d  instruction  est 
resté  saisi  au  31  décembre  de  Vannée  du  compte. 

Ce  nombre,  réuni  au  total  qui  précède,  reproduit  le  total  général 
des  affaires  dont  le  juge  d'instruction  a  eu  à  s’occuper,  et  doit? 
par  conséquent,  être  égal  à  celui  de  Vëtat  C. 


11  n’est  pas  fait  ici  mention  du  délai  dans  lequel  les  ordonnan¬ 
ces  ont  été  rendues;  celle  indication  se  trouve  à  la  septième 
partie  du  compte,  14e  colonne,  lettre  C. 

4555.  Si  une  même  ordonnance  a  renvoyé  simultanément 
divers  prévenus  devant  des  juridictions  différentes,  elle  ne  doit 
être  comptée  qu’une  fois,  et  portée  à  l'article  auquel  elle  appar¬ 
tient  par  sa  disposition  la  plus  rigoureuse.  Ainsi,  lorsque  sur 
trois  inculpés  compris  dans  la  même  poursuite,  et  A  l’égard  des¬ 
quels  il  est  statué  par  une  seule  et  même  ordonnance,  l’un  est 
renvoyé  en  simple  police,  un  autre  en  police  correctionnelle,  pi 
le  troisième  devant  la  chambre  d’accusation,  c’est  parmi  te*  or¬ 
donnances  portant  renvoi  devant  cette  chambre  que  celle-ci  doit 
être  comprise:  et  elle  ne  peut  être  comptée  parmi  celles  qui  ren¬ 
voient,  soit  en  police  correctionnelle,  soit  en  simple  policé,  sans 
quoi  il  se  trouverait  plus  d’ ordonnances  que  d  'affaires  portées  en 
instruction,  tandis  que  ces  deux  nombres  doivent  être  égaux. 

D’un  autre  coté,  si  une  seule  ordonnance  a  statué  sur  plusieurs 
affaires,  ou  si,  au  contraire,  une  seule  affaire  a  donné  lieu  à  plu¬ 
sieurs  ordonnances  définitives,  il  faut  en  faire  mention  par  des 
renvois  placés  au  bas  de  la  première  page  du  compte,  et  indiqués 
par  des  lettrines  «,  t>,  c,  plutêt  que  par  des  chiffres,  qui  pour¬ 
raient  faire  confusion  avec  ceux  du  compte. 

4534.  Remarquez  aussi  que,  dans  ce  relevé  des  ordonnances 
de  la  chambre,  il  ne  faut  pas  comprendre  les  ordonnances  prépa¬ 
ratoires  ou  d’instruction;  par  exemple  celles  qui  auraient  prescrit 
un  supplément  d’information  ou  l'apport  de  quelque  pièce;  mais 
seulement  les  ordonnances  dé  finit  it  es  qui  ont  dessaisi  le  juge  d  in¬ 


struction. 

Les  premières,  simples  ordonnances  d’avant  faire  droit,  ne  sont 
comprises  dans  aucune  des  parties  du  compta* 
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État  E.  Détrhfion  préventive . 


455J.  Cet  état  doit  indiquer  le  nombre  total  des  individus 
arrêtés  et  détenus  préventivement  dans  l’année  du  compte.,  en 
distinguant  ceux  sur  le  sort  desquels  il  restait  à  statuer  au  31 
décembre,  et  ceux  qui  ont  été  arrêtés  préventivement  dans  l'ar¬ 
rondissement  pendant  l'année. 

Ces  détenus,  parmi  lesquels  il  faut  comprendre  les  inculpés 
mis  en  liberté  provisoire,  doivent  être  relevés  sur  les  registres 
de  la  maison  d’arrêt.  La  durée  de  leur  détention  préventive  est 
ensuite  indiquée  à  l'état  vi  de  la  page  4  du  présent  compte. 

4556,  Quant  atix  individus  mis  en  liberté  provisoire,  il  faut 
distinguer  : 

1&  Ceux  qui  ont  été  mis  en  liberté  provisoire  sous  caution, 
conformément  à  l’article  114  du  Code  d'instruction  criminelle  ; 

2"  Ceux  qui  ont  été  mis  en  liberté,  conformément  aux  articles 
129  et  131  du  même  Code; 

3°  Ceux  qui  ont  été  élargis  par  suite  delà  mainlevée  du  man¬ 
dat  de  dépôt,  en  exécution  de  la  loi  du  4  avril  1855; 

4’  Enfin,  ceux  qui  ont  été  repris  en  vertu  d’ordonnance  de 
prise  de  corps. 

Remarquez  que  les  individus  classés  dans  ces  quatre  derniers 
paragraphes,  qui  iront  aucune  corrélation  entre  eux,  sont  déjà 
compris  dans  les  deux  premières  catégories  parmi  les  inculpés 
arrêtés. 

» 

Etat  F.  Com missions  rogatoires. 


4  55“.  Cet  état  comprend  les  commissions  rogatoires  décer¬ 
nées  par  le  juge  d’instruction,  et  celles  qui  ont  été  reçues  et 
exécutées  par  lui. 

U  est  divisé  en  7  coiotmes.  Dans  la  première  on  indique, dans 
des  lignes  différentes  : 


1°  Ees  commissions  rogatoires  déliv  rées,  soit  à  d’autres  jug 
d  instruction,  soit  à  des  juges  de  paix,  soit  à  des  magistrats  étra 


gers  ; 

2°  Les  commissions  rogatoires  reçues  et  exécutées, 

Dans  la  seconde,  le  nombre  total  de  chaque  espèce  ; 

Et,  dans  les  colonnes  3  à  7,  le  délai  dans  lequel  ces  diverses 
commissions  ont  été  exécutées,  savoir  : 

D'un  jour  à  dix  inclusivement; 

De  onze  jours  à  vingt; 

De  vingt  et  un  jours  à  trente  •  ;  "  *  " 

Après  plus  de  trente  jours  ; 
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Enfin,  celles  qui  n’étaient  pas  encore  exécutées  au  31  décembre 
de  l’année  du  compte. 

Le  total  des  colonnes  3  à  7  doit  reproduire  le  total  de  la  2e. 

Le  délai  d’exécution  se  compte,  savoir  :  pour  les  commissions 
délivrées,  du  jour  où  elles  sont  transmises,  au  jour  où  arrivent  la 
réponse  et  le  procès-verbal  du  magistrat  délégué. 

Et,  pour  les  commissions  reçues,  du  jour  où  la  commission  par¬ 
vient  au  juge  d’instruction  délégué,  au  jour  où  il  y  répond. 
Toutes  ces  époques  doivent  être  constatées  par  son  registre  de 
correspondance. 


Il*  PARTIE.  —  Pouce  comiectiosseue. 


/ 

]*r  Etat,  Jugement i  cor¬ 
rectionnels* 

*338.  Objet  et  divisinn* 

Jugements  détînilifs. 
4346.  locorapélimce. 

Aivt,  1IP,  —  Délits. 
i#  Nature  des  dtlitj* 

4541.  Enumération. 

4542,  Nûinemhhire. 

4513.  Contravenl.  spéciales. 

2°  Nombre  des  délits, 

4  54  4.  Indications. 

A  ht.  2. —  Pûui&iutfj, 

4345.  Indications. 

4546.  Dis  line  lions. 

A  ht.  3.  —  Prévenus* 

4  347.  Nombre  et  division. 


SOMMAIRE, 

A nt*  4.  —  Jugements* 

4348.  Acquittement, 

1549.  Incompétence. 

4330*  Autres  exceptions. 
4531.  Condamnations. 
4332,  Appels. 

ÀRTr  5.  —  OAierwfioiif, 

4355,  Résultats. 

4354.  Modilications* 

4555,  Annotations, 

4556.  Kxplications, 

Anr.  G*  ■ —  Annexes* 

4537,  Totalisation. 

4538.  Jugements  préalables 

II*  Etat,  Jugements  sur 
appel. 

4350,  Übjel. 

4360,  Division. 


45G i  ,  Observations. 

4362.  Concordance, 

IIIe  État.  H&apfiwZaJio». 

4363.  Objet.  , 

4564.  Division. 

[Ve  ÉTAT.  Délai  de  la  dé* 
cision* 

43C3.  Objet, 

4366,  Division. 

Ve  État,  Délai  de  l  exécu¬ 
tion. 

4567,  Objet. 

1568,  Division, 

VI*  État,  Durée  de  la  dé¬ 
tention  préventive. 

4569.  Objet* 

4370.  Division. 


rf  Etat*  Jugements  correctionnels • 

4558.  Les  jugements  correctionnels  sont  l’objet  de  la  se¬ 
conde  partie  du  compte  et.  sont  distribués  dans  cinq  états  dif¬ 
férents. 

Le  i  r  état  comprend  les  jugements  définitifs  rendus,  en  pre¬ 
mier  ressort,  par  le  tribunal  de  police  correctionnelle,  et  il  ne 
doit  comprendre  que  les  jugements  définitifs. 

4559.  On  entend  ici  par  jugements  définitifs  les  jugements 
pur  défaut  qui  ne  sont  plus  susceptibles  d’opposition.  Les  juge¬ 
ments  par  défaut  rendus  à  la  requête  du  ministère  public,  pen¬ 
dant  l’année  du  compte,  et  qui,  après  notification,  n’ont  pas  été 
attaqués  dans  le  délai  de  la  loi,  sont  définitifs,  et  doivent,  par  con¬ 
séquent,  être  comptés  comme  tels. 

Lorsqu’il  a  été  formé  opposition,  et  qu  elle  a  été  jugée  dans 
Tannée,  on  ne  porte  ici  que  le  jugement  sur  opposition  ;  si  cil 
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n’a  pas  été  jugée,  l’affaire  n’csl  comprise  que  dans  le  comple  de 
l’année  suivante. 

Dans  tous  les  cas,  ces  jugements  par  défaut  sont  classés  à  la 
fin  du  compte,  sous  la  lettre  À  de  la  colonne  3G  ;  mais  les  juge¬ 
ments  par  défaut,  rendus  à  la  requête  d'une  administration  pu¬ 
blique  ou  d’une  partie  civile,  doivent  être  compris  au  présent 
état,  quand  même  ils  n’auraient  pas  été  signifiés. 

4  540.  Lorsque  le  tribunal  correctionnel  s’est  déclaré  incom¬ 
pétent  par  un  jugement  passé  en  force  de  chose  jugée,  ce  juge¬ 
ment  ne  doit  pas  être  compté  au  présent  état.  11  suffit  d’en  faire 
mention  à  la  lettre  B  de  la  colonne  36,  comme  on  le  verra  au 
n°  4349. 

Quand  un  tribunal  paraît  s’être  déclaré  i\  tort  incompétent,  il 
faut  faire  connaître  les  motifs  de  sa  décision. 

Ce  premier  état  se  divise  en  36  colonnes.  Les  nombreux  dé¬ 
tails  qu’il  renferme  se  rapportent  tous  à  l’une  de  ces  quatre  di¬ 
visions  :  1° Nature  et  nombre  des  délits  ;  2°  Forme  des  poursuites; 
3°  Nombre  des  prévenus  ;  4°  Nombre  et  résultat  des  jugements  et 
des  appels.  (Cire.  min.  3  janv.  1S26.) 

Art.  î'f.  —  Del  iis. 

1°  Nature  îles  délils. 


4541.  La  r®  colonne  est  destinée  à  contenir,  en  autant  de  li¬ 
gnes  distinctes,  l’énumération  complète  des  diverses  espèces  de 
délits  qui  ont  été  jugés  dans  le  cours  de  l’année. 

Ces  délits  doivent  être  définis  le  plus  succinctement  possible 
et  sans  aucune  explication,  mais  avec  clarté,  exactitude,  préci¬ 
sion,  et  dans  les  ternies  mêmes  des  lois  pénales  ,  en  ayant  soin 
de  ne  réunir  dans  le  même  article  que  des  faits  de  même  nature. 

Lorsqu’un  prévenu  a  été  poursuivi  pour  plusieurs  faits  à  la 
fois,  on  n’inscrit  que  celui  qui  a  motivé  la  condamnation  ;  en  cas 
de  conviction  sur  plusieurs  délits,  ou  d’acquittement  sur  tous, 
on  n’inscrit  que  le  plus  grave. 

454*1.  Les  délits  doivent  être  classés  comme  suit  ;  ceux  qui 
ne  se  trouvent  pas  dans  cette  nomenclature  seront  placés  à  la 
suite ,  par  ordre  alphabétique,  et  sans  pouvoir  y  être  intercalés  : 


1.  U. in  lie  surveillance  ; 

2.  Vagabondage; 

3.  Mendicité;  ! 

4.  Rébellion  ; 

5.  Outrages  et  violences  envers 
des  magistrats  de  l’ordre  administra¬ 
tif  ou  judiciaire  ; 

6.  —  envers  d’autres  fonction¬ 
naires  ou  agents; 


7.  Menaces  écrites  ou  verbales; 

8.  Coups  et  blessures  volontaires; 

9.  Homicides  involontaires  par 
imprudence  ou  autre  cause; 

10.  —  causés  par  des  chevaux  ou 
des  voitures  ; 

1 1.  Homicide  involontaire  d’un  en¬ 
fant  nouveau-né  par  sa  mère; 

12.  Blessures  involontaires  eau- 
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sées  par  la  mauvaise  direction  d’une 
voiture  ou  d’un  cheval  ; 

13.  — -  ou  par  toute  autre  cause; 

1 S .  Outrage  public  a  la  pudeur  ; 

15.  Attentat  aux.  mœurs  eu  exci¬ 
tant  ou  favorisent  la  débauché  ; 

16.  Adultère  ; 

17.  Diffamation  et  injures; 

18.  Détournement  par  le  saisi  des 
objets  saisis  sur  lui  ; 

19.  Vols  simples ,  (C.  pén.  388  et 

4M.) 

Et  vols  quaUQés  jugés  correc¬ 
tionnellement  ;  (J fort.,  68.) 

20.  banqueroute  simple  ; 

21.  Escroquerie; 

22.  Abus  de  confiance; 

23.  Arbres  appartenant  à  autrui 
abattus  ou  mutilés; 

2  \ .  Destruction  de  clèhi res  ; 

25.  Incendies  involontaires; 

26.  Maraudage  et  (ledits  ruraux; 

27.  Chasse  en  temps  prohibé,  ou 
sans  permis ,  ou  avec  engins  pro¬ 


hibés,  ou  sur  le  terrain  d'autrui  ; 

28.  Possession  ou  détention  de  fi¬ 
lets,  engins,  ou  autres  ins trumenls de 
chasse  prohibes  ; 

29.  Vente,  achat  ou  colportage  de 
gibier  en  temps  prohibé  ; 

30.  tromperie  sur  la  qualité  ou  la 
quantité  des  marchandises  vendues 
ou  mises  en  vente  ;  ^  Lois  27  mars 

1851  et  5  tuai  1855.) 

31.  Délits  politiques  de  toute  es¬ 
pèce  ; 

32.  Délits  delà  presse  périodique  ; 
$3,  —  non  périodique  j 

34.  Livres  et  gravures  obscènes; 
3,'i,  Colportage  d’imprimés  sans 
autorisation  ; 

36.  Contraventions  diverses  eu 
matière  de  presse  ; 

37.  Délits  divers  en  matière  d’élec¬ 
tions  ; 

38.  Ouverture  de  cabarets  sans 

autorisation  ; 

Etc.,  etc.,  etc. 


On  pourra  compléter  celte  énumération,  en  consultant  la  no¬ 
menclature  des  délits  qui  se  trouve  au  tomeu,  n"  1158. 

Quand  le  tribunal  correctionnel  a  jugé,  soit  des  crimes,  soit 
des  faits  de  simple  police,  on  doit  marquer,  par  des  renvois  à  la 
colonne  d’observations.,  comment  il  en  a  été  saisi. 

11  faut  remarquer  que  tous  les  prévenus  jugés  pour  infraction 
de  ban,  qu’ils  aient  été  acquittés  ou  condamnes,  étant  évidemment 
en  récidive,  doivent  se  retrouver  dans  l'état  spécial  des  récidives, 
cadre  u°  5»  dont  il  sera  parlé  plus  loin,  n°  4431. 

4545.  Les  contraventions  poursuivies  par  des  administrations 
publiques,  ou  dans  leur  intérêt,  doivent  être  portées  séparément 
au  pied  de  celle  première  colonne  dans  l'ordre  suivant  ; 

Contraventions  aux  lois  et  règlements  sur  ; 


1.  Les  forêts; 

2.  La  pèche; 

3.  Les  contributions  indirectes  ; 

4.  Les  douanes  ; 

5.  Les  octrois; 

6.  Les  postes, 


7.  Les  timbres-poste  ayant  servi 
et  autres  contraventions  postales; 

8.  Les  mines, 

9.  La  marine  ; 

10.  La  police  du  roulage. 


On  ne  doit  porter  ici  que  les  contraventions  spécialement  dési¬ 
gnées  dans  les  énonciations  qui  précèdent.  Los  contraventions 
aux  lois  sur  l’instruction  publique,  doivent  être  classées  parmi 
les  délits  communs. 
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21*  Küinlire  des  délil;. 

45  î  4.  La  seconde  colonne  l'ait  connaître,  par  un  simple  chif¬ 
fre,  le  nombre  des  délits  de  chaque  espèce.  Ainsi,  à  l'inspection 
des  deux  premières  colonnes,  on  doit  savoir  combien  de  vols, 
combien  d'abus  de  confiance,  combien  de  délits  forestiers,  etc., 
ont  été  jugés  par  le  tribunal  dans  Tannée.  (Cire.  min.  5  janv. 
1826.) 

On  additionne  d’abord  les  délits  communs,  auxquels  on  réunit 
ensuite  les  contraventions  spéciales,  pour  former  un  total  géné¬ 
ral  au  bas  de  la  page,  et  Ton  procède  ainsi  h  toutes  les  colonnes 
du  même  état. 

Art.  2.  —  /'üwrjifilci. 

45415.  Les  colonnes  A  à  9,  qui  indiquent  la  forme  des  pour¬ 
suites,  sont  le  développement  de  la  2%  et  leur  total  doit  repro¬ 
duire  le  chilïre  porté  dans  celle-ci. 

En  effet,  quelle  que  soit  la  nature  des  délits,  les  uns  sont  por¬ 
tés  directement  à  l’audience,  à  la  requête  d’une  partie  civile,  ou 
d  une  administration  publique,  ou  d’un  établissement  public, 
lesquels  sont  assimilés  aux  parties  civiles  j  les  autres  sont  pour¬ 
suivis  par  le  ministère  public. 

4546.  Lorsque  le  ministère  public  poursuit,  il  le  fait  quel¬ 
quefois  dans  l'intérêt  d’une  administration  publique  qui  se  joint 
ou  ne  se  joint  pas  à  lui;  d'autrefois,  il  est  assiste  d’une  partie 
civile  qui  intervient  d'une  manière  quelconque  dans  l’instance, 
pour  obtenir  les  réparations  qui  lui  sont  dues  ;  le  plus  souvent 
U  agit  seul,  dans  l'intérêt  général;  enfin,  dans  tous  les  cas,  ou  il 
rite  directement  les  prévenus  à  l'audience,  ou  il  requiert  une 
instruction  préalable. 

Toutes  ces  distinctions  sont  établies,  pour  chaque  espèce  de 
délits,  dans  les  colonnes  A  à  9,  qui,  avec  les  deux  premières  co¬ 
lonnes,  complètent  ce  qui  concerne  la  nature  et  le  nombre  des 
délits,  et  la  forme  des  poursuites. 

Art*  3,  —  $pév£nutw 

4547.  Quant  aux  prévenus,  leur  nombre  est  indiqué  dans  la 
3®  colonne,  à  côté  de  celui  des  délits;  ce  qui  permet  de  les 
comparer  d’un  coup-d’œil;  et  ils  sont  ensuite  répartis  dans  les 
colonnes  10  à  20,  selon  leur  sexe,  leur  Age,  et  leur  état  de  dé¬ 
tention  ou  de  liberté. 

1“  Les  colonnes  10  à  15  comprennent  tous  les  prévenus  classes 
suivant  leur  sexe  et  leur  âge,  savoir  ; 
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Les  hommes  Agés  de  moins  de  seize  ans,  de  seize  à  vingt  et 
un  ans,  de  plus  de  vingt  et  un  ans  ou  d’âge  inconnu  ; 

Et  les  femmes  d'après  les  mêmes  distinctions  d’âge. 

Le  iota!  de  ces  six  colonnes  doit,  par  conséquent,  reproduire 
celui  de  la  3e. 

2°  Les  colonnes  16,  17  et  18  embrassent  aussi  tous  les  préve¬ 
nus,  et  marquent  combien  d’entre  eux  ont  été  arrêtés  pendant 
l’instruction,  et  mis  en  liberté  provisoire  sous  caution,  ou  déte¬ 
nus  jusqu’au  jugement,  et  combien  d’entre  eux  sont  demeurés 
libres  avant  d’être  jugés.  Le  total  de  ces  trois  colonnes  doit  donc 
aussi  être  égal  à  celui  de  la  3L 

3°  Enfin,  la  16e  colonne  indique  le  nombre  des  prévenus  de 
crimes  jugés  correctionnellement,  à  raison  de  leur  Age,  en  vertu 
de  l’article  68  du  Code  pénal.  Cette  colonne  ne  peut  être  en  rap¬ 
port  avec  aucune  autre  du  même  état. 

Art,  4*—  JufjemenU, 

£548.  Les  colonnes  20  à  25  comprennent  aussi  tous  les  pré¬ 
venus,  selon  qu’ils  ont  été  acquittés  ou  condamnés,  ou  qu’âgés 
de  moins  de  seize  ans,  et  déclarés  coupables,  mais  acquittés  pour 
avoir  agi  sans  discernement,  ils  ont  été  remis  à  leurs  parents  ou 
à  des  tiers,  ou  mis  seulement  sous  la  surveillance  de  la  haute  po¬ 
lice,  ou  renvoyés  dans  une  maison  de  correction  pour  plus  d’un 
an  ou  moins  d’un  an,  en  exécution,  soit  de  l’article  66,  soit  de 
l’article  271,  S  2,  du  Code  pénal.  La  colonne  22  est  destinée  à 
présenter  séparément  les  mineurs  de  seize  ans  acquittés  en  raison 
de  leur  âge,  pour  avoir  agi  sans  discernement,  et  remis  à  leurs 
parents.  Ceux  qui  n’ont  pas  etc  reconnus  coupables  des  faits  in¬ 
criminés  doivent  être  inscrits  dans  la  20°  colonne  destinée  aux 

r 

acquittés. 

D’ailleurs,  aucun  prévenu  ne  peut  être  porté  en  même  temps 
dans  plusieurs  des  colonnes  20  à  25.  Ainsi,  le  total  de  ces  six 
colonnes  doit  toujours  être  égal  à  celui  de  la  3%  sauf  une  excep¬ 
tion  dont  nous  allons  parler  au  numéro  suivant  *  et  les  chiffres 
portés  aux  colonnes  22  à  25  ne  doivent  pas  figurer  dans  les  co¬ 
lonnes  26  à  32,  qui  marquent  la  nature  des  peines  prononcées, 
et  qui,  par  conséquent,  ne  peuvent  comprendre  que  les  condam¬ 
nés  de  la  218  colonne. 

Quand  le  nombre  des  acquittés  est  considérable,  eu  égard  à 
celui  des  prévenus,  c’est  l’indice,  ou  de  trop  de  légèreté  dans  les 
poursuites,  ou  de  trop  d’indulgence  dans  les  jugements,  ce  qu’il 
faut  expliquer. 
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4549.  Lorsque  le  tribunal  correctionnel  s’est  déclaré  incom¬ 
pétent,  par  un  jugement  passé  en  force  de  chose  jugée,  ce  juge¬ 
ment  ne  doit  pas  être  porté  dans  ce  premier  état  du  compte,  ni 
dans  les  suivants.  On  se  contente  d’en  faire  mention  à  la  lettre  B, 
au  bas  de  la  colonne  36,  dont  il  sera  parlé  plus  loin,  n°  4353,  Il  en 
est  de  même  lorsque  c'est  la  Cour  d’appel  qui  déclare  l'incom¬ 
pétence  de  la  juridiction  correctionnelle  sur  l’appcldu  ministère 
publie  ou  des  parties.  Dans  ces  deux  cas,  l’affaire  n’est  pas  jugée 
définitivement  par  un  tribunal  correctionnel. 

S'il  arrive,  au  contraire,  que  le  tribunal  correctionnel  se  dé¬ 
clare  incompétent,  et  que  la  Cour  d’appel,  infirmant  celte  déci¬ 
sion,  retienne  et  juge  le  fond,  l’affaire  est  définitivement  correc¬ 
tionnelle  et  doit  être  portée  au  présent  compte. 

En  ce  cas,  on  inscrit  le  délit  et  les  prévenus  dans  les  dix-neuf 
premières  colonnes  du  premier  état,  comme  pour  les  autres  af¬ 
faires  ;  mais  le  tribunal  n’ayant  ni  condamné,  ni  acquitté  les  pré¬ 
venus,  on  s’abstient  de  les  faire  figurer  dans  les  colonnes  30  «à  33; 
seulement  on  a  soin  de  faire  mention  de  cette  circonstance  dans 
la  36e  colonne,  et  d'y  marquer  les  résultats  de  l’appel,  de  manière 
à  fournir  tous  les  renseignements  nécessaires  pour  remplir  les  co¬ 
lonnes  20  à  32.  Cette  manière  de  procéder  doit  être  commune 
aux  affaires  qui,  après  avoir  été  l’objet  d’un  jugement  prépara¬ 
toire  ou  interlocutoire,  auront  été,  sur  l’appel  de  ce  jugement, 
jugées  au  fond  par  la  Cour  d’appel. 

4550.  De  même,  lorsque  l’administration  des  douanes,  ou 
toute  autre  administration  publique,  se  borne  àdemanderlo  con¬ 
fiscation  d’objets  saisis  sur  des  inconnus,  ou  sur  des  individus  qui, 
par  tout  autre  motif,  par  exemple  par  suite  de  transaction,  n’ont 
pas  été  traduits  devant  le  tribunal,  et  qui,  dès-lors,  n’ont  pu  être 
ni  acquittés  ni  condamnés,  même  par  défaut,  on  doit  porter  ces 
sortes  d’affaires  dans  la  seconde  colonne  et  dans  les  colonnes  5  à 
0  du  ietr  état;  mais  il  est  évident  qu'on  ne  doit  compter  aucun 
prévenu  dans  les  autres  colonnes.  Seulement,  il  faut  avoir  soin 
de  marquer  exactement  le  nombre  de  ces  affaires  par  une  note 
placée  dans  la  36e  colonne,  afin  d’expliquer  la  différence  entre 
le  nombre  des  délits  et  celui  des  prévenus. 

45111.  Les  colonnes  36  à  32  indiquent  le  nombre  des  con¬ 
damnés,  savoir  : 

1°  Les  colonnes  26,  27  et  28,  les  condamnés  à  l'emprisonne¬ 
ment  ou  à  1  amende;  leur  total  doit  reproduire  celui  de  la  21e, 
et,  réuni  à  la  20%  il  doit  être  égal  à  celui  de  la  3a  ; 

2°  Les  colonnes  suivantes,  de  29  à  32,  indiquent  les  condamnés 
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selon  qu'ils  ont  été  placés  sous  la  surveillance,  ou  interdits  des 
droits  civils,  ou  contraints  à  faire  réparation,  ou  à  s’éloigner 
d'un  lieu  déterminé,  ou  qu'ils  ont  obtenu  une  réduction  de  peine 
en  vertu  de  l  article  463  du  Code  pénal.  Ces  colonnes  11'ont  au¬ 
cune  corrélation  avec  les  autres  colonnes  du  même  état;  car  les 
mêmes  individus  peuvent  figurer  à  la  fuis  dans  plusieurs  d’entre 
elles.  11  est  évident,  en  effet,  que  le  même  prévenu  peut  être 
“condamné  en  même  temps  à  l' emprisonnement,  à  la  surveillance, 
à  faire  réparation,  etc.,  et  alors  il  concourt  à  former  le  chiffre 
de  chacune  de  ces  colonnes.  (Cire,  min.  5janv„  1826.  ) 

4 552.  Les  33e  et  34e  colonnes  indiquent  les  appels  formés, 
soit  par  les  parties  plaignantes  ou  prévenues,  soit  par  le  minis¬ 
tère  publie. 

ici,  on  se  borne  à  énoncer  le  nombre  de  ees  appels  ;  les  résul¬ 
tats  qu’ils  ont  eus  sont  signalés  dans  d’autres  parties  du  compte. 

La  35e  colonne  doit  indiquer  le  montant  des  frais  taxés  dans 
chaque  catégorie  d'affaires,  en  négligeant  les  centimes. 

Art.  5.  —  Obtervaliom. 

4555.  La  36*  colonne,  intitulée  :  Observations,  est  une  des 
plus  essentielles,  et  celle  qui  exige  peut-être  le  plus  de  soin  et 
d’attention. 

Les  colonnes  précédentes,  depuis  la  20e  jusqu'à  la  32u  inclu¬ 
sivement,  présentent  les  résultats  des  jugements  du  tribunal  de 
première  instance:  mais  il  arrive  souvent  que  ces  résultats  sont 
changés  ou  modifiés  par  la  Cour  d  'appel.  C’est  ici  que  ces  chan¬ 
gements  doivent  être  indiqués,  et  qu’on  doit  voir  d’up  coup-d'ueU 
le  résultat  des  appels. 

Il  faut  donc  indiquer,  dans  cette  dernière  colonne,  si 


4554. 

les  jugements  dont  appel  ont  été  confirmés,  infirmes,  ou  modifiés; 
et,  dans  ces  deux  derniers  cas,  marquer  avec  exactitude  et  préci¬ 
sion  les  divers  changements,  en  plus  ou  en  moins,  que  les  déci¬ 
sions  de  la  Cour  d'appel  ont  apportées  au\  nombres  inscrits 
dans  les  colonnes  20  à  32  inclusivement,  de  sodé  que  les  pré¬ 
venus  puissent  être  distribués,  sans  aucune  difficulté,  dans 
toutes  ces  colonnes.  Ces  annotations  doivent  être  rédigées  de 
manière  à  constater  très-exactement,  et  le  plus  succinctement 
possible,  le  véritable  résultat  des  poursuites,  d'après  la  décision 
rendue  sur  l'appel  ;  c'est-à-dire  quel  est  m  définitive  le  nombre 
des  acquittés  ou  des  condamnés  de  toutes  les  classes. 

Ainsi,  par  exemple,  sur  douze  individus  prévenus  de.  vol,  le 
tribunal  fie  première  instance  en  a  condamné  huit,  et  acquitté 
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quatre.  Mais  la  Cour  d'appel  acquitte  un  îles  condamnés,  ou 
condamne  un  des  acquittés  :  une  note  insérée  dans  celle  colonne, 
et  indiquée  par  un  renvoi,  avertit  qu’il  faut  compter,  dans  le  pre¬ 
mier  cas,  cinq  acquittés  et  sept  condamnés,  et,  dans  le  second, 
trois  acquittés  et  neuf  condamnés,  comme  on  le  voit  ici: 
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On  reproduit  ainsi,  dans  la  colonne  d’observations,  les  colonnes 
où  ces  changements  sont  survenus. 

II  en  serait  tic  même  si  la  Cour  d’appel  sc  bornait 
à  aggraver  ou  à  diminuer  la  peine,  de  manière  que  le  prévenu 
qui  figurait,  par  exemple,  dans  la  colonne  des  condamnés  à  un 
an  et  plus  d'emprisonnement,  dut  compter  désormais  dans  celle 
des  condamnés  à  moins  d’un  an,  comme  suit:  soient  neuf  con¬ 
damnés  en  première  instance,  savoir:  trois  à  plus  d'une  année 
d 'emprisonnement,  quatre  à  moins  d  un  an,  et  deux  à  l’amende  ; 
s’ils  sont  condamnés  en  appel  comme  suit  :  deux  à  plus  d  un  an, 
six  à  moins  d'un  an,  et  un  à  l’amende,  on  figurera  ainsi  ce  chan¬ 
gement  à  la  colonne  d’observations  : 
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45«Sti.  On  doit  aussi  s'attacher  à  expliquer  dans  cette  colonne, 
parties  notes  succinctes,  tout  ce  qui  présenterait  quelque  contra¬ 
diction  apparente,  ou  quelque  obscurité  dans  les  autres  colonnes 
de  l’état.  Par  exemple,  il  faut  vérifier  avec  soin  si  les  peines  in¬ 
diquées  dans  les  colonnes  20  à  28,  et  qui  n’ont  pas  été  modifiées 
en  vertu  de  l’article  4G3  du  Code  pénal,  sont  bien  en  rapport 
avec  les  délits  tels  qu’ils  sont  définis  dans  la  1™  colonne .  et 
expliquer  tout  ce  qui  ne  serait  pas  évident  par  soi-même. 

Ainsi,  lorsque  sur  dix  condamnés  à  l'emprisonnement  pour 
vol,  il  \  eu  a  sept  condamnés  à  moins  d’un  an,  et  cinq  seulement 
en  vertu  de  l’article  463  du  Cude  pénal,  il  faut  expliquer  pour¬ 
quoi  deux  des  condamnés  n  ont  eu  à  subir  qu'une  peine  moindre 
que  le  minimum,  quoique  l'article  468  ne  leur  ait  pas  été  appii- 
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que  j  car  il  peut  arriver  qu’il  leur  aitjété  fait  application  de  l'ar¬ 
ticle  69  Ou  Code  pénal,  et  il  faut  l’énoncer  ici.  (Cire.  Kermès,  2 
fév.  1856.) 

Art,  G. —  Annexe t* 

4ÏÎÎÎ7.  Toutes  les  colonnes  du  1er  état  étant  ainsi  remplies  pour 
chaque  espèce  de  délit,  il  ne  reste  plus  qu’à  additionner  chaque  co¬ 
lonne  verticale  pour  montrer  combien  d’affaires  correctionnelles, 
el  combien  de  prévenus,  ont  été  jugés  pendant  l'année;  combien 
d’affaires  ont  été  suivies  parles  parties  intéressées,  combien  par 
le  ministère  public,  soit  par  citation  directe  à  l'audience,  soit 
après  une  instruction  préalable;  combien  il  y  avait  de  prévenus 
de  tel  âge  ou  de  tel  sexe  ;  combien  ont  été  arrêtés,  mis  en  liberté 
provisoire,  acquittés,  condamnés,  etc.  Ainsi,  la  ligne  des  totaux 
est,  pour  l'ensemble  de  toutes  les  affaires  jugées,  ce  que  les  li¬ 
gnes  supérieures  sont  pour  chaque  classe  de  délits. 

Nous  avons  déjà  observé  au  n°  4344  qu’il  y  a  deux  totaux,  l’un 
pour  les  délits  communs  seulement,  et  l’autre,  plus  général,  dans 
lequel  sont  comprises  les  contraventions  spéciales.  Il  faut  re¬ 
marquer  aussi  que  toutes  les  colonnes  de  cet  état,  excepté  la 
première  et  la  dernière,  ne  doivent  contenir  que  des  chiffres. 
(Cire.  min.  5  janv.  1826.) 

45iîît.  Au  pied  de  la  36e  colonne  de  cet  état  se  trouvent,  dans 
un  tableau  à  deux  colonnes,  l’une  pour  les  délits  communs,  et 
l’autre  pour  les  contraventions  diverses, 

1°  Sous  la  lettre  A,  les  jugements  par  défaut  signifiés  et  deve¬ 
nus  définitifs  faute  d’opposition,  ou  suivis  d  opposition  et  main¬ 
tenus  ou  bien  rapportés  ou  modifiés, 

Et  les  jugements  par  défaut  non  signifiés  ; 

2ft  Sous  la  lettre  K,  le  nombre  des  jugements  d’incompétence, 
dont  nous  avons  parlé  ci-dessus,  nos  4340  et  43  49. 

€ 

11°  Etat.  Jugements  sur  appel. 

4Sîîf>.  Cet  état  n’est  qu’une  récapitulation  de  celui  qui  pré¬ 
cède.  Il  présente  les  mêmes  individus;  seulement,  ils  y  sont 
classés  selon  l’âge  et.  le  sexe,  au  lieu  de  l’être,  comme  dans  le 
premier  état,  selon  la  nature  des  délits.  Ce  tableau  fait  connaître 
le  résultat  définitif  des  poursuites  contre  fous  les  prévenus  de 
chaque  âge  et  de  chaque  sexe,  avec  l'indication  des  peines  pro¬ 
noncées,  et  de  la  durée  de  l’emprisonnement;  le  tout,  d’après  la 
combinaison  des  décisions  de  la  Cour  d’appel.  Il  suffit  donc  de 
comparer  attentivement  ces  deux  étals  pour  découvrir  les  erreurs 
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commises  dans  Lun  ou  dans  l’aulre.  (Cire.  min.  12  janv.  1830  , 
n°  4.) 

Celui-ci  est  divisé  eu  vingt  et  une  colonnes  dont  voici  la  des¬ 
tination, 

4560.  La  lre  contient,  en  dix  lignes  ou  articles  différents,  la 
classification  des  prévenus  d’après  leur  sexe  et  leur  âge  : 

I.  Hommes  âgés  de  moins  de  16  ans; 

ÏI.  Hommes  âgés  de  16  à  21  ans; 

II I.  Hommes  âgés  de  plus  de  21  ans  ; 

IV.  Hommes  d’âge  inconnu  ; 

V.  Femmes  âgées  de  moins  de  16  ans  ; 

VI.  Femmes  âgées  de  16  à  21  ans  ; 


VIL  Femmes  âgées  de  plus  de  21  ans; 

VIII.  Femmes  d’âge  inconnu; 

IX.  Hommes  prévenus  de  contraventions  spéciales; 

X.  Femmes  prévenues  de  contraventions  spéciales. 

4 5*»  A.  11  faut  remarquer  qu’au  premier  état  les  prévenus  âgés 
de  plus  de  21  ans  ou  d’âge  inconnu  sont  confondus  dans  la  même 
colonne,  et  qu’ils  sont  séparés  dans  celui-ci. 

Les  liuil  premiers  articles  de  cet  état  ne  doivent  comprendre 
que  les  prévenus  de  délits  communs;  ils  reproduisent,  par  con¬ 
séquent,  le  premier  total  de  la  3e  colonne  du  premier  état.  Les 
prévenus  de  contraventions  spéciales ,  c'est-à-dire  aux  lois  sur 
les  forêts,  les  douanes,  les  contributions  indirectes,  etc.,  doivent 
être  inscrits  aux  deux  derniers  articles  IX  et  X,  sans  distinction 
d'âge,  et  seulement  d’après  leur  sexe.  (Cire.  min.  12  janv.  1832.) 

4562.  La  2*  colonne  indique  le  nombre  de  prévenus  de  cha¬ 
que  classe.  Ainsi, 

1°  Pour  les  délits  communs, 

Le  1er  article  doit  reproduire  le  total  de  la  10e  colonne  du  pre¬ 
mier  état  ; 

Le  IIe  celui  de  la  11e; 

Les  111e  cl  IVe  réunis  celui  delà  12e; 

Le  V*  celui  de  la  13e  ; 

Le  VI*  celui  de  la  14e  ; 


Les  VIIe  et  VIII*  réunis  celui  de  la  15*. 

Et  2®  pour  les  contraventions  spéciales, 

Le  IXe  article  doit  reproduire  les  totaux  des  10e  11*  et  12e  co¬ 
lonnes  du  premier  état  ; 

Et  le  Xe  ceux  des  13e,  14«  et  15e. 

La  3*  colonne  indique  les  prévenus  acquittés,  et  doit  repro¬ 
duire  le  total  de  la  20e  colonne  du  premier  étal. 
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La  V  désigne  les  jeunes  vagabonds  mis  en  surveillance,  par 
application  de  l’article  271,  §  2,  du  Code  pénal,  et  doit  repro¬ 
duire  le  total  de  la  23e. 


La  5e  et  la  0e  indiquent  les  condamnés,  soit  à  l’amende  seule¬ 
ment,  soit  à  l’emprisonnement,  avec  ou  sans  autres  peines. 

La  5e  doit  reproduire  le  total  de  la  28*  colonne  du  premier  état, 
et  la  6e  les  totaux  des  26e  et  27e. 

Remarquez  que  le  total  des  3e,  4e,  5*  et  6e  colonnes  doit  repro¬ 
duire  celui  de  la  3*  du  deuxième  état. 

Les  colonnes  7  à  16  indiquent  la  durée  de  l’emprisonnement 
des  condamnés  inscrits  à  la  6e.  Leur  total  doit  être,  par  consé¬ 
quent,  égal  au  chiilYe  de  celle-ci  ;  et,  réuni  à  celui  des  3e,  4e  et  5e 
colonnes,  il  doit  reproduire  aussi  le  total  de  la  2e. 

Les  jeunes  prévenus  envoyés  dans  une  maison  de  correction, 
et  portés  dans  les  24*  et  25e  colonnes  du  ior  état ,  doivent  être 
classés  ici  dans  les  colonnes  6  à  16,  et  dans  les  ine  et  v*  états, 
comme  s'ils  avaient  été  condamnés  à  remprisonhement.  (Cire, 
min.  12  janv.  1830,  n°5.) 

Ceux  qui  ont  été  remis  à  leurs  parents,  et  portés  à  la  22*  co¬ 
lonne  du  ier  état,  sont  placés  ici,  et  dans  les  états  suivants,  avec 
les  autres  acquittés. 

La  17*  colonne  comprend  les  prévenus  placés  sous  la  sur¬ 
veillance  de  la  haute  police,  ou  mis  à  la  disposition  du  GdtiVér- 
nement.  Elle  doit  reproduire  le  tutal  de  la  29 r  du  ier  état. 

La  18e  colonne  comprend  ceux  qui  sont  interdits  des  droits 
mentionnés  en  l'article  42  du  Code  pénal,  et  doit  reproduire  le 
total  de  la  30°i 

La  19e  colonne  comprend  ceux  qui  sont  condamnés  à  faire 
réparation,  ou  à  s'éloigner  d’un  lieu  déterminé,  en  vertu  des  ar¬ 
ticles  227  et  229  du  Code  pénal  ,  et  doit  reproduire  le  total  de 
la  31e, 


La  20e  colonne  comprend  ceux  auxquels  l'article  463  du  Code 
pénal  a  été  appliqué,  et  doit  reproduire  le  total  de  la  32e. 

Observons  toutefois  que  ces  diverses  concordances  ne  peuvent 
avoir  lieu  que  sauf  les  modifications  apportées  aux  divers  chif¬ 
fres  par  le  résultat  de  l'appel,  car  cet  étal  doit  présenter  le  ré¬ 
sultat  définitif  des  poursuites  contre  tons  les  prévenus,  d’après  la 
combinaison  des  décisions  de  première  instance  et  d’appel. 

Enfin,  la  21*  colonne,  intitulée  :  Observations ,  est  destinée  à 
contenir  l’explication,  par  des  notes  succinctes,  de  tout,  ce  qui 
pourrait  paraître  obscur  ou  inexact.  8i  l’espace  était  insulïisanl,  il 
faudrait  reporter  ces  notes  dans  un  autre  endroit  de  la  même  page. 
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4565.  Le  me  état  est  aussi  une  récapitulation  du  i"%  eu  égard 
aux  parties  poursuivantes  et  au  résultat  des  appels.  Il  doit  offrir, 
comme  lui,  le  résultat  définitif  «les  poursuites,  d’après  la  combi¬ 
naison  des  jugements  de  première  instance  et  d’appel,  et  il  a  pour 
objet  «le  faire  connaître  le  nombre  des  prévenus  définitivement 
acquittés  ou  condamnés. 

4564.  11  est  divisé  en  sept  colonnes. 

La  1™  indique  à  la  requête  «le  qui  les  prévenus  ont  été  poursui¬ 
vis,  savoir;  Tpur  le  ministère  publie,  soit  seul,  soit  avec  Tinter- 
vention  de  quelque  autre  partie  ;  2°  ou  bien  par  une  administra¬ 
tion  publique;  3°  ou  par  une  autre  partie  civile,  c’est-à-dire  en 
réunissant  les  prévenus  des  affaires  portées  aux  colonnes  6  à  9 
du  i*r  état. 

La 2e  désigne  le  nombre  «le  prévenus  de  chaque  classe,  et  doit 
reproduire  le  total  de  la  3* colonne  du  ier  clalct  du  iT. 

La  3®  indique  le  nombre  des  prévenus  acquittés,  cl  doit  repro¬ 
duire  le  total  de  la  3e  colonne  du  iT  état. 

La  4*  indique  le  nombre  des  prévenus  condamnés  à  l'emprison¬ 
nement,  ou  renvoyés  dans  une  maison  de  correction,  et  reproduit 
le  total  de  la  6e  colonne  du  u*  état. 

La  5‘‘  indique  le  nombre  des  prévenus  condamnés  à  l'amende, 
et  doit  reproduire  le  total  de  la  5e  du  ne  état. 

La  G1'  indique  les  condamnés  placés  seulement  sous  la  sur¬ 
veillance,  par  application  de  I  article  271,  §  2,  du  Code  pénal,  et 
doit  reproduire  le  total  de  la  4f  du  11e  état. 

Enfin,  la  7e  colonne,  qui  n'est  en  rapport  avec  aucune  autre, 
sc  borne  à  taire  connaître  le  nombre  des  affaires  dans  lesquelles 
tous  les  prévenus  ont  été  acquittés;  c’est-à-dire  dans  combien 
d  affaires  chacune  des  parties  poursuivantes,  soil  le  ministère 
public,  soit,  les  administrations  publiques,  soit  les  parties  civiles, 
ont  complètement  échoué. 

Puisque  les  3%  4e,  et  G'  colonnes  de  cet  état  comprennent 
tous  les  prévenus,  soit  acquittés,  soit  condamnes,  il  s'ensuit  que 
le  total  de  ces  colonnes  doit  être  égal  à  celui  de  la  2e. 

IV"  Etat.  Délai  de  la  décision . 


4565.  Cet  état  a  pour  objet  défaire  connaître  le  délai  dans 
lequel  les  jugements  correctionnels  ont  été  rendus,  à  partir  du 
jour  du  délit,  eide  constater,  non  pas  seulement  l'exactitude  du 
ministère  public  à  poursuivre  les  délits  qui  lui  sont  dénoncés, 
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mais  encore  le  zèle  et  l’activité  des  officiers  de  police  judiciaire 


placés  sous  sa  surveillance  immédiate. 

Il  doit  désigner  le  nombre  d’affaires  jugées  dans  le  1er,  dans  le 

2%  dans  le  3e,  dans  le  -V",  dans  le  5e  mois  du  délit ,  ou  après  un 
plus  long  delai. 


4566.  11  est  divisé  en  quatre  colonnes. 

La  lre  est  destinée  aux  délits  poursuivis  à  la  requête  du  mi¬ 
nistère  public,  et  son  total  doit  reproduire  celui  des  colonnes  G 
à  9  du  ier  état. 

La  2e  doit  comprendre  les  délits  poursuivis  à  la  requête  des 
parties  civiles,  et  reproduire  le  total  de  la  4e  colonne  du  icr  état. 

La  3*  est  destinée  aux  délits  poursuivis  à  la  requête  des  admi¬ 
nistrations  publiques,  et  doit  reproduire  le  total  de  la  5e  colonne 
du  i,r  état. 

Enfin,  lai*  se  compose  de  la  réunion  des  trois  autres,  et  doit 
reproduire  le  total  de  la  2*  colonne  du  ier  état. 

Quand  il  y  a  des  affaires  jugées  après  le  troisième  mois,  à  par¬ 
tir  du  jour  du  délit,  il  faut  expliquer  les  causes  de  ce  retard  dans 
Je  blanc  qui  se  trouve  à  droite  du  présent  état.  Ces  causes  sont, 
le  plus  souvent,  des  plaintes  ou  dénonciations  tardives,  les  len¬ 
teurs  ou  les  difficultés  de  l'instruction,  la  fuite  des  prévenus,  etc. 


V*  État,  Délai  de  l'exécution. 


4567.  Le  \*  état  indique  le  délai  dans  lequel  les  prévenus 
condamnés  à  l’emprisonnement  ou  renvoyés  dans  une  maison  de 
correction  et  portés  à  la  G*  colonne  du  n*  état  ont  été  arrêtés  ou 
ëcroués  en  exécution  des  jugements  de  première  instance  ou 
d'appel  rendus  dans  l'année  du  compte. 

Cet  état,  qui  n’a  qu'une  seule  colonne  ,  ne  doit  comprendre 
que  des  individus  qui  aient  déjà  figuré  dans  les  états  précédents 
et  il  doit  être  relevé  exactement  sur  les  registres  d’écrou.  On  doit 


y  porter  : 

t°  Ceux  qui  ont  été  condamnés  à  l’emprisonnement  parle  tri¬ 
bunal  de  première  instance,  pourvu  qu'ils  n'aient  pas  été  dé¬ 
chargés  de  celte  peine  en  appel  ; 

2°  Ceux  qui,  ayant  été  acquittés,  ou  n’ayant  encouru  que  des 
peines  pécuniaires  en  première  instance,  ont  été  condamnés  à 
l'emprisonnement  par  la  Cour  d'appel. 

Lorsque  les  uns  ou  les  autres  ont  été  arrêtés  à  la  diligence  du 
ministère  public  près  la  Cour  d’appel,  il  faut  lui  demander,  s’il 


ne  les  a  déjà  fournis,  les  renseignements  nécessaires  pour  rem¬ 
plir  cet  état.  * 
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4  oOli.  1]  est  divisé  et)  dix  articles.  On  doit  y  porter  : 

1°  Tous  les  condamnés  à  l’emprisonnement,  qui  é  taient  arrêtés 
ou  écroués  avant  le  jugement,  c'est-à-dire  qui  étaient  déjà  déte¬ 
nus  au  moment  où  ils  ont  été  condamnés  définitivemmt.  Ce 
nombre  ne  peut  pas  être  supérieur  à  celui  de  la  17e  colonne  du 
i"  état  ; 

2°  Ceux  qui,  libres  au  moment  de  leur  condamnation,  ont  été 
arrêtés  et  écroués  depuis,  et  dans  les  trois  premiers  mois  à  par¬ 
tir  du  jugement  définitif  ; 

3°  Ceux  qui  l’ont  été  dans  le  quatrième  mois  ; 

4“  Ceux  qui  l’ont  été  dans  le  cinquième  mois  ; 

5°  Ceux  qui  l'ont  été  dans  le  sixième  mois  ; 

üp  Ceux  qui  l’ont  été  après  un  plus  long  délai} 

7°  Ceux  qui  ne  sont  pas  encore  écroués  au  moment  où  le  mi¬ 
nistère  public  envoie  son  compte,  et  pour  lesquels  i)  faut  expli¬ 
quer,  à  la  suite  de  l'état,  les  motifs  du  retard; 

S®  Ceux  (jui  ne  subiront  pas  leur  peine,  par  suite  de  décès; 

9®  Ceux  qui  ne  la  subiront  pas,  par  suite  de  transaction  avec 
une  administration  publique; 

10®  Ceux  qui  ne  la  subiront  pas,  par  suite  de  grâce. 

Le  total  de  ces  dix  articles  doit  reproduire  celui  de  la  4*  colonne 
du  in®  état,  et  être  égal  à  celui  «les  colonnes  21  à  27  du  Ier,  sauf 
les  modifications  résultant  de  l’appel. 

Il  faut  marquer,  à  droite  de  cet  état,  le  nombre  des  individus 
condamnés  à  l'emprisonnement  dans  chacune  des  trois  années 
antérieures,  et  non  écroués  lors  de  la  clôture  des  comptes  de  ces 
années,  qui  ont  été  arrêtés  et  écroués  dans  l  ’année  dont  le  compte 
est  rendu. 

VI®  Ktat?  Duree  de  la  détention  préventive . 

Cet  étal  a  pour  objet  de  faire  connaître  combien  de 
temps  a  duré,  à  partir  du  jour  de  l’écrou,  la  détention  préven¬ 
tive  des  individus  arrêtés  en  flagrant  délit,  ou  en  vertu  de  man¬ 
dats  du  juge  d’instruction,  selon  qu’elle  a  duré 

De  quatre  mois  à  cinq,  id., 

De  cinq  mois  à  six,  id., 
l>e  six  mois  à  douze,  id., 

Ou  plus  d’un  an. 

De  trois  mois  à  quatre,  id., 

Ce  vi'  état  doit  comprendre  tous  les  individus  qui  étaient  dé¬ 
tenus  préventivement  dès  l’année  précédente,  et  ceux  qui  ont  été 
arrêtés  dans  l’année  du  compte,  et  dont  la  détention  a  pris  fin 
dans  le  courant  de  cette  même  année.  Remarquez  qu’il  ne  faut 

TOM.  III,  43 


D'un  jour  à  quinze  inclusivement, 
De  quinze  jours  à  un  mois,  id., 
D'un  mois  à  deux ,  id.. 

De  deux  mois  à  trois,  id., 
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considérer,  comme  détenus  pnhertïivemcnl ,  que  les  inculpés 
écroués  en  vertu  d  un  mandat  d’àrrét  ou  de  dépôt. 

4570.  Gel  étal  est  divisé  en  dix  colonnes  où  les  détenus  sont 
classés  selon  ; 

1°  Qu’ils  ont  été  mis  en  liberté,  par  suite  de  mainlevée  du 
mandat  de  dépôt,  en  exécution  de  la  loi  du  4  avril  1855; 

T  Qu'ils  ont  été  mis  en  liberté  provisoire,  conformément  aux 
articles  114,  129  et  131  du  Code  d’instruction  criminelle; 

3°  Qu  ils  ont  été  déchargés  des  poursuites  par  des  ordonnances 
de  non-lieu; 

4°  Qu'ils  ont  été  traduits  en  police  correctionnelle  et  ac¬ 
quittés  , 

Ou  condamnés  à  l’emprisonnement , 

Ou  à  l’amende; 

5®  Qu’ils  ont  été  renvoves  devant  la  chambre  d'accusation  , 

Ou  devant  une  autre  juridiction, 

6°  Qu’ils  sont  décédés  ou  ont  été  relaxés,  sans  ordonnance 
ni  jugement,  par  suite  de  transaction  avec  une  administration 
publique. 

Enfin,  la  10e  colonne  contient  le  total  des  diverses  catégories 
de  durée,  et  le  nombre  des  inculpés  détenus  préventivement  sur 
le  sort  desquels  il  restait  à  statuer  au  31  décembre  de  l’année 
du  compte. 

V  1e  PARTIE,  —  Ch  ahuri;  d'instruction. 


fl  o m  m Ain  Et 


VU*  État.  Ofâùnnanèeidf  4372,  Division. 

non-lie ik  4373.  Récajii  filiation. 

4374,  .Nature  de^  affaires. 
437  L  Objet.  4375,  Observa  lions. 


43?ü.  Délai  de  V ordonnance 

4377.  Affaires  arriérées, 

4378.  Conditions* 

i. 


VIIe  État.  Ordoîinansrs  de  non-lieu. 


4571.  Il  s’agit  ici  de  faire  connaître,  non  pas  tons  les  tra¬ 
vaux  de  la  chambre  d’instruction,  dont  on  a  indiqué  l’ensemble 
à  l’état  D  de  la  première  partie  du  compte,  mais  seulement  les 
affaires  réglées  par  des  ordonnances,  non  nui  des  d'opposition  , 
qui  renvoient  des  poursuites  tons  les  inculpés,  ou  quelques-uns 

des  inculpés. 

457Ü.  Cet  état  se  divise  en  cinq  parties  distinctes,  qui  com¬ 


prennent  quatorze  colonnes. 

Dans  la  première  partie,  composée  des  colonnes  2,  3  et  4, 
doivent  être  classés  les  faits  qui  ne  constituaient  ni  crimes ,  ni 
délits,  d’après  l’ordonnance  de  la  chambre  d’instruction,  c’est- 
à-dire  les  faits  dans  lesquels  on  a  pu  craindre  d’abord  de  trouver 
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un  crime  ou  mi  délit,  biais  que  ï’iiifotinaliôn  a  dépouillés  de  ce 
caractère,  tels  que  les  suicides,  les  morts  accidentel  les,  les  sous¬ 
tractions  entre  parents,  etc.  La  2e  colonne  indique  le  nombre 
de  ces  laits  ;  la  3e  le  nombre  des  individus  qui  ont  été  arrêtés 
pendant  l'instruction  à  raison  de  ces  faits  ;  et  la  i*  le  nombre 
de  ceux  qui  ont  été  inculpés  ou  soupçonnés,  mais  non  arrêtés. 

La  deuxième  partie,  composée  des  colonnes  5,  6,  7  et  S,  com¬ 
prend  les  crimes  et  les  délits  bien  constatés  et  reconnus  tels  par 
l'instruction,  mais  qui  n’ont  pu  être  poursuivis  faute  de  charges 
contre  les  auteurs  présumés,  ou  dont  tous  les  auteurs  n  ont  pu 
être  découverts  ou  convaincus.  La  5e  colonne  indique  le  nombre 
de  ces  faits  dont  les  auteurs  ont  été  désignés  ;  la  0e  ceux  dont 
les  auteurs  sont  restés  entièrement  inconnus  ;  la  7®  le  nombre 
d’inculpcs  arrêtés  pendant  l'instruction;  et  la  8*  ceux  qui  ont 
été  désignés,  mais  non  arrêtes. 

La  troisième  partie,  composée  des  colonnes  10  et  11  ,  est 
destinée  aux  ordonnances  qui  ont  mis  en  prévention  quelques- 
uns  des  inculpés,  en  déchargeant  les  autres  des  poursuites, 
c’est-à-dire  aux  allai  res  dan  lesquelles  un  ou  plusieurs  incul¬ 
pés  ont  été  déchargés  des  poursuites,  pendant  que  les  autres 
étaient  renvoyés  devant  la  chambre  d’accusation  ou  devant  la 
juridiction  compétente,  soit  que  le  sort  de  ces  divers  inculpés 
ait  été  fixé  par  une  seule  ordonnance,  soit  qu’il  ait  donné  lieu 
à  plusieurs.  La  9e  colonne  indique  le  nombre  de  ces  affaires  ; 
la  10',  le  nombre  des  inculpés  déchargés  qui  avaient  été  arrêtés 
pendant  l'instruction;  et  la  11e,  le  nombre  de  ceux  qui  n’avaient 
pas  été  arrêtés. 

11  faut  éviter  soigneusement  toute  confusion  entre  ces  trois 
ordres  de  faits, cl  expliquer»  par  des  notes  succinctes,  tout  ce  qui 
pourrait  présenter  quelque  obscurité. 

La  quatrième  partie,  composée  des  colonnes  12  et  13 
contient  la  récapitulation  des  trois  autres,  c’est-à-dire  le  nombre 
total  des  inculpés  déchargés  des  poursuites  dans  chaque  espèce 
d’affaires.  La  12e  colonne  doit  donc  reproduire  le.  total  des  3%  7e 
et  10e  ;  et  la  13e,  celui  des  rig  8e  et  t  Ie,  et  encore  le  total  de  la 
3e  colonne  de  l’état  vi. 

Les  colonnes  12  et  13  doivent  en  outre  être  totalisées,  et 
même  il  faut  faire  des  totaux  distincts,  un  pour  les  crimes  et 
un  autre  pour  les  délits. 

On  ne  doit  pas,  dans  cet  état  vu,  porter  comme  arrêtes  les 
inculpés  mis  en  liberté  provisoire.  Ils  doivent  y  être  classé 
parmi  les  inculpés  non  arrêtés. 
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4374.  La  première  colonne  est  commune  à  ces  quatre  parties 
du  tableau.  On  doit  y  marquer,  par  ordre  alphabétique,  d’abord 
les  crimes  et  ensuite  les  délits;  par  exemple,  combien  d’assas¬ 
sinats,  combien  d'empoisonnements,  combien  de  faux,  combien 
d’incendies,  etc.,  et  puis,  combien  d’abus  de  confiance,  de  bles¬ 
sures  involontaires,  d’escroqueries,  de  vols  simples,  etc.,  ont 
nécessité  des  informations  qui  n’ont  eu  aucun  résultat.  Le  sur¬ 
plus  de  l’état  fait  connaître  dans  combien  d’affaires  de  chaque 
espèce  les  auteurs  du  crime  ou  du  délit  ont  été  désignés,  ou  sont 
restés  inconnus,  etc.  (Cire.  min.  5  janv.  1856.) 

Les  faits  doivent  être  présentés  avec  le  caractère  qu’ils  parais¬ 
saient  avoir  quand  la  poursuite  a  été  commencée.  Mais  au-des¬ 
sous  de  chaque  qualification,  il  faut  avoir  soin  d’indiquer,  par 
dos  notes  sommaires,  ce  que  l'instruction  a  fait  connaître,  sur¬ 
tout  pour  les  crimes  capitaux.  Ces  notes  restituant  aux  faits 
leur  véritable  caractère,  font  voir  s’ils  ont  cté  bien  classés  dans 
les  deux  premières  parties  de  cet  état. 

A  l’égard  des  assassinats,  des  meurtres,  des  empoisonnements 
et  des  incendies,  il  faut  faire  des  lignes  distinctes  pour  les  crimes 
consommés  et  pour  les  tentatives,  et,  en  outre,  distinguer,  s’il 
est  possible,  pour  les  incendies  et  les  tentatives  de  ces  crimes, 
ceux  qui  avaient  pour  objet  (les  édifices  assurés. 

La  cinquième  partie  se  compose  de  la  14e  colonne, 
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intitulée  Observation* ,  et  qui  contient  notamment  trois  ta¬ 
bleaux,  A,  B,  C. 

Le  tableau  A  désigne  le  nombre  des  oppositions  formées,  soit 
aux  ordonnances  de  non-lieu  à  suivre  contre  tous  ou  quelques- 
uns  des  inculpés,  soit  aux  autres  ordonnances,  tant  par  le  mi¬ 
nistère  public  que  par  la  partie  civile.  C’est  ici  seulement  que 
doivent  figurer  les  ordonnances  de  non-lieu  frappées  d’opposi¬ 
tion,  car  elles  ne  doivent  pas  être  inscrites  aux  autres  colonnes 
du  même  état. 

Le  tableau  B  indique  le  nombre  des  poursuites  reprises,  dans 
le  courant  de  l’année,  sur  de  nouvelles  charges,  en  vertu  de 
l’article  540  du  Code  d’instruction  criminelle. 

4576.  Enfin,  le  tableau  C  montre  le  délai  qui  s’est  écoulé 
entre  le  jour  du  crime  ou  du  délit ,  et  la  date  des  ordonnances 
de  la  chambre  d’instruction  qui  ont  réglé  les  affaires  inscrites  à 
la  lettre  1)  delà  première  partie;  car  il  fait  connaître  le  nombre 
des  ordonnances  de  tout  genre  rendues,  savoir  : 


Dans  le  premier  mois  du  crime  ou 
du  délit  ; 

Da  is  Se  deuxième  mois  ; 

Do  ns  te  troisième  mois  ; 


Dans  le  quatrième  mois; 
Dans  le  cinquième  mois; 
Dans  le  sixième  mois , 
Ou  plus  lard. 
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Le  total  général  tic  ce  tableau  doit  reproduire  le  premier 
total  de  l'état  1),  à  la  première  partie  du  compte;  et  le  total  des 
2%  5e  et  G®  colonnes  du  vu*  état,  joint  aux  articles  1  et  2  du  ta¬ 
bleau  A  ci-dessus,  doit  reproduire  le  nombre  porté  à  lu  première 
ligue  du  même  état  D, 

4577.  Les  affaires  qui  ne  sont  pas  soumises  à  la  décision  du 
juge  instructeur  dans  les  trois  premiers  mois  sont  réputées 
arriérées,  et  il  est  nécessaire  d'expliquer  ici  les  causes  du  retard, 
qui  est  ordinairement  tout  à  fait  indépendant  de  la  volonté  des 
magistrats  chargés  de  l’instruction,  et  n’accuse  point,  par  consé¬ 
quent,  leur  zèle  cl  leur  exactitude.  Ces  causes  sont  presque 
toujours  celles  qui  ont  été  signalées  ci-dessus,  n°  7366,  ^  6, 
pour  le  retard  des  jugements  correctionnels. 

4573t.  Ici  se  termine,  en  quelque  sorte,  le  compte  rendu  des 
travaux  du  tribunal  de  première  instance  en  matière  criminelle 
et  correctionnelle.  Les  états  qui  vont  suivre  n’en  sont  que  le 
complément,  et  font  connaître  les  actes  qui  se  sont  accomplis 
en  dehors  de  celte  juridiction.  On  trouvera  toutefois,  dans  les 
élats  I)  et  F  de  la  cinquième  partie  n°®  7888  et  4889,  des  ren - 

p 

seignements  qui  servent  à  compléter  ce  que  nous  avions  à  dire 
de  ses  propres  travaux. 

û 

IV*  PARTIE.  —  Tribunaux  dk  simple  police. 


SOMMAI  UK. 


VUI*  Etat.  Jugement». 
43Î9.  CotilraveiHions. 


issu.  Qiiii|iCcnlit»ü. 
4381 .  Dmsiüü. 


Oliservâtioui. 


VIIIe  État.  Jugements. 


4579.  Cet  état  est  consacré  aux  affaires  jugées  par  les  tribu¬ 
naux  de  simple  police  de  l’arrondissement ,  et  doit  embrasser 
tous  les  jugements  de  cette  juridiction.  Il  est  rédigé  sur  les  étals 
particuliers  des  juges  de  paix,  dont  nous  avons  parlé  au  n°  7307, 
et  il  se  divise  en  quinze  colonnes. 


Dans  la  lrc,  on  doit  marquer  ta  nature  des  contraventions  sous 
les  subdivisions  suivantes,  où  l’on  a  donné,  dans  un  but  d’uni¬ 
formité,  la  série  des  infractions  le  plus  habituellement  portées 
devant  les  tribunaux  de  simple  police,  et  où  I  on  a  ménagé  du 
blanc  pour  compléter  cette  nomenclature,  s  il  était  nécessaire, 
au  moyen,  notamment,  de  celle  qui  se  trouve  déjà  au  tome  n, 
n»  1977. 


I.  Sûreté  el  tranquillité  : 


* , 


i 
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I .  Défaut  (le  réparation  des  che¬ 
minées,  fours  cl  autres  usines  a  feu; 

*2.  Défaut  d ‘éclairage  extérieur  des 
auberges,  cafés  et  autres  lieux  pu¬ 
blics; 

3.  Tir  des  pièces  d’artifices  et  ar¬ 
mes  à  feu  sus  la  voie  publique; 

4.  Embarras  de  ht  voie  publique 
par  dépôt  île  matériaux,  etc.; 

5.  Défaut  d’eclairage  de  matériaux 
déposés  ou  d’excavations  faites  sur  la 
voie  publique; 

6.  inobservation  des  règlements 
concernant  la  petite  voirie; 

7.  Abandon,  sur  la  v oies  publique, 
de  machines  et  instruments  de  na¬ 
ture  à  servir  aux  malfaiteurs; 

8.  Injures  simples  et  non  publi¬ 
ques; 

9.  Jet,  par  imprudence,  de  corps 
durs  et  immondices  de  tout  genre; 

10.  Defaut  de  tenue,  ou  tenue  ir¬ 
régulière,  des  registres  des  aubergis¬ 
tes,  hôteliers  ou  logeurs; 

II.  Mauvaise  direction  ou  rapidité 

fl.  Propreté  et  salubrité  ; 

1.  Balayage  et  nettoiement  de  la 
voie  publique  ;  4 

*2.  Jet  ou  dépôt  d’immondices  et 
maiières  inhabilités  de  tout  genre; 

3.  Débit  de  boMons  falsifiées; 

4.  Mise  en  vente  île  comestibles 
gâtés  ; 

5.  Défaut  d’enfouissement  d’ani¬ 
maux  morts; 

ti.  Infractions  aux  règlements  rela¬ 
tifs  à  la  bifticbeiie  ; 

III.  Contraventions  rurales  . 

1.  Défaut  d’échenillage  dans  les 
jardins  ou  les  campagnes; 

2.  Fruits  appartenant  à  autrui 
cueillis  et  mangés  sur  place; 

3.  Glanage,  grappillage  et  ràlelage 
à  des  époques  ou  à  des  heu  res  indues; 

4.  Passage  sur  les  terrains  d’au¬ 
trui,  préparés,  ensemencés  ou  char¬ 
gés  de  récoltes  ; 

5.  Infractions  aux  bans  de  ven¬ 
danges  et  autres; 

(i.  Dommages  légers  aux  propiié- 
lés  mobilières  d'autrui; 
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des  charrettes  ou  voilures  de  toute 
espèce  et  bêtes  de  charge  ; 

12.  Courses  rapides  de  chevaux, 
hèles  de  trait  ou  de  charge; 

lit.  Jeux  de  loterie  ou  de  hasard 
sur  la  voie  publique; 

t  i.  Divagation  de  fous  furieux,  ou 
d'amortaux  féroces  ou  malfaisants; 

15.  Bruits  et  tapages  injurieux  et 
nocturnes; 

16.  Voies  de  fait  et  violences  lé¬ 
gères  ; 

17.  Inobservation  des  précautions 
prescrites  pour  prévenir  les  incen¬ 
dies  ; 

18.  Ouverture,  à  des  heures  in¬ 
dues,  des  auberges ,  cafés,  cabarets 
et  autres  lieux  publics  ; 

11),  Inobservation  des  règlements 
concernant  les  voitures  publiques; 

20.  Contraventions  aux  règle¬ 
ments  relatifs  à  la  police  des  che¬ 
mins  de  fer  ; 

■21 .  Autres  contraventions  aux  lois 
et  règlements  relatifs  à  la  sürele  et 
à  la  tranquillité  publiques. 


7.  infractions  aux  règlements  rela¬ 
tifs  ii  la  boulangerie; 

8.  Idem  aux  filles  publiques; 

9.  Idem  à  l’entretien  des  fosses 
d’aisances; 

11).  Kouissagc  de  chanvre  dans  les 
eaux  destinées  i»  l’usage  des  hommes 
ou  des  animaux  ; 

11.  Autres  contraventions  aux  lois 
et  règlements  concernant  la  propreté 
et  ta  salubrité  publiques. 


7.  Dommages  légers  aux  propriétés 
immobilières  par  jet  do  corps  durs, 
etc.; 

8.  Animaux,  appartenant  à  autrui, 
tues  ou  blesses  par  imprudence  uu 
négligence; 

9.  Dégradation  des  chemins  publics; 

KJ.  Enlèvement  de  terre  ou  de 

gazon  sur  les  biens  communaux; 

11.  Maraudage  de  récoltes  ou  au¬ 
tres  productions  utiles  de  la  terre, 
sans  sacs,  paniers  ou  tabliers,  etc.; 

12.  Dommages  aux  fruits  et  aux 


■ 
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récolte?  de  diverses  autres  manières, 

13.  Parage  ou  pàtnrap#  des  bes¬ 
tiaux  sur  les  propriétés  d’autrui  ; 

14.  in  fractions  aux  lois  et  rè-de- 
inent>  sur  la  vaine  pelure  et  le  par¬ 
cours; 

IV.  Contraventions  diverses  : 

1 .  Contraven lions  aux  lois  sur  l’in- 
struciion  primaire  relatives  aux  éco¬ 
les  de  tilles; 

2.  Aux  lois  et  règlements  concer¬ 
nant  les  poids  el  mesures  ; 

3.  En  matière  de  taxe  du  pain  et 
de  la  viande; 

t.  Défaut  de  tenue,  ou  tenue  irré¬ 
gulière,  des  registres  des  brocanteurs 
ou  revendeurs; 

5.  Défaut  de  livret  des  ouvriers, 
en  contravention  à  la  loi  du  31  mai 
1854; 

0.  Refus  de  recevoir  des  monnaies 
nationales  ayant  cours; 

7.  Destruction  ou  enlèvement  des 
affiches  de  l’autorité  ; 

8.  Uefus  de  service  légalement  re¬ 
quis,  el  de  secours  dans  les  cas  d’ac¬ 
cidents,  etc. 

9.  Métier  de  deviner,  pronostiquer 
ou  expliquer  les  songes; 
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15.  Contraventions  légères  com¬ 
mises  dans  les  bois  et  forêts  des  par¬ 
ticuliers; 

16,  Autres  contraventions  rurales. 


10.  Irrévérences  on  injures  envers 
les  magistrats  aux  audiences  des  jus¬ 
tices  de  paix  ; 

fl.  Inobservation  des  règlements 
relatifs  aux  bacs  et  bateaux,  et  refus 
de  péage  ; 

12.  Idem  aux  bains  de  rivière; 

13.  Idem  aux  foires  et  marchés; 

I  %.  Idem  à  la  police  des  toutes  ; 

15.  Contraventions  b  la  loi  du  22 
mai  s  184  f ,  sur  le  travail  dos  enfants 
dans  les  fabriques; 

16.  Idem  à  la  loi  du  2  juillet  1 850, 
sur  les  mauvais  traitements  eu  vers 
les  animaux  ; 

17.  Autres  contravention,?  diverses 
aux  legh  ineuls  et  arrêtés  sur  la  po¬ 
lice  locale  ; 

18.  Enfin,  délits  divers  soumis,  par 
incompétence,  aux  tribunaux  de  sim¬ 
ple  police. 


En  un  mot,  les  contraventions  y  sont  distinguées  et  classées 

*  L I 

connue  les  délits  l’ont  clé  dans  le  premier  état,  el  suivant  l'ordre 
observé  dans  les  comptes  généraux  de  la  justice  criminelle,  sans 
égard  aux  tribunaux  qui  les  ont  jugées,  si  ce  n’est  à  la  15e  eo- 
I o une,  où  elles  doivent  être  énumérées  par  canton.  (Cire.  min. 
5  janv.  1826  ct2C  déc.  1837.) 

1380.  Elles  doivent  être  qualifiée^  d’une  manière  uniforme, 
et  en  employant,  autant  que  possible,  les  termes  des  lois  pénales. 

11  est  nécessaire  que  le  ministère  public  donne  aux  juges  de  paix 
de  son  arrondisse  ment  des  instructions  fréquentes,  pour  les  ame¬ 
ner  en  lin  à  n’employer  que  de  bonnes  qualifications,  (dire.  min. 

12  janv.  1830,  nn  ix.) 

Lorsqu’un  tribunal  de  simple  police  a  jugé  des  faits  qui  pa¬ 
raissent  sortir  de  sa  compétence,  i!  faut  marquer  comment  il  en 
a  été  saisi,  c’est-à-dire  si  c’est  par  la  partie  publique,  ou  par 
une  partie  civile, 

1 38  ! .  Les  colonnes  2  à  5  comprennent  le  nombre  des  juge¬ 
ments  rendus  contradictoirement  ou  par  défaut ,  à  la  requête 
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du  ministère  public  ou  d’une  partie  civile.  Le  total  des  colonnes 
4  et  5  doit  reproduire  celui  des  colonnes  2  et  3. 

La  6*  colonne  indique  le  nombre  total  des  inculpés  pour  cha¬ 
que  espèce  de  contraventions,  et  les  colonnes  7  à  10  le  nombre 
de  ceux  qui  ont  été  acquittés,  ou  à  l’égard  desquels  le  tribunal 
s’est  déclaré  incompétent,  ou  qui  ont  été  condamnés,  soit  à  l’a¬ 
mende,  soit  à  l’emprisonnement.  Le  total  de  ces  colonnes  doit 
reproduire  le  chiffre  de  la  Ge. 

La  1 1*  colonne  résume  le  nombre  des  appels,  quelle  que  soit 
la  partie  qui  les  ait  formés  ; 

El  en  note,  à  la  marge,  le  nombre  des  jugements  de  simple 
police  portés  sur  appel,  pendant  l’année  du  compte,  devant  le 
tribunal  de  police  correctionnelle,  et  qui  ont  été,  soit  confirmés, 
soit  infirmés,  en  observant  que  les  jugements  de  cette  espèce  ne 
doivent  pas  être  portes  dans  les  premiers  états  du  présent  compte 
avec  les  affaires  correctionnelles. 

Les  nombres  portés  à  la  i  l*  colonne,  ne  peuvent  pas  excéder 
ceux  des  colonnes  2  et  3. 

La  12*  colonne  porte  la  désignation,  par  ordre  alphabétique, 
de  tous  les  tribunaux  de  simple  police  des  divers  cantons  de 
l’arrondissement,  en  commençant  par  ceux  du  chef  lieu  judi¬ 
ciaire. 

Lu  13*  indique  le  nombre  des  jugements  de  simple  police  ren¬ 
dus  par  chaque  tribunal. 

Le  total  de  celte  colonne  doit  être  égal  à  celui  des  2*  et  3e  et 
aussi  à  celui  des  4e  et  5*  colonnes  du  même  état. 

Les  1 V  et  15*  colonnes,  réservées  aux  informations  au  crimi¬ 
nel,  soit  en  cas  de  tlagrant  délit,  soit  par  délégation,  ou  en  vertu 
de  commission  rogatoire,  ou  à  la  demande  du  ministère  public, 
font  connaître,  savoir  :  - 

La  !i%  le  nombre  des  affaires  criminelles  dont  les  juges  de 
paix  ont  eu  ainsi  à  s’occuper  ; 

Et  la  1 5%  le  nombre  de  témoins  qu’ils  ont  entendus. 

43Sî2.  Remarquez  que  les  affaires  ne  doivent  être  classées  par 
canton  que  dans  la  colonne  13.  Dans  les  colonnes  t  à  1 1  la  distri¬ 
bution  en  est  faite  sans  distinction  de  canton.  Enfin,  la  colonne  1  i 
doit  comprendre,  sans  exception  aucune,  toutes  les  affaires  crimi¬ 
nelles  et  correctionnelles  dans  lesquelles  les  juges  de  paixont  en¬ 
tendu  des  témoins  à  quelque  titre  que  ce  soit,  pourvu  qu'il  ait  été 
rapporté  procès-verbal  de  leur  audition. 


TÎT.  II. 


CH. U*.  IV. 


travaux  statistiques. 
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V*  PARTIE.  —  Resseigsevents  divers. 


som  si  a  i  r  r. 


<■ 

Etat  A.  Morts  acciden- 
telles, 

k 58^  Objet  ri  division. 

État  B,  Suicides . 
A584.  Objet  et  division* 


État  C.  Omis, 

4585,  Objet  et  division» 

Etat  D,  Contrainte  par 
corps . 

use,  Délinquante  forestiers 


Division. 

ï'SH.  Extension» 

Etat  V.  Affaires  sans  suites. 

*380,  Objet  et  division, 

4590.  Tolaux. 


il 

Etat  A,  Morts  accidentelles. 


4585.  La  septième  page  est  intitulée  Renseignements  divers, 
et  forme  fa  cinquième  partie  du  compte;  elle  comprend  cinq  ta¬ 
bleaux  distingués  par  lettres  À,  It,  C,  D,  F. 

Le  tableau  A  est  destiné  à  faire  connaître  les  morts  accidentelles 
dont  le  ministre  public  a  eu  connaissance  dans  l’année,  soit 
pour  les  avoir  constatées  lui-même,  comme  nous  l’avons  dit  au 
tome  i,  n®  845,  soit  par  les  procès-verbaux  qui  lui  ont  été  trans¬ 
mis,  et  qu'elles  aient  été  l'objet  d’une  instruction  préliminaire  ou 
non. 

Ce  tableau  est  divisé  en  trois  colonnes,  l’une  qui  désigne,  par 
ordre  alphabétique,  les  causes  des  morts  accidentelles,  ou  plutôt 
le  genre  de  mort  auquel  ont  succombé  les  victimes  de  ces  événe¬ 
ments,  et  les  deux  autres  le  nombre  des  morts  accidentelles  dues 
à  chaque  espèce  de  cause,  en  distinguant  les  hommes  et  les 
femmes. 

Etat  B.  Suicides. 


4384.  Le  tableau  B  contient  l'état  des  suicides  dont  le  ministère 
public  a  eu  connaissance  dans  l’année.  Il  est  divisé  en  cinq  co¬ 
lonnes. 

La  lTa  indique  les  noms  et  professions  des  individus  qui  se  sont 
suicidés;  la  2°,  leur  Age;  la  3e,  les  motifs  présumés  du  suicide  ; 
la  4e,  l’époque  du  suicide  ;  et  la  5e,  le  genre  de  mort,  en  distin¬ 
guant,  pour  les  armes  à  feu,  les  fusils  des  pistolets. 

Il  faut  comprendre  dans  cet  état,  outre  les  suicides  qui  ont  été 
classés  .iu  parquet  sans  poursuites,  et  qui  se  retrouveront  à  l’état 
F,  n"  4389, de  cette  partie  du  compte,  ceux  de  ces  événements  qui 
ont  donné  lieu  à  une  information,  parce  que  les  décès  paraissaient, 
au  début,  pouvoir  être  attribués  à  un  crime  ou  à  un  délit.  Cette 
observation  s’applique  aussi  à  l’état  A  des  morts  accidentelles, 
dont  il  vient  d’étre  parlé  au  numéro  précédent. 

État  C.  Duels. 


458Ü.  Le  tableau  G  fait  connaître  le  nombre  des  duels,  en 
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distinguant  ceux  qui  sont  suivis  de  mort,  et  ceux  qui  sont  suivis 
seulement  de  blessures. 

Etat  D.  Contrainte  par  corps . 

4586.  L  étal  D  s’applique  à  l'exécution  du  Gode  forestier,  et 
présente  les  délinquants  contre  lesquels  la  contrainte  par  corps 
a  été  exercée  pendant  l'année  du  compte,  quelle  que  suit  la  date 
de  leur  condamnation. 

Ces  délinquants  sont  divisés  en  deux  classes  : 

La  1“  classe  comprend  les  condamnés  solvables  qui,  avant  été 
emprisonnés  pour  le  recouvrement  des  condamnations  pécu- 

*  Ai 

maires,  iront  été  mis  en  liberté  qu’a  près  en  avoir  payé  le  mon¬ 
tant,  ou  avoir  fourni  une  caution,  conformément  à  1  article  212 
du  Code  forestier; 

La  2e  classe  comprend  les  condamnés  qui,  ayant  été  empri¬ 
sonnés  pour  le  recouvrement  des  condamnations  pécuniaires, 
ont  été  mis  en  liberté  en  fournissant  un  certificat  d’indigence, 
conformément  à  l’article  213  du  Code  forestier. 

M  en  est  de  môme  des  autres  condamnés  criminels,  correc¬ 
tionnels  et  de  police,  arrêtés  et  détenus  par  voie  de  contrainte 
par  corps,  en  exécution  des  articles  34  et  35  de  la  loi  du  17  avril 
1832. 

4387.  Ce  tableau  est  divisé  en  huit  colonnes  désignant  le 
nombre  de  délinquants  détenus  en  vertu  de  la  contrainte  par 
corps,  et  la  durée  de  la  détention  des  condamnés  de  chaque 
classe,  c’est-à-dire  s'ils  ont  été  détenus, 

Moins  de  quinze  jours,  ho  (rois  k  quatre  mois, 

De  quinze jour^  à  un  mois,  suaire  mois  et  pins. 

D’un  à  deux  mois,  Où  qui  sont  encore  détenus  au  ino- 

De  deux  à  trois  mois,  |  ment  de  l’envoi  «lu  compte. 

Enfin,  la  dernière  colonne  présente  le  total  des  détenus  de  cha¬ 
que  classe. 

4388.  Cet  état  s'applique  aussi  à  l’exercice  de  la  contrainte  par 
corps  envers  tous  les  délinquants  en  matière  criminelle,  correc¬ 
tionnel  le  ou  de  simple  police.  Les  condamnés  mis  eu  liberté  im¬ 
médiatement  après  leur  arrestation  et  incarcérés,  ne  doivent  pas 
y  être  compris.  Mais  les  condamnas  arrêtés  pour  subir  une  peine 
d’emprisonnement  cl  qui,  à  1  expiration  de  cette  peine,  ont  été 
recommandés  pour  le  paiement  des  condamnations  pécuniaires 
telles  que  l'amende,  les  frais,  etc.,  doivent  cire  classés  parmi 
ceux  qui  n’ont  été  arrêtés  que  par  voie  de  contrainte;  et,  pour 
eux,  les  délais  courent  du  jour  de  l’expiration  de  la  peine  d’em¬ 
prisonnement. 


TU,  11. — CHAI'.  IV, —  TRAVAUX  STATISTIQUES. 

Etat  F.  Affaire*  sans  suites. 
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43tt9.  Le  tableau  F,  divisé  en  neuf  colonnes,  doit  contenir  les 
affaires  classées  au  parquet  comme  ne  pouvant  donner  lieu  à 
aucune  poursuite,  et  dont  le  nombre  se  trouve  déjà  dans  la  pre¬ 
mière  partie  du  compte,  lettre  fi,  cinquième  article,  i  !  faut  bien  se 
garder  d’y  comprendre  celles  à  l’égard  desquelles  le  ministère  pu¬ 
blic  n'avait  pris  aucune  déterminai  ion  au  moment  delà  clôture 
du  compte;  et  il  est  impossible  que,  parmi  les  autres,  il  n’y  ait 
aucune  affaire  demeurée  sans  poursuites,  car  ce  serait  reconnaî¬ 
tre  qu’on  a  poursuivi  d'office,  même  sur  les  plaintes  les  plus  lé¬ 
gères,  malgré  les  instructions  qui  le  défendent,  comme  nous  l'a¬ 
vons  dit  au  tome  n,  n°  1178. 

Dans  la  lrc  colonne  on  doit  indiquer,  par  ordre  alphabétique, 
la  nature  des  affaires  demeurées  sans  suites,  eu  marquant  d’abord 
et  séparément  les  faits  qui  présentaient  le  caractère  de  crime,  cl 
ensuite  ceux  qui  présentaient  le  caractère  de  délit  ou  de  contra¬ 
vention  :  porter  à  la  suite  les  incendies  par  imprudence  ou  acci¬ 
dent,  etc.,  d’édiûoes  assurés,  d’autres  édifices,  et  de  bois  ou 
de  récoltes;  les  morts  accidentelles,  les  suicides,  et  les  duels  de¬ 
meurés  sans  suites  ;  et  faire  des  totaux  distincts  et  séparés  pour 
chaque  classe.  (Cire.  min.  27  déc.  1S37.) 

Remarquez  que,  pour  les  morts  accidentelles  et  les  suicides, 
on  ne  doit  porter  ici  que  ceux  de  ees  événements  qui  ont  été  in¬ 
scrits  à  l’avant-dernière  ligne,  lrÊ  page  du  compte,  c'est-à-dire 
ceux  qui  n’ont  pas  donné  lieu  à  une  instiuction  préalable;  car 
ceux  qui  j  ont  donné  lieu  doivent  être  portés  dans  l'état  vm 
avec  les  autres  affaires  réglées  par  des  ordonnances  de  non- 
lieu,  mais  sans  cesser,  pour  cela,  de  figurer  dans  les  états  A  et  lï 
de  la  présente  page  7. 

Dans  la  2e,  on  doit  porter  le  nombre  total  de  chaque  classe, 
qui  doit  être  réparti  dans  les  colonnes  suivantes  3  à  9,  selon  le 
motif  qiii  a  déterminé  le  ministère  public  à  laisser  ces  affaires 
sans  poursuites,  savoir  : 

Parce  que  les  faits  ne  constituaient  ni  crime,  ni  délit; 

Parce  que  les  auteurs  en  sont  restés  inconnus  ; 

Parce  que  les  délits  étaient  sans  gravité,  ou  n  intéressaient  pas 
essentiellement  l'ordre  public  ; 

Parce  que  la  preuve  n'en  pouvait  être  administrée; 

Parce  que  les  plaignants  se  sont  désistés  ; 

Parce  que  l'action  était  prescrite  ; 

Ou  par  tout  autre  motif. 
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Il  est  évident  que  les  chiffres  portés  aux  colonnes  3  à  9  doivent  , 
réunis,  reproduire  le  chiffre  correspondant  de  la  2e;  déplus, 
comme  nous  l’avons  déjà  dit,  le  tolal  de  celle-ci  doit  être  égal 
au  cinquième  article  de  l'élat  lî  de  la  première  partie  du  compte. 

4ÔÎ)0.  On  fait  d’abord  le  tolal  des  crimes,  puis  celui  des  dé¬ 
lits,  puis  celui  des  morts  accidentelles,  des  suicides,  elc.,  et  l’on 
reporte  tous  ces  totaux  partiels  au  has  de  la  page  pour  en  former 
le  total  général. 

Nous  devons  répéter  aussi,  en  terminant  ce  que  nous  avions 
à  dire  des  tableaux  du  compte  criminel,  qu’il  ne  faut  jamais  ou¬ 
blier  de  totaliser  les  différentes  colonnes  de  chacun  des  états 
qui  le  composent. 


VI*  PARTIE.  —  Observations  générales. 


s  o  si  il  ai  n  c, 


4"'>l.  Faits  accomplis. 
■131)2.  l'rais  de  justice. 


1393.  Casier  judiciaire. 
4591.  Ameliorations. 


1393.  Registre  spécial, 
4596.  Autres  précautions. 


45fM.  Enfui,  la  huitième  et  dernière  partie  du  compte  doit 
contenir,  sous  le  litre  Observations  générales,  des  détails  précis 
et  circonstanciés  : 

l°Sur  la  marche  de  la  justice  criminelle  dans  l’arrondisse¬ 
ment,  c’est-à-dire  sur  la  célérité  ou  la  lenteur  des  poursuites  et 
des  jugements,  leur  résultat,  la  sévérité  ou  l'indulgence  du  tri¬ 
bunal,  la  direction  des  débats  à  l’audience,  et  celle  des  informa¬ 
tions  judiciaires  ; 

2°  Sur  l' augmentation  ou  la  diminution  des  crimes  et  délits, 
comparativement  à  l’année  ou  aux  années  précédentes; 

3°  Sur  la  cause  des  acquittements  dans  les  affaires  poursui¬ 
vies  d’office,  soit  qu’elle  tienne  à  la  molle  faiblesse  des  juges,  ou 
à  la  complaisance  des  témoins,  ou  à  l’insuis  isanee  des  preuves, 
ou  à  tout  autre  motif  ; 

4°  Sur  le  zèle  et  l'activité  des  juges  de  paix,  maires,  adjoints, 
commissaires  de  police,  gardes  champêtres  et  forestiers,  officiers 
et  sous -officiers  île  gendarmerie,  et  autres  officiers  de  police  ju¬ 
diciaire,  notamment  sur  la  célérité  ou  la  lenteur  de  leurs  rap¬ 
ports  avec  le  ministère  public,  leur  trop  grand  éloignement  du 
tribunal,  la  difficulté  des  communications,  et,  s'il  y  a  lieu,  l'in¬ 
suffisance  de  la  gendarmerie,  des  gardes  champêtres,  des  com¬ 
missaires  de  police  ou  autres  agents  auxiliaires  ; 

5°  Sur  les  affaires  laissées  sans  poursuites,  leur  nombre,  leur 
gravité,  leurs  motifs,  la  cause  de  la  plus  grande  fréquence  de 
quelques-unes  d'entre  elles  ; 
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6°  Sur  l’exactitude  des  officiers  ministériels,  et  spécialement 
des  huissiers,  s’ils  ont  été  l’objet  de  quelque  poursuite  discipli¬ 
naire  ou  autre,  s’il  ont  fait  des  actes  frustra toires  ou  répréhensi¬ 
bles,  s’ils  ont  causé  la  nullité  ou  le  retard  d’une  procédure  cri¬ 
minelle  par  leur  inaptitude  ou  leur  négligence,  etc.  ; 

7'  Sur  les  frais  de  justice  criminelle,  leur  modération  ou  leur 
exagération,  les  mesures  prises  pour  y  faire  des  économies.  If 
serait  bon  de  mettre  ici  mî  relevé  du  registre  de  comptabilité 
tenu  au  parquet,  dont  il  a  été  parlé  au  tome  i,  n°  254,  3",  et  d’y 
faire  connaître,  pour  chaque  nature  de  dépenses,  lessommesqui 
ont  été  pavées,  pendant  l’année,  sur  les  fonds  généraux  du  mi¬ 
nistère  de  la  justice; 

8®  Sur  les  événements  extraordinaires  survenus,  pendant  l’an¬ 
née,  dans  l’arrondissement,  tels  qu’incendies,  inondations,  nau¬ 
frages,  tremblements  de  terre,  orages,  écroulement  d’édifices, etc., 
surtout  s’il  en  est  résulté  des  accidents  graves  pour  quelques  per¬ 
sonnes.  Il  faut  également  faire  connaître  ici  les  poursuites  exer¬ 
cées  d'office  par  le  ministère  publie  pour  interdiction,  et  pour 
contravention  aux  lois  sur  l’état  civil,  le  notariat,  l'enregistre¬ 
ment,  et  autres,  et  les  demandes  en  autorisation  de  poursuites 
contre  des  fonctionnaires  publics,  les  requêtes  en  règlement  de 
juges,  ou  autres  iju’il  aurait  eu  à  présenter  à  la  Cour  de  cassa¬ 
tion  ou  à  la  Cour  d’appel,  etc.  ; 

9Ü  Enfin,  sur  la  tenue  des  casiers  judiciaires. 

'55ÎMS.  En  tète  de  celte  page  sont  placés  deux  états  particu¬ 
liers,  savoir  : 

I.  Un  état  A  indiquant  : 

1  Le  montant  total  des  frais  de  justice  réellement  payés,  dans 
l’année  du  compte,  par  les  receveurs  de  l’cnregist rement  de 
i  arrondissement,  tant  pour  l’instruction  et  le  jugement  des  af¬ 
faires  qui  y  ont  été  poursuivies,  que  pour  les  affaires  étrangères 
à  l’arrondissement,  et  qui  y  ont  été  instruites  en  vertu  de  commis¬ 
sions  rogatoires, mais  en  ayant  soin  de  ne  pas  y  comprendre  le 
relevé  des  sommes  visées  en  débet  parles  préposés  de  l'enre¬ 
gistrement  ; 

et  3”  Le  montant  des  sommes  recouvrées  dans  l’année,  à  titre 
de  frais  de  justice  ou  d’amende,  par  suite  de  condamnations 
prononcées  par  les  cours  et  les  tribunaux,  à  quelque  exercice 
qu’elles  appartiennent. 

45î)5.  11.  lu  état  li  indiquant  : 

Le  nombre  total  des  bulletins  contenus  dans  le  casier  judi¬ 
ciaire  au  31  décembre  de  l’année  du  compte; 
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2°  Le  nombre  de  bulletins  extraits  du  casier,  dans  l'année,  par 
suite  du  décès  des  condamnés  -} 

3fl  L’état  du  répertoire»  par  ordre  alphabétique,  de  tous  les 
bulletins  classés  au  casier. 

4394.  Les  magistrats  du  parquet  ne  sauraient  apporter  trop 
de  soin  à  la  rédaction  de  ces  observations  générales,  qui  doivent 
faire  apprécier  l’administration  de  la  justice  criminelle  dans 
leur  arrondissement ,  pendant  l’année  du  compte,  et  signaler, 
tant  les  points  sur  lesquels  elle  a  laissé  à  désirer,  que  les  amé¬ 
liorât  ions  dont  elle  leur  paraît  susceptible.  C'est  aussi  le  lieu  de 
faire  connaître  leurs  vues  ou  leurs  remarques  sur  les  lacunes  ou 
les  vices  de  la  législation  criminelle,  et  sur  les  moyens  d’y  re¬ 
médier.  Ce  résumé  pourrait  avoir  une  grande  utilité,  si  chaque 
magistrat  \  consignait  avec  soin  le  résultat  de  ses  réflexions  et 
de  son  expérience.  (Cire.  min.  6  janv.  1826.) 

4393.  Pour  rédiger  ce  compte  do  ne  manière  prompte,  exacte 
et  facile,  il  est  indispensable  qu’il  soit  tenu  note  jour  par  jour, 
dans  chaque  parquet,  des  renseignements  qu’il  doit  contenir.  Le 
plus  sûr  moyen  est  de  tenir  un  registre  particulier  où  les  affaires 
soient  inscrites  journellement  avec  tous  les  détails  qui  doivent 
entrer  dans  le  travail  définitif,  de  manière  que  le  compte  se 
trou  ve,  pour  ainsi  dire,  rédigé  d’avance.  (Cire.  min.  20  jan  v.  1820.) 

Voyez  un  modèle  de  ce  registre  à  l'Appendice,  n°  CXXXL 

4596.  il  faut,  avant  de  commencer  à  remplir  les  colonnes  de 
ces  divers  états,  lire  avec  attention  les  notes  nombreuses  qui  ac¬ 
compagnent  les  cadres  imprimes,  et  que  nous  venons  de  repro¬ 
duire  dans  la  présente  section,  et  s’y  conformer  exactement. 

Si,  malgré  toutes  ces  précautions,  le  travail  des  procureurs 
d’arrondissement  demeure  imparfait,  obscur  ou  incomplet,  le 
procureur  général  esl  obligé  de  le  leur  renvoyer,  en  leur  signa¬ 
lant  les  corrections  à  faire  ou  les  explications  à  donner,  et  il  ne 
doit  le  transmettre  au  gfirde-des-sceaux  que  lorsqu'il  ne  laisse 
plus  rien  à  désirer,  (Cire.  min.  20  janv.  1829,  12  jan\.  1830, 
n°  ix,  et  12  janv.  1831.) 

Enfin,  ce  compte  doit  être  envoyé  sous  enveloppe,  et  non  pas 
sous  bandes»  pour  qu’il  parvienne  intact  au  ministère.  (Cie.  min. 
25  janv.  1834.) 
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§  2.  — Appels  de  police  correctionnelle . 

(Cadre  n°'iï.) 

SOMMAIRE* 

4397.  Objet  et  nomenclature.  1  4399*  États  partiels, 

4398.  Division.  Hoo.  Observations. 

4397.  Ce  cadre  est  destiné  à  faire  connaître  le  nombre  de 
tous  les  arrêts  définitifs  rendus  par  la  Cour,  chambre  des  ap¬ 
pels  de  police  correctionnelle. 

Il  ne  comprend  qu’un  seul  tableau  divisé  en  31  colonnes  : 

La  lre  indique  la  nature  des  délits  classés  par  ordre  alphabé¬ 


tique  comme  suit  : 

A’.'US  d'autorité  ; 

Abus  do  confiance  ; 

Achat  et  vente  d'effets  militaires; 

Accouchements  (exercice  de  Part 
des)  ; 

Adultères  ; 

Afficheurs  sans  autorisation  ; 

Arbres  (  destruction  ou  mutila* 
lion  d')  ; 

Armes  de  guerre  (fabrication  ou 
détention  d’); 

Armes  prohibées  (fabrication  ou 
détention  d?)  ; 

Associations  illicites  ; 

Attentats  à  la  liberté; 

Attentats  aux  mœurs  ; 

Attroupements  non  politiques  ; 

liati  de  surveillance  {infràctiim  au); 

Banqueroutes  simples  ; 

Blessures  involontaires  par  ta  ra¬ 
pidité  d'un  cheval,  ou  d’une  voiture, 
—  ou  par  toute  antre  cause  ; 

Bornes  (déplacement  de); 

Bris  de  scellés  ; 

Chasse  et  port  d'armes  ; 

Coalition  des  maîtres  ou  des  ou¬ 
vriers  ; 

Coalition  des  marchands; 

Communication  de  secrets  manu¬ 
facturiers  ; 

Concussion  et  corruption  de  fonc¬ 
tionnaires; 

Contrefaçon  d’œuvres  littéraires  ou 
artistiques  ; 

Contrefaçon  de  brevets  d'invention; 

Coups  et  blessures  volontaires  ; 

Courtage  clandestin  ; 


Crieurs  publics  ; 

Cultes  (troubles  à  l'exercice  des); 

Dégradai  ion  de  monuments  publics; 
Délits  de  ta  presse  ; 

Délits  politiques  ; 

Délits  ruraux  j 
Dénonciations  calomnieuses  ; 
Déserteurs (recèlement  de); 
Destruction  d’aniutàux  ; 

Destruction  de  clôtures  ; 
Destruction  de  constructions  ; 
Destruction  d’effets  mobiliers  ; 
Destruction  de  marchandises  ; 
Destruction  de  litres; 
Détournements  par  un  dépositaire 
public  ; 

Détournements  par  le  saisi  ; 
Dévastation  de  plants  cl  récoltes  ; 
Diffamation  et  injures  ; 

Embauchage  d'ouvriers  ; 

Enchères  (entraves  à  la  liberté 
des)  ; 

Enfants  (exposition  il'); 

Enlèvement  de  mineurs  ; 

Epizooties  (infractions  aux  lois  sur 
les)  ; 

Escroquerie  ; 

Etat  civil  (actes  de)  ; 

Evasions  de  détenus; 

Exercice  illégal  de  l'autorité  pu¬ 
blique  ; 

Faillites  (délits  des  syndics  ou 
créanciers); 

Fausse  monnaie  reçue  pour  bonne  ; 
Faux  certificats  ; 

Faux  passeports  ; 
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Carde  nationale  (refus  île  service); 

Homicide  involontaire,  par  la  ra¬ 
pidité  d’un  cheval  ou  d’une  voilure; 
—  par  toute  autre  cause  ; 

Homicide  involontaire  d’un  enfant 
nouveau -né  par  sa  mère  ; 

Huissiers  (infract.  aux  lois  sur  les); 

Imprimerie  et  librairie  { contraven¬ 
tions  aux  règlements  sur  fi); 

Incendies  involontaires  ; 

Inhumations  (infractions  aux  lois 
sur  les); 

Inondai  ions  ; 

Jeux  de  hasard  (maisons  de); 

Loteries  clandestines; 

Maraudage  ; 

Médecine  et  chirurgie  (exercice  il¬ 
légal  de  la); 

Menaces  écrites  ou  verbales  ; 

Mendicité  ; 

Opposition  aux  travaux  du  Gou¬ 
vernement  ; 

Outrages  à  la  morale  publique; 

Outrages  publics  à  la  pudeur  ; 

Outrages  et  violences  envers  des 
magistrats  de  l’ordre  judiciaire; 

—  envers  des  magistrats  de  l’or¬ 
dre  administratif; 

—  envers  un  ministre  du  culle  ; 

—  envers  la  gendarmerie  ; 

—  envers  les  autres  fonction¬ 
naires; 

—  envers  les  agents  de  la  force 
publique  ; 


Outrages  à  un  témoin; 

Ouverture  et  su p press,  des  lettres  ; 

Pharmacie  (contraventions  aux 
lois  sur  la)  ; 

Port  illégal  de  décoration  ; 

Poudres  do  guerre  (fabrication  ou 
débit  de;; 

Prêt  sur  gages  (maisons  de); 

Rébellion  ; 

Recèle  ment  de  criminels; 

Recèlement  de  cadavres  ; 

Recrutement  (contraventions  à  la 
loi  du); 

Règlements  de  police  (contraven¬ 
tions,  en  récidive,  à  des); 

Salubrité  publique  (contraventions 
aux  lois  sur  la)  ; 

Substances  nuisibles  administrées 
volontairement  ; 

Témoins  défaillants; 

Théâtres  ouverts  sans  permission  ; 
i  Tromperie  sur  la  nature  des  mar¬ 
chandises  ; 

Usage  de  faux  poids  et  de  fausses 
mesures  ; 

Usure  ; 

Usurpation  de  fonctions  ; 

Usurpation  de  costumes  ; 

Vagabondage  ; 

Ventes  à  l’encan  de  marchandises 
neuves  ; 

Violations  de  domicile  ; 

Vols  simples.  (Cire.  min.  12  janv. 
1830  et  1831.) 


45fî8.  La  2*  colonne  indique  le  nombre  des  affaires  jugées  en 


appel  ; 

La  3e  le  nombre  total  des  prévenus  ; 

La  4e  le  nombre  des  appelants  ; 

La  5e  le  nombre  des  intimés; 

La  G'  le  nombre  des  prévenus  qui  sonttoutà  la  fois  appelants 
et  intimés; 

Les  7e,  8%  9e,  10e  et  11e  le  nombre  des  prévenus  intimés  sur 
l’appel  delà  partie  civile,  d'une  administration  publique,  ou  du 
ministère  public  de  première  instance  ou  d’appel; 

Les  12*,  13e  et  IV  le  nombre  des  arrêts,  soit  entièrement  ou 
partiellement  contradictoires,  soit  entièrement  ou  partiellement 
par  défaut  ; 

Les  151  et  16e  les  jugements  définitifs  de  première  instance 
onfirmés  ou  infirmés  en  tout  ou  en  partie; 
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Les  colonnes  17  à  25  inclusivement,  le  nombre  des  prévenus 
à  l'égard  desquels  ont  été  rendus  des  arrêts  qui  confirment  des 
jugements  d’acquittement,  de  condamnation,  ou  d  incompétence, 
ou  qui  émondent  ou  modifient  les  jugements  de  première  in¬ 
stance, 

Soit  en  condamnant  des  individus  acquittés, 

Soit  en  acquittant  des  condamnés , 

Soit  en  aggravant,  soit  en  diminuant  la  peine. 

Soit  en  déclarant  l’incompétence  de  la  juridiction  correc¬ 
tionnelle  , 

Soit  en  réformant  des  jugements  d’incompétence  ou  de  sursis 
et  en  statuant  au  fond. 

La  20e  le  nombre  îles  arrêts  rendus  par  la  chambre  des  appels 
de  police  correctionnelle  réunie  à  la  première  chambre  civile. 

Les  27e,  28e  et  29i:  le  nombre  des  affaires  dans  lesquelles  une 
nouvelle  comparution  des  témoins  a  été  ordonnée  ,  soit  sur  la 
demande  des  parties  ou  du  ministère  public,  soit  d’office  parla 
Cour  d’appel. 

La  30l  le  nombre  des  prévenus  acquittés  qui  étaient  détenus 
au  moment  de  l’arrêt  rendu  sur  l’appel. 

Enfin,  la  31“  contenant,  sous  le  titre  de  :  Renseignements  et 
Observation a,  l'indication  des  causes  du  retard  dans  l’expédition 
des  affaires,  s'il  y  en  a,  et  l’explication  de  tout  ce  qui  pourrait 
présenter  quelque  obscurité  ou  quelque  contradiction  apparente. 

4599.  On  y  trouve  aussi  sept  états  partiels  et  complémen¬ 
taires  que  voici  : 

I.  Un  état  A  indiquant  : 

1°  Le  nombre  des  affaires  portées  devant  la  Cour  dans  les 
années  précédentes  ,  et  qui  restaient  à  juger  au  l(t  janvier  de 
l’année  du  compte  ; 

2°  Le  nombre  des  affaires  portées  devant  la  Cour  durant  l’an¬ 
née  du  compte. 

Ces  deux  nombres  réunis  doivent  reproduire  le  total  de  lu 
2e  colonne. 

IL  Un  état  fi  portant  : 

1°  Le  nombre  des  affaires  jugées  durant  l’année  du  compte, 
savoir  : 

Dans  le  premier  mois  de  Vappel  ; 

Dans  le  deuxième  mois  ; 

Dans  le  troisième  mois  j 

Ou  plus  tard  Ces  quatre  nombres  doivent  aussi  reproduire 
l'état  de  la  21"  colonne. 


TO  M  K  111. 
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2°  Le  nombre  «les  affaires  rayées  du  rôle  ; 

3°  Le  nombre  des  arrêts  rendus  sur  l'appel  de  jugements  pré¬ 
paratoires  ou  de  sursis  ; 

4°  Le  nombre  d’affaires  restant  à  juger. 

III.  Un  état  G  indiquant  le  nombre  des  arrêts  par  défaut  si¬ 
gnifiés,  et  devenus  définitifs  faute  d’opposition, 

Ou  maintenus,  soit  par  décision  contradictoire,  soit  sur  ité¬ 
ratif  défaut, 

Ou  bien  rapportés  ou  modifiés, 

Ou  non  signifiés. 

IV.  Un  état  D  portant  le  nombre  des  arrêts  préparatoires  ou 
de  sursis  qui  n'ont  pu  être  inscrits  dans  les  colonnes  1  à  30,  et 
qui  confirment  ou  infirment,  en  tout  ou  en  partie,  ou  qui  pro¬ 
noncent  pour  la  première  fois. 

V.  Un  état  E  indiquant  le  nombre  des  arrêts  par  lesquels  la 
Cour  a  déclaré  son  incompétence,  en  confirmant  ou  en  émon¬ 
dant. 


VL  Un  étal  F  portant,  en  trois  colonnes,  le  nombre  des  pour¬ 
vois  en  cassation  formés,  soit  par  le  ministère  public,  soit  parles 
parties,  soit  par  une  administration  publique,  et  admis  ,  rejetés 
ou  non  encore  jugés,  avec  te  total  des  trois  colonnes. 

VIL  Enfin,  un  état  G  indiquant  le  nombre  des  prévenus  por¬ 
tés  à  la  30e  colonne  comme  acquittés  sur  l’appel,  qui  ont  été 
détenus  jusqu’à  l’arrêt, 

Moins  d'un  mois, 

Ou  d'un  à  deux  mois  inclusivement. 

Ou  de  deux  à  trois  mois  inclusivement. 


Ou  plus  de  trois  mois, 

4  400.  On  ne  doit  porter  dans  ce  cadre  que  les  affaires  qui  ont 
été  jugées  définitivement  par  la  Lour  dans  l’année  du  compte. 
Ainsi,  lès  arrêts  et  les  jugements  préparatoires  ou  de  sursis  ne 
doivent  être  comptés  que  dans  la  3  U  colonne. 

On  ne  doit  porter,  dans  les  colonnes  13  et  14,  que  les  arrêts 
définitifs  par  défaut  qui  subsistent  encore.  Leux  qui  ont  etc  rem¬ 


placés  par  des  arrêts  contradictoires  ne  doivent  figurer  que  dans 
la  3  U  colonne,  état  C;  et  1rs  colonnes  !  5  à  30  ne  doivent  présenter 
que  le  résultat  des  arrêts  contradictoires  qui  les  ont  remplacés. 

Lorsqu’un  prévenu  a  été  intimé  à  la  fois  sur  l  ’appel  de  plu¬ 
sieurs  parties,  et  qu  ainsi  la  somme  des  colonnes  5  et  6  n’est 
pas  égale  à  celle  des  colonnes  7  à  1 1,  il  faut  toujours  expliquer 
la  cause  de  cette  différence. 


'NT.  Iï. 


C1IAP.  IV, 


liiïl 
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Enfin,  quand,  sur  l’appel  des  parties  civiles  seules,  la  Cour 
d’appel  condamne  les  prévenus  à  des  do  mm  âges- intérêts ,  en 
confirmant,  pour  le  reste,  le  jugement  de  première  instance  , 
les  affaires  doivent  être  inscrites  dans  la  colonne  1 5,  et  les  pré¬ 
venus  dans  les  colonnes  17  à  19. 


Ce  cadre  est  signé  et  certifié  conforme  par  le  procureur  géné¬ 
ral  seul. 


§  3.  —  Chambre  d’accusation. 


44(ti,  Objet. 

4403.  Division. 

4iori*  Ek\U  partiels. 

Etat  A,  X ombre  d'affaires, 

-tiüi*  Objet  cl  division 

E  l  \t  B  Arrêts  de  non-lien, 
440ü.  Objet  et  division. 


(Cadre  d°  %,) 

BOMM  AT  R  E. 

Etat  C.  ftéhabilitüîinnë. 
üûü.  Objet  cl  division. 

Etat  b.  Liberté  provisoire, 
44ii7.  Objet  cl  division. 

Etat  B,  Evocations, 

-i 4 u S  .  Objet  et  division 
El  BT  l\  Ordonnances, 
i  100-  ObjeL  i  î  division. 


Ai  10,  Vitu  d’ensemblfl. 

Etat  II.  Délai , 

4li  i.  Objet  cl  division. 

Etat  k  Détention  prévenu 
H  lit.  Objet  ei  division. 

Etat  J.  Affaires  rorrecL 
44  15.  Ob;et  et  division. 
4414.  Carrela  lion. 


i  î 0 1 .  Ce  cadre  destiné  à  faire  connaître  les  arrêts  rendus  par 
la  chambre  d'accusation,  pendant  l’année  du  compte,  ne  con¬ 
tient  également,  à  proprement  parler,  qu  un  seul  étal  en  21 
colonnes,  et  divisé  de  plus  en  trois  parties  principales.  La  pre¬ 
mière,  comprenant  les  colonnes  2  à  11  inclusivement,  est  con¬ 
sacrée  aux  arrêts  qui  ont  renvoyé  des  poursuites  tous  les  pré¬ 
venus  La  2 ",  comprenant  les  colonnes  12  à  17,  indique  les  arrêts 
qui  n’ont  renvoyé  des  poursuites  que  quelques-uns  d’ent  re  eux. 
La  3%  comprenant  dans  la  colonne  20,  sous  le  titre  de  :  Umsei- 
gnements  divers ,  neuf  états  partiels  destinés  à  rendre,  compte  de 
la  situation  générale  de  la  chambre  d’accusation. 

4402.  1°  La  lrt  colonne  indique,  en  deux  séries,  et  avec  des 
totaux  distincts  pour  chacune  d  éliés,  la  nature,  par  ordre  al¬ 
phabétique  et  avec  leur  qualification  légale,  des  crimes  et  des 
délitsj 

2°  La  2e  colonne,  le  nombre  des  affaires  dans  lesquelles  la 
chambre  d  accusation  a  renvoyé  des  poursuites  tous  les  pré¬ 
venus  ; 

3°  Les  3'  et  V,  le  nombre  des  prévenus  renvoyés  des  poursuites 
qui,  au  moment  de  l'arrêt,  étaient  détenus  ou  non  détenus  ; 

V’  Les  colonnes  5  à  S,  le  nombre  des  prévenus  renvoyés  des 
poursuites  , 

Soit  parce  qu'il  n’y  avait  ni  crime  ni  délit, 

Soit  pour  defaut  de  charges, 

44* 


i,1, 
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Soit  parce  que  le  fait  était  prescrit, 

Soit  [tour  toute  autre  cause  ; 

5°  Les  colonnes  9,  10  et  1 1,  le  nombre  des  prévenus  que  la  Cour 
a  renvoyés  des  poursuites, 

Soit  en  confirmant,  sur  ce  point,  l’ordonnance  de  la  chambre 
d’instruction, 

Soit  en  infirmant  ladite  ordonnance. 

Soit  en  prononçant  directement,  c’est-à-dire  sans  que  l’affaire 
ait  subi  un  premier  degré  de  juridiction. 

Les  totaux  réunis  des  colonnes  3  et  à  doivent  se  retrouver 
dans  les  totaux  réunis  des  colonnes  5  à  8,  et  aussi  dans  ceux  des 
colonnes  9  à  11. 


G0  La  colonne  12  indique  Je  nombre  des  arrêts  qui,  en  ren¬ 
voyant  un  ou  plusieurs  des  prévenus  devant  la  Cour  ou  le  tribu¬ 
nal  qui  doit  en  connaître,  déclarent  qu’il  n’y  a  lieu  à  suivre  à 
l’égard  des  autres, 

Et  les  colonnes  13  et  là  le  nombre  de  ces  derniers  prévenus 
qui,  au  moment  de  l’arrêt,  étaient  détenus  ou  non  détenus. 

7°  Les  colonnes  15, 16  et  17,  font  connaître  le  nombre  des  pré¬ 
venus  compris  dans  les  colonnes  13  et  14  que  la  Cour  a  renvoyés 
des  poursuites, 

Soit  en  confirmant,  sur  ce  point,  l'ordonnance  de  la  chambre 
d’instruction, 

Soit  en  infirmant  ladite  ordonnance, 

Soit  en  prononçant  directement,  c’est-à-dire  sans  que  l’affaire 
eût  subi  un  premier  degré  de  juridiction. 

Le  total  des  colonnes  13  et  14  doit  donc  être  égal  à  celui  des 


colonnes  15,  16  et  17. 

8Ü  Les  colonnes  18  et  19  indiquent  le  nombre  total  des  préve¬ 
nus  renvoyés  hors  de  poursuite,  et  qui  étaient  alors  détenus  ou 
non  détenus. 

Le  total  de  la  18e  doit  reproduire  les  totaux  réunis  des  colon- 
ms  3  et  13,  et  celui  de  la  19'  les  totaux  réunis  des  colonnes  à 

et  14. 


4405.  La  colonne  20,  intitulée:  Renseignernm ts divers,  ren¬ 
ferme,  dans  les  neuf  états  partiels  que  voici,  les  indications  sui¬ 
vantes  : 

Etat  A.  Nombre  d'affaires. 


4404.  Le  nombre  des  aifaires  dont  la  chambre  d’accusation 
restait  saisie  au  l"  janvier  de  l’année  du  compte,  et  decelles  dont 
elle  a  été  saisie  pendant  l’année. 


Tir.  U.  —  CH  AP.  IV. 


TR  AVAL.  X  S  l  ATISTIOL  K  S . 


Etat  B.  Arrêts  de  non- lieu. 


440S,  Le  nombre  des  arrêts  portant  qu'il  n’y  a  lieu  à  suivre 
contre  aucun  des  prévenus,  et  qui  doit  être  égal  au  total  de  la 
colonne  2, 

Ou  portant  renvoi 
Soit  aux  assises, 

Soit  au  tribunal  correctionnel, 

Soit  aux  tribunaux  de, simple  police, 

Soit  devant  une  autre  autorité  ou  juridiction  ; 

Enfin,  le  nombre  des  affaires  sur  lesquelles  la  chambre  d’accu¬ 
sation  n’avait  pas  encore  statué  au  31  décembre  de  l’année  du 


compte. 

Le  total  de  l’état  B  doit  être  égal  à  celui  de  l’état  À. 

Los  arrêts  qui  renvoient,  en  même  temps,  divers  prévenus  de¬ 
vant  des  juridictions  différentes,  ne  doivent  être  comptés  qu’une 
fois,  et  dans  l'article  auquel  ils  appartiennent  par  leur  disposition 
la  plus  rigoureuse. 

Enfin,  les  arrêts  portant  qu’il  n’y  a  lieu  à  suivre  contre  quel¬ 
ques-uns  des  prévenus  sont  inscrits,  pour  cette  disposition,  dans 
la  12e  colonne,  et  classés  ensuite  au  présent  état  B,  suivant  su 
disposition  la  plus  rigoureuse. 


* 


Etat  C.  Réhabilitations. 


4406,  Les  demandes  en  réhabilitation  soumises  à  la  chambre 
d’accusation,  et  dans  lesquelles  elle  a  émis  des  avis  favorables 
ou  défavorables. 

Etat  0.  Liberté  provisoire * 

4407,  Le  nombre  des  arrêts  qui,  statuant  sur  des  demandes  de 
mise  en  liberté  provisoire,  sous  caution,  ont  accordé  ou  refusé  la 
demandé, 

Soit  en  confirmant  une  ordonnance  de  la  chambre  d’instruc¬ 
tion, 

Soit  en  infirmant  ladite  ordonnance. 

Soit,  en  prononçant  directement,  c’est-à-dire  sans  que  l’aifaire 
ait  subi  un  premier  degré  de  juridiction. 

Etat  E.  Evocations. 


4408.  Le  nombre  des  arrêts  d’évocation  rendus  en  vertu  des 
articles  235  du  Code  d’instruction  criminelle  et  lî  de  la  loi  du 
20  avril  1810,  abstraction  faite  des  arrêts  rendus  ultérieurement 
sur  le  fond  de  l’affaire,  qui  doivent  cire  classés  ailleurs  suivant 
leurs  dispositions. 
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État  F.  Ordonnance#. 


4409.  Cet  état,  divisé  en  10  colonnes,  est  réservé  aux  or¬ 
donnances  de  la  chambre  d’instruction,  soumises  à  la  chambre 
d'accusation,  dans  le  courant  de  l'année  du  compte,  et  classées 
par  arrondissement. 

La  lrf  colonne  indique  les  arrondissements  du  ressort  par  dé¬ 
partement  et  par  ordre  alphabétique; 

Les  colonnes  “2  et  3,  les  affaires  portées  devant  la  chambre 
d’accusation,  en  vertu  de  l’article  133  du  Code  d’instruction  cri¬ 
minelle. 

Ou  par  suite  d’opposition  du  ministère  public  ou  des  parties 
civiles. 


Les  colonnes  4  à  8  inclusivement,  le  nombre  des  ordonnances 
statuant  sur  le  fond  des  affaires,  confirmées  entièrement,  ou 
infirmées,  en  tout  ou  en  partie,  par  des  arrêts  qui  ont  déchargé 
des  poursuites  des  prévenus,  a  l’égard  desquels  la  chambre  d’in¬ 


struction  avait  déclaré  qu’il  \  avait  lieu  à  suivre 


J 


Ou  qui,  au  contraire,  ont  déclaré  qu’il  y  avait  lieu  à  suivre 
contre  des  prévenus  déchargés  des  poursuites  par  la  chambre 
d’instruction  ; 

Et  les  ordonnances  infirmées  pour  fausse  qualification,  ou  pour 


tout  autre  motif. 


La  colonne  5  de  l’état  général,  n°  4402,  devant  présenter  les 
arrêts  de  non-lieu,  tandis  que  les  colonnes  10  et  U»  contiennent 
les  prévenus  au  profit  desquels  ces  arrêts  ont  été  rendus,  il  ne 
peut  exister  de  concordance  entre  ces  deux  parties  qu  autant 
que  chaque  arrêt  aurait  statué  sur  le  sort  d'un  seul  prévenu. 

La  colonne  9  porte  le  total  des  nombres  inscrits  dans  les 


colonnes  4  à  8  ; 

Et  la  colonne  fO,  le  nombre  des  affaires  où  il  a  été  ordonné 
un  supplément  d’information. 

4419.  A  l'aide  de  cet  état  F,  les  procureurs  généraux  peuvent 
d'un  coup-d’œil  comparer  tous  les  travaux  des  diverses  cham¬ 
bres  d’instruction  de  leur  ressort.. 

En  effet,  les  colonnes  2  et  3  présentent  toutes  les  ordonnances 
sur  le  fond,  soumises  à  la  chambre  d'accusation,  et  classées  d'a¬ 
près  le  mode  suivant  lequel  cette  chambre  a  été  saisie.  Dans  les 
cinq  colonnes  suis  antes,  les  memes  ordonnances  sont  distribuées 
eu  égard  à  la  décision  de  la  chambre  d’accusation;  la  9‘  colonne 
indique,  pour  chaque  arrondissement,  -le  total  de  ces  ordonnan¬ 
ces;  et  enfin,  la  10e  colonne  fait  connaître,  toujours  pour  chaque 
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arrondissement,  le  nombre  des  affaires  dans  lesquelles  la  cham¬ 
bre  d’accusation  a  cru  dexoir  ordonner  un  supplément  d'infor¬ 
mation. 

Etat  H.  Délai. 


4411.  Cet  étal  fait  connaître  le  délai dans  lequel  les  arrêts  ont 
élé  prononcés,  en  indiquant  le  nombre  de  ceux  qui  ontélé  rendus. 


Hans  les  deux  premiers  mois  du 
crime  ou  du  délit. 

Dans  le  troisième  mois, 

Dans  le  quatrième  mois, 


Hans  le  cinquième  mois, 
Dans  le  sixième  mois, 

Ou  plus  lard. 


Le  total  de  cet  état  doit  reproduire  celui  de  l'état  B. 


Etat  K.  Détention  préventive. 

4412.  On  y  trouve  la  durée  de  la  détention  préventive  des 
prévenus  renvoyés  hors  de  poursuites,  par  l’indication  du  nom¬ 
bre  de  ces  prévenus  qui  ont  été  détenus, 

Pendant  moins  d’un  mois,  I  De  trois  à  six  mois,  id., 

D'un  à  deux  mois  exclusivement,  Six  mois  cl  plus. 

De  deux  à  trois  mois,  td.. 

Le  total  de  cet  état  doit  être  égal  à  celui  de  la  colonne  18  de 
l’état  général  n°  4402,  lequel  ne  doit  présenter  que  les  affaires 
qui  ont  été  jugées  définitivement  par  la  chambre  d’accusation  j 
ainsi,  par  exemple,  il  ne  faut  pas  y  porter  les  arrêts  cités  dans  la 
20e  colonne  sous  les  lettres  C  et  IL 


«  H 


Etat  J.  Affaires  correctionnelle*. 


4  il  S.  Enfin,  l'état  .1  destiné  à  faire  connaître,  en  trois  co¬ 
lonnes,  les  affaires  jugées  correctionnellement  par  la  première 
chambre  de  la  Cour  d’appel,  en  vertu  des  articles  479  et  483  du 
Code  d’instruction  criminelle,  et  de  l'article  10  de  la  loi  du  20 
avril  1810. 

La  l'e  colonne  indique  la  qualité  des  fonctionnaires  in¬ 
culpés, 

La  2e,  la  nature  des  délits, 

Et  la  3e,  le  résultat  des  poursuites. 

4414.  Ce  dernier  état,  étranger  aux  travaux  des  chambres 
d  instruction  et  d  accusation,  n’a  et  ne  peut  avoir  aucune  corré¬ 
lation  avec  les  autres  documents  du  présent  cadre. 

Nous  croyons  avoir  soigneusement  indiqué,  du  reste,  toutes 
celles  qui  se  rencontrent  entre  les  colonnes  des  différents 
comptes  dont  nous  venons  de  nous  occuper,  afin  de  rendre  plus 
facile  la  vérification  de  leur  exactitude. 


*  ■ 
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§4.  —  Cours  d’ assise  s. 
(Cadre  n°  à.) 


SOMMAIRE, 

J*!5.  Coin posit,  et  envoi. 

4416.  Division. 

4417.  Désignât,  individuelle 
44iS.  Age  cl  profession. 

4410.  Etal  civil. 

4420,  Instruction. 

441  i>.  Les  tableaux  statistiques  des  travaux  des  Cours  d'assi  ¬ 
ses  ne  sont  pas  l'objet  d’un  compte  annuel,  mais  bien  d’un  compte 
trimestriel,  dont  nous  avons  parlé  aux  n«  4213  et  421 4,  cl  dont  le 
dépouillement  fait,  chaque  année,  au  ministère,  sert  à  compléter 
ta  statistique  générale  criminelle. 

Ce  compte  doit  comprendre  toutes  les  affaires  jugées  par  les 
Cours  d’assises  du  ressort,  soit  contradictoirement,  soit  par  contu¬ 
mace.  D’après  cet  intitulé,  on  pourrait  penser  que  le  procureur 
général  doit  réunir  et  refondre,  dans  un  tableau  unique,  les  divers 
comptes  des  assises  du  ressort  ;  mais,  dans  la  pratique,  il  se  borne 
à  les  transmettre,  tous  les  trois  mois,  à  la  chancellerie  avec  ses 
observations,  comme  nous  l’avons  dit  au  n*  4214,  §  4. 

44IG.  Chaque  compte  trimestriel  est  divisé  en  23  colonnes 
qui  font  connaître  : 

I.  La  Cour  d’assises  qui  a  été  saisie  de  l’affaire  ; 

IL  Le  tribunal  devant  lequel  elle  a  été  instruite; 

III.  Les  noms,  prénoms,  lieu  de  naissance  et  domicile  des  ac¬ 
cusés. 

4417.  Cette  troisième  colonne  doit  être  remplie  de  manière 
à  faire  connaître  exactement  : 

1°  i  *our  tous  les  lieux  cités,  la  commune  ou  le  département  ; 

2°  Si  l’accusé  avait  conservé  son  domicile  d’origine  ; 

3°  S’il  ne  demeurait  pas  dans  le  département  où  il  a  été  jugé , 
cl  à  quel  litre  il  s’y  trouvait; 

4°  S’il  habitait  une  ville  ou  une  commune  rurale.  (Cire.  min. 
3  mars  1828,  §  2.) 

Pour  remplir  l’objet  de  celte  colonne,  il  n’est  pas  nécessaire 
de  faire  une  réponse  catégorique  à  chacune  des  questions  posées 
dans  l’intitulé.  11  suffit  de  marquer  avec  soin  les  lieux  de  nais¬ 
sance,  du  domicile  et  de  la  résidence,  quand  ils  sont  distincts,  en 
faisant  connaître,  pour  chaque  lieu  cité,  de  quelle  commune  il 
dépend,  si  cette  commune  est  rurale  ou  urbaine,  cl  dans  quel  dé¬ 
partement  elle  est  située  :  de  ces  énonciations  il  sera  facile  dm- 
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4  426.  Arrêt. 
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(luire  si  l’accusé  avait  conservé  son  domicile  d’origine  ou  s’il 
l’avait  perdu,  s’il  habitait  ou  non  le  département  où  il  a  été  jugé, 
et  enfin,  s’il  demeurait  dans  une  commune  rurale  ou  dans  une 
commune  urbaine. 

Dans  le  cas  où  l’accusé  habiterait  un  autre  département  que 
celui  où  il  a  été  jugé,  il  faudrait,  autant  que  possible,  marquer  ce 
qui  l’avait  amené  dans  ce  dernier. 

44 IR.  IV.  L’ùge  des  accusés; 

V.  Leur  profession,  et  marquer  exactement  : 

1°  La  nature  du  travail  de  chaque  accusé,  qu'il  ne  suffirait  pas 
de  qualifier  vaguement  d ’ ouvrier,  àe  journalier,  etc.; 

2°  S’il  travaillait  pour  autrui,  en  qualité  de  mercenaire,  ou 
pour  son  propre  compte,  comme  chef  ou  propriétaire  d’un  éta¬ 
blissement  quelconque  ; 

3°  S’il  travaillait  isolément  ou  dans  une  manufacture; 

ù"  Si,  quand  il  s’agit  d’un  domestique,  il  était  attaché  à  une 
personne  ou  à  une  exploitation  ; 

5°  Enfin,  à  l’égard  de  tous,  s'ils  exerçaient  réellement  la  pro¬ 
fession  qu’ils  se  sont  donnée.  (Cire.  min.  7  mars  1828,  §  1.) 

Les  renseignements  demandés  par  l'intitulé  de  cette  colonne 
doivent  être  présentés  d’une  manière  complète,  mais  concise;  il 
est  surtout  important  de  faire  connaître  si  les  accusés  exerçaient 
ou  non  la  profession  qu’ils  se  sont  donnée,  s'ils  l’exerçaient  pour 
le  compte  d’autrui,  comme  manœuvras,  journaliers,  etc.,  on  pour 
leur  propre  compte,  comme  chefs  de  maison,  d’établissement, 
d’atelier;  enfin,  pour  les  laboureurs,  s’ils  cultivaient  leurs  pro¬ 
priétés  ou  celles  des  autres  ;  en  un  mot,  ajouter,  selon  les  cas,  à 
leur  qualification  de  laboureurs,  celles  de  propriétaires,  fermiers» 
colons  partiaires,  métayers  ou  journaliers. 

4419.  VI.  L’état  civil  ou  de  famille  des  accusés.  Il  fout  mar¬ 
quer  ici  : 

1°  Si  l’accusé  est  célibataire  ; 

2°  S’il  est  marié  ou  veuf; 

3°  S'il  a  des  enfants  légitimes  ou  naturels,  et  combien  ; 

4*  S’il  est  enfant  nature!  ; 

r>n  Si  quelques  membres  de  sa  famille  ont  été  condamnés  pour 
crimes  ou  délits,  et  à  quelles  peines  ; 

i;"  S  il  vivait  en  concubinage.  (Cire.  min.  3  mars  1828,  §  5.) 

Cette  colonne,  comme  la  3%  présente  souvent,  dans  les  comptes- 
rendus,  des  énonciations  inutiles:  ainsi,  après  avoir  marqué  que 
1  accusé  est  célibataire,  marié  ou  veuf,  avec  ou  sans  enfants,  on 
ajoute  qu’il  est  enfant  légitime ,  qu’il  n'a  pas  d’enfant  naturel, 
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qu’aucun  de  Ses  parents  n’a  élé  précédemment  poursuivi  ou  con¬ 
damné.  Comme  c’est  là  l’état  de  la  plupart  desaccusés,  l'état  gé¬ 
néral  pour  ainsi  dire,  il  n’est  pas  besoin  de  l'énoncer  chaque  fois, 
il  suflil  de  faire  connaître  les  exceptions  en  indiquant,  lorsqu’il  \ 
a  lieu,  que  tel  accusé  est  enfant  naturel,  qu’il  vit  en  concubinage 
ou  qu'il  a  des  enfants  naturels,  ou,  enfin,  que  quelques  mem¬ 
bres  de  sa  famille  ont  été  déjà  l’objet  de  poursuites  judiciaires. 

Ü20.  Vil,  Le  degré  d’instruction  de  l’accusé,  c’est-à-dire  s’il 
sait  lire  ou  écrire  et  comment,  en  suivant  les  distinctions  indi¬ 
quées  au  tome  u,  n°  1941,  6°. 

Il  faut  adopter,  pour  donner  les  renseignements  demandés 
dans  cette  colonne,  les  distinctions  suivantes  :  l'accusé  ne  sait 
ni  lire,  ni  écrire  ;  il  sait  lire  seulement,  ou  lire  et  écrire  imparfai¬ 
tement  ;  il  sait  bien  lire  et  écrire  ;  enfin,  il  a  reçu  un  degré  d’in¬ 
struction  supérieure.  On  ne  doit  classer  dans  la  troisième  caté¬ 
gorie  ,  sachant  bien  lire  et  écrire  ,  que  ceux  qui  possèdent  ces 
connaissances  à  un  degré  suffisant  pour  en  tirer  parti ,  et  qui 
s’en  servent  habituellement. 

4421.  VIII.  I  jes  condamnations  et  poursuite»  antérieures  dont 
les  accusés  ont  pu  être  l’objet,  en  faisant  connaître  pour  chaque 
condamnation  antérieure  et  séparément  : 

1°  La  Cour  ou  le  tribunal  qui  a  statué  j 

2  La  date  des  arrêts  ou  jugements  ; 

3°  La  nature  des  faits  qui  y  ont  donné  lieu  ; 

4*  La  nature  et  la  durée  des  peines  prononcées  j 

5°  Les  lieux  où  elles  ont  été  subies; 

6®  L’époque  précise  de  la  libération  ;  (Cire.  mm.  3  mars 

1828,  §  4.) 

Et  7°,  si  l’accusé  a  déjà  élé  condamné  par  contumace,  pour  le 
même  fût,  la  date  de  cette  condamnation. 

Toutefois,  on  peut  se  dispenser  d’indiquer  les  lieux  de  déten¬ 
tion,  et  l’époque  de  la  libération,  pour  les  peines  expirées  depuis 
plus  de  six  ans. 

L'intitulé  de  cette  colonne  et  de  la  suivante  est  rédigéen  termes 
si  clairs  et  si  précis,  qu’il  n’exige  aucune  explication  ;  maison 
ne  saurait  apporter  trop  de  soin  pour  que  cette  partie  du  compte 
présente  toutes  les  poursuites  antérieures  et  toutes  les  condam¬ 
nations,  soit  contradictoires,  soit  par  contumace,  soit  par  defaut. 
Les  casiers  judiciaires  permettent  aujourd’hui  de  constater  exac¬ 
tement  les  antécédents  des  accusés. 

4422.  tX.  Si  lu  Cour  d'assises  a  été  saisie  par  un  renvoi  de 
la  Cour  de  cassation  , 
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Lt  si  quelques-uns  des  auteurs  ou  complices  des  mêmes  crimes 
ont  été  précédemment  jugés. 

44)$,  X.  La  nature  et  les  circonstances  des  crimes  ou  délits 
d'après  l’accusation. 

Les  faits  doivent  être  présentés,  dans  cette  colonne,  dans  les 
termes  delà  loi,  autant  que  possible,  d’une  manière  concise, 
mais  complète,  et  avec  toutes  les  circonstances  constitutives  de 
la  criminalité.  Quand  plusieurs  crimes  sont  compris  clans  la 
même  accusation,  tous  doivent  être  signalés,  à  moins  qu  ils  ne 
soient  trop  nombreux,  comme  dans  certaines  accusations  de  faux 
et  de  vol  |  alors  il  faut  se  borner  à  indiquer  le  nombre  des 
crimes,  et  à  marquer  les  circonstances  caractéristiques  des  plus 
graves. 

4424.  XL  Dans  les  accusations  de  vol ,  la  nature  des  objets 
volés,  et  leur  valeur  approximative. 

Ces  deu\  renseignements  doivent  être  fournis  pour  chaque  vol, 
quand  plusieurs  vols  sont  compris  dans  une  même  accusation. 

4425.  XII.  La  nature  elles  circonstances  des  crimes  ou  délits, 
d’après  les  réponses  du  jury. 

On  doit  énoncer  succinctement,  dans  celte  colonne,  si  l’accu¬ 
sation  a  été  rejetée  ou  accueillie  entièrement,  ou  si  elle  n’a  été 
accueillie  qu’eu  partie;  et,  dans  ce  cas,  il  faut  dire  quelles  mo¬ 
difications  elle  a  reçues. 

4426.  XIII.  Le  résultat  des  poursuites.  11  faut  énoncer  d’abord 
l'acquittement,  ou  les  peines  prononcées  ;  et,  dans  ce  dernier  cas, 
marquer  : 

1°  Si  les  peines  ont  élé  aggravées  par  suite  de  la  récidive; 

2°  Si  le  jury  a  déclaré  qu’il  existait  des  circonstances  atté¬ 
nuantes,  conformément  à  l’article  345,  §  5, du  Code  d’instruction 
criminelle,  et,  dans  ce  cas,  de  combien  de  degrés  la  peine  a  été 
abaissée  par  application  de  l’article  '*63  du  Code  pénal. 

Si  la  Cour,  annulant  la  décision  du  jury,  renvoyait  l’affaire  à 
une  autre  session,  selon  les  prévisions  de  l’article  352  du  Code 
d’instruction  criminelle,  modifié  par  l’article  1er  de  la  loi  du  9 
janvier  1853,  il  faudrait  en  faire  mention. 

Il  est  nécessaire  de  marquer,  dans  celle  colonne,  vis-à-vis  du 
nom  de  chaque  accusé,  le  résultat  des  poursuites  à  son  égard, 
c’est-à-dire  son  acquittement,  ou  la  nature  et  la  durée  de  la  peine 
prononcée  contre  lui ,  puis,  quand  il  y  a  lieu,  si  la  peine  a  été 
aggravée  par  suite  de  la  récidive;  si  des  circonstances  atténuantes 
ont  été  admises  par  le  jury  ;  et,  dans  ce  cas,  de  combien  de  de¬ 
grés  a  été  abaissée  la  peine  encourue. 


'\i 
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4427.  XIV.  I. a  date  de  la  perpétration  des  crimes.  Si  cette  date 
était  ancienne,  si  les  retards  éprouves  par  le  jugement  de  l’af¬ 
faire  n’étaient  pas  suffisamment  justifiés  par  l’état  de  contumax 
repris  de  l’accusé,  état  déjà  signalé  à  la  colonne  8,  une  note  de¬ 
vrait  en  expliquer  la  cause  dans  la  colonne  23. 

XV.  La  date  de  l'arrestation  ; 

XVI.  La  date  de  l’arrêt  j 

XVII.  La  mention  de  l’exécution,  si  elle  a  eu  lieu,  ou  des  mo¬ 
tifs  du  retard.  Il  faut  marquer  ici,  avec  exactitude  les  pourvois 
en  cassation  formés,  soit  par  le  ministère  public,  soit  par  les 
condamnés; 


4420.  XV1IÏ.  Le  nombre  des  témoins  entendus  par  le  juge 
d  instruction  ou  en  vertu  de  ses  délégations  ;  et,  s’il  y  a  eu  plu¬ 
sieurs  auditions  du  même  témoin,  ne  le  compter  qu’une  fois; 

XIX,  XX  et  XXI.  Le  nombre  des  témoins  entendus  devant  la 
Cour  d’assises,  tant  à  la  requête  du  ministère  public  ou  des  par¬ 
ties  qu’en  vertu  du  pouvoir  discrétionnaire  du  président, 

4  429.  XXU.  Le  montant  des  frais  taxés  dans  chaque  affaire 
en  négligeant  les  centimes. 

il  faut  faire,  au  bas  de  chaque  page,  l’addition  des  nombres  in¬ 
scrits,  dans  les  cinq  colonnes  18  à  22  inclusivement,  de  manière 
à  en  donner  le  total  exact  à  la  fin  du  compte  de  chaque  session. 

4450.  XXIII.  Enfin,  les  observations  particulières,  tant  sur 
les  accusés  que  sur  les  accusations.  Pour  les  crimes  de  meurtre, 
d'assassinat,  d’empoisonnement  et  d'incendie  ,  il  faut  en  faire 
connaître  les  motifs  présumés,  les  instruments  ou  moyens,  et  les 
résultats. 


Celte  colonne  est  destinée  à  présenter  des  explications  sur  tout 
ce  qui,  dans  les  colonnes  précédentes,  ne  serait  pas  assez  clair 
par  soi-même,  et  à  fournir,  sur  les  crimes  de  meurtre,  d’assassi¬ 
nat,  d’empoisonnement  et  d’incendie,  les  renseignements  néces¬ 
saires  pour  remplir  les  tableaux  du  compte  général  relatifs  aux 
motifs  présumés  de  ces  quatre  sortes  de  crimes,  et  aux  instru¬ 
ments  et  moyens  qui  ont  servi  à  les  commettre. 

Remarquez  que  ces  renseignements  ne  doivent  pas  être  donnés 
d'une  manière  trop  vague  et  trop  concise,  etqu’iî  faut  les  présen¬ 
ter  dans  des  termes  sutfisamment  explicatifs.  Car  ils  ont  pour 
objet  de  faire  connaître  les  passions  dominantes  chez  les  accusés 
de  telle  classe  ou  de  telle  localité,  et  le  penchant  qu’ils  ont  à 
prendre,  de  préférence,  tel  ou  tel  moyen  pour  les  assouvir. 


f 
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701 


4*31.  Objet. 

*43-2.  Mudèle  et  salaires. 


SOMil  AIRE. 

*433.  Division. 

**3*.  Condamnai,  mult  if  îles 


**35.  Renseignement». 
*436.  VériCc*üon. 


4451 .  Tous  les  uns,  les  chefs  de  parquet  adressent  au  procu¬ 
reur  général  du  ressort,  avec  le  compte-rendu  de  l'administra¬ 
tion  de  la  justice  criminelle,  c’est-à-dire  dans  la  dernière  quin¬ 
zaine  de  murs,  un  tableau  de  tous  les  individus  en  état  de  réci¬ 
dive,  jugés  par  les  tribunaux  correctionnels  pendant  le  cours  de 
l’année  précédente.  (Cire.  min.  10  oct.  1831.) 

SL  ici,  il  ne  s’agit  pas  de  la  récidive  légale  ou  prise  dans  le  sens 
légal,  mais  de  la  récidive  simple  ou  prise  dans  le  sens  littéral  et 
ordinaire,  d’après  lu  distinction  rappelée  au  n°  339'*;  c’est-à- 
dire  que  ce  tableau  doit  comprendre  tous  les  individus  qui  ont 
été  traduits  en  police  correctionnelle  pendant  l’année  du  compte, 
après  avoir  subi  précédemment  une  condamnation  pour  crime, 
délit  ou  contravention,  à  quelque  peine  et  par  quelque  tribunal 
que  ce  soit.  (Cire.  min.  3  oct,  182$.) 

Toutefois,  cet  état  ne  doit  pas  comprendre  les  inculpés  qui 
n’ont  été  poursuivis,  pendant  l’année,  que  pour  délits  forestiers 
ou  pour  délits  de  contrebande  ,  quelque  condamnation  qu’ils 
aient  précédemment  encourue  ;  mais  tous  les  autres  individus 
repris  de  justice,  notamment  les  prévenus  d'infraction  au  ban 
de  la  su r vaillance,  qui  ont  été  jugés  pendant  l’année,  doivent  y 
être  soigneusement  portés,  avec  toutes  les  indications  deman¬ 
dées  par  l’intilulédes  colonnes.  (Cire.  min.  3  oct.  1828  et  10  oct. 
1834.) 

4452.  Le  cadre  imprimé  de  cet  étal  est  envoyé  chaque  année 
du  ministère,  et  on  le  remplit  au  moyen  de  feuilles  interca¬ 
laires,  sur  lesquelles  il  n’y  a  que  des  colonnes  à  tracer  au-des¬ 
sous  des  têtes  de  colonne  du  modèle.  (Ibid.) 

11  est  dressé,  au  greffe  de  chaque  tribunal,  sous  la  direction  du 
ministère  publie,  et  d'après  les  énonciations  d’un  registre  spé¬ 
cial  tenu,  à  cet  effet,  dans  chaque  parquet,  ou  au  greffe,  et  dont 
on  peut  voir  un  modèle  au  n°  CX\XU  de  l’Appendice.  Les  pré¬ 
venus  y  sontclassés  par  ordre  alphabétique,  et  non  d’après  la  date 
des  jugements.  11  est  dû  au  greffier  un  salaire  de  10  centimes 
par  article  ou  par  nom  porté  sur  l’état  annuel.  (Cire.  min.  3  oct. 
1828.) 
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4453.  L  étal  des  récidives  est  divisé  en  treize  colonnes. 

La  tr€  contient  les  noms,  prénoms,  âge,  profession,  lieu  de 
naissance,  et  domicile  des  condamnés,  avec  indication  de  l’ar¬ 
rondissement.  (Cire.  min.  29  nov.  1853.) 

—  Les  colonnes  suivantes,  jusqu'à  la  8%  sont  réservées  aux 
condamnations  antérieures  de  toute  espèce,  et  doivent  indiquer: 

La  2e,  le  tribunal  qui  les  a  prononcées  ; 

La  3e,  leur  date  ; 

La  4e,  la  nature  des  faits  qui  y  ont  donné  lieu; 

La  5%  la  nature  et  la  durée  des  peines  prononcées,  eu  égard 
au  résultat  de  l’appel ,  s’il  y  en  a  eu  j 

La  6%  tes  lieux  où  ces  peines  ont  été  subies; 

Et  la  7%  l’époque  précise  de  la  libération. 

—  Les  cinq  autres  colonnes,  de  8  à  12,  sont  destinées  à  faire 
connaître  le  résultat  des  nouvelles  poursuites  exercées  pendant 
l’année  du  compte;  savoir  : 

La  S'1,  la  nature  des  nouveaux  délits  qui  y  ont  donné  iieu  ; 

La  9%  la  date  de  ces  délits; 

La  10e,  la  date  des  jugements; 

La  1  1%  la  nature  des  peines  prononcées,  ou  la  mention  de  i  ‘ac¬ 
quittement; 

La  12%  le  résultat  de  l’appel  ou  du  pourvoi,  s'il  j  en  a  eu 
contre  le  dernier  jugement  ; 

—  Enfin,  la  13*  est  réservée  aux  observations. 

11  est  bien  essentiel  d’indiquer,  d'une  manière  exacte,  les  lieux 
où  les  récidivistes  ont  subi  leurs  peines  antérieures,  el  de  pren¬ 
dre  des  renseignements  précisa  ce  sujet,  auprès  des  gardiens- 
chefs  des  maisons  d’arrêt,  des  directeurs  des  maisons  centrales,  et 
des  commissaires  des  chiourmes  dans  les  bagnes.  (Décis.  Rennes, 
14  mai  1832.) 

4454.  Quand  un  individu,  déjà  repris  de  justice,  a  été  jugé 
plusieurs  fois,  par  le  même  tribunal,  durant  l’année,  les  condam¬ 
nations  antérieures  ne  sont  inscrites  qu'une  fois  dans  les  colonnes 
2  à  9  du  tableau,  et  tous  les  jugements  rendus  pendant  l’année 
sont  portés,  par  ordre  de  dates,  dans  les  colonnes  8  à  12,  sans 
qu’il  soit  nécessaire  de  répéter,  pour  chaque  nouveau  jugement, 
la  désignation  des  prévenus  et  les  condamnations  précédentes. 
Si  le  prévenu,  jugé  plusieurs  fois  dans  l’année,  n’avait  pas  été 
condamné  précédemment,  il  faudrait  porter  le  premier  jugement 
de  condamnation  dans  tes  colonnes  2  à  7,  et  les  suivants  dans  les 
colonnes  8  à  12.  (Cire.  min.  10  oct.  1834.) 

4455.  Quoique  les  procureurs  d’arrondissement  soient  auto- 
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risés  à  ne  clore  leurs  états  des  récidives  qu  après  avoir  dressé 
leurs  comptes  annuels  de  l'administration  de  la  justice  criminelle, 
ils  ne  doivent  pas  attendre  cette  époque  pour  en  réunir  les  élé¬ 
ments.  Les  renseignements  demandés  sur  chaque  individu  repris 
de  justice  doivent  être  soigneusement  recueillis  pendant  lln- 
struclion  préliminaire,  afin  qu'ils  puissent  être  placés  sous  les 
yeux  du  tribunal,  et  lui  donner  ainsi  les  moyens  d'apprécier  la 
moralité  du  prévenu.  Les  casiers  judiciaires  offrent,  à  cet  égard, 
de  précieuses  ressources  dont  il  doit  être  fait  usage.  Quand  ces 
renseignements  ne  se  trouvent  pas  au  dossier,  les  magistrats  du 
ministère  public  doivent,  se  les  procurer  près  de  qui  de  droit,  no¬ 
tamment  s’assurer,  tant  auprès  du  parquet  du  lieu  où  une  peine 
antérieure  a  été  prononcée,  q u "auprès  du  concierge  de  la  prison  ou 
du  directeur  de  la  maison  centrale  où  elle  a  été  subie,  de  l’épo¬ 
que  précise  de  la  libération  du  condamné.  (Cire.  min.  10  oct. 
1834.) 

Du  reste,  ccs  détails  sont  ordinairement  indiqués  avec  exacti¬ 
tude  sur  les  extraits  des  dernières  condamnations. 

Quand  il  s’est  écoulé  plus  d’une  année  entre  la  date  de  la  libé¬ 
ration  indiquée  à  la  7e  colonne  et  celle  du  nouveau  délit  mar¬ 
quée  à  )a  9%  il  esl  utile  de  faire  connaître,  à  la  colonne  d’obser¬ 
vations,  si  le  ministère  public  a  pu  s’assurer  que,  dans  l’inter¬ 
valle,  la  conduite  du  libéré  repris  a  été  bonne,  ou  s'il  n'a  pu 
recueillir  aucun  renseignement  à  cet  égard. 

Tous  ccs  documents,  à  mesure  qu’ils  sont  recueillis,  doivent 
être  énoncés  dans  une  colonne  disposée  à  cet  effet  sur  le  registre 
du  parquet,  afin  qu  il  n'y  ait  plus  qu'à  les  relever  quand  il  s'agit 
de  dresser  l’état  des  récidives.  (Cire.  min.  15  oct.  1834.) 

Pour  rédiger  l’état  ri  es  récidives  avec  plus  de  promptitude  et  de 
facilité,  il  serait  encore  utile  de  rédiger,  jour  par  jour,  un  brouillon 
conforme  au  modèle  imprimé,  de  telle  sorte  qu  après  avoir  pris, 
dans  le  cours  de  chaque  instruction,  ou  après  chaque  jugement, 
tous  les  renseignements  nécessaires  pour  remplir  exactement  les 
diverses  colonnes,  il  n’y  ait  plus,  à  la  fin  de  l’année,  qu'à  classer 
les  noms  par  ordre  alphabétique  et  à  copier. 

Ü36.  Le  tableau  îles  récidives  est  rédigé,  comme  nous  l'a¬ 
vons  vu,  par  les  greffiers,  avec  le  concours  du  ministère  public, 
qui  en  fournil  les  éléments.  De  plus,  il  doit  veiller  à  ce  que  cet 
état  soit  rempli  avec  exactitude,  et  conformément  aux  instruc¬ 
tions  placées  sur  la  première  page  du  modèle,  le  vérifier  avec 
soin,  et  expliquer  toutes  les  contradictions  qui  pourraient  se 
trouver  entre  la  date  de  la  condamnation  et  celle  de  la  mise  en 
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liberté,  par  suite  de  grâce,  de  réduction  de  peine,  ou  par  tout 
autre  motif. 

Cette  vérification  est  attestée  par  la  signature  du  ministère  pu¬ 
blic  mise  au  pied  de  chaque  état. 

Observons,  en  terminant,  que  l’élut  annuel  des  récidives  et  les 
autres  comptes  criminels  doivent  parvenir  au  ministre  delà  jus¬ 
tice  dans  le  courant  d’a\  ril  ou  de  mai  pour  tout  délai.  (Cire, 
min.  12  janv.  1842.) 


Qu’il  nous  soit  permis,  en  prenant  ici  congé  de  nos  collègues 
du  parquet,  de  réclamer  encore  une  fuis  leur  bienveillante  in¬ 
dulgence,  et  de  leur  exprimer  le  regret  de  n’avoir  pu  compléter 
notre  cadre  par  une  table  analytique  des  matières,  une  table  chro¬ 
nologique  des  lois,  ordonnances,  décrets  et  arrêts  cités  dans  le 
Cours  de  l’ouvrage  cl  par  une  table  alphabétique  des  circulaires  et 
instructions  ministérielles,  que  nous  avions  préparées.  L’extrême 
abondance  des  matières  nouvelles  et  la  nécessité  de  renfermer 
le  Manuel  en  trois  volumes,  ainsi  qu'il  avait  été  annoncé,  ont  mis 
obstacle,  bien  malgré  nous,  à  la  publication  de  cette  partie  de  la 
tâche  que  nous  nous  étions  imposée. 


FIN. 
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PROCÈS  -  VERBAL 

DE 

PUBLICATION 
O'tltiG  OHDOïfî  ANCS 
de 

CONTUMACE, 


(Manuel,  na  2832- ) 


MODELE. 


L’an  mi]  fruit  cent  cinquante* 
le  dimanche 
à  heure  du 

à  la  requête  de  M.  le  Procureur  général  de  la  Cour  im¬ 
périale  de  ,  et  en  vertu  d’une  ordonnance  rendue 

le  par  H.  le  Président  de  la  Cour 

d'assises  du  département  d  pour 

le  trimestre  de  l'année  18  portant  injonction  au 
nommé  accusé  de 

de  se  représenter  dans  un  délai  de  dix  jours,  sinon  qu’il 
sera  procédé  envers  lui  par  contumace; 

Je  soussigné 

(  Noms,  prénoms,  domicile  ri  immatricule 
de  ï huissier,) 

Me  suis  transporté  au  village  de  commune 

de  et  là,  devant  la  porte  de  la  maison 

habitée  par  le  sieur  lieu  du  dernier 

domicile  ou  de  !a  dernière  résidence  dudit  après 

avoir  fait  ouvrir  un  ban  à  son  de  trompe  (nu  de  caisse), 
j’ai  donné  lecture  à  haute  voix  de  ladite  ordonnance, 
dont  j’ai  immédiatement  affiché  une  copie  à  ladite  porte, 
et  que  j’ai,  en  même  temps,  notifiée  audit  accusé  en  parlant 


(La  personne  chez  qui  il  demeurait,  ou  son  plus 
proche  voisin,  ou,  sur  leur  refus,  le  Maire  de  la  com¬ 
mune,  conformément  à  t'art.  68 du  Code  de  procédure 
civile.) 

auquel  j'ai  laissé  copie  tant  de  ladite  ordonnance  que  du 
présent,  qu'il  a  visé  et  signé  avec  nous,  les  jour,  mois  et 
an  que  devant. 

re  ici  les  signatures  et  le  visa ,  en  ces  termes  : 
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Vu  et  reçu  copie  à 


Ensuite  de  quoi  je  me  suis  également  transporté  à  la 
porte  de  la  demeure  de  U.  le  Maire  de  la  commune 
de  où  ledit  accusé,  avait 

son  dernier  domicile  ou  sa  dernière  résidence,  et  là,  après 
avoir  fait  ouvrir  un  second  ban,  à  son  de  trompe  {  ou  de 
caisse ),  j’ai  donné  lecture  à  haute  voix  de  la  même  or¬ 
donnance,  dont  j’ai  immédiatement  affiché  une  copie  à  la 
porte  d'habitaliun  de  M.  le  Maire,  à  qui  j’en  ai  laissé  une 
autre  copie,  et  qui  a  signé  avec  nous  le  présent  original, 
les  jour,  mois  cl  an  que  devant, 

(Mettre  encore  ici  (es  signatures  et  le  visa ,  en  cet 
termes  : 

Vu  et  reçu  copie  à  le 


Puis,  en  dernier  lieu,  je  me  suis  rendu  à  la  porte  de 
l’auditoire  de  la  Cour  d’assises  d  séant 

à  au  Palais  de  justice,  et  là,  après  avoir  fait 

ouvrir  un  troisième  ban  à  son  de  trompe  {ou  de  caisse }, 
j'ai,  comme  précédemment,  affiché  une  copie  de  ladite 
ordonnance  à  la  porte  de  l’auditoire  de  ladite  Cour  d’assises, 
à 

De  tout  quoi  j’ai  dressé  le  présent  procès-verbal,  les 
jour,  mois  et  an  que  devant. 

Coût  : 
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(Manuel,  n«  3088.) 

RÉQUISITOIRE  AUX  EXPERTS  ÉCRIVAINS. 


Nous,  Procureur  impérial  prés  le  Tribunal  de  première  instance  séant 
a 

Vu  la  procédure  criminelle  qui  s’instruit  contre  inculpé  de 

taux  en  écriture  authentique  et  publique  ; 

Vu  l’ordonnance,  en  date  de  ce  jour,  par  laquelle  M.  le  Juge  d'instruction 
a  désigné  comme  experts  écrivains  MM. 

demeurant  à  pour  vérifier  les  pièces  arguées  et  celles  qui  seront 

produites  pour  comparaison  ; 

Vu  l’art.  28  du  Code  d’instruction  criminelle  ; 

Requérons  lesdits  experts  de  se  transporter  le  à  heures 

du  au  greffe  du  Tribunal,  à  l’effet  de  procéder,  après  serment 

préalable,  à  l’examen  des  pièces  qui  leur  seront  soumises ,  constater  leur 
état,  répondre  aux  questions  suivantes  : 

1" 

2“ 

3* 

4“ 

Enfin,  répondre  aux  questions  qui  leur  seront  soumises  au  cours  de  leurs 
opérations, 

El  rédiger  du  tout,  sur  leur  honneur  et  conscience,  un  rapport  qui  sera 
joint  aux  pièces  du  procès. 

f’aule  par  les  experts  de  comparaître  au  jour  et  à  l’heure  indiqués,  ils 
encourront  la  peine  portée  en  l’art.  475,  n°  12,  du  Code  pénal 

Au  parquet,  à  le 

Le  Procureur  impérial, 

Signé  et  scellé. 
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NATURE 
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GENRE 

iTalTaires, 
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NOMS 

des  parités. 


* 


N°  XCVI. 


REGISTRE  DES  SALAIRES 


M 


1 

K  ATI!  RE 

DÉM>MtjUTIOff 

LIBELLÉ. 

PATE 

dt» 

des 

I  uj 

1  « 

dis 

CRIMES,  DELITS 

ACTES 

— 

fl  1 

OU 

et 

Il  a 

AGÏES 

contre  Ten  lions. 

diligence.) 

»  wï 

il 

(S'il  s’agit  d'arrêts,  jugement^  dé¬ 

>  » 

libérations  ou  ordonnances,  designer, 

ci 

suivant  les  cas,  h  Cour  ou  le  tr  bunal 

diligentes* 

ILpsd^ifîner 
d*uiM  manière 

{  Indigner  si 
lessi^oUkalifeng 
ont  clé  hiles 

qui  les  a  rendus,  la  peine  prononcée 
ou  les  a u  1res  dispositions;  et  rïb sont 

spèciileet  a*re 

en  premier  ou  dernier  ressort*  contra* 

letiri  tir  cons¬ 

sur  minute  ou 

il  ici  oires  mi  par  défaut.) 

tance?) 

sur  tripêdiEion.) 

S  i 

fi» 

4# 

3 

4 

5 

f 

1 

! 

1 
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(Manuel,  n°  S 142.) 

DES  GREFFIERS. 


AUTORITE 


requérante, 


8 


DESTINATION 


des  pièces. 


EX¬ 

TRAITS 


à 

m 

c 

44 


à 

GO 

t. 

13 


M 

£ 

H 

G  g 

g  J 

a  v 
&  £ 
■î  7. 

^  t 

f 

H 

13 


£Xt:cU‘ 

TIOKS 


O 

" 

14 


E#> 


(C 


is 


U 

N 

-4 

Ir* 

■W 

IA 

al 

£ 

æ 

K 

H 

'i 

16 


cor  t  . 


47 


OBSERVAT, 


48 


(Manuel,  n°  3152.) 

DES  HUISSIERS. 


» 


V 
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appendice,  n*  XCYIl. 


RÉQUISITOIRE 


(Manuel,  n°  3176.) 


POUR  UN  EXÉCUTOIRE  SUPPLÉMENTAIRE. 


Nous,  Procureur  impérial  près  le  Tribunal  de  première  instance  séant 

% 

a 

Vu  les  art.  71 ,  §  5,  77  et  163  du  règlement  du  13  juin  1811,  l'art.  6  du 
décret  du  7  avril  1813,  et  la  circulaire  ministérielle  du  27  juin  1835, 
Requérons  qu’il  plaise  à  H.  le  président  du  Tribunal  délivrer  un  exécu¬ 
toire  contre  le  nommé 

pour  obtenir  le  remboursement  de  la  somme  d 

montant  des  frais  de  la  capture  faite  de  sa  personne ,  en  exécution  du 
jugement  correctionnel  qui  Ta  condamné  le  à  la  peine  de 

pour  délit  d 

Au  parquet,  à  le  18 

Le  Procureur  impérial , 

Signé  et  scellé. 

N®  XCVU,  (Manuel,  k°  3205.) 


ÉTAT 


Des  frais  delà  procédure  (col  lectionné! le  ou  criminelle)  instruite 


au  tribunal  de 


contre 


Arrêté  le  présent  état,  montant  à  la  somme  d 
à  le  18  ,  par  nous  greffier  soussigné , 


Vu  par  «ou*  (président,  eti  matière  correctionnelle  i  ou  juge  d'in¬ 
struction,  en  matière  criminelle,)  «  fe  18  . 
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n*  xcvm. 


(Manu ll,  n°  322^.) 


MINISTÈRE 

UK  LA  JUSTICE. 


FRAIS 

de 

justice  criminelle. 


Ï>B1»À  RTKMKM 

d 


C(11U(  IMPÉRIALE 

d 


BORDEREAU 

Des  frais  de  justice  en  matière  criminelle,  de  police  cor¬ 
rectionnelle  et  de  simple  police ,  taxés  ou  mandatés  par 
les  magistrats  du  Tribunal  de  ,  pendant  le  mois 

de  1 S 
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Il  ■■  1 

i  ^  ' 

1  a: 

1  a 

1  ec 

1  o 

8 

1  « 

DATE 

des  états 

et  des 

exécutoires,  i 

NOMS 

DES  PAH  VIES 

prenantes. 

LEURS  QUALITÉS. 

Leilfs 

DEMEURES, 

• 

2. 

3. 

4. 

M 

5* 

• 

Receveur  de  PeuregistremenL, 

2 

Imprimeur* 

3 

Receveur  de  l'enregistrement. 

|,  4 

Préposé»  aux  convois  civils  ei 
militaires* 

5 

Médecin,  chirurgien. 

Expert. 

Interprète  traducteur. 

I- 

interprète  près  la  Cour  impér. 

J  9 

Receveur  de  1  ’e riregis trement. 

10 

Grélfipr  en  chef  de  la  Cour 
impériale.’ 

H 

Huilier  audiencier  [très  la 
Cour  impériale* 

12 

Gendarmes  ou  agents  de  po¬ 
lice. 

13 

Magistrats  (  ifidiÿuer  /eur 
qualité}-  ! 
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NATURE  DES  FRAIS. 


6. 


Frais  de  voyage  de  jurés 


Impressions  pour  le  service  de 
la  Cour  impériale. 

Dépenses  extraordinaires. 


Translations  de  prévenus  et 
accusés,  ou  transport  des 
procédures  el  objets  de  con¬ 
viction. 

Visites  et  opérations  de  mé¬ 
decine  légale. 

Vérifications  du  pièces,  ou  ana¬ 
lyses  chimiques. 

Traductions  de  pièces. 


Vacations. 


Taxes  accordées  aux  témoins, 


Droits  et  indemnités, 


Salaires  d'actes  el  diligences. 


Indemnités  pour  captures. 


Indemnités  de  transport. 


TEMPS 

pendant  lequel 
ils 

ont  été  faits. 


7. 


MOSTAST 


des  étals 


et  des 


exécutoires, 


8 


Total.  .  . 


*  * 


Arrêté  le  présent  bordereau  à  la  somme  de 
par  nous,  Procureur  impérial  près  le  Tribunal  de 
Au  parquet,  à  ,  le 


OBSERVATIONS, 


Le  receveur  de  l'enre- 
glitrcmenL  fst  considéré, 
aux  u0i  L,  3  et  10  de  ce 
bordeitüu»  comme  par* 
lie  prenante. 


Indiquer  lu  nature  de 
I  a  d  èpr  use  e xlnord ioa  î- 


Sût  A.  Chique  pièce 
doit  porter  un  numéro 
d'ordre  correspondant  au 
numéro  indiqué  sur  k 
bordereau. 


fHfjnê  *t  tceUé. 
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PROCÈS-VERBAL 

DE  VÉRIFICATION  ÜKS  REGISTRES  DE  LA  MAISON  d’àRRÊT. 


L’an  mil  huit  cent  le 

Nous,  Procureur  impérial  près  le  Tribunal  de  première  instance  séant 
a 

Procédant  en  exécution  de  la  circulaire  ministérielle  du  29  juillet  1822, 
Vérification  faite  de  tous  les  actes  transcrits,  pendant  le  mois  dernier,  sur 
les  registres  tenus  en  la  maison  d’arrêt  de  cette  ville,  savoir  : 

Sur  le  registre  d’écrou  depuis  le  n°  jusqu'au  n° 

Et  sur  le  registre  de  dépôt  depuis  le  n°  jusqu’au  n° 

Déclarons  avoir  trouvé  tous  ces  actes  régulièrement  transcrits,  datés 
et  signés  ,  et  n’y  avoir  remarqué  aucune  contravention  aux  lois  et  rè¬ 
glements. 

Ou  bien  :  v  avoir  remarqué  les  contraventions  suivantes  : 

1* 

2° 

3° 

En  foi  de  quoi  nous  avons  rapporté  le  présent  procès-verbal,  sous  noire 
seing  et  notre  sceau,  les  jour,  mois  et  an  que  dessus. 

Le  procureur  impérial , 

Signé  et  scellé. 


N*  CH. 


(Manuel,  x*  3353.) 

MAISONS  CENTRALES. 


LIEUX. 

DÉPART. 

SEXE. 

Aîiiake.  ..... 

Hérault.  .  . 

Hommes.  . 

Beaulieu.  .... 

Calvados..  . 

/d. 

Cadillac . 

Gironde.  *  , 

Femmes..  . 

CLAÏRVAOI.  .  .  . 

Aube.  .  .  . 

Les  2  scies. 

Clermont, .  .  .  , 

Oise.  .  .  . 

Femmes..  . 

DOtJLLENS..  .  ,  . 

Somme.  *  * 

Id. 

Embrun. . 

IL-A[pes*  * 

Id . 

EKSISBJvlM . 

Haut-Rhin.. 

Id. 

CIRCONSCRIPTION. 


Ariége,  Aude,  Hérault,  Pyréûées-Orien- 

taie  b.» 

Calvados,.  Manche. 

Dordogne,  II .-Garonne,  Gers,  Gironde, 
Landes*  Lot,  Lot-et-Garonne,  Bnsses- 
Pyrénêes,  Hautes-Pyrénées,  Tarn, 
Ta  rn-et- Garonne, 

Ain,  Allier,  Ardennes,  Auhet  Câte-iLGr, 
Doubs,  Jura,  Marne,  Haute-Marne* 
MeurLbe,  Meuse  ,  Nièvre,  H* -Saône  , 
Tonne,  Saône- et- L.,  Seîne-et-Marne, 
Aisne,  Eure,  Eure-et-Loir,  Nord,  Oise, 
Pas-de-Calais, Seine,  Seîne-InL,  Seine- 
et-Oise,  Somme, 

(Création  nouvelle), 

Basses-Alpes,  Hautes- Alpes,  Isère,  Var. 
Doubs,  Moselle,  Bas-Rhin,  Haut-Rhin, 
Vosges. 


* 
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LIEUX. 

DÉPART, 

SEXE. 

CIRCONSCRIPTION. 

EvâSES.  .  .  .  .  . 

Lot-et-Gar, 

Femmes*  *  * 

Haute-Garonne,  Gers,  Gironde,  Landes, 
Lot-et-Garonne*  B.-Pyrënêes,  11  -Py¬ 
rénées,  Tarn,  Tarn-et-Garonne. 

Fouîewault.  -  , 

Maine-et-  L* 

Les  2  sexes. 

Qjarenlu-Iufërieure*  Finistère,  Indre, In* 
rfrp-el-Loire, Loire-Inférieure ,  Maine- 
et-Loire*  .Mayenne,  Morbihan,  Dtui- 
Sêvres,  Vendée,  Vienne* 

Gatllon,  .  *  .  * 

Eure,  .  ,  , 

Hommes.  . 

Fore,  Eure-et-Loir,  Oise,  One,  Sarlhe, 
Seine-Inférieure. 

Haguenaü.  .... 

Bas-Rbm.  * 

Femmes.*  * 

Meurl lie,  Moselle,  Bas-Rhin,  Haut-Rhin, 

|  Haute-Saône*  Vosges, 

LIMOGES. . 

tiL*-Yienne* 

Les  2  sexes 

Charente ,  Charente- inférieure ,  Cher, 
Corrèze,  Creuse,  Dordogne,  Indre,  In* 
dre-el-Loire  ,  Loiret,  Piiy-de-DÔmt  t 
Deux-Sèvres,  Vendée,  Vienne,  Haute- 
Vienne, 

JjQOS. 

Nord,  .  .  . 

Hommes,  . 

Aisne,  Nord*  Pas-de-Calais,  Somme. 

Melun.  .  .  .  .  . 

Seine- eL-MP 

Id . 

Côle-d’Ûr,  Loir-et-Cher,  Loiret,  Seine- 
el-Marne* 

Montpellier,  .  . 

Hérault.  .  . 

Femmes..  . 

Basses-Alpes,  Hautes-Alpes,  Ardèche, 
Ariège,  Aude,  Aveyron,  Bouches-du- 
Rhône,  Gantai,  Corse,  Drôme,  Gard, 
Hérault,  Isère,  Loire,  Haute-Loire, 
Lozère,  Pyrénées-Or  Un  Ules,  Rhône, 
Var,  Vaucluse* 

Mont-St  Michel. 

Manche.  .  . 

Homme?*  * 

Côtes-uu-Piord,  lUe-el- Vilaine* 

ftlMES**  .  *  * 

Card*  «  *  » 

U. 

\ 

Bouches-du-Rbéne ,  Curse  *  Gard ,  Vau¬ 
cluse. 

Poissv ,  *  *  -  -  - 

Seiue-et-O.. 

IJ. 

Stine,  Seîne-ut-Oise, 

Rennes,  *  *  *  -  . 

Il  le -et- Vil.  . 

Femmes*.  . 

Calvados,  Côle-dn-Nord,  Il  le— et-  Vilaine, 
Loir-et-Cher,  Lmre-IoL,  Maine-el-L  , 
Manche ,  Mayenne,  Orne,  Sarthe. 

Rien* 

Fuj-de*D*  * 

Hommes*  . 

Ailier,  Ardèche,  Aveyron,*  Cantal,  Cher, 
Drôme,  Loire,  Haute-Loire,  Lozère, 
Nièvre,  Puy-de-Dôme,  Rhône* 

Vannes . 

Morbihan*  * 

Femmes..  . 

Finistère,  Morbihan* 

N»  CiU,  (Manuel,  n»  3459.) 

REQUÊTE  EN  RENVOI  A  UN  AUTRE  TRIBUNAL. 


A  la  cour  de  cassation,  ou II bru  criminelle. 

Le  Procureur  impérial  près  le  Tribunal  de  première  instance,  séant  à 
A  l’honneur  d’exposer  re  qui  suit  : 

( Enoncer  ici  les  faits  qui  motivent  la  suspicion ); 

En  conséquence,  l’exposant  requiert  qu’il  vous  plaise ,  messieurs,  ren¬ 
voyer  l’affaire  devant  un  autre  Tribunal,  pour  cause  de  suspicion  légitime, 
et  ce  sera  justice. 

Au  parquet,  à  le 

te  Procureur  impérial  t 

Signé  et  scellé. 


t 


TàHLïàUX,  HO  RM  CLES  HT  MOJUHE^. 


(AUnIHX,  V,J  :»hîî/.) 


REGISTRE  DU  PERSONNEL. 


I  ruiBi  x  u.. 


FONCTIONS, 

NOMS, 

PRÉ- 

1  "SlCi  ■  lhd?*TMB  "*  " 

!  N  AISSASCE. 

_ J 

HATE 

fie  la 

hùsï- 

MUTA- 

NOMS, 

lien. 

!Ïôle, 

nomi- 

nation. 

I.I'NCU, 

TU  iN>  . 

I 

2 

5 

4 

V" 

fs 

6 

" 

R 

,  1M 

4  ’  ‘ 

a 

1 

1 

-  —  i  - 

Président, 

Vjçe-pré'îdenl, 

J iTirHiruciion 

Jwfi, 

i**  Juge  suppléant 

2  e 


;> 


Procureur  imper. 

Subslüul, 


jreffier. 

Commis  greffier 


k\ùw  en  cerner, 
\v  i  nl>  s  ta*;  iflires 


AWitrr  //cy 


(jVomfcre  /Txtf  à 


TO!M,  I1L 


JITiES, 


i  UfOUKT. 


f'rfU-PFH. 

I 


I 


umw  \v 

i 


\  VOl’fîS, 

}>W  'J\.V  i.  .t  fV  fu 


HUISSIERS* 

p/ir  or  :<irna)i  r  f/m 

S 

s 


NU  MK  - 
HOs 

?IIC<frS- 

?(urs 

n 


•) 


F, 

h.» 
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2  JUSTICES  DI.  PAIX 


PO  NC  TioN^ 


PRÉ- 

NOMS 

NOMS. 

2 

3 

1 

XAMÜAXGR. 


Ja  le 


1l>  A  T  E 

R  lis  1- 

j  de  la 

Ml  IA- 

* 

1  muni- 

ÜENCU* 

fions. 

jnalion. 

Je 

7 

3 

i 

N  U  \1  K- 

HOè 

des 

succes¬ 

seurs. 


Juge  de  paix , 
ltr  Suppléant, 
2*  Suppléant, 
G  reflier, 

Huissier* 


CANTON  DE 


I  i 

1 

1 

i 

Juge  de  paix, 
rr  Suppléant, 
2^  Suppléant 
Greffier, 
Huissier. 


Juge  de  paix, 
Ier  Suppléant 
2e  Suppléa  ni 
Greffier» 
Huissier, 


Juge  ck  paix, 
[Cff  Suppléant, 
2e  Suppléant, 
Greffier, 
Huissier. 


Juge  de  paix 
)•*  Suppléant. 
2*  Suppléant, 
G reffier, 

lîuiS'kr. 


CANTON  DE 


CANTON  DE 


CANTON  DI' 


C \NTON  DK 


T  VJ  LM  AUX,  FOR  ML'  LES  h'V  MQütLfc-i. 


9 


3*  KOTAÎil  A  l\ 


srzrr-’ 


CANTON  SJ  R 


Sombre  fixé  â 


par  or  il  finance  du 


CANTON  h K 


Sombre  fin  ù 


r  ordonnance  du 


CANTON  DE 


[Sombre  fixé  à 


par  ordonnance  du 


CANTON  DE 

(  \amhre  fixé  a 


par  ordonvanre  du 


CANTON  DK 


Nombre  fixé  à 


par  ordonna  are  4u 


-1 

NAISSANCE- 

DATE 

1 

mjSjê- 

DIU> 

|  île  U 

KESI- 

MÎ  T  A- 

ms  ; 

QUALITÉS. 

NOMS* 

"  '  — -J" 

R 

--  l 

s 

lie. -5 

ROSIS* 

il  a  le. 

\  u  nui- 

DK  N  C  H 

Tl  ON  S 

;  SIJ'TrS- 

1  Eieu* 

fiOÜOtl, 

Mûrs. 

I 

9 

5 

• 

h 

:* 

Ci 

i 

D 

I 

ï 


i 


i 


1 

1 

t 

■ 

I 


-ai 


TABLEAUX,  1-01011  LES  ET  MODÈLES. 


Tl  5 


N*  CV 


(Manuel,  x°  35H9.  ) 


RÉQUISITOIRE 


POUR  L  ÉLECTION  DU  BATONNIER  UES  AVOCATS. 


Nous,  Procureur  impérial  près  le  Tribunal  de  première  instance  séant 


Vu  les  art.  10  et  1 1  de  l'ordonnance  royale  du  20  novembre  1822; 

Attendu  que  le  nombre  des  avocats  près  ce  siège  n'est  pas  suffisant  pour 
former  un  conseil  de  discipline; 

Requérons  qu'il  plaise  au  Tribunal  réuni  en  assemblée  générale,  à  la 
chambre  du  conseil,  nommer  un  bâtonnier  de  l'ordre  parmi  les  avocats  qui 
exercent  près  ce  tribunal  el  qui  sont  MM. 

Et  ordonner  qu'une  expédition  de  sa  délibération  soit  transmise  à  M.  le 
Procureur  général  el  au  bâtonnier  désigné. 

Au  parquet,  à  le 

Le  Procureur  iutpei  iil. 

Signé  i  l  scelle. 


N°  CVÏ. 


MaNL'  I  .  N  .Ïtinti.) 


EXAMEN  Ü'IÎN  CANDIDAT  GREFFIER. 


l/an  mil  huit  cent  le 

Devant  nous,  Procureur  Impérial  près  le  Tribunal  de  première  instance 
séant  à 

A  comparu  le  sieur  qui  sollicite  la  plan*  Je  greffier  vacante 

audit  Tribunal. 

Pour  nous  assurer  de  sa  capacité  à  remplir  lesdilcs  l'ourlions,  nous  lui 
avons  adressé  plusieurs  questions  auxquelles  il  a  répondu  comme  suit  : 

0.  Quels  sont  les  devoirs  généraux  d’un  greffier  1 

R. 

0.  Quels  sont  ses  devoirs  à  l'audience  ? 

D.  De  combien  de  parties  se  compose  un  jugement  ? 

H. 

0.  Quelles  sont  les  énonciations  essentielle*  qu'on  doit  lrm:ver  sur  une 
feuille  d’audience  ? 

R. 

D.  Par  quels  juges  un  jugement  peut-il  être  rendu  ■’ 

lï. 
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I).  Dans  quel  ordre  est-il  pourvu  au  remplacement  des  juges  empêchés  ? 

K. 

I».  De  quel  papier  les  greffiers  doivent-ils  faire  usage  en  général  ? 

R. 

h.  Quelles  sont  les  exceptions  ? 

R. 

ï).  Quels  sont  les  actes  ru  greffe  qui  sont  soumis  à  l'enregistrement, 
soit  sur  minute,  soit  sur  expédition  ? 

R. 

D.  Dans  quel  délai  ces  actes  doivent-ils  être  enregistrés  ? 

R. 

D.  En  quoi  consistent  les  droits  de  greffe? 

R. 

D.  Quelle  est  la  loi  qui  les  a  établis  ? 

R. 

D  Quelles  sont  les  règles  concernant  les  répertoires? 

R. 

D.  Quels  sont  ies  registres  qu'on  doit  trouver  dans  chaque  greffe  ? 

R. 

!>.  En  matière  criminelle,  quels  sont  les  salaires  dus  aux  greffiers,  pour 
les  extraits  et  les  expéditions? 

R. 

L).  Combien  de  lignes  et  de  syllabes  doivent  contenir  tes  rôles  d’expé¬ 
dition  ? 

R. 

D.  Quels  sont  les  états  périodiques  que  les  greffiers  sont  ternis  de  fournir? 
R. 

R.  Comment  liquide-t-on  les  frais  d’une  procédure  criminelle  ? 

R. 

D.  Rédigez  un  acte  de  dépôt. 

R. 

n.  Rédigez  l’ouverture  d’un  procès-verbal  d’enquête. 

R. 

[ï.  Rédigez  une  déclaration  d’appel  en  matière  correctionnelle. 
il. 

Etc,,  elc..  etc. 

De  tout  quoi  nous  avons  dressé  le  présent  procès-verbal ,  pour  être 
transmis,  avec  la  demande  du  candidat  d  les  autres  pièces  à  l’appui,  à 
>1.  le  procureur  général  à  la  Cour  d’appel  de  cl  avons  signé 

avec  ledit  S.  les  jour,  mois  et  an  que  dessus. 

Le  procureur  impérial , 

Signé  et  scellé. 


tahu: aux,  HoanitLES  et  modèles. 
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TRAITEMENT  DES  GREFFIERS. 


tillEFFIËIL 


COMMIS. 


1*  COURS  IMPERIALES. 
Paris*  | 

Bordeaux,,  .  *  ,  , 

Lyon-. 

Rouen .  3GOO 

Toulouse.  ....  3600 


4200 


Amiens  -  «  . 
Angers. .  ,  , 
Caen.  .  .  ■*  « 
Montpellier.  * 
Metz,  .  ■■ 
Nancy, 

Nîmes- 
Orléans.,  -  »  - 
Rennes.  * 


l 


*  * 


■  ■■  * 

*  *  » 

*  #  4  *  •  * 

«  r  «  v  • 

i  #  4  a  •■■ 


#  * 

*  *  4  « 


3000 


•/ 


*  *  ■>  V 


4  <1 

»  4 


Ali*, 

Besançon, 
Bourges. 
Douai-  . 
Dijon.,  -H 
Grenoble.  ,  . 
Limoges,  .  , 

Agen*.  .  ,  + 
B.istia.  .  ,  , 
Colmar, ,  ,  , 
Pou,  -  .  •  . 
Riom,.  .  ,  , 


■  ■  ■ 

*  #  ■ 

mm» 


2VOO 


2001) 


fl  4  * 


4000 

3000 

3000 


2000 


-2000 


1000 


2»  TRIBUNAUX  CIVILS. 


GisüFFIl:  R . 


3°  JUSTICES  DK  l'\l\  (2) 


Paris.  .  . 


*  # 


Bordeaux.,  , 
Lyon,  .  ,  ,  , 
Marseille-  ,  . 

Ho  LUI).  , 


#  #  * 


<¥  ’4  #  P  fe 


*  *  « 


■  44»* 


Ailleurs, ,  , 


#  *  ■ 


*  *  4 


#  *  »  * 


■  »  « 


533 


300 


iu  TRIBUNAUX  DH  POLICE. 


Paris. 

Bordeaux. 
Lyon.  .  . 
Marseille. 


*  *  * 


*  *  * 


*"  fr  *  * 


Lille 
Nantes. 

Rouen 

Toulouse 

Amiens, , 

À  ngers. 

Caen,  *  , 
ClennonuPeitami, 


*  # 


*  v  4  *  m 


»  »  -r 


*44 


«  4 


Montpellier.  ,  , 
Niriies.  .  *  *  . 

Orléans.. 


a  * 


*  »  #  ■ 


1"  classe  (l). .  .  .  1 

3600 

3000 

Keira$.  ,  .  ,  ,  . 

2*  classe.  ..... 

I  2100 

2000 

Rennes.,  *  ,  ,  .  . 

3'  classe. . 

1  HÜü 

1  aOi) 

Strasbourg.  -  .  . 

t*  classe,  .  .  .  .  . , 
a"  classe.  ..... 

1500 
-l  200 

1250 

IUüÛ 

Versailles..  ,  .  . 

6°  classe.  ..... 

1000 

OOO 

Par  tout  aiüeurs.  . 

1 800 


\  200 


000 


000 


I 


4  m 


500 


fl)  Voyez,  pour  les  classes  ds?  tribunaux,  le  lomc  A",  Appendice!  ir  XV?  p,  t>  4 0 . 

(-)  Voyez,  pour  les  classes  de  juges  de  paît,  t-  inc  ! er,  Appendice,  ti®  XV  hit,  p.  uü. 


* 


(Maniât  i  ,  u  <*  3820.) 
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N®  C!X. 

JUSTICE 

DE  PAIX 
fie 

1  IUUESTIII 

de 


tableaux,  formules  et  modèles.  729 

(Manuel,  n°  3820.) 

PROCÈS-VERBAL 


y  . 


DE  VÉRIFICATION  DE  REGISTRE  D  ÉMOLUMENTS. 


Lan  mil  huit  cent  le 

Nous,  Juste  <Ie  paix  du  canton  de 

Procédant  en  exécution  de  l’article  3  de  l’ordonnance  royale 
du  17  juillet  1825; 

Vérification  faite  des  émoluments  perçus  par  notre  greffier 
pendant  le  dernier  trimestre,  et  portes  sur  le  registre  prescrit 
par  ladite  ordonnance,  émoluments  qui  s’élèvent  à  la  somme 
de 

savoir  : 


k. 


» 

h 

y* 

l* 

» 


«  Pour  un  acte  de  notoriété,  en  date  du 
Pour  un  procès-verbal  de  conciliation ,  en  date 
du 

»  Pour  deux  jugements  civils,  en  date  du 
■  Pour  trois  appositions  île  scellés,  en  date  du 
»  Pour  une  descente  sur  les  lieux,  en  daie  du 
»  Pour  un  avis  de  parents,  en  date  du 


TOTAL.  i>  » 

n.vlaroiis  que  ces  sommes  oui  été  légalement  perçues  en  vertu  des  lois 
et  règlements  ; 

Oue  nous  n’avons  remarqué  aucune  exagération,  ni  perception  illicite, 
dans  les  états  qui  eu  ont  été  dressés,  et  qui  ont  tous  été  vérifiés  et  visés  par 
nous. 

Ou  bien Que  nous  avons  remarqué  les  irrégularités  ou  perceptions 
excessives  ou  illégales  suivantes  : 

r 

Qn 

3n 

El  qu’enfin,  les  so  unies  reçues  ont  été  régulièrement  inscrites  au  re¬ 
gistre  depuis  le  n°  jusqu'au  n°  après  lequel  nous 

l'avons  arrêté. 

K n  foi  de  quoi  nous  avons  rapporté,  signé  el  scellé  le  présent  procès- 
verbal  au  greffe  de  notre  justice  de  paix  ,  les  jour,  mois  et  an  que  devant. 

Le  Juge  de  /  aêr. 

Signé  et  scellé. 
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N 


) 


REGISTRE 


DES  PIÈCES  ENVOYÉES  EX  MINUTE 


REGISTRE 


DGS.PBOCÉDUKES  ENVOYÉES  A  LV  Cil  A  H  RR  K  D  \CCUSAT10N 


NOMS  et  PllltiN'OMS 


■les 


l’HEVÜNt  S, 


3. 


SA T DR K 


tic 


L  AFFAIRE 


APPENDICE  *  N°  L.VLY. 


732 

CX1II .  (Manuel,  n°  3347») 

MODÈLE 

DES  PROCÈS-VERBAUX  DE  VÉRIFICATION  DES  GREFFES. 


L’an  mil  huit  cent 


le 


Nous,  Procureur  impérial  près  le  Tribunal  de  première  instance  séant 
à 

Procédant  en  exécution  de  l’art.  2  de  l'ordonnance  royale  du  5  no¬ 
vembre  1823  ; 

Vérification  faite  de  toutes  les  minutes  d'actes  reçus  et  passés  au  greffe 
dudit  Tribunal  pendant  le  mois  dernier,  et  s’élevant  au  nombre  de  soixante- 
quatre,  savoir  : 

15  Jugements  civils  des  2,  9,  I fi  et  23. 

6  Jugements  de  commerce  des  3,  10  cl  2 ï , 

12  Jugements  correctionnels  îles  tfr,  8  et  15. 

4  Prestations  de  serment  des  9  et  30. 

6  Publications  du  liull-ttin  des  lois  des  2  et  16. 

5  Adjudications  des  4  et  12. 

3  Certificats  des  5  et  13. 

2  Déclarations  d’appel  des  1(J  et  18. 

1  Procès-verbal  d’ouverture  d'ordre  du  11. 

9  Actes  de  dépôt  des  2,  3,  5,  7,  10,  11  et  23. 

1  Homologation  du  16. 


Total.  6k 

Déclarons  avoir  trouvé  tous  ce»  act.es  régulièrement  datés,  signes,  enre¬ 
gistrés  cl  j>  ries  aux  répertoires  du  greffier,  et  n’y  avoir  remarqué  aucune 
contravention  matérielle  aux  lois  el  règlements. 

Ou  bien;  y  avoir  remarqué  les  contraventions  suivantes,  savoir  : 

1°. 

Oo 

t™  w 

*  f  m 

Lu  (A  de  quoi  nous  avons  rapporté  le  présent  procès-verbal,  au  par¬ 
quet,  à  les  jour,  mots  cl  au  que  dessus. 

Le  Procureur  impérial , 

Signé  et  scellé. 


CX.1V. 

DÉPARTEMENT 

d 


COL  R  D'APPEL  DE 


Manuel,  n°  3921.) 

UUION  D1SSE31E  NT 
d 


ORGANISATION  DO  NOTARIAT 


B  CANTONS. 

DÉLIBÉRATION 

du  iStü. 

ÜHÜONKANCË 

<i  urgiu  isiUion. 

ORDONNANCE 

lîlotl  ÜlMtivc. 

U 

S  5 

RÉSIDENCE-  1 

. I 

TABLEAUX 


LGRMILE!»  Et'  BOUCLES. 


3 


r 


* 


e  CX VI.  (Manuel,  n°  4030.) 


CAMION 


TABLEAUX,  FORMULES  ET  MODÈLES.  735 

(Manuel,  n°  4033.) 


CXVII. 


RÉQUISITOIRE 


AFIN  11 E  POURVOIR  AU  DÉPÔT  DES  MINUTES  î>  U  N  NOTAIRE  DÉCÉDÉ. 


Nous,  Procureur  impérial  près  le  Tribunal  de  première  instance,  séant 

v 

a 

Sur  l’avis  qui  nous  est  parvenu  tlu  décès  de  M“  ,  notaire 

à  ,  canton  de 

Allendu  que  tes  héritiers  de  ce  notaire  n’ont  pas  fait  les  diligences  né¬ 
cessaires  pour  faire  ordonner  le  dépôt  provisoire  de  ses  minutes  chez  un 
autre  notaire  du  même  canton; 

Vu  l'article  61  de  la  loi  du  25  ventôse  an  ni  ; 

Requérons  qu’il  plaise  à  M.  le  Président  du  Tribunal  désigner  M® 
notaire  à  ,  pour  être  et  demeurer  chargé  provisoirement  du  dépôt 

des  minutes  eï  répertoires  de  feu  Me  et  du  soin  d’en  fairo  délivrer  expé¬ 
dition  à  tout  requérant,  jusqu'à  ee  qu’il  en  soit  autrement  ordonné. 

Au  parquet,  à  le  18 

Le  Procureur  impérial. 

Signé  et  scellé. 
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Nu  CX VI 11, 

N*  1. 

BULLETIN 

INDIVIDUEL 

à  classer 

alphabétiquement 

au 

g re [Te  «lu  Irilumal 
d 

COUR  IMPÉRIALE 
d 

TRIBUNAL  CIVIL 
d 

RENSEIGNE#  KM*  : 

Célibataire* 

Marié. 

Veuf. 

Noiubrif  il r.-N  pnfiiuls. 
Signes  parli’iiliers  : 


Timliiv  du  Tri  bu  u  ai. 


APPENDICE,  N*  CIV III, 

(Manuel,  n°  4184.) 

GW  ici  que  d  >il  élre  inscrit  Ee  mût 
rfW-fii  j'iffi  quand  il  y  a  lieu. 

1d  :  le  Nom  (1),  les  Prénoms  (ajouter  les  sur¬ 
noms  ou  sobriquets ,  fluand  ti  ÿ  en  a), 
fils  de 
et  de 

âgé  de  ans,  étant  né  le 
A  ,  arrondissement  d 

,  département  d  , 

demeurant  à  ,  arrondissement 

d  ,  profession  (2). 

Condamné  par  arrêt  ou  jugement 
du  ou  de  la  , 

en  date  du  , 

à  la  peine  de  , 

pour  crime  ou  délit  de  (bien  spécifier  la  nature  de 
l'infraction  pour  faciliter  la  suroeï/tonce  du  par¬ 
quet  de  la  Cour). 


par  application  des  articles 


Vu  au  Parquet , 

Le  Procureur  impérial. 

Pour  ex  Irait  conforme , 
le 

Le  (ire [fier  en  chef , 


Vr  au  Parquet  de  la  Cour 
Le  Procureur  général. 


(1)  Écrire  toujours  très-lisiblement  1rs  noms  pMronym'ques 
en  qroi  caractères.  * 

(  2)  La  [«rofe?Mon  des  condamnés  n’a  presque  jamais  été  in¬ 
diquée  jusque  |irE:?Pîïl.  C'est  une  lacune  h  éviter  avec  soin  à 
]  avenir,  car  ce  renseignement  [eut  servir  quelquefois  à  consta¬ 
ter  l'indiridualilé. 
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N°  CXLX.  (Manuel,  Ng  4184.  ) 

N°  % 


EXTRAIT 

DU  CASIER 

du  tribunal 


RELEVÉ 

DES  BULLETINS  INDIVIDUELS  DE  CONDAMNATION  ALPHA¬ 
BÉTIQUEMENT  CLASSÉS  AU  CASIER  JUDICIAIRE. 


Concernant  le  nommé 
né  à 

le 

de  (père) 
et  de  (mère) 
domicilié  à 

élal  civil  et  de  famille 
profession 


DATES 

condamna' 

lions. 

4 

COURS 

ou 

tribunaux. 

2 

NATURE 

«les  en  mes 
ou 

délits. 

f’» 

ii 

NATURE  ! 
Cl 

durée 
des  (ciliés, 

4 

i 

OBSERVATIONS. 

5  i 

! 

S 

Timbre  du  tribunal  :  Vu  au  parquet  Certifié  conforme, 

parle  procureur  impérial,  par  le  greffier  soussigné. 

Le  185 


Nota.  Ne  pas  manquer  de  relever  ]ea  condamnations  dans  l'ordre  chronologique. 

47 


TOME  IU. 
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N°  CX\. 

N®  3. 


APPENDICE,  N°  l'.XX. 

(Manuel,  n®  4194.) 


PROCES-VERBAL. 


DE  VÉRIFICATION  DU  CASIER  JUDICIAIRE  DE 

D 


DÉPARTES!  EXT 


L’an  185  et  le 

Nous,  Procureur  impérial,  après  avoir  procédé, en  exécution  <le  la  circu¬ 
laire  du  (!  novembre  185(1,  à  la  vérification  du  casier  établi  au  greffe  du 
tribunal,  avons  constaté  : 


1°  Qu'il  a  été  rédigé  pendant  le  mois  d  par  le  greffier,  et 

transmis  à  Aï.  le  Procureur  général,  bulletins  concernant  : 

a.  des  condamnés  originaires  de  l’arrondissement; 

b.  idem  d'autres  arrondissements  ; 

c.  idem  d’origine  étrangère; 

d .  idem  dont  l’origine  esL  restée  inconnue  ; 


2“  Qu’il  a  été  classé  au  casier,  pendant  le  mois,  bulletins  de  cott- 

damnés  originaires  de  l'arrondissement,  de  toute  provenance  ; 

3°  Qu’il  a  été  délivré,  pendant  le  mois,  par  le  greffier,  bulletins 

n®  2,  à  la  requête  : 

a.  Ou  ministère  public  ; 

b.  Des  administrations  publiques; 

c .  Des  particuliers; 

4®  Qu’il  a  été  extrait  du  casier  bulletins  de  toudamnés  décédés  ; 


5°  Qu'il  renferme  bulletins  concernant  individus; 

6°  Enfin,  que  le  casier  est  tenu  (faire  ici  les  observations  générales  que 
l'on  jugera  utiles  sur  l'état  et  la  tenue  du  casier). 


Au  parquet  de 


le  18 

Le  Procureur  impérial , 


Nota.  Il  n'est  pis  absolument  n/cessdre  d’adopfer  relte  forme  immédiate  ment 
dans  les  Inbnti  mx  où  l’on  a  des  formules  de  procès  verbaux  m);irmiée;  ;  mais  il  est 
essenlitd  que  tuus  les  pro.  ës- verbaux  rédigés,  désormais,  donnent  tes  renseignements 
demandés  et-dessus,  autant  iiue  f>ossible. 


N°  CXXI. 


TABLEAUX ,  FORMULES  FT  MODÈLES.  739 

(Manuel,  nü  4201.) 


CO  CK  IMPERIALE 


DK 


PARQUET 

Ou 

Tribunal  de  l”  iii'lance 
d 


DEPARTEMENT 


EXÉCUTION 

de  l’article  249 

du 

go dh  d  issi  rucTioN 
CRIMISSLLE. 


NOTICE 

Des  affaires  criminelles ,  correction nettes,  de  simple  police  et  de 
discipline,  surtenues  au  parquet  du  Procureur  impérial  près 
Le  Tribunal  de  première  instance  d  ,  depuis  h 

samedi  jusqu'au  samedi  suivant  inclusivement. 


Nota.  Celle  Noiicc  sera 
adressée  au  plus  lard,  à 
M.  te  Procureur  général, 
je  lundi  de  rhaijue  se¬ 
maine,  pour  celte  q  ui  rien  • 
dra  de  s’écouler. 


NUMÉROS  D'ORDRE 


7i0 


appendice,  n®  cxx 


PREMIERE 


AUTOR1  TE 


SAISIE. 


I 


NOMS, 

PRÉNOMS,  PROFESSIONS 

et  domiciles 


nES  INCULPES 


(  Indiquer  s’ils  sont 
arrêtés.) 


Wr. 

O 

U 

■*! 

C£ 

U* 

K 


W 

Û 

b3 

i- 


DIRECTION 

donoée 

a  l’affaire, 

et 

observations 
sommaires, 
s’il  y  a  lieu. 


TABLEAUX,  EOn.Hl LES  ET  MODÈLES 
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Nota.  Colonnes  à  remplir  par  M  le  juqe  d’înstruelîon  pour  les  affaires  qui  ont  élé 
remises  à  la  chambre  d' instruction,  par  le  parquit,  pendant  la  semaine. 


742 


appendice,  n°  cxii. 


N.  B.  Ici  se  portent  les  affaires  dont  M,  le  juge  d’instruction 
est  resté  saisi  <1  la  fin  de  la  semaine,  et  qui  ne  sont  point  com¬ 
prises  dans  ta  notice  hebdomadaire  tracée  d’ ait  ire  part. 
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N®  CXXII.  (Manuel,  n°  4208.) 


departement 


RESSORT  RE  LA  COUR  IMPÉRIALE 


TRIBUNAL  DE  I”  INSTANCE 

d 


RELEVÉ  DU  REGISTRE  DE  POINTE. 


Mois  d 


fourt  à" audience  fixes  par  h  règlement , 


744 


APPENDICE  f  N*1  CXIU. 


TM  Br  vu 


* 


DE  4l*  ]S?  TAXER 


d 


RELEVÉ  DE  REGISTRE  DE  POINTE  PENDANT  LE 


r 


DATE  ET  JOURS 

îles 

AUDIENCES, 

4. 

4 
2 

3 

4 

5 

6 

7 

8 
9 

10 
14 
42 

13 

14 

45 

46 

47 
18 
49 
20 
21 
22 

23 

24 

25 

26 

27 

28 
29 
80 
34 


DURÉE 

des 

audiences 

2. 


JOURS 

cl 

CAUSES  UES  V  t  CATIONS. 

3. 


NOMS  ET  QUALITÉS 
des 

MAGISTRATS  ABSENTS. 

4, 


OrrinE  conforme  yav  le  Greffier, 


TABLEAUX ,  FORMULES  ET  MODÈLES. 
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iOlS  ! 


Résumé 
des  travaux 
du  mois. 


185 


Nombre  des  ofTaires  mises  au  rôle. 

Jugements  contradictoires*.  *  *  , 

—  pr  défaut, 

—  préparât  ou  inferloc. 

—  sur  requête  ou  dispensés 
de  riuscription  au  rùle  général. 

Total  des  jugements  rendus. 


en  matière 


«  i 

S  ê 

u  .i 


i  „ 
= 

Ç  fl 


LÀl'SES  DE  L'Ali SENCE 


5. 


NOMS 
et  q'ialilés 

DES  SUPPLÉANTS. 

6, 


OBSERVATIONS. 


7. 


Vr  par  nous.  Procureur  impérial, 


X 

X 

U 

O 

se 


APPENDICE,  !Ss  CXXIV- 


<?i  Cr 

O, 


*ù 

T3  ^ 


ce 


O 

■h- 

1: 


'■*"1 


II 

^  5* 


P" 

*  C“ 


K  4*3 
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N°  CX  XV. 

COÜB  D’APPEL 

* 

d 


(Manuel,  n°  4210.) 


jüi  • 


TRIBUNAL 

or  V'  INST  AN  CB 

d 

DÉPARTEMENT 

d 


T  AB].  EAU 


Nota.  Ce  tableau 
esl  dlcütiué  II  tMru 
rempli  H  eer  lifté  par 
M,  le  Juge  d’inàlruc- 
\m\  dons  les  ça m| 
premiers  jours  du 
mois  suivant, 

I]  sera  €1  trait  du 
registre  d'ordre  que 
M*  le  Ju#!j  d’inslruc- 
}  lion  doit  tenir* 

iJ  sera  Lraosmis  h 
M*  le  Procureur  gé¬ 
nérât  du  l4r  au  5  de 
chaque  mois. 


Des  Affaires  dont  le  Juge 
ron  disse  ment  d 


d'instruction  de  t’ar - 

a  eu  4 


s’occuper  pendant  le  mois  d 

13 


RÉCAPITULATION. 

Nombre  ries  affaires  dont  le  J iifte  d  in¬ 
struction  se  trouvait  saisi  le  1er  du  mois. 
Nombre  ries  affaires  survenues  pendant 
le  mois 


Total.  . 


Nombre  des  ordonnances  rendues  pen¬ 
dant  le  mois.  ........ 

Nombre  des  affaires  dont  le  Juge  d’ in¬ 
struction  est  resté  saisi  à  la  lin  du  mois. 


Total. 


-  - 


p 


■Km* 


du  Juge  d'instruction 


7'»8 


appendice,  N*  OCXV. 


4, 


-  13  ' 

5  —  g- 

NOMS, 

DATE 

DATE 

CAUSE 

et 

.a  -  J* 

—  t*  " 

rt  e  B 

* 

PRÉNOMS . 

NATURE 

DATE 

du 

du 

mandat 

DATE 

MOTIFS 

►i  O  *  * 

—  Sf 
™  ï  (J  ‘■îi 

P 

zr 

h, 

â 

PROFESSIONS 

ci 

de 

de 

réquisi¬ 

toire 

du 

mandai 

J  L  El 

ûe  la 

«îïï 

i':  "  c 

ë  .=  -  a 
$■<»:§  £ 

p 

UtJ 

MAIS- 

u  .  §-  * 

***  i 

DOMICILES 

rinfrdc- 

l'infrao- 

à  fin 

de 

dépdi, 

LEVÉE. 

p>  M  ”  v 

r  5  -a 

b 

i  i 

des 

(ion* 

Lion» 

d'jnfor- 

DÉPÔT. 

eu  cm 

de 

*  *  §  — 

*  §  S 

jïïÉ 

5  -  »r  o 

prévenus. 

| 

maÜQïi. 

simple- 

délit. 

U 

9 

1  „ 

3. 

4,  ! 

!  ®* 

6. 

j  1.  ^ 

8. 

9. 

10 

i 

I  1 

1 

\  1 

] 

-I0  Alïairts  dont  le  Jti^e  d^iislruelioii  se  trouvait 

î 


2*  A  flaires  survenues  pendant  le 


Certifié  par  nous,  Juge  d'instruction 


tableaux,  formules  et  modèles. 
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DATE 

dii 

DATE 

SITUATION 

H 

3 

m 

K-g  , 

Nombre 

!  mandat 
do 

dépôt 

et 

MOTIFS 

actuelle 

de  la 

PROCÉDURE f 

DÉCISION 

FINALE. 

oïl 

Pt  ^ 

■>4  w 

^  b  q 

-  i^; 

Xj  &  c 

^  s 

des 

autres 

en  ras 

el 

OBSERVATIONS 

témoins 

d’incul- 

do  h 

■  ™  ' 

«il 

es.  ™  2. 

pat  io  n 
de 

main- 

sommaires. 

Date. 

Nature. 

m 

Sgi 

Ou1* 

enten- 

crime 

levée. 

s'il  y  a  lieu, 

se  * 

-Ai 

■Ü 

dus. 

41 

12. 

13. 

u 

15. 

16. 

1  '“T 

1  7. 

I  1 
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TABLEAUX,  FORMULAS  ET  MODÈLES. 


(Manuel,  k®  4228.) 


CONSIGNATION  DES  PARTIES  CIVILES. 


r 

RELEVE  des  Comptes  sommaires  rendus  par 
les  greffiers,  en  exécution  de  l’art.  5  de  l'or¬ 
donnance  royale  du  28  juin  1832,  des  som¬ 
mes  consignées  entre  leurs  mains  par  les 
parties  eu îles  pendant  le  cours  de  l’année. 


1 

NOMBRE 

— 

DÉSIGNATION 

des  a  flaires 

autres 

\  MONTANT  DES  SOMMES 

que  celles 

coDcernân! 

tn. 

des 

ie> 

adminis- 

consignées 

employées 

restituées 

OBSERVATIONS. 

ira  lions  ; 

entre 

OU  ; 

aux 

tribunaux. 

au 

!  les  ma'os 

paiement 

parues  j 

1 

établisse- 

des 

des 

par  les  j 

induis 

grelliers. 

frais. 

greffiers. 

publics. 

1 

2  ! 

4 

5 

6  1 

i 

' 

% 

! 

, 

I 

1 

Au  parquet,  ïi  le 


procureur  impérial , 

Signé  et  .scellé. 


DEPARTEMENT 

d 


ARRONDISSEMENT 

d 


rHj 


ions  m. 


■ 


X 

X 

O 


AFFEXDÏCEj  X0  CXXXL 
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AUDITIONS  ET  CORRECTIONS 

AU  TOME  III. 


Page  27,  n°  2700,  §  2. 

....  Par  tin  arrêt  du  préfet,  lisez  :  Par  un  arrêté. 

Page  57,  a®  2804,  §  1. 

....  Sûreté  publics.  Uses  :  Publique. 

Ibid,  au  §  4. 

Ajoutes  en  citation  :  Cire,  Rennes,  4 janv. 1856, 

Page  67,  n®  2833,  §  3. 

Ajoutez  :  11  n’y  a  jamais  lieu  de  faire  perquisition  en  vertu  d'une  ordon¬ 
nance  de  contumace,  ni  par  conséquent  d’en  rapporLer  procès-verbal.  (Décis. 
iniu.  5  janv.  1842.) 

Page  173,  n«  3117,  §3. 

Ajoutes  :  Neanmoins,  il  vient  d’être  encore  décidé  tout  récemment  qu’au¬ 
cune  nid.  limite  de  transport  ne  doit  tire  allouée  aux  magistrats,  lorsque  le 
chef-lieu  de  U  commune  où  ils  se  sont  rendus  n’est  pas  a  plus  de  cinq  ki¬ 
lomètres  de  leur  résidence,  quel  que  soit  le  trajet  qu'ils  aient  en  réalité  par¬ 
couru,  :i  moins  qu'ils  ne  se  soient  transportes  à  plus  de  cinq  kilomètres, 
mais  sans  sortir  du  territoire  communal  de  la  vide  où  ils  résident,  (Décis. 
mil).  25  mars  1857. — -Cire,  tiennes,  28  mars  1857.) 

Page  181,  n°  3139,  §3. 

Ajoutez  :  Us  sont  dus  pour  l'expédition  du  procès-verbal  du  tirage  des 
jurés,  transmise  au  premier  président  ou  au  président  du  tribunal  du  cbef- 
lieu  judiciaire,  pour  faire  reporter  dans  l’urne  tes  noms  des  jurés  défaillants, 
qui  ont  été  excusés  on  condamnes  par  la  Cour  d’assises  n  la  session  prece¬ 
dente.  (Décis.  min.  16  fév.  1830.) 

Page  183,  n®  3145,  §  3. 

Ajoutez  :  Remarquez  que  les  greffier  s  ne  doivent  pas  délivrer  ces  extraits 
aux  receveurs  de  renregistremeDl,  tant  que  durent  les  delais  et  l'instance 
d’appel.  (Cire.  mm.  18  déc.  1823.) 

Page  200,  u®  3189,  §  2. 

Ajoutes  :  El  il  faudrait  alors  expliquer,  dans  le  mémoire,  cette  circon¬ 
stance  exceptionnelle,  pour  justifier  la  réclamation  d’un  salaire  plus  élevé, 
(Cire.  Rennes,  23  mai  1856.) 

Ibid.,  g  3. 

^joules  .*  Les  frais  des  opérai  ions  ayant  pour  objet  de  constater  des 
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luorts  accidentelles  ou  violentes,  dont  la  cause  est  notoire  et  non  criminelle, 
ne  peuvent  ètie  imputés  sur  les  fonds  du  ministère  de  ia  Justice;  et  les  mé¬ 
decins,  pour  obtenir  paiement  de  leurs  honoraires,  doivent  se  pourvoir  au¬ 
près  de  l’autorité  municipale,  sauf  le  recours  de  celle-ci  envers  la  famille  du 
décédé-  {(lire.  Rennes,  23  mai  1856.) 

El,  avant  de  régler  leurs  mémoires,  les  magistrats  requérants  ou  taxa¬ 
teurs  doivent  s’assurer  si  ces  opérations  ont  eu  pour  objet  de  concourir 
aux  investigations  de  la  justice  a  l’ effet  de  découvrir  ou  un  crime  ou  un 
délit,  ou  a  l’ex.  culbn  d  une  mesure  purement  administrative  ou  de  po¬ 
lice.  [Ibid.) 

Mais  il  nous  semble  que,  lorsque  les  opérations  de  médecine  légale  ont 
été  requises  par  le  ministère  publie  lui-mème,  et  pour  vérifier  si  un  crime 
possible  n’aurait  pas  été  commis,  la  dépense  n’en  serait  pas  moins  impu¬ 
table  sur  les  fonds  de  justice  criminelle,  lors  même  que  les  recherches  judi¬ 
ciaires  auraient  prouvé  qu’il  n  y  a  ni  crime,  ni  délit,  à  réprimer. 

Page  204,  n°  3200,  §  4. 

A  joule  i  :  Itans  de  certaines  informations  judiciaires  où  les  preuves  d’uu 
crime  ou  les  traces  des  coupables  ne  peuvent  être  découvertes  à  l’aide  des 
moyens  d’investigation  dont  dispose  l’aulori lé  locale,  les  magistrats  instruc¬ 
teurs  croient  devoir  réclamer  l'envoi  sur  les  lieux  d’un  ou  de  plusieurs 
agents  de  ia  police  desûreté.  C’est  une  faculté  dont  il  ne  faut  user  qu’avec 
la  plus  .-âge  réserve,  afin  d’eviler  au  Trésor  des  frais  souvent  considérables. 
11  convient  donc  de  n’y  recourir  que  dans  des  cas  graves  et  tout  à  fait  ex- 
cepliunnels,  lorsque  la  nécessité  eu  a  été  bien  constatée,  et  à  la  charge, 
l”  d’en  faire  parvenir  la  demande  hiérarchiquement  par  l’ intermédiaire  du 
procureur  général  du  ressort,  qui  la.  transmet  avec  son  avis  à  la  chancelle¬ 
rie,  ou  l'opportunité  en  est  appréciée,  et  où  t’oo  se  concerte,  s’il  y  a  lieu,  sur 
les  mesures  a  prendre,  soit  avec  la  préfecture  de  police,  soit  avec  le  mi¬ 
nistère  de  l’imerieur;  2°  de  ne  pas  prolonger  la  mission  de  ces  agents  au 
delà  du  temps  strictement  nécessaire;  et  3°  enfin,  de  n’autoriser  de  leur 
part  que  des  moyens  d’investigation  qui  ne  puissent  jamais  compromet  ire 
la  dignité  ou  la  responsabilité  de  la  magistrature.  (Cire,  min,  23  mars  1857.) 

Page  207,  3206,  §  3. 

Ajoutez  ;  Il  faut  y  comprendre  aussi  le  port  des  lettres  et  paquets  qu'a  pu 
nécessiter  l’instruction  criminelle,  et  qui  sont  mis  à  la  charge  tics  condam¬ 
nés.  (Loi  5  mai  1855,  art.  18. — Cire.  min.  17  août  1855.) 

Enfin,  lorsque  les  jugements  ou  arrêts  concernent  des  domestiques  ou  des 
ouvriers,  il  faut  que  les  extraits  délivrés  au  receveur  de  l’enregistrement 
mentionnent  si  leurs  maîtres  ou  patrons  ont  été  déclarés  civilement  et  soli¬ 
dairement  responsables,  pour  que  ces  comptables  sachent,  qu'eu  cas  d'insol¬ 
vabilité  des  condamnés,  ils  ont  un  recours  a  exercer  contre  eux  avant  de 
porter  ces  articles  en  non-valeurs.  (Cire,  min,  10  avril  1856.) 

Page  21-6,  n0  3317,  §  3. 

Ajoutez  :  Toutes  les  fois  que  des  livres  arrivant  de  l’étranger  et  réguliè- 
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rement  déclares  sous  les  dénominations  consacrées  par  le  tarif  sont  présen¬ 
tés  dans  un  bureau  de  douane,  et  que  l'inspecteur  de  la  librairie  a  constate 
que  ces  livres  offrent  du  danger  pour  l’ordre  ou  pour  la  morale,  le  receveur 
des  douanes  en  donne  immédiatement  avis,  soit  au  ministère  public,  s’il  y  a 
un  tribunal  de  première  instance  au  lieu  de  sa  résidence,  soit  à  l’officier 
de  police  judiciaire  le  plus  voisin,  en  les  prévenant  l’un  ou  l'autre  que  la 
douane,  n’ayant  aucun  moyen  légal  de  retenir  la  marchandise  déclarée 
sous  sa  véritable  dénomination  pour  une  opération  licite  au  point  de  vue 
des  règlements  qt.i  la  régissent,  l’action  de  la  justice  doit  s’exercer  inconti¬ 
nent  par  voie  de  saisie,  sous  peine  de  voir  s’échapper  le  corps  même  du  délit, 
à  moins  que  l’agent  local  de  la  librairie  ne  se  soit  cru  autorisé  à  le  met¬ 
tre,  pour  son  compte,  sous  le  séquestre.  Nonobstant  cet  avis,  faction  du 
ministère  public  demeure,  bien  entendu,  indépendante  de  l'appréciation 
des  agents  de  l’administration  des  finances.  (Cire.  min.  28  mars  1857.) 

Page  256,  n°  3341,  §  1. 

Ajouta  en  citation  :  Cire.  min.  6  m v.  an  iv. 

Page  272. 

§  3,  Reconnaissance  d’identité,  lisez  :  §  2. 

Page  281 ,  t»°  3415,  §  3. 

Ajoutez  .*  Le  maire  qui  atteste  faussement,  dans  un  certificat,  qu’un  rem¬ 
plaçant  militaire  a  sa  résidence  dans  sa  commune,  concourt  sciemment  à 
un  remplacement  opéré  au  moyen  de  pièces  fausses ,  quand  il  a  été  fai 
usage,  dans  ce  but,  d’un  pareil  certificat  :  et  la  juridiction  correctionnelle 
n’est  pas  tenue  de  surseoir  con Ire  lui  jusqu’à  ce  que  la  juridiction  compé¬ 
tente  ait  prononce  la  nullité  du  remplacement.  (Cass.  3  oct.  1850.) 

Page  282,  nD  34-0,  §  3. 

Ajoutez;  Les  greffiers  ne  peuvent  réclamer  aucun  émolument  pour  les 
simples  copies  ou  extraits  de  jugement  demandés  par  l’administration  en  ma¬ 
tière  de  recrutement.  (Décis.  min.  14  déc.  18 i  l .) 

Page  301 ,  n°  3472,  §  1 . 

Jurisprudence  du  Code  criminel,  lisez  ;  Jurisprudence  des  Codes  cri¬ 
minels. 

Page  313,  n»  3504,  g  3. 

Pouvant  affecter  l’Ëlat.  lisez  :  l’état,  etc. 

Page  324,  n°  3328,  dernier  g. 

Lisez  :  Toutefois,  et  eu  principe,  les  juges  de  paix,  etc. 

Page  386,  n°  3685. 

CeUe  déclaration  reste  affichée,  lisez  •  Cette  déclaration,  reçue  sur  un 
registre  ad  hoc ,  reste  affichée,  etc. 

Page  390,  n*  3694  .  g  i. 

Au  tome  n,  n*  1184,  lisez  ;  n°  1841 . 
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Page  430,  n®  3790,  §  1. 

Le  chef  d’Élal,  iis  et  :  Le  chef  de  l’État. 

Page  432,  n°  3794,  §  1, 

Au  tome  il,  ïi°  1833,  lises  ;  N*  1799. 

Page  450,  n°  3836,  ij  2. 

Ajoutes  avant  la  citation  :  Notamment  vérifier  et  certifier  l’exactitude  de 
ta  requête  présentée  par  les  greffiers,  et  autres  dépositaires  des  objets  mobi¬ 
liers  déposés  et  susceptibles  d’être  vendus.  (Cire,  min.,  etc.) 

Page  453,  n°  3847,  §  1. 

Modèle  n"  CX1V  de  I’Appbndicb,  lisez  ;  u°  CXII1. 

Page  494,  n*  3953,  §  2. 

Tout  aspirnai,  fâsex  Tout  aspirant. 

Page  496,  n°  3959, 2a. 

Au  n°  4023,  lises  :  4025. 


Page  559,  n°  4131,  2e  colonne,  dernière  ligne. 
Décret  1er  mars  1843,  lises  .- 1854. 

Page  581,  »°4176. 


En  titre:  1°  Les  commissaires  de  police  ai  général,  Uses  :  Les  commis¬ 
saires  de  police  départementaux. 

Page  593,  n*420t,  §  1. 

Divisé  en  six  colonnes,  lises  en  dix-sepl  colonnes,  etc. 


Page  601,  n°  4219. 

En  litre  :  §  2,  autres  envois,  lises  :  §  3, 

Page  605,  n°  4225,  $  5. 


Ajoutes  :  Les  parquets  de  première  instance  doivent  aussi  envoyer  au 
procureur  général,  dans  le  courant  de  septembre  ou  d’octobre,  au  plus  tard, 
te  relevé  des  travaux  du  tribunal  eu  matière  civile  commerciale,  criminelle 
et  correctionnelle,  [tendant  l’amiée  judiciaire  précédente,  et  un  étal  général 
des  travaux  des  juges  de  paix,  dont  en  trouvera  un  modèle  au  n°  LXXIX  bis 
de  l  Aitesdice.  (Lire.  Rennes,  23  sept.  1844  et  12  août  1853.) 


Page  679,  u°  4379,  111. 
13.  Parage,  lises  .*  Pacage. 


Plusieurs  documents  importants  ayant  été  nouvellement  pu¬ 
bliés,  ou  étant  parvenus  à  notre  connaissance  depuis  l'impres¬ 
sion  des  deux  premiers  volumes  du  Manuel,  nous  croyons  utile 
de  les  reproduire  ici,  et  nous  invitons  le  lecteur  à  les  indiquer, 
en  mettant  à  la  main  la  lettres  {Supplément)  à  la  suite  des  nu¬ 
méros  et  des  paragraphes  où  ils  auraient  dû  trouver  place. 


TOME  PREMIER. 

Page  xv,  Bibliothèque  des  parquets. 

Après  Merlin,  Ajoutez  :  Moreau  Christophe,  Code  des  prisons,  1  vol  in-8*. 

Page  14,  u°  19,  §  7. 

Cire.  min.  10  mars  1831,  lisez  :  Décision  ministérielle. 

Page  16,  n°  22,  6°,  g  1 . 

Ajoutez  en  citation  :  Cire.  min.  23  déc.  1811. 

Page  1 6,  n°  22,  6°,  g  2. 

Ajoutez  en  citation:  Cire.  min.  31  déc.  1849. 

Page  16,  n°  22, 9°,  §  4. 

Ajoutez  en  citation  :  Décis.  min.  12  sept.  1826. 

Page  17,  n°  24,  g  4. 

Ajoutez  en  citation  Cire.  min.  31  déc.  1849. 

Page  18,  n°  27,  §3. 

Ajoutez  :  Cependant  nous  voyons  tous  les  jours,  dans  les  Cours  d  assises, 
deux  parents  ou  alliés  au  degré  prohibé  siéger  sans  dispenses.  Pu;,  comme 
président  ou  assesseur,  et  l’autre  comme  officier  du  ministère  public,  sans 
que  la  Cour  de  cassation  y  trouve  une  cause  de  nullité.  (Cass.  2!  juin  1838.) 

Page  19,  n°  28. 

Reportez  le  4e  g  après  le  5*. 

Page  34,  n°  61,  §  1. 

Ajoutez  en  citation:  Cire,  min,  25  nov.  1853. 

Page  37,  n°  68,  g  2. 

Ajoutez  :  Toutefois,  les  tribunaux  de  première  instance  ne  prennent 
rang  qu’après  Péiat-major  de  la  subdivision,  et  les  tribunaux  consulaires, 
qu’après  Pétat-major  delà  place.  (Cire.  min.  16  mai  1856.) 
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Page  38,  n°  68,  §  6. 

Ajoutez  ;  A»  surplus,  la  composition  des  trois  états-majors  vient  d’être 
r'fdée  par  une  décision  du  ministre  de  la  guerre,  en  date  du  14  juillet  1855. 
{Cire.  min.  16  mai  1856.) 

Page  48,  n°  84,  §  1. 

Ajoutez  en  citation  :  Décr.  6  juill.  1810,  art.  96, 

Page  49,  n°  86,  §  1. 

Ajoutex  en  citation:  Décr.  6  juill,  1810,  art.  95. 

Page  5*2,  n°  92,  in  fine . 

Ajoutez  :  Le  point  de  départ  des  congés  doit  remonter  au  jour  où  le 
magistrat  a  quitté  sa  résidence,  et  non  au  jour  où  il  a  obtenu  son  congé, 
b  rsque  celui-ci  a  une  date  postérieure,  et  que  l’impétrant  est  parti  sans 
l’attendre.  (Cire.  min.  8  juill.  1856,  g  6.) 

Page  53,  n°  93,  g  2. 

Loi  25  avril  1810,  lises  :  20  avril. 

Page  54,  rf  96,  §  i. 

Ajoutex  en  citation  :  Cire,  min.  8  juill,  1856,  §  5, 

Page  60,  n°  109,  g  3. 

Ajoutex  en  citation  :  Cire,  min,  8  juill,  1856,  g  4. 

Page  73,  n°  137,  g  1. 

Loi  '25  avril  1810,  lises  :  20  avril. 

Page  75-,  n*  144,  g  5. 

Ajoutez  :  Toutefois  l’insertion,  ni  même  la  citation  de  la  loi  pénale  dans 
la  décision,  n’est  pas  prescrite  ii  peine  rie  nullité.  (Morin,  Discipl.  judic.,  n, 

827.) 

Pag.  78,  n'  152,  g  4. 

Chapitre  de  l’action  publique,  lisez  :  Chapitre  des  Obstacles  à  l'ac¬ 
tion  publique . 

Page  82,  n°  156,  in  fine. 

Ajoutes  :  Enfin,  pour  te  traitement  actuel  de  la  magistrature  dans  les 
colonies,  il  faut  consulter  le  décret  du  31  août  1854. 


Page  86,  nn  163,  §  3. 

Ajoutes  en  citation  .*  Cire.  min.  24  frim.  an  iv. 

Page  95,  n°  179,  §  3. 

Le  magistrat  qui  prend  l’initiative  d’une  demande  d’admission  ïi  la  re¬ 
traite,  pour  cause  d’infirmités  physiques  graves  et  permanentes,  est  tenu 
de  les  faire  attester  par  le  médecin  qui  lui  donne  des  soins,  et  par  un  antre 
médecin  délégué  par  l'administration,  et  qui  prête  serment  devant  le  pre- 
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mier  président  de  la  Cour  d'appel  ou  devant  le  président  du  tribunal  de 
première  instance  du  lieu  de  son  domicile,  s’il  s’agit  d’un  membre  de  la 
magistrature  assise,  ou  devant  le  procureur  général  ou  ordinaire,  s’il 
s’agit  d’un  officier  du  parquet.  Cire.  min.  28  déc.  1853.) 


Cage  97,  n*  182,  §  5. 

En  transmettant  le-  pièces  relatives  aux  demandes  d’admission  à  la  re¬ 
traite,  le  ministère  public  doit  s’expliquer,  dans  un  rapport  distinct  de  la 
lettre  d'envoi  et  de  la  manière  la  plus  nette,  sur  la  question  île  l’honorariat 
à  conserver  au  magistral  retraité.  (Cire,  tiennes,  28  avril  1855.) 

Page  97,  n°  184,  §  3. 

Ajoutez  :  Une  expédition  de  l’acte  de  décès  de  tout  magistrat  hono- 
rairc  doit  être  immédiatement  transmise  au  procureur  général  du  ressort. 
(Cire.  Itennes,  27  sept.  1843.) 

Page  101,  n°  191,  §1. 


Ajoutez  en  citation  :  Cire,  Rennes,  12  janv,  1850. 

Page  114,  220,  §  3. 

Ajoutez  .*  Dans  quelques  localités,  les  architectes  du  département  élè¬ 
vent  les  prétentions  de  fixer  eux-mêmes  la  partie  du  mobilier  qui  doit 
être  achetée  ou  réparée,  d’en  faire  le  choix  et  l’achat  des  meubles,  et  de 
traiter  avec  les  fournisseurs  et  les  ouvriers.  Ces  prétentions  sont  égale¬ 
ment  repoussées  1°  par  la  nature  des  choses  qui  ne  permet  pas  de  confiera 
d’autres  qu’aux  magistrats  le  soin  de  renouveler  le  mobilier  selon  les  con¬ 
venances  du  service  dont  il?  sont  chargés,  et  2°  par  les  instructions  de  la 
chancellerie.  Là  où  il  s’élèverait  dc>  difficultés  à  cet  égard  ei  où,  par  impos¬ 
sible,  les  magistrats  de  l’ordre  judiciaire  et  les  fonctionnaires  administratifs 
ne  pourraient  pas  se  mettre  d’aceord,  il  faudrait  que  les  réclamations  de 
la  Cour  ou  du  tribunal,  consignées  dans  une  délibération  spéciale,  fussent 
transmises,  par  les  soins  du  procureur  général,  au  garde  des  sceaux,  a fiu 
qu’il  fût  avisé,  de  concert  avec  le  ministre  de  l’intérieur,  aux  mesures 
a  prendre  dans  l’intérêt  du  service.  Péris,  min.  15  mars  1829.) 


Page  122,  n°  237,  §  2. 

Ajoutez  en  citation  Ord.  17  nov.  1844,  art.  8,  ln. 


Page  128,  n*  253, 1 1°  et  12°. 

Ajoutez  en  citation  -  Cire.  min.  27  juill.  1812  et  8  mars  1817. 

Page  128,  n°  253,  16°. 

Ajoutez  :  Voyez  ci-dessus,  n°  247, 

Page  129,  n°  254,  4°  et  5’. 

Ajoutes  en  citation  :  Cire.  min.  8  mars  1817,  1*. 


Page  133,  u°  258. 

Reportez  le  paragraphe  5  après  le  paragraphe  2. 


762 


SUPPLÉMENT 


Page  1 35,  u0  26  i,  §  2. 

Ajoute*  en  citation  :  Décr.  28  ocl.  1854. — Cire.  min.  31  oct.  1854. 

Page  138,  n*  268,  §  4. 

...»  Le  service  de  la  chambre  des  vacations,  Usez  .-  Le  service  des  vaca¬ 
tions. 

Page  142.  n°  277. 

Reportez  le  paragraphe  G  avant  le  paragraphe  5. 

Page  142,  n°  278,  §  1. 

Ajoutez  :  Dans  les  Cours  d'appel,  les  assemblées  générales  des  cham¬ 
bres  ne  sont  régulièrement  constituées  qu'au  ta  ni  que  le  nombre  des  mem¬ 
bres  présents  n  est  pas  inférieur  à  sept  par  chambre,  c’est-à-dire  au  nom¬ 
bre  nécessaire  pour  la  composition  de  chaque  chambre;  mais  il  suffit  que  la 
chambre  des  appels  de  police  correctionnelle  soit  composée  de  cinq  mem¬ 
bres.  (Ord.  18  janv.  1846.) 

Page  146,  n°  285,  §  3, 

Ajoutes  :  En  l’absence  du  premier  président,  les  audiences  solennelles 
doivent  être  présidées  par  le  plus  ancien  des  présidents  de  chambre  pré¬ 
sents,  et  non  pas  par  le  président  de  la  première  chambre,  s’il  u’est  pas  le 
plus  ancien.  (Cass.  12fév.l85l.) 

Page  155,  n°  305,  §  1. 

Ajoutes  en  citation:  Et  24  nov.  1846. 

Page  156,  n°  306,  §  2. 

Ajoutez  en  citation.-  Cass.  5  mai  1818,  5  mai  1851  d  27  déc.  1853. 

Et  cette  nullité  u’esl  pas  couverte  par  la  présence  elle  silence  des  parties 
à  l’audience  eide  leurs  avoués.  (Cass.  28  nov.  1854.) 

Page  156,  n°  306,  §  3. 

Ajoutez  ;  Il  y  a  présomption  suffisante  que  Ions  les  juges  étaient  empêchés, 
et  l'emploi  du  mot  empêchement  n'est  pas  exigé  à  peine  de  nullité.  (Cass. 
7  avril  1847.) 

Page  159,  n°  313. 

Ajoutes  en  citation  :  Circulaire  3  août  1851. 

Page  166. 

Reportes  le  n°  330  après  le  n°  326. 

Page  174 ,  n°  346 ,  §  5. 

Ajoutez  :  Surtout  dans  une  audience  composée  strictement  du  nombre 
de  juges  nécessaire  pour  délibérer,  et  parmi  lesquels  se  trouvaient  deux 
parents  au  degré  prohibé.  (Cass.  23  juin  18  ÎO.) 

Par  un  argument  contraire,  quand  la  chambre  qui  statue  est  composée 
d’un  plus  grand  nombre  de  juges  qu'il  ne  faut  pour  la  validité  de  la  décision, 
il  n'est  plus  nécessaire  de  dire  quelle  a  été  l’opinion  des  deux  juges  ,  parents 
ou  alliés  l'un  de  l’autre. 
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H  y  a  plus ,  lorsque  les  juges,  parmi  lesquels  se  trouvent  deux  parents  ou 
alliés,  ne  sont  qu’au  nombre  strictement  nécessaire  pour  statuer,  ce  nombre 
est  insuffisant  et  doit  être  augmenté  par  l'adjonction  d’un  nouveau  juge , 
sans  quoi  la  décision  serait  nulle,  parce  que  le  nombre  légal* d' opinants  ne 
serait  (tas  complet,  si  les  deux  parents  étaient  du  même  avis  ,  et  qu’il  faut  , 
quelles  que  soient  les  éventualités  du  délibéré,  qu’on  ne  peut  faire  con¬ 
naître  sans  trahir  le  secret  des  délibérations,  que  ce  nombre,  qui  est  exigé 
comme  un  des  éléments  constitutifs  de  ta  solennité  et  de  la  validité  de  la 
décision,  soit  toujours  certain,  et  ne  laisse  aucun  doute  sur  la  composition 
normale  du  corps  appelé  à  délibérer.  Si  donc  il  y  a  deux  parents  ou  alliés 
au  degré  prohibé  parmi  les  3,  3,7,  il  ou  \\  mugis  Irais  nécessaires  pour 
rendre  un  arrêt  ou  un  jugement  valable,  il  faut,  de  toute  nécessité,  appeler 
un  juge  supplémentaire  pour  compléter  la  chambre  et  lui  rendre  le  pouvoir 
de  prononcer. 

Ainsi,  lorsqu’un  jugement,  etc. 

Page  180 ,  n"  360 ,  g  1. 

Ajoutez  en  citation  .•  Cire.  min.  18  mars  1852. 


Page  207,  n°  396,  g  6. 

Ajoutes  en  citation  :  Cire.  min.  6  juin  1838,  §2. 

Page  207,  n°  396,  §  7,  ligne  2. 

Après  sans  frais  aux  parties,  ajoutez  en  citation  :  Décis.  min.  19  fév., 
4  juin  18  il  et  20  juin  1851. 


Page  207,  u°  396,  «n  fine. 

Ajoutes:  Ces  avertissements  doivent  être  affranchis,  et  ne  peuvent  être 
remis  aux  intéressés  par  des  porteurs  étrangers  au  service  des  postes  ou 
par  les  greffiers  eux-mêmes,  à  qui  il  est  interdit  de  bénéficier  de  l'indem¬ 
nité  que  la  loi  leur  accorde  pour  ccl  affranchissement.  Pour  empêcher  tout 
abus  sur  ce  point,  les  juges  de  paix  se  font  remettre  tous  les  mois,  par  leurs 
greffiers,  un  extrait  du  registre  indiquant,  pour  chaque  avertissement  donné 
dans  le  cours  du  mois  précédent ,  le  nom  du  destinataire  et  la  date  de  l’af- 
fram  hisscmenl;  et,  après  avoir  vérifié  l’exactitude  de  cet  extrait,  ils  le  certi¬ 
fient  cl  renvoient  au  procureur  de  l’arrondissement,  qui  le  compare  à  son  tour 
avec  le  relevé  qui  lui  est  communiqué  chaque  mois  par  l’inspecteur  des 
postes,  et,  en  cas  de  non-conformité,  il  prend  des  renseignements  à  cet 
égard  .  et  reno  compte,  dans  tous  les  cas ,  au  procureur  général  du  ressort, 
du  résultat  de  ses  soins.  (Cire.  min.  22  avril  1856.) 

Pour  plus  de  précautions,  les  greffiers  sont  tenus  de  remettre  les  avertisse¬ 
ments  au  guichet  du  bureau  de  poste  de  leur  résidence,  au  lieu  de  les  déposer 
à  la  botte.  Le  directeur  fait  suivre  cette  remise  d’un  bulletin  portant  la  date 
du  dépôt,  le  nombre  des  billets  et  l’indication  de  1a  justice  de  paix  de  laquelle 
ils  émanent.  Dans  le  cas  où  le  chef-lieu  du  canton  n'aurait  pas  de  bureau 
de  poste,  le  greffier  déposerait  les  avertissements  à  la  boite  du  cbef-lieu,  pour 
être  ensuite  rapportés  par  le  facteur  rural  au  directeur  du  bureau  de  poste. 
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lequel  prend  noie  de  leur  nombre  et  du  jour  de  leur  expédition,  comme  s’il? 
avaient  été  remis  au  guichet  île  son  bureau.  (Cire.  min.  30  sept.  1850.) 

La  lave  exceptionnelle,  fixée  à  dix  centimes  par  la  lui  du  2  niai  1855,  ne 
s’applique  qu’aux  avertissements  qui  doivent  circuler  dans  les  limites  du  can¬ 
ton,  Inrs  même  qu'ils  seraient  destinés  il  des  personnes  domiciliées  hors  de 
la  circonscription  du  bureau  de  poste,  mais  dans  la  circonscription  canto¬ 
nale.  Si  le  défendeur  n'a  pas  son  domicile  dans  le  canton  on  dans  l’un  des 
cantons  de  la  môme  ville,  il  est  inutile  de  délivrer  des  avertissements  (Cire. 
Rennes,  14  nov.  1856.) 

Ceux  de  ces  avertissements  qui,  pour  une  cause  quelconque,  ne  parvien¬ 
draient  pas  aux  destinataires,  sont  renvoyés  immédiatement  au  juge  de  paix 
par  ordre  de  qui  ils  ont  été  expédiés .  au  lieu  d'être  adressés  au  bureau  des 
rebuts  à  Paris.  De  cette  manière,  les  juges  de  paix  sont  à  même  de  connaître, 
avant  l’audience  de  conciliation,  la  cause  de  la  non- comparution  d’un  cer¬ 
tain  nombre  de  défendeurs  ;  et,  dans  le  cas  où  le  domicile  de  ceux-ci  aurait 
été  inexactement  indiqué,  soit  par  fraude,  soit  par  tout  autre  motif,  ces 
magistrats  peuvent  ajourner  la  délivrance  du  permis  de  ci  1er  jusqu’à  l'envoi 
d'un  nouvel  avertissement.  (Cire.  min.  14  janv.  1857.) 

Page  210,  n°  403,  §  1. 

Cir.  min.  19  mars  1841,  lisez:  Cire.  Rennes,  19  mars. 

Page  216,  n°  416,  §2. 

Ajoutez:  L’avoue  qui  ne  fait  pas  enrôler  les  causes  dont  il  est  chargé  dans 
la  huitaine  de  l’ajournement  et  avant  l’échéance  de  l’assignation,  doit  être 
poursuivi  disciplinairement  pour  cette  négligence,  qui  peut  entraîner  la 
peine  delà  suspension  pendant  quelques  jours.  (Décis.  min.  28juill.  1825.) 

Page  217,  n°  418,  §  2. 

Ajoutes:  Le  droit  d’inscription  au  rôle  étant  différent,  selon  qu'il  s’agit 
d'une  affaire  ordinaire  ou  d’une  affaire  sommaire,  les  magistrats  doivent  soi¬ 
gneusement  indiquer  la  nature  des  affaires  dans  leurs  jugements  ou  arrêts; 
et  s’il  en  résulte  une  erreur  commise  lors  de  l’enrôlement,  la  restitution  des 
droits  indûment  perçus  doit  être  demandée,  s’il  y  a  lieu,  dans  les  deux  ans 
de  la  perception  irrégulière.  (Loi  V;  frim.  an  vu,  art.  61.  —  Pécr.  12juill. 
1808,  art.  6.  —  Cire.  min.  27  juin  1854.) 

Voyez  à  l’Appendice  n°  XXX  Yï  les  col,  10,  1 1  et  14. 

Page  221,  n°  423,  §  4. 

Ajoutes  :  Si  donc  les  avoués  ne  se  présentent  pas  ou  ne  sont  pas  prêts  à  con¬ 
clure  lors  de  l’évocation  d’une  cause  dans  laquelle  ils  occupent,  les  tribunaux 
doivent,  sur  les  réquisitions  du  ministère  public  ou  u  êmc d’office ,  rayer  la 
cause  du  rôle,  et  n’accorder  de  renvoi  que  pour  des  motifs  graves  et  bien 
justifiés.  (Décis.  min.  22  août  1822.) 

Page  23! ,  n°  444,  §  7. 

Ajoutes  :  Il  y  a  lieu  de  restreindre,  autant  que  possible,  le  droit  des  avoués 
a  la  plaidoirie,  et  de  ne  les  admettre  à  i’exercer  que  dans  les  tribunaux  où  il 
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est  indispensable  de  recourir  à  leur  concours.  Car  il  ne  faut  pas  oublier 
i  que  l'avoué  n’est  préposé  qu’à  l'instruction  du  procès  et  que  le  droit  de  le 
soutenir  ou  de  le  défendre  devant  les  tribunaux  appartient  exclusivement 
i  à  l’avocat.  11  n’y  a  d’exception  qu'en  faveur: 

Si®  Des  avoués  qui  oui  été  reçu»  licenciés  en  droit  avant  le  décret  du 
2  juillet  1812; 

2°  De  ceux  qui  ont  été  reçus  licenciés  depuis,  mais  seulement  quand  il  s’a¬ 
git  de  plaider  dus  affaires  sommaires  on  îles  incidents  de  procédure  ; 

3°  De  ceux  qui  militent  devant  un  tribunal  où  le  nombre  des  avocats  est 
insuffisant  pour  l'expédition  desaffaires.  (Cire.  min.  8  juill.  18*22.) 

Page  232,  n°  446,  §  1. 

Ajoutes  en  citation  .*  Cire,  min.  8  juillet  S 822. 

Page  211,  n“468. 

H eportes  le  §  6  après  le  g  2, 

Page  262,  u°  514,  $  4, 

Ajoutez:  Il  a  été  décidé,  depuis  peu,  qu’il  n’y  avait  plus  lieu,  ni  à  consi¬ 
gnation,  ni  à  condamnation  à  l’amende  de  toi  appel  sur  appel  incident.  On 
l’a  sans  doute  regardé  comme  une  défense  naturelle  et  permise  contre  l'ap¬ 
pel  principal.  (Décis.  mm.  Gu.  24  juillet  1850.) 

Page  263,  n°  518,  §  4, 

....  Ci-dessus,  u°  391 ,  lisez,  n°  39! ,  8°. 

Page  266,  n°  524,  in  fine. 

Ajoutez  :  On  ne  peut  se  pourvoir  en  cassation  contre  les  arrêts  un  les  ju¬ 
gements  que  lorsqu’on  a  été  partie  au  procès.  Ainsi,  l’avoué  condamné 
par  arrêt  aux  frais  d’une  procedure  fruslruloire,  sans  avoir  été  ni  entendu, 
ni  appelé,  uepeui  se  pourvoir  contre  cet  arrêt.  (Cass.  7  mars  1831.; 

Page  298,  n°  587,  ^  6. 

Ajoutez  .*11  a  été  recommandé  do  presser  toujours  l’envoi  à  Paris  des 
demandes  adressées  au  bureau  d’assistance  établi  près  la  Cour  de  cassation. 
(Cire.  cass.  l**"  juill.  1852,  §3.) 

Page  303,  n°  596,  §  5. 

Ajoutez:  f.es  préfets  peuvent  inviter  les  gérants  des  journaux  désignés 
par  eux  pour  recevoir  les  annonces  judiciaires  à  insérer  gratuitement  les 
pu bl  calions  eu  ualièrc  de  séparation  de  corps  et  de  biens,  ou  d'interdiction 
et  autres  matières  dont  ta  publicité  est  impérieusement  exigée  par  la  loi, 
lorsqu’elles  concernent  des  personnes  admises  au  bénéfice  de  l’assistance 
judiciaire,  dont  nous  avons  parle  au  tome  n°s  581  et  suivants.  Mais  il 
faudrait  se  borner  à  requérir,  dans  ce  cas,  les  insertions  absolument  néces¬ 
saires,  et  rappeler  aux  avoués  que  dans  les  affaires  pour  lesquelles  l’assis¬ 
tance  judiciaire  est  accordée,  il  faut  se  borner  aux  formalités  indispensables, 
(Décis,  min.  3  juin  1852.) 

Page  336,  n°  665 .  §  I , 

Loi  13 déc.  1848,  fiscs;  16  déc.  1818. 
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Page  356,  n’  712,  §  t. 

Ajoutes  en  citation  ■  Cire.  min.  23  oct.  1791  et  12  frira,  an  x. 

Page  390,  n°  783,  §  3. 

Ajoutez  en  citation  :  Décret  24  déc.  1850,  art.  45. 

Page  396,  n°  797,  §  5. 

Ajoutez  :  Les  laides  décennales  ne  sont  autre  chose  que  les  dix  tables 
annuelles  précédentes  refont  lues  en  une  seule,  laquelle  est  disposée  dans  un 
ordre  rigoureusement  alphabétique.  (Décis.  min.  18  janv,  1853.) 

Page  490,  n°  804,  §  6. 

Ajoutez:  le  ministère  public  doit  aussi  veiller  à  la  conservation  des  re¬ 
gistres  dans  les  dépôts  publics,  »  a  sucer  que  toutes  les  précautions  convena¬ 
bles  sont  prises  à  cet  égard,  et  se  concerter  avec  l’autorité  administrative 
pour  remédier  aux  désordres  qu'il  aurait  constatés.  (Cire.  Rennes,  28  sept. 
1840  et  25  uov .  1853.) 

Page  402,  n°  808,  §  3. 

Ajoutez  en  citation  :  et  zi  mai  1841. 

Page  405,  n°  814,  g  1 , 

Ajoutez:  et,  con  raie  dans  ce  dernier  cas,  l'appel  est  toujours  recevable. 
(Cass.  10  déc.  1822.) 

Page  418,  n°  815,  §  1. 

Ajoutez:  Si  la  victime  est  un  militaire  en  activité  de  service  ,  ses  chefs 
ne  doivent  apporter  aucun  obstacle  a  ce  que  les  autorités  judiciaires  procè¬ 
dent  aux  investigations  nécessaires  pour  s'assurer  des  causes  de  mort,  et 
à  ce  qu’elles  fassent  faire,  s'il  y  a  lieu,  l’autopsie  par  luis  uftiders  de  santé 
qu’elles  désignent.  (Cire.  min.  8  dec,  1843.) 

Page  428,  n°  866,  §3. 

Ajoutez :  Aucune  assignation,  devant  les  tribunaux  français,  ne  peut  donc 
tHrc  donnée  a  des  Suisses  en  pareille  matière  ;  et  le  ministère  public,  chargé 
d’exaiuinei  avec  soin  les  assignations  qui  lui  sont  remises  pour  être  envoyées 
en  pays  etranger,  ne  uoil  transmettre  au  ministre  des  atlaires  étrangères  que 
celles  qui  ne  sont  pas  contraires  aux  conventions  diplomatiques.  (Lire.  min. 
24  mai  1855.) 

Page  428,  n°  867,  §  3. 

Ajoutez:  .dais  la  Cour  de  cassation  ne  peut  procéder  par  voie  de  règle¬ 
ment  de  juges  entre  un  tribunal  français  et  un  tribunal  suisse.  (Cass.  27 
janv.  1847.) 

Page 445,  n°909,  §2. 

Ajoutez:  C’est  à  lui  de  prévenir,  par  de  sages  mesures  et  par  un  exa¬ 
men  scrupuleux  des  garanties  présentées,  les  graves  inconvénients  qui  pour¬ 
raient  résulter  d  irrégularités  dans  ces  sortes  d’actes,  qui  sont  d'un  intérêt 
trop  majeur  et  trop  général  pour  uc  pas  exciter  toute  la  sollicitude  de  l'auto¬ 
rité  judiciaire.  (Cire.  min.  t'  r  mai  1822.) 
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Page  446»  n*  912,  §1. 

Ajoutez  ;  Il  convient  de  suivre,  pour  celte  radiation,  les  mêmes  forma¬ 
lités  que  pour  l’admission  du  cautionnement,  c’est-à-dire  qu’elle  doit  être 
prononcée  contradictoirement  avec  le  ministère  public,  par  le  tribunal  civil 
delà  situation  des  biens  grevés,  sui*  le  vu  1°  du  certificat  du  directeur  des  do 
mairies  dans  le  département,  énonçant  la  date  de  la  cessation  des  fonctions 
du  conservateur,  et  2°  du  certificat  du  greffier  du  tribunal  attestant  qu’il  n’a 
été  exercé  aucune  poursuite  contre  lui,  pour  fait  de  charge,  pendant  tes  dix 
années  postérieures  à  cette  époque.  Le  tribunal  constate  le  fait  de  sa  libéra¬ 
tion,  et  ordonne  la  radiation  de  l'inscription  hypothécaire  qui  frappait  ses 
biens.  Ce  mode  d'opérer  ladite  radiation  est  d’autant  plus  conforme  aux 
principes,  que  le  fait  île  la  libération  du  conservateur,  qui  a  cessé  ses  fonc¬ 
tions,  est  ainsi  juge  d’après  des  actes  qu’il  appartient  aux  tribunaux  seuls 
d’apprécier,  (Cire.  min.  2  mai  1825.) 

Page  458,  n*  941,  §  I. 

Ajoutez  en  citation  :  Décis.  min,  9  oct.  1821. 

Page  465,  n°  957,  §  3. 

Décis.  min.  26  oct.  1848,  lisez  .*  26  juillet  1848. 

Page  470,  n°  9G7, 5f’. 

Ajoutez  :  Lorsque  les  juges  de  paix  approuvent  des  certificats  d’indigence 
qui  leur  sont  soumis  pour  l'obtention  de  dispenses  d’âge  ou  de  parenté,  ils 
doivent  exprimer  formellement,  dans  leur  visa,  qu’il  va  à  leur  connais¬ 
sance  personnelle  que  les  parties  auxquelles  les  certificats  ont  été  délivrés 
sont  réellement  indigentes.  Il  est  essentiel  que  cette  affirmation  soit  textuel¬ 
lement  conçue  dans  ces  termes  exprès.  (Cire.  Rennes,  3  août  1853.) 

Dans  ce  cas,  les  extraits  des  actes  do  l’état  civil,  et  les  autres  pièces 
Jointes  à  la  demande  sont  délivrés  sur  papier,  libre.  Les  exiger  sur  papier 
timbré,  ce  serait  méconnaître  l'intention  du  législateur.  {Ibid.) 

Page  475, n°  973,  §  5. 

Ajoutez  :  Le  coût  de  ces  actes,  ainsi  réduit ,  demeure  à  la  charge  des 
parties  intéressées,  et  ne  peut  jamais  être  payé  sur  les  fonds  du  ministère 
de  la  justice.  (Cire.  min.  29  mars  1856.) 

Page  475,  n*  975,  §  2. 

Ajoutez  :  Les  frais  judiciaires  sont  alors  à  la  charge  du  ministère  de  ta 
justice;  mais  les  greffiers  ne  peuvent  prétendre  à  aucun  salaire  ni  à  aucune 
indemnité,  sur  les  frais  de  justice  criminelle.  Üécr.  1 8  juin  1811,  art.  120  à 
122.  —  Cire.  min.  29  mars  1856.) 

Page  496,  n°  1023. 

Reportez ,  après  le  2e  §  du  n*  1023,  le  3*  §  du  n*  1024. 

Page  501,  n°  1033,  in  fine. 

Ajoutez  :  Il  y  a  encore  lieu  à  règlement  de  juges,  lorsqu’un  tribunal 
saisi  de  l'exécution  d’un  arrêt  a,  par  un  jugement  passé  en  force  de  chose 
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jugée,  renvoyé  les  parties,  pour  l’interprétation  üe  l’arrêt,  devant  la  Cour 
qui  l'a  rendu,  et  que  celle  Cour  refuse  de  l'interpréter  en  se  fondant  sur  ce 
que  c’était  au  tribunal  à  le  faire,  sauf  l'appel.  (Cass.  17  juin  1851.) 

Page  502,  n®  1036,  in  fine. 


Ajoutez  :  En  matière  civile,  la  demande  en  renvoi,  pour  cause  de  sus¬ 
picion  légitime,  est  de  la  compétence  de  la  Cour  d’appel  qui  a  juridiction 
sur  le  tribunal  mis  en  suspicion  ;  et,  comme  elle  constitue  une  demande  en 
récusation  du  tribunal  entier,  elle  doit  cire  formée,  à  peine  de  déchéance, 
avant  que  les  conclusions  aient  été  contradictoirement  prises,  (Cass.  2  juill. 
1845.) 

Page  503,  n®  1 038,  §  2. 

Ajoutez  :  Cette  observation  n'a  plus  d'objet  depuis  que  les  vacations  des 
juges  de  paix  sont  supprimées*  (Coi  21  juin  1845,  art.  1.) 


Page  510,  n°  1054,  §  5. 

Ajoutez  :  il  doivent  veiller  aussi  à  ce  que  les  copies  signifiées  soient  par¬ 
faitement  lisibles  et  intelligibles,  et  à  ce  que  les  noms,  professions  ,  domiciles 
et  qualités  des  défendeurs  y  soient  exactement  indiqués  et  répétés  en 
marge.  (Cire.  min.  18  mars  1824,  9  junv.  1826,  15  avril  1840  et  6  déc. 
1850.) 

Page  517,  n°  1067 ,  in  fine. 


Ajoutez  :  Dans  tous  tes  cas  de  nomination  d'un  curateur  à  une  succession 
vacante,  le  ministère  public  doit  requérir  formellement  qu’il  plaise  au  tribu¬ 
nal  ordonner  : 

1°  Que  le  curateur  sera  tenu,  avant  tout,  de  faire  constater  l’état  de  la 
succession  par  un  inventaire  ; 

2°  Qu’il  en  exercera  el  poursuivra  les  droits  ; 

3°  Qu'il  répondra  aux  demandes  formées  contre  elle  ; 

4°  Qu’il  administrera,  sans  pouvoir  toucher  lui-même  aucun  fonds  et  à  la 
charge,  au  contraire,  de  verser  à  la  caisse  du  receveur  des  domaines  le  nu¬ 
méraire  trouvé  dans  la  succession,  plus  lo  montant  des  créances,  ainsi  que 
le  prix  des  meubles  cl  immeubles  vendus,  sauf,  à  l'égard  des  immeubles,  le 
prix  ou  la  portion  du  prix  qui  reviendrait  ou  qui  aurait  été  délégué  aux 
créanciers  hypothécaires,  conformément  à  l’article  806  du  Code  civil  ;  el  de 
présenter,  au  même  receveur  des  domaines,  sur  sa  demande,  à  chaque  fois 
qu’il  le  jugera  utile,  le  compte  provisoire  ou  l’état  de  situation  de  l'adminis¬ 
tration  de  la  curatelle,  afin  que  ce  préposé  puisse  s’assurer  si  tous  les  fonds 
disponibles  ont  été  versés  à  sa  caisse.  (Cire.  min.  26  niai  1842.  —  Cire, 
Bennes,  17  nov.  1851.) 

Page  539,  n"1  1114,  §  2. 


Ajoutez  :  Une  mesure  excellente,  adoptée  par  plusieurs  sièges  consu¬ 
laires,  et  qui  favorise  singulièrement  les  arrangements  amiables,  surtout 
dans  les  affaires  de  peu  d’importance,  c’est  de  les  mettre  en  délibéré  au 
rapport  d'un  juge  chargé  d’entendre  et  de  concilier  les  parties,  sans  aucun 
frais.  LVxpérienre  a  démontré  les  bons  résultats  de  cr*tie  pratique  .  qui 
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prévient,  a»  prix  de  quelques  délais,  de  nombreuses  décisions  judiciaires. 
(Cire.  Rennes,  17  janv.  ï 857.) 

Page  556,  nu  i  1  ‘22,  §  2. 

Ajoutez  ;  Ces  droits  ont  môme  été  modifiés  et  réduits  par  un  arrêté  du  S 
avril  1848. 

Page  54-7,  n°  1123. 

Mettez,  en  tête  du  chapitre  ni,  l’addition  de  Sa  fin  de  la  page  722  du 
tome  i'r,  mal  à  propos  renvoyée  à  la  page  540,  n"  1114. 

rage  552,  n°  1133,  après  3°. 

Ajoutez  :  4°  A  ce  que  les  syndics  versent  immédiatement,  à  la  caisse  des 
dépôts  et  consignations,  les  deniers  provenant  des  ventes  et  recouvrements 
Opérés  pour  le  compte  des  faillites.  (G.  eomm.  489.  — Cire.  min.  25  uov. 
1856.) 

Page  558,  n°  1147. 

Ajoutez  il  y  a  nécessité  de  dresser  acte  du  dépôt  des  procès-verbaux 
de  visite  des  navires  et  des  rapports  d’arrivée,  lesquels  sont  soumis  aux  for¬ 
malités  du  timbre  et  de  l’enregistrement.  Toutefois,  il  n’en  est  ainsi  que 
pour  les  rapports  des  voyages  au  long  cours,  ou  d'un  grand  cabotage  où  il 
serait  arrivé  quelque  chose  d’extraordinaire  et  des  avaries  considérables. 
Tous  les  autres,  notamment  ceux  du  petit  cabotage,  en  sont  affranchis.  (Lui 
22  fri  i  n .  ait  vu,  art.  43.  — Décis.  min.  13  déc,  1828.  —  Cire,  Rennes,  18 
déc.  1852.) 
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Ajoutes  ;  23°  Les  coi  travenlions  des  ouvriers  i»  la  loi  qui  les  oblige  il  être 
munis  d’un  livret.  (Loi  22  juin  1834.) 

Parmi  les  ouviiers  employés  dans  les  chantiers  de  la  marine  marchande, 
il  n’y  a  que  ceux  qui  ne  sont  pas  soumis  a  l'inscription  maritime  qui  soient 
assujettis  il  cette  obligation,  lous  les  ouvriers  inscrits  en  sont  exempts 
(Cire.  min.  20  mai  1857.) 

Page  130,  n°  1418. 

Reportez,  avant  le  §  4,  le  §  3  du  n°  1419. 

Page  131,  n°  1422,  §  2. 

Ajoutez,  après  quelque  fait  nouveau  :  Elecld  und  vià  ,  non  datui  ré¬ 
curais  ad  alteram. 

Page  139,  n*  1444,  §  1. 

Ajoutez  en  citation  .*  Cire.  min.  4  janv.  1832. 

Page  171,  n°  1520,  §  I. 

Ajoutez  ni  citation  ;  Cire.  Rennes,  23  août  1855. 

TOME  III.  49 
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Page  210,  u°  16+1,  §  2. 

Ajoutez  :  Les  magistrats  ne  doivent  pas  délivrer,  à  des  commissaires  de 
police  révoqués,  ou  déplacés  avec  disgrâce,  des  certificats  attentant  leur  apti¬ 
tude  aux  fonctions  d’officiers  de  police  judiciaire.  Ce  serait,  de  leur  part,  se 
mettre  en  opposition  avec  la  mesure  de  rigueur  que  l’administration  a  cru  de¬ 
voir  prendre.  (Cire.  min.  27  oct.  1855.) 

Page  2+1,  n®  1715,  §  4. 

Los  poursuites  sont  intentés,  Usez  :  intentées. 

Page  257,  sect.  Y,  Sommaire  177li. 

Manifeste,  Usez  :  Main  -forte. 

Page  277,  nft  1807,  g  3. 

Ajoutez:  il  no  faut  citer  ,  par  exemple,  comme  témoins,  les  ingénieurs 
en  chef  du  contrôle  des  chemins  de  fer ,  lorsqu’il  s’agit ,  non  pas  d’affaires 
graves,  mais  de  simples  contraventions  aux  règlements  de  police  et  d’exploi¬ 
tation,  que  dans  des  cas  de  nécessité  absolue,  et  lorsque  les  renseignements 
qu’ils  ont  fournis  par  écrit  sont  insuffisants  au  point  de  vue  des  besoins 
judiciaires.  (Loi  27  fev.  1850,  art,  4,  §  3. —  Cire.  Rennes,  25  avril  1857. 

Page  287,  n°  1841,  §  2. 

Ajoutez  après  des  travaux  statistiques,  n0’  4321  et  suivants. 

Page  337,  n°  1970,  §2. 

....Au  tome  111,  chapitre  des  États  périodiques ,  n° 4220,  et  chapitre 
des  travaux  statistiques,  n""'  4307  et  4379. 

Page  337,  n°  1972,  g  3. 

Ajoutez  :  Les  magistrats  du  ministère  public  près  les  tribunaux  de  sim¬ 
ple  police  doivent  appeler  les  inculpés  et  les  témoins,  autant  que  possible, 
par  un  simple  avertissement,  sans  citation  et  sans  frais,  à  moins  qu’ils 
n’aienl  des  motifs  sérieux  de  penser  que  les  individus  ainsi  appelés  n’ob¬ 
tempéreraient  pas  à  leur  invitation.  (Cire,  min.,  26  déc.  1845,  g  7.) 

Page  347 ,  u°  2001,  §  1. 

Le  droit  n’appartient ,  Usez:  Ce  dernier  droit. 

Page  368,  n“  2063. 

Reportez  ce  numéro  après  le  n°  2201. 

Page  368,  n0 2065,  §2. 

Ajoutes:  11  n’est  dû  aucune  rétribution  aux  huissiers  audienciers  pour 
l’appel  des  causes  en  matière  criminelle,  correctionnelle  ou  de  police,  lors 
même  qu  elles  concernent  des  administrations  publiques  ou  des  parties  ci¬ 
viles  ordinaires,  (Décis.  min,  24  août  1813.) 

Page  389,  n<>  2127,  §  1, 

A  la  citation  :  C.  pén,  186,  lises  :  C.  inst  ,  186, 
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Page  399,  n°  2156,  §3. 

Ajoutez:  Remarques  qu’un  pareil  extrait  ne  peut  être  délivré  qu’aux 
prévenus  de  vagabondage.  (Péris.  min.  9  aoùL  1830.) 

Page  403,  n°  2172,  g  2. 

...  qui  raye  une  cause  du  rôle,  ajoutez  :  sur  un  point  de  droit  contesté 
entre  parties,  est  toujours  dû.  . 

Page  436,  n°  2251,  §  4. 

Ajoutes  à  la  fin  :..,,qui  l’a  reçu,  comme  on  l’a  dit  au  n°  1932. 

Page  441 ,  n°  2263,  g  5. 

Ajoutez:  Il  va  nullité  de  la  notification  de  l'arrêt  et  de  l’acte  d’accusa¬ 
tion  si  elle  renferme ,  dans  la  partie  relative  à  la  désignation  de  l’accusé , 
des  ratures  et  des  surcharges  non  approuvées  j  et  l'huissier,  qui  a  faitla  no¬ 
tification,  est  responsable  de  la  nullité,  (Cass.  18  juin  1846.) 

Mais  l’accusé  ne  peut  se  plaindre  des  ratures  et  surcharges  non  approuvées, 
si  ers  ratures  et  surcharges  ne  portent  que  sur  des  mots  qui  ne  sont  pas  es¬ 
sentiels  à  la  validité  de  l’acte.  (Cass.  9  oct.  1846.) 

Page  458,  n°  2310,  g  2. 

Ajoutes  en  citation  :  Cass.  21  juin  1838. 

Page  477, n°  2359,  §  6. 

Ajoutez:  La  nullité  d’exploit  résultant  de  ce  que  la  notification  de  fa 
liste  des  témoins  faite  à  l’accusé  n'était  pas  datée  ,  ou  de  ce  qu’elle  ne  ren¬ 
fermait  pas  le  nom  de  l'huissier,  qui,  d’ailleurs,  a  signé  l’acte,  est  couverte 
si  l’accusé  ne  s’est  pas  opposé  à  l’audition  des  témoins  ainsi  assignés.  (Cass. 
2  et  31  juillet  1847.) 

Page  490,  n°  2391,  §  3. 

Ajoutez:  il  est  suffisamment  satisfait  aux  dispositions  de  l'article  343  pré¬ 
cité,  lorsque  le  procès-verbal  de  l'audience  constate  que  le  président  a  donné 
l’ordre  au  chef  de  la  gendarmerie  d’empêcher  toute  communication  entre  les 
jurés  et  les  autres  citoyens  pendant  leur  délibération,  bien  que  cet  ordre  ne 
soit  pas  joint  aux  pièces.  (Cass.  21  sept.  1848.) 

Page 544,  u° 2530,  §5. 

Ajoutes  ;  Mais  il  n’en  est  plus  de  même  aujourd’hui,  et  tous  les  militaires 
qui  ont  été  incorporés  et  qui  appartiennent  encore  à  un  corps  de  l'armée 
doivent,  quand  ils  ont  été  définitivement  condamnés,  par  les  tribunaux  ordi¬ 
naires,  à  un  emprisonnement  correctionnel ,  être  mis  à  ta  disposition  de 
l’autorité  militaire ,  qui  les  fait  diriger  sur  un  pénitencier  ou  une  prison 
militaire,  pour  y  subir  leur  peine.  (Cire.  min.  guerre,  26  août  1856.  — 
Cire.  Rennes,  17  sept.  1856.} 

Page  54”,  nu  2538. 

Ajoutez:  11  faut  consulter  aussi  l’ordonnance  du  2  mars  1845  et  la  circu¬ 
laire  niinislérîe'lc  du  20  3061  de  la  même  année. 
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Page  560,  n°  2569,  g  3. 

Ajoutes  :  Il  en  sérail  encore  de  même  si  les  condamnations  successives 
avaient  été  prononcées  par  le  môme  tribunal.  Le  fait  suivant  s’est  présenté  : 
Une  femme,  traduite  quatre  fois  dans  le  cours  de  la  même  année  devant  le 
môme  tribunal  correctionnel,  a  été  condamnée  la  première  fois  à  un  an  de 
prison,  et  chacune  des  autres  fois  à  un  mois  de  la  même  peine,  avec  cette  ré¬ 
serve  expresse  que  ces  diverses  condamnations  ne  se  confondraient  pas  entre 
elles  et  qu’elles  seraient  subies  l’une  après  l’autre. Il  en  est  résulté  que  celte 
femme  n’a  pas  dû  être  conduite  dans  une  maison  centrale  comme  condamnée 
à  quinze  mois  d’emprisonnement,  mais  qu’elle  a  dû  subir  successivement, 
dans  la  maison  d’arrêt,  un  an  et  puis  trois  mois  de  prison,  sans  être  pour 
cela  et,  pour  l’avenir,  en  état  de  récidive  légale. 

Page  561,  n°  2572. 

Ajoutes  :  ....de  la  contrainte  par  corps,  ei  l’impression  des  arrêts  et  ju¬ 
gements. 

Page  586,  n"  2638,  g  2. 

Le  signalement  du  condamné  doit 
r arrêt  de  condamnation.  (Cire,  min 


se  trouver  sur  les  extraits  imprimes  de 
.  23  flor.  an  v.)  /  \  V  /  t  ' 


S  \ 

A  °  '  - 


./ 


fr 


TABLE  ALPHABÉTIQUE 

DES  MATIÈHES 

CONTENUES  DANS  LES  TROIS  VOLÜMES  DD  MANUEL 


Nota.  Les  chiffres  romains  indiquent  le  tome,  et  les  chiffres  arabes  la  page 


A. 

4 àsenee,  L274» 

Déclaration,  277, 

Mesures  conservatoires,  283, 
Militaires,  279* 

Présomption,  274* 

/tmfsfiïion  (chambre  d*),  II ,430* 
Acte  d'accusation,  440. 
Attributions,  432, 

Evocations,  448, 

Nullités,  444* 

Organisation,  430. 

Rapports,  436. 

Action  civile ,  11.127. 
Administrations  publiques,  Î42, 
Compétence,  129* 

Désistement,  139. 

Exercice,  127. 

Frais,  consignation,  138. 

Partie  civile,  constitution,  134. 

Action  publique,  IL  25. 

Conditions,  35. 

Direction,  31. 

Exercice,  27. 

Obstacles,  67. 

/ldntinisfrafion  judiciaire  111*307* 

Adoption,  L2S6. 

Adultère^  111*1. 

Affaires  civiles,  1-188. 

Appel,  255, 

Cassation,  265# 

Condamnations  accessoires,  247* 
Jugements,  238. 

Procédure,  203. 

Affaires  commerciales,  1.538* 

Affaires  correctionnelles ,  11.350, 

Affaires  criminelles,  IL1. 

Affaires  d'assises,  11.430. 

Affaires  de  simple  police,  11,333. 


Affaires  en  instruction ,  i  1*240. 
Compétence,  244* 

Direction,  240. 

Perquisitions,  246. 
Réquisitoire,  introductif,  241* 

Agents  de  change,  111*7* 

Ajournement,  1*311* 

Aliénés,  1.289* 

Ammsfie,  IL 69. 

Appel  civil,  1,255. 

Délai,  256. 

Formes,  258* 

Jugements,  255. 

Signification,  257. 

Suites,  260. 

Appel  correctionnel ,  II. 4 04. 
Condamnés,  406* 

Délai,  410. 

Effets,  420. 

Formes,  412. 

Jugements,  404* 

Ministère  public,  408. 

Partie  civile,  408. 

Procédure,  410. 

Recevabilité,  406. 

insistance  judiciaire,  1.294. 
Bureaux,  294* 

Effets,  300. 

Frais,  302* 

Procédure,  296. 

Retrait,  303. 

Audiences,  ï.  141. 

Civiles,  157. 

Commerciales,  159* 
Correctionnelles,  159. 

De  rentrée,  148* 

Des  criées,  158, 

Des  vacations,  147, 

Offenses,  167. 

Ordinaires,  141. 

Outrages,  164. 


774 


fABLK  ALPHABÉTiQI  B 


Plaidoiries,  230* 

Police,  160, 

Présence  des  juges,  153. 

Présence  du  ministère  public,  157. 
Règlement,  141# 

Solennelles,  144. 

Troubles,  160- 

Autorisation  d9  ester  f  L3Û4. 
Communes,  808. 

Femmes  mariées,  488. 

Autres  incapables,  3 04, 

jluJorifc  administrai  ivcf  111*549. 

Avocats,  I  IL  329. 

Dkdpliue  (conseil  de),  111,388. 
Doctrines  coupables,  L 168. 

Droits  et  devoirs,  111*835* 

Ecarts  ù  l'audience,  1*167* 
Institution,  1IL329* 

Peines  disciplinaires,  342* 
Plaidoirie,  1*230. 

Serment,  111*829. 

Tableau  de  l’ordre,  331. 

Avoués  *  III.  39  9. 

Attributions,  406. 

Chambre  de  discipline,  412* 
Organisation,  899* 

Postulation,  418* 

11* 

Banqueroute*  III.  15. 

Frauduleuse,  18. 

Simple,  21* 

Bulletin  des  arrêts,  1*124* 

—  toùt  122. 

c. 

Capitaines  de  navire ,  1,556. 

Casiers  judiciaires^  111*583* 
Cassation, 

1°  Affaires  civiles,  1*263. 
Compétence,  266. 

Cour  de  cassation,  2G5* 
Formalités  préalables,  268* 
Pourvoi,  délai,  267* 

Suites,  270. 

2*  Affaires  criminelles,  11.493. 
Notions  préliminaires  ,  493* 
Pourvoi,  496. 

Procédure,  501* 

Suites,  507* 

Causes  arriérées,  1.233. 

Cession  de  biens  f  1.307» 

Chassût  ÏÏI *23* 

Gond  liions  légales,  25* 

Droit  de  chasse,  23* 


Gratification,  38- 
Faits  et  délits,  30* 

Jugement,  34* 

Permis  de  chasse,  24. 

Permission  du  propriétaire,  29. 
Poursuites,  32, 

Procédure,  34. 

Temps  prohibé,  27. 

Chose  jugée,  11.73. 

Circonstances  atténuantes^  11. 60. 

C ■ ommissa i i 'es  t le  poli  cef  11.214. 
Attrîbu lions,  216. 

Organisation,  214. 

Correspond  a  n  c  e,  ITT ,  58 1 . 
Procès-verbaux,  11.217. 

Corn  missaires-priseu  rsf  111*421. 
Attributions,  425* 

Organisation,  422. 

Communes, 

Affaires  litigieuses,  1*308. 
Responsabilité,  315* 

Complicité f  II- 44* 

Conciliation^  1*203. 

Conclusions  civitcsf  1.225. 
Ministère  public,  234- 
Parties  en  cause,  225* 

Conflits,  1,31 6. 

Arrêté,  318* 

Déclinatoire,  316* 

Connexité  1 11*43* 

Contrainte  par  corps t  L323. 

1°  Affaires  civiles,  1*323. 
Application,  323* 

Acte  d’écrou,  339. 

Aliments  consignation,  342. 
Arrestation,  832. 

Cas  suspensifs,  334* 
Commandement,  329* 
Comptables  publics,  351» 

[  Elargissement,  345. 

I  Etrangers,  352. 

1  Exécution,  328* 

Lieu  de  détention,  338* 

I  Nullités,  345. 

I  Pouvoir  des  agents,  331* 
Préliminaires,  328* 
Procès-verbal,  339. 
Recommandations,  541 . 

I  San  fs- conduits,  334* 

2°  Affaires  criminelles  11.571* 
I  Application,  571. 

Durée,  578* 

Elargissement,  582. 

Exécution,  574* 

j  Contributions  indirectes. 

1°  Affaires  civiles,  1*554. 


DES  MATlfeRItSi 


775 


2rt  Affaires  criminelles,  111.40. 
Boissons,  44 • 

Caries  à  jouer,  47* 

Navigation  intérieure*  50* 
Octrois,  51. 

Ouvrages  dTor  el  d'argent,  48. 
Poudres  et  salpêtres,  55. 
Rébellion,  63. 

Sel,  59. 

Sucres,  60. 

Tabac,  60. 

Voitures  publiques,  62. 

Contumace*^  111*65* 

Mise  en  demeure,  65* 
Procédure,  68* 

Purge,  72. 

Correction  paternelle f  1.356. 

Correspondance  officiel  te,  IIL561* 
Cour  de  cassation,  575* 

Cours  d’appel,  575* 

Cours  d’assises,  578. 

Franchise,  561, 

Fraudes,  568, 

Greffiers,  583* 

Justices  de  paix,  581. 

Ordre  judiciaire,  575* 

Parquets,  572, 

Tribunaux  de  ire  instance,  578* 

Cours  et  tribunaux • 

Archives,  1,122* 

Composition,  4. 

Division,  8. 

Matériel,  108* 

Mobilier,  14  3.  / 

Menues  dépenses*  118. 

Ordre  intérieur,  111,324. 

Police,  1.131* 

Roulement,  131* 

Service,  131. 

Cours  d'assises ,  il. 418* 

Actes  préliminaires,  475. 

Arrét  définitif,  489. 
Composition,  451* 

Comptes  rendus,  492* 

Débats,  481* 

Décision,  491* 

Défenseur,  478. 

Jury,  458. 

Mesures  préparatoires,  479* 
Sessions  ordinaires,  448* 

—  extraordinaires,  450, 

Courtiers  de  commerce ,  III* 7. 

Crimes  et  délits ,  11*1. 

D* 

Débats  correctionnels,  IL3G5* 
Actes  préliîtii noirci,  363. 
Conclusions*  382, 


Interrogatoire,  378. 

,  Ouverture,  368. 

Plaidoiries,  379* 

Témoins,  370. 

Débats  criminel s,  11.  481* 
Discussion,  486. 

Préliminaires,  481. 

Preuves  orales,  484. 

Décès  de  F  inculpé t  11,67. 

Défense  légitime,  11,65. 

j  Délits  des  fonctionnai reif  111.74* 
Abus  d’autorité,  76* 
Adjudications,  10  J. 
Arrestations  illégales,  81. 
Attentats  à  la  liberté,  81. 
Coalitions,  86* 

Commerce,  St. 

Comptables,  97* 

Concussion,  87* 

Corruption,  90. 

Détention  arbitraire,  83. 
Dépositaires,  99. 

I  Domicile  (violation  de),  408. 
Empiétements,  95* 

Etat  civil,  )Ü3. 

Prise  4  partie,  109* 
i  Refus  de  service,  105- 
Serment,  556. 

Soustractions,  97. 

Titres  (usurpation  de),  106. 

Délits  forestier  Si  111.114* 
Jugements,  123* 

Poursuites,  H  4. 

Procédure,  118. 

Répression,  120. 

Délits  politiques,  111.127. 

Di  MCiiLt  de  F  inculpé ,  11.03. 

Dépens  civils,  L247* 

Dépôts  et  consignât  ions  j  1.359* 

Discernement ,  11.52. 

Domaines^  1,360* 

Congéables,  435. 

De  l’Etat,  301* 

Du  souverain,  360, 

Douanes  {affaires civiles),  1*367, 

|,  Douanes  (affaires  criminelles), 
Appel  et  cassation,  142. 
Compétence,  130. 

!  Modes  d’action,  133* 
Poursuites,  136* 

Répression,  138* 

Droits  civils ,  111.143* 

Droits  politiques,  111*145. 

E, 

J  Églises  (fa briff nés  des)}  1 , 5 3 7# 


TABLE  ALPHABÉTIQUE 


776 

Elections^  L375, 

Domicile  politique,  372. 

Listes  électorales,  370. 

fin rcght remen t ,  L  378. 

Contraintes,  383. 

Droit  de  imitation,  379. 

Expertises,  381. 

Instances,  383. 

Jugements,  387. 

Mémoires,  384* 

Ministère  public,  386. 

Rapport,  385. 

Enrôlement^  ï.215* 

État  chût ,  1.388. 

Action  publique,  405. 

Changement  de  nom,  A 12. 
Contraventions,  AO  A. 

Engagement  volontaire,  416. 

Morts  accidentelles,  417, 
Rectifications,  405. 

- —  Action,  405. 

' —  Procédure,  408. 

—  Jugement,  410. 

Registres,  388. 

—  Dépôt,  307. 

—  Expéditions,  394, 

* —  Perte,  41 U 
—  Rédaction,  390. 

—  Tables,  306. 

—  Tenue,  388. 

—  Vérification,  400* 

fiirtf  de  siège ,  IL  124. 

# 

Etats  périodiques^  1IL592. 

Annuels*  683. 

Cours  d’assises,  599, 

Jugements  correctionnels,  594, 
Jugements  de  simple  police,  602. 
Mensuels,  595. 

Notices  hebdomadaires,  592. 

Registre  des  condamnés,  600. 
Trimestriels,  599. 

Etrangers ,  L  422- 

Affaires  litigieuses,  427. 

Contrainte  par  corps,  352, 
Extradition,  IL 38. 

Mariages,  1.472. 

Naturalisation,  422. 

Poursuites  criminelles,  11.36* 

i 

Evasions,  111,265. 

Poursuites  cou  Ire  les  évadés,  560* 

—  —  les  complices,  268. 

- —  ~  les  gardiens,  269. 

* 

Evocations  tics  causes ,  L21S, 

Excuses?  11.56. 

Expropriation  pour  utilité  pnbL ,1,430. 
Domaines  oongéobles,  435. 

Propriétés  ordinaires,  430. 


F. 

Faillites ,  L547. 

Arrestation  du  failli,  549* 
Réhabilitation,  554. 

Syndicat,  547. 

Faux  en  écriture ,  III. 149. 
Compétence,  157. 

Dépôt  de  la  pièce  arguée,  158. 
Ecriture  publique*  152. 
Expertise,  166. 

Faux  incident,  163. 

Procédure,  156* 

Faux  incident  civil,  LA3S. 

Faux  témoignage^  III. 165. 

Fonctionnmres  publics ,  1L89* 
Garanties  constitution n elles,  89* 
Poursuites  (autorisation  des),  98* 

I  oyez  ;  Délits  des  fonctionnaires* 

Force  majeure^  IL 63. 

Frais  criminels,  III.  169. 

Affaires  forestières,  214. 
Condamnations,  11.562. 

Cours  d1  assises,  II L 170. 

Délits  de  chasse,  196. 

Dépenses  extraordinaires,  203. 
Détenus  transport  de),  199. 
Détenus  (extraction  de),  199. 
Droit  de  capture,  193. 

Ecrou,  190. 

Exécutions,  293. 

Expéditions,  ISO* 

Experts  (vacations  (T),  200. 
Extraits,  182. 

Frais  de  voyage,  187. 

—  d'impressions,  196* 

—  divers,  193. 

—  ordinaires,  208. 

—  urgents,  207. 

Greffiers  (salaire  des),  ISO* 

I I  uissicrâ  (salai re  des),  1 84 . 
Liquidation,  205, 

Magistrats  (transport  îles),  170. 
Mandements  exprès,  188* 
Mémoires  (forme  des),  208. 

—  ‘vérification  des),  213. 
Notions  générales  169* 

Paiement  (mode  de),  207* 
Recouvrement,  216. 
Remboursement,  215* 

Rôles  de  restitution,  215. 
Signification,  185* 

Solidarité,  11.567. 

Témoins  (taxe  des),  I1L174. 

G* 

Gardes  charnpêtre$t  0*235* 

G arde s cc mmu u  a  u  \ ,  235. 


DES  HA  HÈRES* 


777 


Gardes  particuliers,  228. 
Procès-verbaux,  229* 

(lardes  forestiers,  IL  232* 

Gardes  communaux,  233. 

—  de  PEtat,  232. 

■ —  particuliers»  234. 
Procès-verbaux,  234. 

Gendarmerie . 

Police  judiciaire,  ÏI.222 
Rapports,  111,551» 

Grâces,  IIL218, 

Demandes  collectives,  225. 

—  individuelles,  220* 

Droit  de  grâce,  218* 

Effets,  229. 

Lettres  patentes»  226. 

Greffiers,  III. 428. 

Attributions,  443-  ■ 

Commis,  435. 

Emoluments,  436* 

Greffiers  de  paix,  442. 

Justices  de  paix  (minutes  des),  450, 
Organisation,  428. 

Pièces  de  coin  ietion,  449. 

Rcgistrcs,  446. 

Salaires  criminels,  180* 

Traitement,  436, 

Vérification  des  greffes,  452. 

H* 

Huissiers»  III. 4 54* 

Attributions,  470. 

Audienciers,  460. 

Bourse  commune,  478. 

Chambre  de  discipline»  474* 
Huissiers  de  paix,  462. 

Organisation,  454. 

Résidence,  463, 

Salaires  civils,  405, 

—  criminels,  180. 

Hypothèques,  L440. 

Conservateurs,  cautionnement,  443. 
Inscription,  440, 

Purge,  443. 

Réduction»  442. 

I. 

Incompétence  criminelle,  IL  122, 
Informations  criminelles  *  IL  267. 
Commissions  rogatoires,  288, 
Communications,  297* 
interprète,  273. 

Interrogatoire»  267. 

Observations,  301, 

Témoins  assignés,  276. 

—  défaillants,  286. 

—  entendus,  284. 

—  qualifiés»  279, 

Instructions  minis  te  nettes,  1,126* 


Instruction  publique* 

Ji°  Affaires  civiles,  1.446* 

2°  Affaires  criminel les,  111-231* 
Action  répressive,  235* 
Compétence,  231, 

Fautes  et  répression,  231. 
Magistrats  (intervention  des),  234, 
Peines  universitaires,  233. 

Inter  diction,  1.447, 

Conseil  judiciaire,  459* 

Demande,  450, 

Frais,  458, 

Interrogatoire,  452* 

Jugement,  455, 

Mainlevée»  460, 

J. 

Jugements  et  arrêts,  LI69. 

Appel  civil,  255. 

Avant  faire  droit,  243. 
Contradictoires»  238. 

Délibérés,  172. 

Dernier  ressort,  545. 

Exécution,  272. 

Expéditions»  250. 

Juges  iïc  la  cause»  17U* 
Observations,  186* 

Opposition ^  253. 

Par  défaut,  253, 

Parenté  des  juges,  1 73. 

Partage  dos  voix,  174- 
Premier  ressort,  245, 

Rédaction»  177* 

Signature,  183. 

Signification»  252, 

Jugements  correctionnels,  11.385. 
Acquittement,  398* 
Condamnation»  403* 

Décisions  diverses,  395, 

Défaut,  388. 

Elargissement,  398* 

Exécution,  423. 

Extraits,  429, 

Formalités,  386, 

Mesures  de  correction,  400* 
Opposition,  392, 

Signification,  390* 

Jugements  de  simple  police ,  IL 3 40* 
Appel,  344- 
Exéculîon,  348, 

Pourvoi,  346, 

Juges  de  paix,  IIL323* 
Attributions»  323. 

Organisation»  III. 313* 

Police  judiciaire,  IL 2 12* 
Récusations,  1.494* 

Règlement  de  juges,  302* 

Juges  d'instruction,  IL  199. 
Attributions»  203* 


* 


778  TABLE  J 

Flagrant  délit,  206* 

Organisation,  fl  99. 

Jury  criminel^  ILftfiB* 

Liste  annuelle,  458* 

Liste  de  service,  463* 

Tableau,  469* 

L* 

Liberté  provisoire ,  11,302* 

Caution  judiciaire,  305* 

Demande,  302, 

M. 

Magistrats  (Personnel  des  ,  L12* 
Avancement,  88* 

Conditions,  12. 

CongéSj  50* 

Costume,  30, 

Honneurs,  4  4. 

Honora  riat,  1)5* 

Inamovibilité,  61. 

Incompatibilités,  14* 

Installation,  27* 

Juges  titulaires,  111*307* 

Juges  suppléants,  311* 

Nomination,  1,22* 

Parenté,  18* 

Pensions,  08* 

Poursuites  criminelles,  IJ*  102* 
Préséances,  1,85, 

Présentation,  19, 

Résidence,  49. 

Retraite,  94* 

Traitement,  79* 

Vacances,  57* 

Maires  et  adjoints,  IK220* 

Maisons  centrales ,  I If, 260* 

Maisons  d ^  arrêt  9  1U.249. 

Maisons  de  correction ,  111,262# 

Maisons  de  police,  111,263. 

Mariage,  1*461. 

Actes  de  notoriété,  46 1  » 

Contrat  de  mariage,  478* 
Dispenses,  4(>ü. 

Etrangers,  472. 

Indigents,  474- 
Militaires,  476. 

Nullités#  481. 

Opposition,  479* 

Prêtres,  476, 

Publications^  464. 

Sourds-muets,  477, 

Marins. — Poursuites  crïmlb.,  IL  1  1 1, 

Menues  dépenses,  1.118* 

Militaires . — Absence,  1.279- 
Poursuites  criminelle»!  11*  TÜ# 

Ministère  public* 


lf  À  U  ÉTIQUE 

Actes  de  procédure,  L2ÜÛ. 

Affaires  civiles,  1.188. 

—  commerciales  540, 

—  criminelles,  11*1. 
Administration  judiciaire,  111,307, 
Conclusions  au  civil,  1.234» 

Modes  d’action,  189* 

Organisation,  1. 

Présence  ü  l'audience,  157# 
Récusation,  498. 

Voie  d'action,  191- 
Voie  de  réquisition#  195, 

M  ise  en  pré  ven  lion,  Il  *  3 10* 

Charges  nouvelles,  329. 
Ordonnance,  313. 

—  Exécution,  819* 

—  Opposition,  325* 

Réquisitoire  final,  31 0. 

■ 

N.  ' 

Non  bis  in  idem ,  11.73. 

Notaires,  Il  L  480. 

Assemblées  générales,  346. 
Certificat  de  capacité,  490. 
Conditions  de  nomination,  480. 
Cessation  de  fonctions,  521. 
Chambre  de  discipline,  527, 
Décès,  521# 

Démission,  523. 

Destitution,  522. 

Devoirs  de  charge,  507* 
Dignitaires,  530. 

Envoi  des  pièces,  499* 

Minutes  (transmission  des),  525* 
Nomination,  500. 

Obligations  diverses,  516. 
Organisa  Lion,  480. 

Pouvoir  disciplinaire,  350* 
Répertoire,  519* 

Résidence  ffixation  de),  502. 
Résidence  (changement  de),  504# 
Stage,  484# 

Suppression  d'êtudeS,  495* 
Tabellionnuge,  507. 

Traite,  494. 

O. 

Officiers  publics,  1ÏLÜ44, 

Amendes,  389# 

Bailleurs  de  fonds,  383* 
Cautionnement,  3S2. 

Cessions  d'offices,  349* 

Clauses  prohibées,  565. 
Chambres  de  discipliné,  39  L 
Compétence  disciplibam1,  394# 
Enrcgistremeni,  369* 

Envoi  des  pièces,  378* 

Nomination j  380* 

Traité,  355, 


I 


DES  MATIÈRES*  779 


Organisation  judiciaire^  IA* 

Ordre &  et  distributions^  L484* 

P, 

Palais  de  jusdcet  L108- 

Parenté* — Magistrats,  I*  18* 

— .  Mariage,  466* 

—  Vols,  11.84. 

Parquet* — Communications,  1*336* 

— *  Local,  111, 

—  Registres,  127, 

“  Service,  136* 

Peines  (exécution  des;,  11.512. 

Amende,  529. 

Bannissement,  526* 

Confiscation*  533* 

Cumul,  558. 

Dégradation  civique,  528. 
Déportation,  522, 

Détenlion,  525* 

Emprisonnement,  537. 

Interdiction  civique,  551* 

Peine  capitale,  512. 

Peines  correctionnelles,  52 U. 

Peines  infàmantes,  512, 

Réclusion,  526. 

Rupture  de  ban,  556# 

Surveillance,  553. 

Translation  des  condamnés,  543. 
Travaux  forcés,  319. 

Personnel*  Voyez  Magistrats* 

Plaidoiries** — À u  civil,  I.230* 

Au  correctionnel,  11*379 
Au  criminel,  486. 

Plaintes  et  dénonciations^  11,172. 
Dépôt,  172. 

Formes,  174# 

Suites,  177. 

Police  judiciaire^  11*147* 

Actes,  179. 

Arrestations,  196. 

Expertises,  185. 

Officiers  de  police,  147. 

Officiers  auxiliaires,  298* 

Pièces  de  conviction,  193, 

Procès-  verbaux,  155. 

Rapport  de  médecins,  1S9. 
Transport  sur  les  lieux,  481. 

Visites  domiciliaires,  191* 

Poste  aux  tet  t res,  111.239. 
Prescription  de  f action*  IL 79* 

P  réside n  fs  (rassises. 

Correspondance,  II!. 578* 

Honneurs,  1.48* 

Indemnité,  111*170. 
domination,  11,452. 

Presse  et  iîbrairh\  lit  *241. 
Compétence,  247. 

Comptes  rendu*,  2x42* 


Délits  divers,  244. 

Ecrits  périodiques,  24L 
Formalités  préalables,  241. 

Prisons ,  III. 349. 

Evasions,  265. 

Mise  au  secret,  256. 

Police  intérieure j  249. 

Registres,  253. 

Visites,  253* 

Procédure . 

Affaires  civiles,  1.203. 

Affaires  correctionnelles,  IL 356* 
Procès-vcr  bauxt  U. J  55# 

Affirmation,  157, 

Enregistrement,  162* 

Force  et  effets,  164- 
Inscriptkm  de  faux,  168. 

Rédaction,  155* 

Q* 

Questions  préjudicielles.,  11*1 1 8. 

R. 

Récidive^  III.  273# 

Etat  mensuel,  274* 

Pénalité,  275* 

Preuve,  278. 

Reconnaissance  d'identité*  lî  1.272* 
Recrutement» 

Affaires  civiles,  L492- 
Àffaires  criminelles,  II1.27Ü. 
Récusations^  1.494. 

Arbitres  et  experts,  499* 

Juges  de  pais,  494. 

Juges  et  conseillers,  496. 

Ministère  public,  498. 

R  cg  1 1  m  ents  de  j  âges , 

Affaires  civiles,  1*500. 

Affaires  criminelles!  III. 2 82. 
Règlement  &  de  poticef  11.338* 
Réhabilitation  des  condamnés  1  LL 2 88* 
Conditions,  288. 

Décision,  293* 

Procédure,  289* 

Réhabilitation  des  faillis t  1.554# 

/tcJi roi  rt;  un  autre  tribunal ,  Ilt.293. 
Renvois  d'audience*  1.220, 

Requête  civile  *  L2C2* 

Responsabilité  civilet  11.568* 

.  Révision  des  procès  criminels ,  H  1.299. 

S 

o  » 

Séparation»  entre  époux,  1.5 1)3* 

—  de  biens,  505* 

—  de  corps,  503. 
Signalements^  IJ L 302. 

S  igu  i  fi  cal  10  nst  l  *508. 

Statistique  civitef  II L 606. 

4°  Cours  rfJ«ppc/,'6 08. 

;  Adoptions,  614* 

Affaires  disciplinaires,  612* 

Appel  par  arrondissement,  61 L 


\ 


I  A  BLE  ALPlI  ABLIiyi  h 


780 

Assistance  judiciaire,  614* 

Avant  faire  droit,  612. 

Chambre  du  conseil,  612. 

Durée  des  procès,  611* 

Matières  jugées,  613* 

Ordonnances,  613. 

Réhabilitations,  612. 

Travaux  de  la  Cour,  608, 

2°  Tribunaux  civils,  615, 

Actes  du  président,  621. 

Actes  notariés,  624. 

Affaires  enrôlées,  616. 

Affaires  jugées,  624. 

Affaires  non  enrôlées,  6 19* 
Assistance  judiciaire,  629* 

Avant  faire  droit,  622* 

Contrainte  par  corps,  631. 

Durée  des  affaires,  623. 

Faillîtes,  623. 

Incidents,  623. 

Ordres  et  contributions,  621. 
Séparation  de  corps,  630. 

3°  Tribunaux  de  paix*  632* 
Attributions  judiciaires,  632. 

—  conciliatrices,  634* 

—  extra  judiciaires,  636, 

4*  Tribunaux  de  commerce ,  637* 

Actes  de  société,  638. 

Affaires  commerciales,  637. 

Faillites,  639. 

Sentences  arbitrales,  638* 

5*  Justices  de  paix,  641. 

Alt.  1er.  Affaires  civiles,  64 1* 
Attributions  judiciaires,  641. 

* —  conciliatrices,  643, 

* —  extrajudîciaires,  644- 
Àrt*  2.  Affaires  de  simple  police,  645. 
6°  Ordres  et  distributions,  646. 
Tableau  nominatif,  647, 

Tableau  récapitulatif,  647. 

7 ù  Ven  tes  j u d ic iai res ,  6 4 9 - 

Statistique  criminelle ,  II J,  652. 
î  °  lïcnseifjm  mciits  généraux,  653. 
Chambre  d'instruction*  657. 
Commissions  rogatoires,  659. 
Détention  préventive,  6r9* 

Direction  des  affaires,  655. 
Ordonnances,  657, 

Situation  du  parquet,  653, 

2°  Police  correctionnelle ,  660. 
Annexes,  668. 

Appel,  668* 

Décision  (délai  de  la),  671, 

Délits  (natures  des),  661, 

Détention  (durée  de  la),  673. 
Exécution  (délai  de  P),  672. 
Jugements,  694. 

Observations,  666. 

Poursuites,  663. 

Prévenus,  663. 


Récapitulation,  671* 

3°  Chambre  d'instruction,  674* 
Ordonnances  de  non-lieu,  674. 

4°  Tribunaux  de  simple  police ,  677. 

Jugements,  677, 

5°  Renseignements  divers,  681. 
Affaires  sans  suites,  683, 

Contrainte  par  corps,  682. 

Duels,  681. 

Morts  accidentelles,  681. 

Suicides,  681. 

6°  Observations  générales ,  684. 

7°  Appels  correctionnels ,  687. 

8°  t  hambre  d'accusation,  691* 

9°  Renseignements  divers ,  692. 
Affaires  correctionnelles,  695. 
Arrêts  de  non-lieu,  693. 

Délai  de  la  décision*  695. 

Détention  préventive,  695* 
Evocations,  693* 

Liberté  provisoire,  603. 

Nombre  d'affaires,  692. 

Ordonnances,  694. 

Réhabilitations,  693* 
l  0n  Cours  d’assises,  696, 

jf  * 

11°  Etat  des  récidives,  701. 
Successions,  LSI  4, 

Partages,  521* 

Substitutions,  522. 

Successions  bénéficiaires,  516* 
en  déshérence,  519. 

—  vacantes,  516, 

T. 

Tentative,  11*50. 

Théâtres ,  lïl.303* 

Timbre ,  1*523. 

T  r  a  vaux  intérieurs,  01*561- 
Tr avaux  statistiques ,  111.606. 
Tribunaux  civils ,  1*4- 
Tribunaux  correctionnels ,  11*350* 
Attributions,  351. 

Organisation,  350. 

Prévenus,  356. 

Procédure,  356. 

Témoins,  362. 

Tribunal  saisi,  353. 

Tribunaux' de  commerce ,  1*536. 
Tribunaux  de  simple  police,  IL333. 
Ministère  public,  337* 
Organisation,  333* 

Tutelles,  1.528* 

Aliénations,  531. 

Autres  actes,  533. 

U* 

Usure ,  111.306. 

V* 

Ventes  aux  enchères?  L558. 
Vérification  d'écriture,  1.536* 


FIN  PE  LA  TARLE  ALPHABÉTIQUE  DES  MATIÈRES. 


TABLE  ALPHABÉTIQUE 

DES  FORME LES  ET  MODÈLES 

CONTENUS  DANS  L'APPENDICE. 

Savoir  :  au  lomc  [er?  tlu  n°  I  au  nû  XLVI  ; 

au  tome  II,  du  n*  XLVH  au  n°  XC11  ; 
au  lome  Ül,  du  n°  XCIII  au  ci0  CXXXh 


Accusation,  Avis  au  maire,  LXXilL 
—  Bulletin  des  arrêtés,  LXX  IL 
Accusé,  Radiation  d'écrou,  LXX  VL 
—  Remise,  LXXV. 

—  Translation,  LXXIY* 

Aide  d’appel  civil,  XL* 

—  CüETeciiun,  Expédition,  Réquisitoire, 
LXIX, 

—  lh>  Kviracl ion  pour  déclaration, 

LXVI1L 

Affaires  en  instruction,  CXX  V, 

Amendes,  Etat  semestriel,  LXX  XV* 
Appels  corrediontjds,  Arrêts,  LXX  bis. 

Ai  ré Ls  criminels,  Extraits,  LXXXIV, 
Avancement  (Tableau  d  ),XiXk 
Avertissement,  XL  VIL 
Arisaui  condamnés,  LXXXYL 

—  aux  prévenus*  MX- 
Avocats,  Bâtonnier,  Nomination,  CW 

—  bésigoalion  d’ollice,  LXV11. 
Avoués,  Plaidoirie,  XXXVUI. 

bulletin  individuel,  n°  1 ,  CXVI1L 
—  N*  2,  CX1X, 

(las  cr  judiciaire,  Vérification,  CXX* 
Cérémonies  publiques,  Convocation,  X. 

—  Escorte  (Demande  d  une},  XL 
Chemins  de  fer  (Police  des),  CXXYL 
Colonies  (Magistrats  des),  IV* 

Congés  d <  s  magistrats  (Modèle  de),  XHL 
—  Tableau  de  compétence,  XI l * 
Contrainte  par  corps,  Arrest  ,  1. XXX VIII. 

—  Elargissement,  LXX XIX  i  XCH. 
Contumace  .Ordonnance  de) ,  XC11L 
Cours  d’appel.  Tableau,  1. 

—  Traitement,  XV. 

—  /i#*  Bordereaux*  XYL 
Cours  d'assises,  Siège,  IL 

—  Mois  des  sessions,  LXXVIIL 
—  Travaux  trimestriels,  CXX IX. 

Détenus,  Extractions,  LXVIIL 
—  Etat  de  situation,  XG1X* 

Dispenses  de  parenté»  V. 


f 

Etal  ci v il T  Instructions,  XLUL 
—  Relevé  des  actes,  XLIL 
Exécuteur,  Logement,  LXXXL 
—  Ordre  d'exécution,  LXX1X, 
Exécutoire  supplémentaire,  XCVI  Ois  * 
Experts  (Réquisitoire  nux}  ,  XCIVL 
—  Médecins,  Ib.y  L# 

Force  publique.  Réquisitoire,  LXXXIL 
I  rais  de  justice  criminelle,  Bordereau  gé¬ 
néral,  XCMIL 

—  Etat  de  liquidation,  XCV1L 

Li races  (Notice  pour  les),  C. 

—  Propositions  (Etat  des) ,  C  bis* 
Greffes,  Vérification,  GXIII. 

Greffier,  Examen,  CV1* 

—  HéquisiL  pour  exécution,  LXXXHL 
—  Traitement,  CYII, 

Greffier  du  tribunal  de  commerce,  Traite- 
méat,  Bordereau,  XVII  bis, 

—  de  simple  police*  1b, ,  XVIII  bù. 

Hypothèque  (Bordereau  d*)  ?  XLI V. 

Inculpés  (Translation  des)  ,  MIL 
Installations  (Proces-verbal  d’) ,  IX* 

I  Jugements  et  arrêts,  Exécution,  XU  et 
LXXXVIL 

—  Expédition,  XXXIX. 

—  Extraits,  LXXI  et  LXXXIV* 

—  Signature!  XXXIV* 

Jugement  de  police,  Relevé,  LXI1L 
—  Compte  trimestriel,  CXX  VU  J. 

Juges  suppléants,  Délégation,  XXVI1L 
Justice  de  paix,  Tableau  général,  111  bis , 
—  Traitements,  XV  bis* 

—  lb.  Bordereau,  XVI IL 

—  Travaux  annuels,  CXX1X  tir* 

Lettres  patentes,  Enregistrement,  XL\  * 

Mni^oü  centrale,  Tableau  général,  CIL 

—  d’arrêt,  Registres,  Vérifie  a  lion*  Rè- 
glément,  CL 

Mandat  d’amener,  Ul. 


782 


TABLES  H  B  S  FORMULES  ET  MODÈLES 


Mandat  de  dépôt,  LV. 

Militaires,  Citation,  Avis,  LVIL 
Mineurs  de  4G  ans.  Renseignements * 

xux. 

Minist  re  public.  Police  numicip.,  LXIL 
—  Simple  police,  LXL 
—  Remplacement,  XXIX, 

Mise  en  liberté,  Certificat,  LV1IL 

Nomination  (Ado  de) ,  VL 

—  (Avis  de  la)  f  VIL 

Notariat,  Dépôt  des  minutes,  CXYIL 
—  Organisation  par  arrondies.,  CXIY. 
—  Répertoire,  CXV. 

—  Relevé  du  répertoire,  CXVL 
Notice  hebdomadaire,  CXXL 

Ordre  d'arrestation.,  XXXII  et  XXXIIL 
Ouvriers,  Mémoire) ,  XXL 
—  Réquisitions,  LXXX. 

Parquet  (Communication  nu) ,  XXX VIL 

—  (Service du) ,  XX VIL 

Pension  de  retraite  (Demande  de) ,  XX, 
Perquisition  (Procès-verbal  de),  LVL 
Pièces  de  cornichon  (Remise),  LXXVIL 
—  Transport,  Réquisition,  LL 
Président  d’assises,  Indemnité,  Paiement, 
XVIII  ter. 

Prévenus,  Citation,  LXV\ 

—  Translation  en  appel,  LXX* 

Registres,  Bulletin  des  Lois,  XXÜ. 

—  Communications^  XXXYIL 
—  Comptabilité,  XXV, 

—  Conciliation,  Nuu-cum parut.  XXXV, 


—  Condamnés,  CXXYIL 

—  Congés  des  magistrats,  XIV, 

—  Relevé  de  ce  registre,  CXX11L 

—  Consignation  par  les  parties  civiles, 

XLV1Ï1. 

—  Relevé  de  ce  registre,  CXXX* 

—  Correspondance,  XXVI* 

—  Greffier  de  paix.  Emoluments,  C\  11L 

—  16.  Vérilicalion  f  Procès-verbal, 

CIX. 

—  1b.  Salaire  criminel  ,XCY* 

—  Huissier,  ».  XCVh 
—  Minutes  transmises,  CXL 

—  Notices  hebdomadaires,  XXilL 
—  Personnel  judiciaire,  CIV, 

—  Pièces  de  conviction,  CX* 

—  Plaintes  ei  poursuites,  XXIV. 

—  Pointe,  XXX, 

—  Relevé  de  ce  registre,  CXX1L 
—  Procédure  criminelle,  Envoi,  CX1L 
—  Récidive,  CXXXL 
—  Rôle  général,  XXXVI, 
Renseignements  (Feuille  de)  *  LX, 

Renvoi  a  un  autre  tribunal,  XXXI  et 
LXIV, 

Réquisitoire  introductif,  LÏY* 

Serment,  Procès-verbal,  VIH» 

Surveillance  (Etat  des  mises  en),  CX  XIV. 

Témoins  (Citations  aux) ,  LXVI. 

Tribunaux  de  |«r^ miere  instance,  Tableau 
général,  HL 
—  Traitement,  XV, 

—  Ib*  Bordereaux,  XV1L 
Tribunal  île  commerce.  Tableau,  XLVL 


Kl  N  11 E  LA  TABLE  PE  L  APPENDICE. 


TABLE  DES  CHARTRES 

DU  TOME  TROISIÈME. 


Pag* 

LIVRE  V,~ Affaires  criminelles,  *  .  4 

Titre  IX,  —  Affaires  diverses,  .  »  *  ib . 

Chap*  I,f* —  Adultère,,  ib. 

CifÀP,  JL  —  Agents  de  rliange*  *  *  7 

Lu ai\  III.  —  Attroupements,  *  ,  .  41 

Chap,  IV.  —  Banqueroute.  .  ,  .  .  4ÎJ 
SêCT*  I*  Règles  générales,  ,  .  ,  il, 
Sect.  2,  Biqquerouto  fraudul.  .  1 8 
Sect.  3*  Banqueroute  simple.  *  ,  21 

Cii  vp.  V.  —  Chasse*  ,.,,*,**  23 
Sect,  4*  Conditions.  ,  *  *  ,  #  t  t/j. 

§  4.  Droit  de  (  liasse,  .....  ib. 

5  2,  Per  mil  de  chasse.  ....  24 

S  3*  Temps  prohibé,  *  .  . .  .  *  27 
$  4.  Permission  du  propriél*  .  |9 
Seét.  2,  Faits  et  délits  de  chasse.  30 
Segt.  3.  Poursuites.  ......  32 

Sect ,  4,  Procédure  et  jugement,  34 
Sect;  5,  Dispositions  accessoires.  38 

Ûui\  VI*  —  Contributions  indirect.  40 
Sect,  4.  Règles  générales,,  ,  ,  .  ib. 
Sect.  2,  Boirons,  .......  44 

Sect.  3.  Caries  à  jouer*.  ,  *  ,  *  47 
Sect.  4.  Matières  d’or  et  d'nrg. ,  48 
Sect,  5,  Navigation  intérieure*  -  5U 
Sect.  G,  Octrois,  Si 

Sect*  7,  Poudres  et  salpêtres.  .  56 

Sect,  8,  Sel.  ,  ,  *  , . 59 

Secf,  9.  Sucres.  ,  60 

Sect.  40,  Tabacs.  .  .  . . ib , 

Sect  J  i .  Voitures  publiques,  *  .  62 
Sect. il.  Rébellion,  ,  . . 63 

CiiAP.  VIL  — *  Contumaces.  *  ,  ,  ,  63 

Sect*  4,  Mise  eu  demeure,  ,  .  .  ib. 

Sect,  2.  Procédure  cl  jugement,  08 
Sect.  3.  Purge  de  la  contumace.  72 

Oh  ap.  VIII,  —  Délits  des  fonction n,  74 
Sect.  !.  Forfaiture,.  .  .  ,  ,  ,  ,  ib. 

Sect.  2.  Abus  d'autorité.  ,  .  ,  ,  76 

Sect.  3.  Attentais  à  la  liberté.  .  81 
§  1,  Arrestations  illégales,.  ,  .  ib. 
%  2.  Détentions  arbitraires.  *  *  83 
Art. -I .  Hors  des  prisous,  ,  *  ,  ib. 
Art.  2,  Dans  les  prisons,  .  *  -  83 
Sect  4.  Coalitions, .......  8i> 

Sect,  3,  Concussion ,  .**,+*  87 
Sect.  6.  Corruption*  90 

Sect*  7,  Empiétements,  .  *  ,  ,  „  95 
Sict#  8.  Soustractions,  ,  ,  ,  ,  ,  97 


$  I,  Par  les  comptables*  . 
S  2.  Par  les  dépositaires.  . 
Sect.  O,  Autres 


Y 


S  4.  Adjudications»  cummerc 
§  2.  Rial  civil, 

§  3.  Refus  de  service  ,  . 
g  4,  Usurpation  de  titres.  . 
g  5.  Violation  de  domicile. 
Sect*  10,  Prise  à  partie,  .  .  * 


Pa*. 

*  97 
.  99 
.  loi 
.  ib. 
.  403 
,  403 
.  106 

*  408 
.  109 


Ch.U\  SX,  —  Délits  forestiers,,  .  *  414 

Sect.  4,  Poursuites.. .  ib. 

Sect.  2.  Procédure.  ...  *  ,  *  *  418 

Sect.  3*  Répression-  ......  420 

Sect*  4,  Jugements.*  423 

Chap*  X.—  Délits  politiques,  ...  427 


Ch ap.  XI.  —  Douanes,  .  -  •  *  .  .436 

Sect,  i.  Compétence, .  ib* 

Sect*  2,  Modes  d'an  Lion.  ,  ♦  .  ,  433 
Segt.  3,  Poursuite*,.  ,  ,  »...  136 
Sï-xr*  4.  Répression.  ......  438 

Sect,  5.  Appel  et  cassation.  *  -  »  442 

Chat.  XII,  —  Droits  ci v*  et  polit.  143 

Sect.  4*  Droits  civils,  . . ib% 

Sect.  2*  Droits  politiques.  »  .  -  445 

Cn v n,  XIH.  —  Faux  en  écriture.  *  449 
Sect*  1.  Préliminaires  ,  *  ,  .  .  ib , 
Skct.  2.  Faux  en  écriture  pubL  *  452 
Sect,  3.  Procédure.  456 

§  I,  Règles  générales,  ....  ib* 

§  2.  Compétence,,  ......  137 

S  3,  Dépôt  de  la  pièce  arguée,  158 
§  4,  Expertise»  .,*..***  160 
Sect,  4.  Faux  incident.  ,  *  .  ,  .  1G3 


Cu ap.  XIV.  —  Faux  témoignage.  *  465 

Cha».  XV,  —  Frais  de  just.  crim.  469 
Sect,  i.  Notions  générales»  .  ,  .  ib . 
Sect.  2.  Transport  des  magislr.  470 
§  4  .  Cours  d’assises.,  ,  ,  ,  ,  *  ib. 
S  2-  Tribunaux  de  4fB  instance.  474 
Sect.  3,  Taxes  aux  témoins*  *  -  474 
Sect.  4,  Salaires  des  gre Hiers.  ,  480 
§  4.  Expéditions,  *.*.**.  ib. 

S  2.  Extraits,  .  ,  .  . . 482 

g  3,  Autres  droits,  .  ,  ,  ,  .  ,  183 

Sect,  5.  Salaires  des  huissiers..  4  84 
S  4.  Contrôle. ,  -  tô, 

s  2.  Sîgoificationa,  485 

ÿ  3.  Frais  de  voyage»  •  *  *  ,  ,  187 

$  4,  Maudements  exprès.  .  ,  ,  488 

$  5,  Extractions,  érroux,  ,  ,  ,  490 


784 


TA  BU,  Il E S  CHAPITRES. 


Sect.  6.  Frais  divers. . . d 93 

ih , 

m 

ib. 

m 
200 
203 
ib. 
205 

207 
ib. 

208 
ib. 


214 

215 
ib. 

216 

218 

ib. 

220 

ib. 

223 

226 

229 


S  I.  Droit  de  capture..  .  . 

8  2.  Délits  de  chasse.  ,  ,  . 

$  3.  Frais  d’impression. .  . 

S  4.  Transport  des  délemis. 

S  5.  Vacations  des  experts. 

§  6.  Exécutions. . 

^  7.  Dépenses  extraordinaires., 

Sect.  7.  Liquidation  des  frais 
Sect.  8,  Modes  de  paiement, 
g  4.  Frais  urgents,  .... 
g  2,  Frais  ordinaires..  .  , 

Art.  1.  Forme  des  mémoires. 

Art.  2.  Vérification. .  .  . 
g  3.  Affaires  forestières.  . 

Sect.  9.  Remboursement. .  . 
g  I.  Rôles  de  restitution.  . 
g  2.  Recouvrement.  .... 

Chap.  XVI.  —  Grâces.  .... 

Sect.  1.  Droit  de  grâce.  .  . 

Sect.  2.  Demandes  en  grâce, 
g  1 .  Demandes  individuelles 
g  2.  Demandes  collectives. 

Sect,  3.  Lettres-patentes.  .  . 

Sect.  4.  Effets  de  la  grâce.  . 

Chap.  XVII,  —  Instruction  publiq.  231 
Sect.  i.  Fautes  et  répression, 
g  1,  Compétence.  ...... 

g  2.  Peines  universitaires.  ,  . 
g  3.  Intervention  des  magislr 
Sect.  2.  Action  répressive.  ,  . 

Cti ap.  XVIII.  —  Poste  aux  lettres.  239 

Ch ap.  XIX.  —  Presse  et  librairie.  241 
Sect.  4.  Ecrits  périodiques.  .  .  .  ib. 
§  4.  Formalités  préalables.  .  ,  ib. 
g  2.  Comptes  rendus.  .....  24a> 

g  3.  Autres  délits.  ......  244 

Sect.  2.  <— -  Compétence . 247 

Ch  ap.  XX.  —  Prisons . 249 

Sect.  4.  Maisons  d’arrêt.  .... 
g  I.  Police  intérieure, ,  *  *  * 
g  2,  Vigiles,  .*,**.-  .  * 

$  3,  Mise  au  secret  .  •  -  - 

g  4*  Registres,  * . 

Sect.  2,  Maisons  centrales,  .  . 

Sect,  3,  Màîsoqs  de  correction. 

Sect.  4.  Maisons  de  police.  ,  * 

Sect.  5.  Evasions . 

£  1.  Poursuites*,  ,*,*,,.  ib. 
Art,  1,  Contre  les  évadés,  .  *  ib * 
Aht.  %  CoRire  les  complices* .  2(58 
Art*  'i.  Contre  les  gardiens,  .  269 
g  2,  Recoiiiiais&aoce  d' identité*  272 

Cn ap,  XXL  —  Récidive,  *  *  ■  *  .  213 

Sect,  i.  Etat  de  récidive . ib. 

Sect,  2.  Pénalité*  «.**♦*.*  275 

Sect*  3.  Prouves.  *  ,  278 

Ctup.  XXII.  —  Recrutement.  *  *  ,  279 
Cüav.  XXm,  —  Réglem.  de  jüges,  282 


ib. 

233 

234 

235 


ib. 
253 
256 
258 
260 
262 
263 
265 


Sect.  4.  Conflits. . . 

Sect.  2.  Compél.  cl  procédure. 

Cijàp.  XXIV.  —  Rébabil  dation.  . 
Sect.  4.  Conditions..  ..... 

Sect.  2,  Procédure. . 

Sect.  3.  Décision. .....  .  .  , 

Chap.  XXV. — Renv,  à  un  autre  trib, 
Sect.  4.  Demande.  ...... 

Sect.  2.  Compétence  et  arrêts..  , 

Chap,  XXVI, — Révîs.des  proe.crim 
Chap.  XXVII,  —  Signalements..  . 
Chap.  XXVIII.  —  Théâtres,  .  .  . 
Chap.  XXIX.  —  Usure . 


Pag. 

282 

286 

288 

ib. 

289 

293 

293 

ib. 

296 

299 

302 

303 

304 


LIVRE  VI.  —  Administr.  judiciaire.  307 

Titre  I,  —  Personnel  judiciaire.  ,  ,  ib. 

Chap.  1er.  —  Magistrature  assise. .  tb. 
Sect.  4.  Juges  titulaires.  ....  ii. 

Sect.  2.  Juges  suppléants.  .  .  ,  311 

Sect.  3,  Juges  de  paix.  ...  ,  .  315 

§  4.  Organisa  lion, ,  ......  ib, 

§  2.  Attributions.  .......  323 

Sect.  4.  Ordre  intérieur.  ....  324 

Chap.  IL  —  Avocats . 329 

Sect.  4 .  Institution .  ib. 

Sect.  2.  Serment.  ib. 

Sect.  3.  Tableau  de  l'ordre.  .  .  331 

Sect.  4.  Droits  et  devoirs.  .  .  .  335 

Sect.  5.  Conseil  de  discipline.  .  338 

§  4.  Organisation . t6. 

|  2.  Attributions . 339 

5  3.  Peines  disciplinaires..  .  »  342 
§  4.  Appel . 3-43 

Chap.  III.  —  Officiers  publics.  .  .  344 
Sect.  4.  Organisation..  .....  ib. 
Sect.  2.  Traosmîss.  des  offices.  .  349 

Sect.  3.  Actes  de  cession . 355 

§  4 .  Traités.  .........  îfe. 

S  2.  Clauses  prohibées.  ....  365 

S  3.  Enregistrement,  .....  369 

Sect.  4.  Autres  pièces.  .....  374 

Sect.  5.  Envoi  des  pièces . 378 

Sect.  6.  domination.  ......  380 

Sect.  7,  Cautionnement.  ....  382 

S  4.  Versement.  .......  ib. 

§  2.  Quotité,  Affectation.  .  ,  .  383 
$  3,  Railleur  de  fonds.  ....  384 

§  4.  Remboursement.  .....  386 

Sect.  8.  Amendes . .  .  388 

Sect.  9.  Discipline,  .......  391 

S  4.  Cas  disciplinaires.  ....  ib. 

S  2.  Compéience,  .......  393 

Art.  4.  Chambre  de  discipline.  .  ib. 
Art.  2.  Compétence  des  tribun. .  394 

Chap.  IV.  —  Avoués . 399 

Sect.  4,  Organisation..  .....  ib. 

Sect.  2,  Attributions . 406 

Sccr.  3.  Çharobre  dQ  discipline,  412 


TA  RU'  CHAPITRES, 


Pag* 

S  f,  Organisation.,  .*.*•»  413 
$  2.  Attributions.  t  .  .  .  ,  *  *  415 
Skct,  4.  Postulation .  **,*„,  418 


Ci  a  p,  V.  —  Commiisaires-prï  leurs.  421 

Sect.  l*  Organisation,.  *  ,  , *  *  ib m 
Sj:ct,  2.  Attributions..  ...  -  425 

Cuap.  VI.  —  Greffiers.  428 


Sect.  l*  Organisation..  *  .  ,  .  .  ib. 
§  4,  Greffiers  en  chef.  ,  *  ,  .  il* 

§  %  Commis  greffiers . 435 

Sect*  2  Emoluments.  436 

S  1»  Greffiers  en  général  *  *  ,  Uk 
Art,  I.  Traitement.  .  *  .  *  »  ibr 
A  lit.  2.  Autres  émoluments..  .  439 
S  2.  Greffiers  de  paix.  ,  *  ,  .  442 
Sect.  3,  Attributions,  >.,».,  443 
Sect*  4.  Registres  des  greffes.  .  *  446 
Sect.  5.  Pièces  de  conviction,.  *  449 
Sect.  6,  Minut,  des  jusl.  de  paix.  450 
Sect.  7,  Vérification  des  greffes,  452 


I -uài*.  VIL  —  Huissiers,  * 


Sect»  I*  Organisation.  .  .  *  .  .  ib. 
Sect*  2.  Distinctions,  460 

$  1,  Huissiers  audienciers.  .  .  i6* 
S  2.  Huissiers  ik  paix.  .  .  .  .  462 
Sect.  3.  Résidence.  4G3 

Sect.  4*  Salaires . .  .  ,  .  465 

Sect.  5,  Àllributions,  470 

Sect.  6.  Chambre  dp  discipline,  *  471 
|  I,  Organisation. .  ib* 

§  2*  Attributions..  ,  .  .  *  ,  476 

Sect.  7.  Bourse  commune.  .  *  ,  478 

Chap.  VIH*  —  Notaires.  480 

Sect*  1.  Organisation.»  «  .  ,  *  *  ib* 

Sect.  2.  Conditions..  ......  484 

$  1*  Stage,  ,  ,  ,  il, 

g  2,  Capacité.  490 

S  3*  Traité*  **.,**.,,.  494 
£  4.  Réduction,  495 

g  b.  Envoi  des  pièces,  .  ,  ,  ,  ,  499 
Sect.  3,  Nomination*  500 

Sect.  4,  Résidence*  ».  *  ,  ,  .  ,  502 
g  I»  Obligation,  il, 

g  2*  Changement.  .  504 

Sect»  5.  Devoirs  de  charge,  *  »  .  507 
jj  1*  Tabellionïiage*  ib, 

g  2.  Obligations  diverses,  ,  ,  ,  516 

g  3,  Répertoire,, . ,  519 

Sect  6,  Cessation  de  fou  lions.,  521 
S  1,  Décès.  ib. 

S  2,  Destitution*  522 

g  3,  Démission».  523 

g  1,  Transmiss,  des  minutes.  .  525 
Sect.  7.  Chambre  de  discipline»  *  527 
S  1,  Organisation  .......  ib, 

g  2,  Attributions-  ..**»*,  530 

Art.  1.  Dignitaires . .  ,  ib . 

Art.  2.  Chambre*  ,***.*.  532 

Sect,  8.  Pouvoirs  des  tribunaux,  539 
Su  t,  9,  Assemblées  générales.  546 

TO«.  m. 


7S5 

Pag- 

Ch ap*  IX.  —  Autres  fonctionnaires*  549 

Sect.  4,  Autorité  administrative,  ib 

Sect,  2.  Gendarmerie. . 551 

Sect,  3  Serment  des  fbncLionD.  556 

Titre  II,— Travaux  intérieurs,  ,  .  561 
Chap-  Ier.  —  Correspondance,  .  .  .  ib . 

Sect,  i.  Franchises. .  **»...  té» 
Sect.  2.  Fraudes  el  coutravenl*  .  568 
Sect,  3.  Correspond,  des  parq.  .  572 
Sect,  4.  Ordre  judiciaire.  .  »  .  ,  575 
§  I,  Cour  de  cassation,  ,  ,  .  ,  té. 
$  2.  Cours  d'appel,  ».,..»  ib. 
g  3.  Cours  d'assises.  .  .  .  >  *  578 
g  4,  Tribunaux  de  4 instance*  té. 
g  5,  Justices  de  paix.  ,  ,  ,  *  .  581 
g  6.  Greffiers,  *..,*,.*  583 

Char*  IL  —  Casiers  judiciaires.  »  f  ib, 

Chat.  IIL  —  États  périodiques.  *  *  592 
Sect.  1,  Notices  hebdomadaires,  té, 
Sect.  2.  Jugements  correctionn.  *  594 
Sect.  3,  Etats  mensuels,  ,  .  ,  ,  .  595 
|  1,  Envois  au  procur  général.  ib* 
g  2»  Envois  au  préfet.,  .  *  ,  ,  598 

Sect.  4.  Etats  trimestriels*  .  ,  »  599 
g  1.  Cours  d’assises*.  .  ,  *  »  *  ib* 
g  2.  Regis  1res  des  condamnés*  600 
g  3.  Antres  envois.  *,.*,*  601 

Sect.  5.  Etals  annuels*  ,  *  .  .  .  603 

Chai».  IV.  —  Travaux  slatisliques» ,  606 
Sect.  1.  Statistique  civile.  É  ,  ,  té, 
$  1*  Dispositions  générales,  -  »  ib. 
§  2,  Cours  d’appel,.  .  .  *  .  .  608 

État  A,  Travaux  de  la  Cour.. ,  ,  ib. 
Etat  B*  Durée  du  procès.  .  .  *  611 
Etat  C,  Appels  par  arrondissent,  ib 
Etat  D.  Affaires  disciplinaires.  .  612 

Etat  B,  Avant  faire  droit*  .  .  ,  ib. 

Etat  F,  Réhabilitations*,  .  »  ,  .  ib* 

Etat  G,  Chambre  du  conseil  .  *  ïé. 

Etat  H*  Premier  président.  *  ,  ,  643 

Etat  J.  Matières  jugées.  .  ,  .  .  ib 

Etat  K.  Adoptions,*  *  .  ,  ,  ,  .614 

Etat  L.  Assistance  judiciaire* ,  ,  ib, 

§  3.  Tribunaux  civils.  *  .  *  ,  *  645 

Etat  à.  Affaires  enrôlées*  .  .  -  616 

Etat  Iï  Affaires  non  enrôlées,  .  619 

Etat  C.  Actes  du  président»  *  .  624 

Etat  D,  Ordres  et  contributions,  ib. 


Etat  E.  Avant  faire  droit.  .  .  *  622 

Etat  F.  Faillites*  *  »  *  . . 623 

Etat  G,  Durée  des  affaires.  *  »  .  ib. 
Etat  L  Actes  notariés.  ,  .  *  .  ,  624 
Etat  J,  Nature  des  affaires.  ,  ,  ib 
Etat  K.  Assistance  judiciaire,  ,  .  629 
Etat  L.  Séparations  de  corps,  ,  630 
Etat  M  Contrainte  par  cr>rp<,  634 

50 


78G 


I  AÜLK  UE  L  APPE>  IIM.Ü. 


Pag. 

g  4.  FribuMin  de  paix . 63Î 

f 

Etat  A,  Aürïbulîon  judiciaire,*  .  ib - 
Etat  B.  Attribution  conciliatrice,  634 

Etat  G.  Àltri tiutian  ex trajudie*  636 

S  5  Tribunal  de  commerce.  *  .  637 

Etat  A,  Affaires  commerciales,  ,  ib 
Etat  B  Actes  de  société.  ,  *  .  ,  638 
Etat  C,  Sentences  arbitrales.  ,  *  ib. 
Etat  D.  Faillites.  *,.*.,**  639 
Etat  E.  Suites.  *  ,  *  *  *  *  ,  .  *  ib. 
Etat  F*  Liquidation,,  - . 640 

§  6.  Justice  de  paix*  ,  .  ,  ■  ,  641 

Am.  Ief.  Affaires  civiles.  .  .  .  ib . 

État  À.  Attributions  judiciaires, ,  ib 
Etat  IL  Attributions  concilier.  ,  643 
Etat  C,  Al  tri  butions  eitrajudic.  .  64  i 

Aht.1I*  Affaires  de  simple  police,  645 
§  7,  Ordre  et  distribution*.  ,  #  646 

_  ^ 

Iîtat  à.  Tableau  récapitulatif.  ,  .  647 
Etat  B.  Tableau  nominatif.  .  .  .  ib. 

§8.  Vente  judiciaire . 649 

Sect.  2.  Statistique  criminelle.  .  652 

S  I,  Tribun.  d’arrondissem.  .  .  té. 

Partie.  Renseignera  généraux. .  653 

Etat  A*  Situation  du  parquet.  .  ,  ib. 
Etat  B.  Suites  des  affaires,  -  ,  ,  655 
Etat  G,  Chambre  d'instruction*  .  657 

Etat  D.  Ordonnance . .  ib. 

Etat  E.  Détention  préventive,  .  *  639 
Etat  F.  Commission  rogatoire,  *  ib. 

U*  Par  n  e,  Police  carrée  lionne]  le  *  .  660 

4*r  Etat*  Jugements  corrcclionn*  *6,1 
Art,  4.  Délits.  ,  *  * . 661 


Psg* 

1°  Nature  des  délits,  *  ,  ,  ,  .  661 
tQ  Nombre  des  délits,  ,  .  ,  ,  ,  663 
Art*  2.  Poursuites.  ..,**.  ib. 
àrt*3,  Prévenus*.  ib. 

Art,  4.  Jugements-  -.,*.*  664 

Art.  5,  Observations, . 666 

Art.  6  Annexes,  668 

IP  Etat,  Jugements  sur  appel.  *  .  ib. 
IIIe  Etat*  Récapitulation,  ,  *  *  671 
IV*  Etat.  Délai  de  la  décision,  ,  *  ib, 
Ve  Etat.  Delai  de  l’exécution.  .  ,  672 
VF  Etat*  Détention  préventive  .  *  673 

IIIe  Partie.  Chambre  d’instruction*  674 

TU*  Etat.  Ordonn*  de  non-lieu,  ib . 

IVe  Partie*  Trib*  de  simple  police  .  677 

TUF  Etat,  Jugements*,  ,  ,  .  .  .  té, 

Ve  Partie,  Renseignements  divers.,  681 

JT 

Iütat  A.  Morts  accidentelles. .  .  .  ib. 

Etat  B.  Suicides.  ib. 

Etat  G.  Duels*  .........  ib. 

Etat  D.  Contrainte  par  corps.  .  .  682 

Etat  F.  Affaires  sans  suites..  .  .  683 

VI*  Partie.  Observations  générales.  684 
§2.  Appels  de  police  correction.  687 
§  3.  Chambre  d’accusation.  .  .  694 

# 

Etat  A*  Nombre  d’affaires.  *  ,  *  692 

Etat  B*  Arrêts  de  non-lien.  ,  .  ■  693 

El at  C.  Réhabilitation, . té* 

Etat  D.  Liberté  provisoire*  -  ,  .  ié*  * 

Etat  E,  Evocations . té. 

Etat  P.  Ordonnances.  894 

Etat  H,  Délai,  695 

Etat  K ,  Détention  préventive*  ,  ,  ibt 
Etat  J,  Affaires  correctionnelles,  té* 

g  4*  Cours  d’assises.  696 

M 

%  5.  Etat  des  récidives.  ....  701 


TABLE  DE  1 /APPENDICE. 


XCUL  Ordonn,  de  contumace*  *  707 
XCIV.  Réquisit.  aux  experts.,  .  709 
XGV*  Salaires  des  greffiers*  *  ,  710 
XGV1.  Salaires  des  huissiers,  ,  .  ib 
XCVIéij  Eiéculoire  supplément,  .712 
XGV11.  Frais  de  procédure*  *  .  *  712 
XCVJll*  Frais  de  justice  criniïn,  *  713 
XGIX,  Conduite  des  détenus,  *  *  716 
G.  Notices  pour  les  grâces*  .717 
G  6 .ri  Proposit,  pour  les  grâces.  718 
CL  Vérifient,  maison  d’arrèL  ,  719 
CIL  Maisons  centrales,  *  ,  .  ,  ib * 
CUL  Renvoi  à  un  aulrc  tribun.  720 
CIV*  IWistro  du  personnel*  ,  721 


CV*  Bâtonnier  des  avocats.  .  -  725 
G  VL  Examen  d’un  greffier*  *  .  ib. 
GVIL  Traitement  des  greffiers,  »  727 
CVUL  Registre  d'émoluments,  *  728 
C1X,  Procès-verbal  de  vérifical.  729 
CX.  Pièces  de  conviction,,  ,  *  730 
CXL  Minutes  transmises.  *  ,  ,  734 
CXIL  Procédure  criminelle,  .  -  ib, 
CXII1.  Vérifical-  du  greffe,  *  .  -  732 
CXl  V.  Organisa  lion  du  notariat-  ib 
CXV.  Répertoire  des  notaires,  ,  733 
CXVL  Relevé  des  répertoires*  *  734 
CXVII.  DêpftL  des  minutes.  .  *  ,  736 
CX VIII.  Bulletin  individuel-  L  .  -  736 


TAULE  DE  L  APPEP(DICE. 


787 


CXIX. 

cxx. 

CXX!. 

cxxu. 

CXXIII. 

cxxiv. 

CX  XV. 
CXX  VI. 
CXXVil. 
cxxviu. 

cxxix. 

CXX1X6. 

exxx. 

exxxi 


Bulletin  individuel  2.  .  .  737 
Vérification  du  casier,  .  .  738 
Noliîe  hebdomadaire.  .  739 
Regislre  de  police.  ....  743 
Registre  des  congés,  .  ,  74G 

Condamnés  à  la  surveill,  ib. 
Affaires  en  insli  uct  ion.  ,  747 
Chemin  de  fer.  .....  750 
Registres  des  condamnés,  ib, 
Jugern.  de  simple  police.  731 
Cours  d'assises.  .....  ib. 

Justice  de  paix . 

Consig.  des  parties  civiles 


Additions  et  corrections. 

Supplément  au  tome  1.  . 
—  ou  tome  11. 

Table  des  matières,  .  . 


*  *  ■ 


4  m 


Page». 
.  755 


.  .  759 


#  fi  •'  i  i  m 


Table  des  chapitres, 

vv 


*  ■  *  * 


Tablé  de 

/  sy . 


endice*  * 


■  *  ■ •  m  ■  4 


■  /*  .  i 

m  m  ja 

jm 

*  '  ,  * 

f  <■ 

u 

1 

2.  \ 

1 

"1 

|L— .  h 

4V* 

N  / 

v  J 

: 

>•  i  \\-  s 

ï  I  '  l'  Jt 


VIN  DU  TROISIÈME  ET  DERNIER  VOLUME. 


H 

lk 

■M  dk 

1  '  m 

-'i. 

•  sHMT  V-8^. 

■Sj^Hk  J* 

